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A  Paris  :  MM.  le  baron  de  Gérmdo ,  pair  de  France,  membre  de  rimUtot,  oooaeillfr 
d'élat ,  profenenr  k  la  facnlté  de  droit  ;  —  Tailtandur^  membre  de  la  chambre  dea  dépatés , 
ooaaeiller  à  la  cour  royale  ;  —  Matur^  inspecteur-général  dei  étudei  ;  —  Pardessus ,  membre 
de  rinsiilul;  —  Pinheiro-Ferrtira ,  ancien  minifllre  en  Portugal;  —  le  comte  Dal-Pozzo^ 
ancien  oremier  président  k  Gènes ;—  Bhndeau,  doyen;  Peltat,  Berrint'Saint'Prix ^  ife/cr- 
Cotlard,  Bmyard^  Poncelet  et  Ortolan,  professeurs  k  la  faculté  de  droit;  —  Rossi  et 
Bianqui,  professeurs  d'économie  politique  ;—  Macarel,  conseiller  d*état;  —  Bomehené-Lefer, 
maître  des  requêtes  au  conseil  d'état;  —  Béchard,  membre  de  la  chambre  des  députés;  — 

Charles- Lucas  ^  inspecteur-général  des  prisons;  —  Dmlloz^  Guenj^  de  Btaumoni,  de 
TocquevilUn     M^est ,   Mongalvi,  Arondea»  ^   Hilie,  Guenoux ,    de   Coulaneu  ^    Boileu*  ti 

jingeht^  avocats  il  la  cour  royale  ;  —A^  Clereq, àjocài  attaché  au  ministère  &ê  afl^ires  étran- 
gères; —  C/ùUoué  et  Nigon  de  BeHj ,  anciens  maaistrals;  ~  Etienne^  docteur  en  droit;  — 
Navarre  ^  du  Cabinet  du  roi  ;  —  Théodore  Fix,  et  Jules  de  la  Pilorgerie  Atommei  de  lettres  ; 

—  Okex,  avocat  anglais,  conseil  de  l'ambassade  de  S.  M.  britannique  à  Paris  ;  et  Btumm,  at- 
taché à  l'ambassade  de  Suède  k  Paris. 

Dans  les  d&partbments  t  MM.  de  Golhéry,  conseiller ,  et  de  f^au/x,  premier  avocat- 
général  A  la  cour  royale  de  Colmar  ;— Z/i/rmè/v,  professeur  k  la  faculté  de  droit,  k  Rennes  ; 

—  De  la  Fontenelle  de  yaudoré  »  conseiller  A  la  cour  royale  de  Poitiers  ;  —  Router,  Bep» 
tXjiuhij,  professeurs  A  la  faculté  de  droite  Strasbourg;  —  ^i{/biir,  professeur  de  droite 
Toulouse  ;  —  Lorieux  »  subsUtut  du  procureur  du  roi  à  Kantei. 

A  L'Etranger  ;  MM.  i///f«rmaiVr,  professeur  de  droit;  —  Rau,  professeur  d'économie 
polliioue,  tous  les  deux  A  Heidelberg  ;— ^eAA,  vice-président  de  la  cour  suprême  :  le  docteur 
Moerdes,  avocat,  tous  les  deux  à  Manheira;  —  Ziegler^  conseiller  privé  à  Garisrahe  ;  — 
fFamkoenig ,  professeur  de  droit  A  Fribourg  (  Bsde);— le  docteur  Julius;  Bitùg,  directeur  de 
la  cour  criminelle  ;  Sandt ,  Kunovski  et  Marchand ,  avocats  A  la  cour  de  cassation  ;  tous  à 
Berlin  ;  —  Gaupp,  professeur  de  droit  et  membre  de  la  cour  d*appel,  k  Breslau;—  Sandi, 
avocatÎKénéral  a  la  cour  royale  A  Cologne:  —  le  baron  Zu-Rhein,  conseiller  à  la  cour  sa- 
pcéme  à  Munich  (  —  MiehaiUt ,  professeur  a  Tubingue  ;  —  Jordan ,  à  Marbourg  ;  —Hatnel , 
a  Leipzig  ;  —  Thoel,k  Goettingue  ;  —  Paulsen  ,k  Kiel ,  tous  profesieun  de  droit  ;  —  Bickeil, 
conseillera  la  cour  d'appel,  à  Cassel;  —  Rîesser,  docteur  en  droit,  et  Bender,  avocat*  à 
Francfort-sur-le-Mein  $  —  Alexandre  Mûller,  ancien  conseiller  de  la  régence  de  Weimar  ; 
^XauWer,  conseiller-archiviste,  à  Stuttgart;  —  Ducpétiaux,  inspecteur-général  des  prisons, 
Auguste  Klssehers,  conseiller  au  conseil  royal  des  mines ,  et  Adolphe  Bosch ,  substitut  de 
l 'auditeur-général  A  la  hante  cour  militaire ,  tous  les  trois  k  Bruxelles  ;  —  Bimbaum ,  pro- 
fesseur de  droit  à  Utrecht  ;  —  Den  Tex ,  professeur  de  droit ,  Donker-Curtius^  Kanigsmarter 
et  Gode/roi,  avocats ,  tous  k  Amsterdam;  ~  Schweigaard,  professeur  k  Christiania 
(Norvège)  ;  —Lindhlad ,  docteur  en  droit,  a  Upsala  (Suède);— ^aWi/,  professeur  d'économie 

S otitigue  A  Copenhague  (Danemark);  —  Bluntschli  et  Escher,  proTesseurs  de  droit  à 
uricn;  —  Eem ,  député  du  canton  de  Thurgovie;  —  Steven  van  Mujrden,  professeur  de 
droit  A  Lausanne  (  Suisse)  ;  —  Cramer-Audeoud ,  directeur  de  l'enregistrement  et  du 
timbre  à  Genève  ;  -h  Omnignani ,  professeur  de  droit  A  Pise .  et  Capi^  professeur  de 
droit  k  Sienne  (Toscane);  —  le  marquis <&  Salvo^  et  Jirimie  Maiza,  Jurisconsulte.,  tona 
les  deux  A  Naples;  -^  Bannlster,  ancien  magistrat  k  la  Nouvelle-Galles  ;  Hajward,  Stafford 
Carej  et  Dowling,  avoçals  ;  Bach ,  docteur  en  droit ,  A  Londres  ;  —  Sedgwick ,  avocat  k  Mir^ 
York;-- Joseph  Stor/,  professeur  A  luniversité  de  Harward,  ^  Cambridge;  —  Franfoi* 
Lieher,  professeur  au  Soutb-C^rolina  collège  (  Etats-Unis  ). 
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I.  Des  écoles  de  divU  en  France  ,  et  de  lew  réforme. 

Par  M.  L.-A.  War^koeiiig  ,  ancien  professeur  de  droit  aux  Uni- 
versités de  Belgique,  aiijoard*bai  professeur  i  rUnÎYersité  de 
FribouFg  (Bade). 

Depuis  longtemps  déjh  1  attitude  de  rAllemagne  sa-^ 
vante  a  pris  un  caractère  dominateur»  qui  attire  comme 
vers  un  centre  naturel  les  divecses  manifestations  du 
mouvement  scientifique  de  l'Europe.  Les  idées  puis- 
santes sorties  de  notre  patrie  ,  acquièrent  une  popula- 
rité toujours  croissante,  et  rallient  peu  à  peu,  sous  le 
même  niveau,  toutes  les  dissidences.  Les  théories  nées 
k  1  étranger,  attendent ,  pour  se  proclamer  hardiment , 
qu'elles  aient  obtenu  la  sanction  de  TAllemagne  sa* 
vante  :  bien  de^  erreurs  soutenues  par  une  vive  et 
spécieuse  dialectique,  viennent  échouer  devant  ce  sé- 
vère aréopage;  et  si  nos  spirituels  voisins ,  qui  estiment 
si  haut  les  charmes  de  la  diction  et  la  magie  du  langage, 
se  laissent  parfois  prendre  aux  artifices  brillants  d'une 
imagination  fécond^,  ils  savent  apprécier  aussi  la  con- 
science de  notre  critique  et  le  sérieux  de  nos  travaux. 

Cette  sorte  de  puissance  que  TAIlemagne  exerce  en 
ce  moment ,  n'est  pas  une  prérogative  ;  c'est  une  mission 
comme  fut  celle  de  l'Italie  au  XV*  siècle ,  comme  fut 
celle  de  la  France  au  XVP  et  au  XVIP.  G'esf  un  droit 
auquel  correspond  un  devoir  immense,  celui  d'étudier. 
Stins  cesse  le  progrès  .de  la  science,  d'apprécier  avec  jus- 
tesse et  impartialité  toutes  les  découvertes,  de  signaler 
les  choses  qui  aident  et  celles  qui  nuisent  au  développe-  ' 
ment  de  Tesprit  humain.  Dans  celte  grande  fçuérarton , 
dont  les  idées  allemandes  guident  en  ce  moment  la 
nsarche ,  l'Allemagne  accepte  avec  gratitude  et  comme 
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l)ienf<nt  solidaire,  tout  ce  qui  est  progrès;  elle  déplore^ 
comme  un  malheur  personnel ,  tout  ce  qui  est  rétro" 
grade. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  pour  la  science  en  général  > 
s  applique  particulièrement  a  la  science  du  droit.  De- 
puis que  chaque  pays  a  ses  lois  particulières,  et  que 
Tétude  des  principes  génému^c  du  droit  dans  l'Europe 
germano-chrétienne  a  dû  s'éclipser  partout  (ei^cepté 
dans  notre  patrie)  devant  celle  d'un  droit  purement 
pratique  et  en  quelque  sorte  mécanique ,  on  chercherait 
en  vain  cette  communauté  intellectuelle  qui ,  en-* 
coreau  XVP  siècle  ,  unissait  tous  les  jurisconsultes  du 
continent  :  c'est  là  un  fait  incontestable.  Il  n'y  a  plus 
de  science  du  droit  européen ,  et  Ton  n^voit  plus  les 
étudiants  allemands  se  diriger  en  foule  au  sein  de  la 
France ,  pour  recueillir  les  leçons  de  ses  grands  juriscon- 
sultes '.  Toutefois ,  depuis  vingt  ans,  les  relations  des 
jurisconsultes  français  et  allemands  ont  commencé  à  se 
renouer;  nos  journaux  de  jurisprudence  ont  trouvé  des 
lecteurs  sur  les  bordls  de  la  Seine,  et  plusieurs  d'entre 
eux  comptent  des  Français  parmi  leurs  collaborateurs  2. 
Entre  1819  et  1831,  il  y  avait  la  ITiémis,  remplacée  en 
quelque  sorte,  depuis  1834 ,  par  la  Jievnie  Étrangère  et 
Française  de  législation  et  d'économie  politique. 

Cependant  on  est  loin  de  trouver  en  France  cette  ac- 
tivité seientiiique  dont  elle  s'étonne  chez  nous.  On  se 
demande,  et  avec  raison,  d'où  vient  cette  absence  d'un 
intérêt  vif  et  chaleureux  pour  les  branches  de  la  science 
du  droit ,  qu'on  cultive  dans  notre  patrie  avec  tant  de 


^  Le  XIX*  siècle  ne  lui  a  pas  encore  donné  un  Gujas. 
2  Par  exemple  la  Kritische  Zeiischrifi  fur  die  Geselzgebung  und 
HechUwissentchafi  des  ' Àuslandet, 
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prédilection ,  et  qui  ont  acquis  h  tant  de  jurisconsultes 
allemands  une  réputation  européenne  ?  Sont-ce  les  nou* 
▼eaux  Codes ,  qui  ont  renversé  les  études  historiques 
et  anéanti  la  science?  Sont-ils  la  cause  que  les  juri»* 
consultes  se  bornent  à  étudier  ce  qui  est  d  une  applica- 
tion inunédiatement  pratique?  Nous  pensons  connaître 
la  cause  véritable  de  Tétat  actuel  de  la  science  du  droit 
en  France.  11  y  a  déjà  des  années  qu  elle  a  été  «exposée 
aussi  bien  par  le  plus  grand  de  nos  savants  ^ ,  que 
par  des  érudits  et  des  hommes  d'état  français  les  plus 
profonds  ,  tels  que  MAI.  Guizot  et  Cousin.  ' 

Nous  voyons  la  source  principale  du  mal  dans  l'or- 
ganisation des  écoles  de  droit  en  France.  La  réforme  de 
ces  écoles  peat  senle  amener  la  restauration  de  la  science 
du  droit.  Appelé  pendant  un  certain  nombre  d'années  à 
l'enseignement  du  droit  dans  un  pays  voisin  de  la 
France,  et  où  existait  une  organisation  universitaire 
analogue,  nous  avons  pu  soumettre  nos  méditations  au 
contrôle  de  l'expérience,  et  vérifier  par  les  faits,  la  jus- 

a  ■ 

1  Par  M.  de  Savigny,  daas  sa  brochure  intitniée  :  De  la  poeation 
de  notre  temps  pour  la  Ugidalion  et  la  science  du  droit -(Fom  Beruf 
mnserer  Zeit  Jllr  Gesetzgebung    und  Reckiswissenschafl) ^  Berlin, 
i8i4  ;  et  dans  son  article  publié  par  la  Thimis^  tome  4,  p.  ig5. 
^oici  le  paBsage  le  plus  saillant  de  cet  article  :  «  Eu  comparant  les 

•  écoles  de  ce  temps-là  (de  Cujas) ,  aux  écoles  françaises  d'anjour- 
»  dliuî ,  je  remarqne  surtout  une  différence  qui  me  paraît  très-im- 
9  portante;  c'est  qu  alors  les  professeurs  ainsi  que  les  étudiants 

•  jouissaient,  quant  aux  études,  d'une  très-grande  liberté  ;  les  pro- 

•  feaseurs  formaient  eux-mêmes  le  plan  de  leur  enseignement,' et 
m  .les  étudiants  choisissaient  les  maîtres  et  les  leçons  dont  ils  espé- 

•  raient  profiter  le  plus.  Sans  cette  liberté,  la  méthode  de  Bartole 

•  n'aurait  peut-être  jamais  cédé  le,  pas  à  celle  de  Cujas,  et  les  plus 

•  beaux  ourrages  de  cet  homme  illnsti*e  n'auraient  probablement 
»  jamais  paru.  •  - 
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tesse  de  nos  projets  de  réforme.  En  1834. ,  nous  aron^ 
concouru  à  la  réforme  qui  a  élé  réalisée  en  Belgique  ; 
nous  y  ayons  puisé  de  nouTcaux  arguments  à  Tappui 
de  nos  idées. 

Pour  procéder  avec  méthode,  nous  exposerons  suc- 
cinctement d'abord  les  bases  de  l'organisation  actuelle 
des  écoles  de  droit  en  France ,  et  l^influence  qu'elles 
exercent  sur  la  marche  de  la  science  :  nous  indiquerons 
ensuite  la  voie  par  laquelle  il  serait  possible  d'arriver  à 
une  réforme. 

La  loi  du  22  ventôse  an  XII  (13  mars  1804) ,  a  éta- 
bli les  bases  de  renseignement  du  droit  en  France, 
ses  dispositions  ont  été  développées  par  plusieurs  dé- 
crets et  ordonnances. 

L'art.  2  de  la  loi  porte  :  «  On  enseignera,  1*  Le  droit 
civil  français  dans  Tordre  établi  par  le  Code  civil,  les 
éléments  du  droit  naturel  et  du  droit  des  gens ,  et  le 
droit  romain  dans  ses  rapports  avec  le  droit  françsvis  ; 
2o  Le  droit  public  français ,  et  le  droit  civil  dans  ses  rap- 
ports avec  l'administration  publique;  3°  La  législation 
criminelle  et  la  procédure  civile  et  criminelle.  » 

Cette  disposition  a  été  développée  dans  les  termes  sui- 
vants, par  l'art.  10  du  décret  du  4' jour  complément 
taire  an  XII  (2  septembre  1804)  :  «  Un  professeur  en- 
»  seignera  tous  les  ans  les  Institutes  de  Justinien  et  le 
»  droit  romain.  Trois  professeurs  feront ,  chacun  en 
M  trois  ans,  un  cours  complet  sjir  le  Code  civil  des  Fran* 
»  çais,  de  manière  qu'il  j  ait  un  cours  qui  s  ouvre  cha- 
»  que  année.  Dans  la  seconde  et  dans  la  troisième  année^ 
»  outre  la  suite  du  Code  des  Français,  on  enseignera  le 
»  droit  public  français,  et  le  droit  civil  dans  sesrap- 
»  ports  avec  l'administration  publique.  Un  professeur 
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»  fera  un  cours  annuel  de  législation  crimiBeUe  et  de 
t  procédure  criminelle  et  civile.  » 

L  art.  3  de  la  loi  du  93  ventôse  an  XII ,  s'exprime 
ainsi  :  «  Le  cours  ordinaire  des  études  sera  de  trois  ans  '  ; 

•  ceux  qui  voudront  obtenir  k  grade  de  docteur^  feront 
»  une  année  d'études  de  plus.  » 

D'après  les  art.  37  et  suivants  du  décret  de  l'an  XII , 
les  étudiants  devaient  suivre  y  la  première  année ,  le  1*' 
cours  de  Gode  civil  et  le  cours  de  droit  romain  ;  la 
deuxième  année  le,  2*  cours  de  Code  civil  et  celui  de  légis« 
lation  criminelle  et  de  procédure  criminelle  et  civile  v 
dans  la  troisième  année ,  le  3'  cours  de  Gode  civil ,  et , 
à  leur  clioix  ,  un  des  premiers  cours  du  même  Gode  ou 
le  cours  de  droit  romain  :  dans  la  quatrième  année ,  le 
professeur  de  droit  romain  et  deux  des  professeurs  du 
Code  civil.  L'article  70  du  même  décret  porte  ce  qui> 
suit  :  m  Pendant  une  partie  de  leurs  leçons  i  les  profcs- 
»  seurs  dicteront  des  eabiers  que  les  étudiants  seront 
a  tenus  d'écrire  eux-mêmes.  Les  professeurs  explique* 

•  ront  et  développeront  verbalement ,  dans  diaque  le* 
»  f  OA ,  le  texte  qu  ils  auront  dicté.  » 

Canformément  à  l'article  38  de  la  loi  »  et  aux  articles 
SI  et  suivants  du  décret,  les  étudiants  doivent ,  outre  la 
fréquentation  desdits  cours,  prendre  dnque année  quatre 
inscriptions^  ausecrétariat  de  l'école,  dans  les  quinze  pre- 
laiers  jours  de  chaque  trimestre ,  en  payant  chaque  fois 
une  rétribution  de  15  fr.  :  ces  inscriptions  servent  à  jus- 
tifier et  à  compter  le  temps  d'étude.  Pour  constater  la 


1  11  existe  une  exception  en  faveur  de  ceux  qui  n'aspirent  qa*aax 
fonctions  d  aToné  et  qui  ne  font  qn'nne  année  d'étndes. 

2  Saitrant  Tordonnance  royale  du  5  juillet  i8iO,  nul  ne  pourra 
être  admis  à  prendre  sa  première  iuscriptioti ,  s'il  u'a  ublcnu  le 

de  kMcbcIier  es  IcUi  es. 
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présence  des  étudiants  aux  cours,  lordonnance  du  5  juil- 
let 1820  avait  prescrit  l'appel  nominal ,  en  prononamt 
des  peines  contre  les  étudiants  absents  sans  cause  léj^i- 
time  :  mais  cette  disposition  est  tombée  en  désuétude. 

Lrart.  h  de  la  loi  veut,  que  c  les  étudiants  subis- 
»  sent  un  examen  la  première  année,  et  un  autre  la 
n  deuxième.  La  troisième  année  ils  en  subiront  deux  au- 
»  très,  et  soutiendront  ensuite  un  acte  public  sur  tous 
»  les  objets  de  leurs  études.  La  quatrième  année,  ceux 
»  qui  aspirent  au  doctorat  subiront  encore  deux  exa- 
»  mens ,  et  soutiendront  un  acte  public.  » 

»  Art.  7.  Les  examens  seront  faits  par  les  profes- 
»  seurs  de  l'école. 

»  Art.  8.  Les  étudiants  qui  auront  été  trouvés  cap.!- 
»  Mes  aux  deux  premiers  examens ,  obtiendront  un  di- 
»  plôme  de  bachelier. 

»  Art.  9.  Ceux  qui  auront  obtenu  un  diplôme  de 
»  bachelier,  et  auront  été  trouvés  capables  aux  deux 
»  examens  et  à  l'acte  public  de  la  troisième  année ,  ob- 
»  tiendront  un  diplôme  de  licencié.  » 

«  Art.  10.  Ceux  qui  auront  obtenu  un  diplôme  de 
9  licencié ,  et  auront  été  trouvés  capables  aux  deux  exa- 
»  mens  et  à  Tacte  public  de  la  quatrième  année,  obtien- 
»  dront  un  diplôme  de  docteur  en  droit.  » 

Les  articles  38  et  43  du  décret  prescrivent  que  le 
premier  examen  du  baccalauréat  sera  fait  en  latin  et  en 
français,  et  que  l'un  des  examens  de  licence  et  de 
doctorat  portera  sur  le  droit  romain  et  sera  fait  en  latin. 

Les  droits  dus  pour  chacun  des  deux  examens  au  bac- 
calauréat sont  fixés,  par  les  art.  56  et  suiv.ints  du  décret, 
à  60  fr.  ;  pour  chaque  examen  de  troisième  année ,  à 
90  fr.;  pour  lacté  public,  à  120  fr  ;  ceux  de  chaque 
examen  de  quatrième  année  ,  à  90  fr.,  et  ceux  de  1  acte 
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fmbltc  à   1^0   fr.    Les  frais  du  diplôme  de  bachelier 
sont  de  50  fr.  ;  de  celui  de  licencié  de  80  fr.  ;  de  celui 
de  docteur^   de   100  fr.  Le  produit  des  frais  d'études  et 
de  récepticMi  est  appliqué  <art.  65)  :  1*  A  un  supplément 
de  traitement  pour  les  professeurs,   le  secrétaire. de 
fécole  et  le   doyen  ;  S^  Aux  dépenses  d'entretien  des 
bâtiments  de  Técole  ;  3*  A  l'acquisition  des  objets  né^ 
cessaires   aux  études ,    examens ,   actes  publics  ;    V^  A 
l'acquît  des  droits  ^de  présence  des  professeurs  et  sup- 
pléants  qui    assisteront  aux  examens  ou  aux   thèses. 
Le  surplus  sera  employé  à  d'autres  dépenses  de  l'école. 
Les  artiijes'  SS,  Si  et  25  de  la  loi  établissent  la  né- 
cessité du  diplôme  de  licencié ,  pour  tout  aspirant  aux 
fonctions  de  la  magistrature  et  à  l'exercice  de  la  profes- 
sion d'avocat,  comme  aussi  la  nécessité  d'un  diplôme  de 
docteur  pour  être  reçu  professeur  ou  suppléant. 

Aux  termes  de  l'art.  14  du  décret  du  4*  jour  complé- 
mentaire de  l'an  XII  :  «  Les  professeurs  seront  nom- 
»  mes  à  TÎe  ;  néanmoins  ceux  qui  seront  nommés  pour 
»  la  première  organisation  ne  recerront  leur  brevet 
»  qu'après  trois  ans  d'enseignement. 

•  Art.  15  •  Les  professeurs  et  les  suppléants  recevront 
»  un  traitement  fixe. 

»  Art.  16.  Us  auront  de  plus  un  traitement  sur  le  pro- 
»  duit  des  inscriptions,  examens,  et  actes.  » 

L'art.  35  ajoute  :  «  A  chaque  vacance  de  place  il  sera 
»  ouvert  un  concours  public  dont  les  professeurs  seront 
»  les  juges  •.  i^ 

Ejnfin,  il  est  dit  dans  l'art.  37,  que  «  la  nomination 
»  sera  faite  par le  roi,    savoir:  pour  la  première- 


1  Le  gonTerneinent  leur  adjoint  ordiuaircmeQt  quelques  meuih 
de  la  fluigist rature. 
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»  (urganisation  des  écoles ,  sur  la  présentation  de 
»  deux  sujets  par  les  inspecteurs  généraux  *  ;  après 
B  l'organisation,  sur  la  présentation  d'un  sujet  par  les 
»  professeurs  de  l'école,  et  d'un  autre  parles  inspecteurs 
»  généraux  :  nul  ne  pourra  cependant  être  présenté» 
»  après  la  première  organisation,  s'il  n'a  préalablement 
»  été  admis  au  concours ,  aux  termes  de  l'art.  36.  » 

Les  dispositions  des  art.  2  delà  loi,  et  10  du  décret 
de  l'aa  XII ,  ne  furent  d'abord  exécutées  qu'en  partie  : 
la  plupart  de^  facultés  de  droit  n'eurent  que  le  cours 
des  institutes  ,  le  cours  triennal  du  Code  civil ,  celui  de 
procédure  civile  et  de  législation  criminelle  et  enfin  ce- 
lui de  droit  public  :  les  élèves  suivirent  la  première  an- 
imée le  cours  de  droit  romain  et  de  la  première  partie 
du  Code  civil  ;  la  seconde  année»  la  deuxième  partie  de 
ce  code  et  le  cours  de  procédure  civile  et  de  droit  et 
procédure  criminels;  la  troisième  année»  la  troisième 
partie  du  Code  civil  et  le  cours  de  droit  public. 

Une  ordoxmance  royale  du  ^  mars  1819  augmenta 
l'enseignement  à  l'école  dedroit  de  Paris»  en  doublant  les 
chaires  primitives,  et  y  en  ajoutant  de  nouvelles.  Ainsji 
il  devait  y  avoir  six  professeurs  du  Code  civil ,  deux 
professeurs  des  éléments  du  droit  naturel,  des  éléments 
du  droit  des  gens  et  du  droit  public  général ,  deux  pro 
fesseurs  des  Institutes ,  deux  de  procédure  civile  et  cri- 
i^inelle  et  de  législation  criminelle  ;  en  outre  un  pro- 
fesseur de  Code  de  commerce ,  un  de  droit  publie  posi  tii 
et  de  droit  administratif  français ,  un  d'hisloire  philoso*- 
pbique  du  droit  romain  et  du  droit  français  «  et  un 
professeur  d'économie  politique. 

'^  Ces  fonctions  ont  été  supprimées,  et  leurs  altribulions  sont  dé- 
volues au  ministre  de  Tiustructiou  publique  et  au  couscil  royal  de 
l'iuslruction  publique. 
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Daprë»  Fart.  5  de  celle  ordoonance,  les  élèves  tk"* 
Taieot  sQfyre ,  pendant  la  première  année,  le  1*'  cours 
du  Code  civil ,  et  celoi  des  étéments  du  droit  naturel , 
du  droit  des  gens  et  du  droit  pubKc  en  général  :  pen- 
dant la  deuxième  année ,  le  3*  cours  du  Code  civil  et  le 
cours  des  Inslitutes  :  pendant  la  troisième  année ,  le  9* 
ooors  de  Code  eivil  et  le  cours  de  procédure  civile  et 
crimineUe  et  de  législation  criminelle,  ou,  à  leur  choix, 
le  cours  de  droit  public  et  administratif  français  :  pen- 
dant la  quatrième  année ,    les  cours  de  Gode  de  com<^ 
meree  et  d'histoire  philosophique  du  droit.  Le  cours 
d'économie  politique  n'était  pas  obligatoire. 

Etï&n ,  l'art.  6  portait  que  la  commission  de  Pinstruc- 
tion  publique  nommera  ,  pour  la  première  orgnuisntion, 
les  professeurs  des  chaires  nouvelles ,  conformément  k 
Fart.  37  de  la  loi  de  l'an  XII. 

Une  autre  ordonnance  du  i^  décembre  1829  créa ,  à 
Paris,  une  chaire  des  Pandectes. 

Dama  l'intervalle,  une  ordonnance  royale  du  h  octobre 
i820  a-vait  encore  apporté  des  changements  dans  l'ordre 
des  cours  obligatoires  à  l'éeole  de  droit  de  Paris  :  l'é* 
tat  actael  de  ces  cours  a  été  indiqué  dans  cette  Bcyue.'» 
Dans  les  autres  facultés  du  royaume ,  le  nombre  des 
eonrs  établi  par  la  loi  et  le  déoret  de  Tan  XII,  a  égsrle- 
ment  reçu  de  raccroissement.  C'est  ainsi  qu^aujourd'hui 
il  existe  presque  portcMit  de»  cbaires^  de  droit  commer- 
cial ,  de  droit  adnûnistratif  et  de  droit  des  gens. 

D';iprès  l'exposé  que  nous  venons  de  faire ,  voici  la 
batte  de  rorganisati<m  des  écoles  de  droit  en  France  : 

1.    L*es  professeurs  n'ont  pas  seulement  le  privilège 
exclusif  d'enseigner  le  droit  ;  ils  sont  encore  les  seuls 


1    A^.   touic  V ,  p.  s  2  I  . 


10      BÊFORME  DES  ÉCOLES  DE  DROIT  EN  FRANCE. 

examinateurs  des  futursayocats  et  fonctionnaires  publics, 
puisque  le  diplôme  de  licencié  ouvre  l'entrée  de  ces  dif- 
férentes carrières ,  sans  nouvel  examen. 

2.  Les  chaires  des  professeurs  (à  l'exception  des  pre- 
mières nominations  ) ,  sont  données  au  \;oncours  :  les 
juges  de  ces  concours  sont  les  membres  de  la  faculté  dont 
le  nouveau  professeur  fera  partie  :  le  gouvernement  leur 
adjoint  quelques  magistrats. 

3.  L'ordre  des  études  juridiques  est  déterminé  in- 
variablement, de  telle  sorte  que  les  jurisconsultes  futur» 
ne  sont  tenus  d'étudier  que  certaines  branches ,  dans  un 
ordre  fixé  à  l'avance. 

4.  Les  thèses  se  composent  nécessairement  de  deux 
parties  :  Tune  en  latin  sur  le 'droit  romain,  Fautre  en 
français  sur  le  droit  français.  Les  matières  en  sont  ti- 
rées au  sort.  Une  thèse  en  général  ne  contient  que  des 
ébauches  très- superficielles  de  ces  matières  %  sur  les- 
quelles on  soutient  une  argumentation  en  public. 

5.  Les  dépenses  de  toutes  les  inscriptions,  des  examens 
et  de  l'acte  public,  s'élèvent  à  730  fr.  pour  la  licence,  et 
à  1,190  fr.  poui:  le  doctorat. 

Il  est  démontré  que  cette  organisation  des  études  n'est 
nullement  favorable  aux  progrès  de  la  science. 

La  fréquentation  assidue  des  cours  doit  être  assez  in» 
diliérente  aux  professeurs,  puisque  leur  amour^propre 
seul  est  intéressé  à  ce  que  l'auditoire  soit  nombreux. 
De  là  résulte  en  grande  partie  le  peu  de  zèle  avec  lequel 
on  fréquente  certains  cours. 

La  charge  d'examinateur  n'est  qu'une  routine  impcMT- 
tune  ,  qui,  à  Paris,  enlève  aux  professeurs  la  plus  belle 
partie  de  leur  temps^  La  publicité  des  examens,    qui 

J   y.  la  Revue  Efranï^cre^  t.  Il ,  p.  5 07. 
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peut  exciter  avantageufiement  1  émulation,  entraîne  aussi 
l'inconvénient  de  faire  connattre  bientôt  toutes  les  de- 
mandes faites  habituellement  par  chaque  professeur.  Ces 
demandes  etleurs  réponses  sont  consignées  dans  des  livres 
spéciaux»  qui  se  trouvent  dans  toutes  les  mains  :  des  ré- 
pétiteurs d^examens  se  chargent  d'initier  les  étudiants 
par  une  préparation  en  quelque  sorte  mécanique  ',  à  la 
connaissance  des  notions  sur  lesquelles  portent  les  in- 
terrogatoires ,  et  c'est  ainsi  que  tout  contribue  à  faire 
déserter  les  cours.  Le  point  principal,  pour  les  étu- 
diants y  n'est  point  de  suivre  les  eours ,  mais  d'obtenir 
les  grades  universitaires.  Dans  cet  état  de  choses ,  les 
études  perdent  leur  caractère  scientifique  :  la  littérature 
universitaire  se  borne  à  quelques  ouvrages  tels  que  le 
Manuel  du  prof  esseur  examinateur  ovl  Pexamen  sur  le 
droit  romain j  l^  premier  examen  sur  le  Code  ciuil,  etc. 
Tout  autre  ouvrage,  même  le  plus  utile  ',  ne  peut  soutenir 
la  concurrence. 

Nul  jurisconsulte  étranger  à  Ui  faculté  ne  peut  espé- 
rer d'attirer  des  auditeurs  par  sa  seule  supériorité  scien- 
tifique. Car  quels  seraient  pour  l'étudiant  les  résultats 
de  la  fréquentation  de  ce  cours  ?  L'impossibilité  de  pas* 
ser  9/eB  examens ,  puisque ,  lors  même  que  le  professeur 
du  cours  obligé  ne  refuserait  pas  le  certificat  d'assiduité 
qui  doit  être  produit  avant  l'admission  à  l'examen , 
lexaminateur  ne  traiterai  t  certainement  pas  avec  bienveil- 
lance celui  qui  aurait  déserté  son  cours  pour  en  suivre 
un  autre. 

Telles  sont  les  conséquences  de  cet  état  de  choses  qu'on 
a  appelé  en  Belgique  le  monopole  des  écoles,  et  qui  est 

1  y,  la  Repue ,  t.  IV,  p.  535. 

2  Jbid.,  p.;(i5. 
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peu  en  harmonie  avec  les  dispositions  de  Tarticle  final  de 
la  Charte  française  de  1830,  qui  veut  la  liberté  de  ren- 
seignement. Qui  donc  s'étonnerait ,  après  cela ,  que  les 
manuels  du  droit  romain  des  plus  célèbres  jurisconsul- 
tes allemands  ne  trouvent  pas  même  de  traducteurs  en 
France?  Les  circonstances  tes  plus  favorables  cuvent 
seules  y  donner  accès  à  quelques  ouvrages  parus  à  l'é- 
iranger. 

Si  les  cours  de  l'un  ou  de  l'autre  des  professeurs  atti- 
rent un  certain  nombre  d'auditeurs ,  cette  fréquentation 
n'est  point  un  témoignage  d'assiduité  ,  c'est  seulement 
on  hommage  rendu  àTélocutiou  brillante  du  professeur, 
ou  un  indice  de  l'importance  pratique  des  matières  qu'il 
enseigne. 

Le  tableau  de  l'organisation  des  études ,  que  nous  ve- 
nons d'esquisser,  suffit  pour  montrer  combien  une  école 
de  droit,  en  France  ,  difFére  de  nos  facultés  de  droit  en 
Allemagne.  Dans  ces  dernières  ,  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment entretient  la  vie  scientifique  et  active  des  travaux  , 
par  la  certitude  qu'ils  ne  seront  pas  stériles  pour  leurs 
auteurs  ;  la  réunion  de  la  fiiculté  avec  toutes  les  autres 
branches  de  la  science  donne  aux  études  de  droit  une 
direction  plus  noble  et  plus  philosophique  ;  les  examens 
subis  devant  des  magistrats  qui  ne  sont  pas  membres  du 
corps  enseignant ,  gsiraiRissent  d'une  part  Fimpartta- 
lité  des  épreuves  ,  et  mettent  les  étudiants  dans  la  né- 
cessité de  ne  pas  confondre  les  principes  véritables  des 
matières  de  l'enseignement  avec  de  simples  formules  fa- 
ciles à  retenir  et  qui  ne  chargent  que  la  mémoire  aux  dé- 
pens du  jugement. 

L'ordre  même  dans  lequel  on  doit  suivre  en  France 
les  différents  cours  est  peu  rationnel.  11  n'y  a  pas  de  pro- 
portion entre  les  branches  purement   pratiques  et  les 
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branches  scientifiques  ;  tout  est  au  désnyanlage  de  ces 
«ieraières.  Plusieurs  d'entre  elles,  même  les  plus  impor*» 
tantes ,  idles  que  l'histoire  du  droit^que  tout  commen- 
çsnt  devrait  être  tenu  d'étudier ,  sont  réservées  pour  la 
quatrième  année  d'études  >  imposée  aux  seuls  aspirants 
au  doctorat. 

Nous  indiquer<Mis  >  dans  le  plan  de  réforme  que  nous 
proposerons,  les  changements  qui  nous  paraissent  néces- 
saires  sous  ce  rapport.  Mais  auparavant  nous  devons  en- 
core si^aler  les  inconvénients  qui  résultent  de  la  voie 
du  concours  pour  la  nomination  ani  chaires  de  droit. 

On  croit  trouver  dans  ce  moda  de  nomination  des  pro- 
fesseurs ,  toutes  les  garanties.  La  pidJicité  du  concours 
est  censée  obvier  à  tout  inconvénient  de  partialité  »  et 
les  trois  épreuves  doivent  plaoer  dans  le  plus  grand  jour 
le  talent  supérieur  du  candidat  préféré.  Ces  épreuves,  on 
le  sait»  sont  les  suivantes  '  : 

1*  Une  leçon  orale  sur  des  matières  de  droit  romain 
et  de  droit  français ,  tirées  au  sort  ; 

9*  Dissertation  écrite  sur  des  matières  de  droit  ro- 
main ou  de  droit  français ,  également  tirées  au  sort  ;  ces 
dissertations  n'ont  presque  jamais  un  mérite  littéraire  ; 

3*  Enfin,  chiique  candidat  doit  défendre  sa  disserta- 
tion contre  tous  ses  concurrents;  la  thèse  du  droit 
romain  doit  être  soutenue  en  latin  2. 


I  Comparez  le  compte  rendu  par  Tatiteur  de  cet  article,  du  coa- 
de  1819,  partuiie  duquel  M.  Blondeau  fut  nommé  professeur 
â  Pari» ,  dans  Tannuaire  de  Ueidelberg  {ffeidelùerger  Jahrhûcher)^ 
de  1 8:0 ,  et  les  remarques  de  M.  Fœliz  sur  les  dissertations  des  con- 
ciaucnt»,  dans  la  Revue  »  L I  Y«  p.  5iâ3-â3i5. 

2  On  peut  se  faire  une  idée  du  latin  qu  on  parle  dans  les  discus- 
«oix»,  d'après  les  preuves  qn  en  donne  en  abrégé  la  Revue ,  t.  IV, 
p.  S38. 
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La  dernière  partie  du  concours  dure  ordinairement 
pendant  plusieurs  mois,  et  comme,  en  général,  le  con- 
cours tout  entier  est  un  drame  fastidieux  pour  ceux  qui 
en  sont  juges ,  il  en  doit  résulter  qu'ils  y  sont  le  plus 
souvent  inattentifs. 

Les  savants  distingués  qui  ont  déjà  un  renom  scien- 
tifique, ne  veulent  pas  se  commettre  dans  des  joules 
scolastiques ,  qui  sont  une  affaire  plus  de  mémoire  que 
de  science,  et  qui  ne  conviennent  guère  qu'aux  per- 
sonnes sorties  depuis  peu  des  écoles.  On  ne  voit  jamais, 
par  exemple,  qu'un  avocat  distingué  ou  un  conseiller  de 
Cour  royale  s'y  soit  présenté.  L'expérience  prouve, 
surtout  à  Paris  ,  qu'en  général  le  concours  n'est  qu'une 
vaine  cérémonie ,  et  que  l'opinion  de  la  majorité  est 
formée  et  connue  à  l'avance.  Cette  élection  des  profes- 
seurs par  les  membres  de  la  même  école  à  laquelle  l'élu 
sera  attaché,  ressemble  assez,  en  France,  aux  élections 
usitées  dans  certaines  corporations  de  l'ancien  régime  i, 
qui  jouissaient  du  droit  de  choisir  des  successeurs  à 
leurs  membres  décédés.  Les  survivants  n'étaient  jamais 
disposés  en  faveur  d*un  esprit  élevé,  dans  la  craiirte  de 
l'ascendant  qu'il  prendrait  sur  eux. 

Nombre  d'exemples  viennent  à  l'appui  de  ce  que 
nous  venons  de  dire.  Personne  n'ignore  que  le  président 
actuel  de  la  chambre  des  députés,  M.  Dupin ,  a  suc- 
combé dans  une  de  ces  luttes  devant  un  concurrent 
d'une  infériorité  notoire ,  et  que  deux  fois  le  savant 
Jourdan  a  été  vaincu  dans  des  circonstances  analogues  : 
ce  qui  n'a  pas  peu  contribué  à  la  mort  de  ce  juriscon- 


:    1  F',  entre  autres  la  dissertatioD  de  M.  Vaa  Bosse  (dont  il  a  été 
rendu  compte  dans  cette  Revue,  t.  II ,  p.  775) ,  p.  43. 
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sulle  distingué  i.  Cujas  lui-même  ,  à  Toulouse ,  n'avait 
pu  l'emporter  sur  Foccadel ,  le  plus  ridicule  des  inter- 
prèles du  droit  romain. 

Dans  ces  éprdû^ei  de  capacité  on  ne  tient  aucun 
compte  ni  du  mérite  littéraire  ,  ni  des  travaux  les  plus 
honorables  ;  l'agilité  d'un  moment  décide  seule.  Nous 
n'admettons  pas  qu'une  épreuve  unique»  considérée 
comme  critérium  du  mérite  d'un  professeur,  soit  le  meil- 
leur moyen  de  mettre  en  relief  la  supériorité  de  l'intcl-* 
ligence,  la  variété  des  connaissances  acquises  et  le  talent 
d'une  exposition  lucide  et  attachante.  L'épreuve  la  plus 
décisive  dans  les  concours  est^  en  général,  celle  des  sou- 
tenances de  thèse  :  or,  il  arrive  souvent,  et  l'expérience 
Je  démontre,  que  l'esprit  le  plus  fécond  en  idées  justes 
et  le  plus  riche  d'érudition ,  se  trouble  devant  la  contra- 
diction  et  ne  sait  plus  faire  valoir,  en  présence  d'un  ad- 
versaire cauteleux,  des  notions  qui ,  exposées  avec  calme 
et  enchaînement,  eussent  formé  le  texte  d'une  leçon  pré- 
cieuse. 

Les  concours  doivent  donc  être  considérés  comme  un 
véritable  empêchement  au  progrès  de  la  science. 

Nous  trouvons  au  contraire  toutes  les  garanties  d'a- 
venir et  de  progrés  dans  Tins  ti  tu tion  des  Priyatdocen- 
ten  {Doctores  legentes)^   admise  en  Allemagne.   Les 
candidats  qui  veulent  se  vouer  à  l'enseignement,  obtien- 
nent l'autorisation  de  donner  des  cours  publics,  rétribués 
par  ceux  qui  les  fréquentent:  cet  enseignement  libre,  dont 
le  mérite  est  bientôt  apprécié  par  le  public  universitaire, 
forme  une  espèce  de  noviciat  où  les  jeune*  docteurs 
s'exercent  à  l'art  si  difficile  d'exposer,  et  donnent  ainsi, 

1  V,  mon  article  dans  le  Journal  pour  la  science  historique  du 
4ir4>ii  {Zeiischrifl  fitr  geschichiliche  Rechis  wisscntchajï)^  t.  7. 
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par  leurs  travaux  de  chaque  jour,  la  mesure  de  leur  zèle 
et  de  leur  capacité.  C'est  ainsi  que  le  jeune  savant  est 
mis  en  état  d'essayer  ses  forces ,  de  les  développer  ;  et, 
eu  donnant  par  ses  travaux  scientifiques  des  preuves  de 
son  mérite  »  il  prouve  qu'il  est  di|;iie  d'être  appelé  aux 
chaires  vacantes.  En  géuéral,  le  mode  de  nomination 
aux  fimctions  de  professeur,  tel  qu'il  est  usité  en  Al- 
lemagne ,  doit  être  recommandé  comme  le  meilleur  ;  car 
l*homme  qui  a  su  de  distinguer,  est  sûr  d'obtenir  la  po- 
sition à  laquelle  son  mérite  lui  donne  droit. 

Personne  n'a  mieux  reconnu  la  supériorité  de  nos 
universités  allemandes  sous  ce  rapport,  que  M.  Cousin, 
il  dit  *  :  <  Voilà  comment»  sans  concours  et  sans  inlri- 
9  gue ,  se  recrutent  les  professeurs  en  Allemagne.  » 

Par  les  travaux  dont  nous.venons  de  parler,  le  Pri" 
tfatdocent  fixe  l'attention  des  professeurs  et  de  l'admi- 
nistration supérieure ,  non  pas  seulement  du  pays  de  sa 
résidence  ,  mais  de  tous  les  pays  allemands  i  et  lorsque 
quelque  part  il  y  a  une  chaire  vacante  ou  une  chaire  à 
créer,  on  la  propose  à  celui  qui  a  su  acquérir  le  jilusde 
réputation.  Dans  quislques  universités ,  et  par  suite  de 
leur  ancienne  qualité  de  corporations ,  les  candidats  aux 
chaires  sont  nommés  par  les  professeurs»  çt  le  gouver- 
ment  ua  à  donner  qu'une  confirmation;  dans  les  uni- 
versités de  nouvelle  création ,  c'est  le  gouvernement  qui 
nomme ,  sur  la  proposition  ou  du  moins  sur  l'avis  des 
professeurs  de  la  faculté.  L'expérience  démontre  que, 
dans  ces  choix,  les  gouvernements  et  les  professeurs  en 
titreront  dirigés  tout  à  la  fois  par  l'intérêt  de  la  science 
en  général  et  par  celui  de  la  renommée  de  la  faculté , 

1  Dans  ton  Rapport  sur  Péiat  de  Cintlruetion  publique  dans  queU 
ques  paysderJHenMgne^  p.  %\  (Jena)  ;  p.  i33  (Leipsig). 
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car  OD  se  rappelle  que,  dans  les  universités  allemandes, 
où  les  professeurs  perçoivent  des  honoraires  de  fréquen- 
tation, il  leur  importe  d'augmenter  autant  que  possible 
le  nombre  des  auditeurs  :  dKs-lors  et  par  une  consé- 
quence naturelle ,  chaque  professeur  est  intéressé  à  ce 
que  le  corps  enseignant  se  compose  d'illustrations  capa^ 
bles  d'attirer  beaucoup  d  étudiants ,  parce  que  ces  étu- 
diants se  reverseront  successivement  dans  les  différentes 
spécialités  ,  et  feront  participer  chaque  professeur  aux 
résultats  de  leur  présence. 

Le  double  intérêt  que  nous  venons  d'indiquer  et  la 
publicité  acquise  aux  épreuves,  empêche  les  nominations 
de  Caveur,  et  l'appel  des  médiocrités. 

De  mène  il  arrive  souvent  qu'un  professeur  en  titre^ 
auquel  on  offre  une  position  plus  avantageuse ,  passe 
d'une  université  dans  une  autre:  il  existe  ainsi  une  louable 
rivalité  entre  les  gouvernements  allemands  luttant  entre 
eux  de  zèle  et  de  sollicitude  pour  attirer  et  conserver,  dans 
leurs  pays  respectifs ,  les  maîtres  les  plus  distingués. 

Après  avoir  feit  connaître  les  points  essentiels  de  l'or- 
ganisation des  écoles  de  droit  en  France ,  nous  allons 
développer  le  plan  d'une  autre  organisation  de  l'ensei- 
gnement du  droit. 

Cette  réforme  '  doit ,  ce  nous  semble ,  porter  sur  les 
trois  points  suivants  : 

I.  Le  mode  de  nomination  aux  chaires  de  professeurs. 

II.  Les  objets  de  l'enseignement  lui-même. 
in.  Les  examens. 


1  L*aateitr  de  cet  article  a  en  occasion  de  communiquer  l'année 
dernière  ses  idées  sur  ce  sujet,  à  M.  Blondean,  doyen  de  la  faculté 
<ie  droit  à  Paris. 

II.    2*   SÉRIE.  â 
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1.  Mode  de  nomination  des  professeurs  et  organisation  des  écoles 

ils  droit. 

Les  partisans  du  concours  regardent  ce  mode  déno- 
mination au  professorat ,  comme  le  seul  applicable  en 
France.  Ils  pensent  que,  sans  la  garantie  de  la  publi- 
cité ,  les  intrigues  remporteraient  toujours,.et  que,  sans 
le  concours,  Içs  chaires  de  professeurs  ne  seraient  don- 
nées qu'à  des  hommes  marchant  dans  la  voie  du  minis- 
tère momentanément  existant.  Ces  craintes  ne  nous 
semblent  pas  fondées.  Il  y  a  des  moyens  de  ne  pas  pri- 
ver le  mérite  scientifique  des  honneurs  qui  lui  sont  dus, 
et  celui  que  nous  aUons  proposer  présente  plus  de  ga- 
rantie contre  l'arbitraire  ,  qu'il  n'y  en  a  dans  d'autres 
états ,  par  exemple  en  Belgique ,  où  un  grand  nombre 
des  nominations  faites  depuis  183$,  laissent  beaucoup  à 
désirer. 

En  France,  on  pourrait  d'abord  trouver  une  garantie 
dans  la  coopération  du  conseil  d'instruction  publique , 
déjà  composé  des  savants  les  plus  distingués,  et  auxquels 
il  faudrait  cependant  adjoindre  au  moins  deux  juriscon- 
sultes ^  Une  autre  garantie  pourrait  résider  dans  l'avis 
de  l'académie  des  sciences  morales  et  politiques  »  réta- 
blie en  1831,  lorsqu'un  plus  grand  nombre  de  juriscon- 
sultes seront  entrés  dans  son  sein.  Mais  le  principal 
moyen  de  bannir  l'arbitraire  consisterait  dans  les  dispo- 
sitions que  nous  proposerons  ci-après. 

Nous  organiserions  les  écoles  de  droit  françaises ,  à 
l'instar  des  facultés  allemandes ,  conune  l'a  fait  aussi  la 
loi  belge  ^. 

1  II  est  étonnant  que  depuis  longtemps  il  ne  compte  aucun  ju- 
risconsulte parmi  ses  membres. 

2  Malheureusement  le  ministère  chargé  de  l'organisation  des  écoles 
n*a  pas  observé  cette  règle. 
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La  faculté  se  composerait  : 

De  professeurs  ordinaires,  au  nombre  de  six  à  huit, 
et  d'un  plus  grand  nombre  à  Paris. 

De  professeurs  extraordinaires  ,  en  partie  pour  aider 
les  autres  comme  professeurs  suppléants  i,  mais  appelés 
aussi  à  donner  des  cours. 

Enfin,  de  docteurs  enseignants  ,  Priuatdocenten  {doc' 
tares  legentes  ),  à  qui,  comme  cela  se  fait  déjà  dans  les 
écoles  de  médecine ,  on  pourrait  donner  le  nom  dagré^ 
gés.  Les  professeurs  ordinaires  et  extraordinaires  pour* 
raient  aussi  choisir  leurs  suppléants  parmi  eux. 

Les  agrégés  donneraient ,  soit  des  cours  sur  les  ma- 
tières spéciales  non  enseignées  à  l'école,  soit  des  cours 
sur  Jes  matières  qui  font  Tobjet  de  l'enseignement 
des  professeurs  en  titre;  mais  l'assiduité  au  cours 
d'un  docteur  enseignant,  sur  ime  matière  déclarée 
obligatoire  par  la  loi ,  suffirait  pour  être  admis  aux 
examens ,  aussi  bien  que  l'assiduité  aux  cours  donnés  sur 
la  même  matière  par  le  professeur  en  titre.  De  la  sorte 
il  ^'établirait  une  concurrence  scientifique,  une  louable 
émulation ,  entre  Tagrégé ,  désireux  de  se  former  un  au- 
ditoire ,  et  le  professeur  titulaire ,  jaloux  de  conserver 
Téclat  d'une  réputation  acquise.  Les  étudiants  trouve- 
raient dans  les  cours  des  agrégés  une  ressource  précieuse 
de  complément  et  de  progrès  pour  leurs  études  ;  les  agré- 
gés y  trouveraient  l'occasion  de  se  former  une  réputation, 
et  d'acquérir  des  titres  à  la  bienveillance  de  l'université , 
ils  se  prépareraient  à  la  carrière  du  professorat  par  la 
seule  voie  qui  puisse  y  préparer  efficacement,  celle  de 
l'enseignement.   Les  études   gagneraient  considérable- 


^  L'institntion  des  professears  rappléants  est  inconnue  en  Alie- 
rocgne  ;  maïs  nous  la  maintenous ,  parce  qu'on  y  est  habitué  en 
France. 
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ment  dans  ce  système  ;  car  les  agrégés  ne  manqueraient 
pas  d'enseigner  les  nouvelles  théories  sanctionnées  par 
le  monde  savant ,  et  ils  obligeraient  ainsi  les  professeurs 
en  titre  à  ne  pas  rester  étrangers  aux  progrès  de  la  science, 
sous  peine  de  voir  déserter  leurs  cours  '. 

Mais  pour  atteindre  le  but  proposé,  il  ne  suffirait  pas 
du  mobile  de  l'émulation  scientifique;  il  faudrait  y 
joindre  celui  de  l'intérêt  pécuniaire,  en  admettant  les 
agrégés  à  partager  avec  les  professeurs  les  droits  payés 
par  les  élèves.  Aiusi  on  ouvrirait  aux  agrégés  la  perspec- 
tive d'assurer  leur  existence  jusqu'au  moment  où  ils 
pourraient  être  appelés  au  professorat ,  en  même  temps 
qu'on  engagerait  les  professeurs  en  titre  à  continuer 
sans  interruption  leurs  travaux  scientifiques.  Eu  Alle- 
magne les  doctores  legentes ,  aussi  bien  que  les  profes- 
seurs en  titre ,  ont  droit  à  des  honoraires  pour  tous  les 
cours  qu'ils  donnent,  et  ces  honoraires  leur  sont  payés 
par  les  étudiants  :  il  n'y  a  de  cours  gratuits  que  ceux  que 
l'on  veut  bien  faire  à  ce  titre.  Nous  ne  proposerions  pas 
l'introduction  pure  et  simple  de  ce  système  ;  nous  en  or- 
ganiserions un  autre,  combiné  dételle  sorte,  que  les 
frais  actuels  des  études  à  la  charge  des  élèves  ne  fussent 
pas  augmentés. 

Nous  modifierions  l'application  de  ces  frais ,  telle 
qu'elle  est  prescrite  par  l'art.  65  du  décret  du  21  sep- 
tembre ISOfr.  D'après  ce  que  nous  avons  vu  plus  haut, 
l'ensemble  des  droits  dus  par  un  licencié  pendant  les 
trois  années  d'études ,  s'élève  à  730  fr.  Sur  cette  sonune, 
on  prendrait  d'abord  une  certaine  quotité,  je  suppose 
80  fr. ,  pour  les  dépenses  d'entretien  des  bâtiments  de 
Técole,  et  pour  l'acquisition  des  objets  nécessaires  aux 


f^.  plus  haut ,  le  passage  de  larlicle  de  M.  de  Savigny. 
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études;  on  défalquerait  ensuite  le  montant  des  frais 
d'examen ,  dont  le  taux  actuel  pourrait  être  considéra 
blement  réduit^  supposons  à  800  fr.  :  le  surplus  de  510  fr. 
formerait  les  honoraires  des  professeurs  ou  des  agrégés 
dont  l'élère  aurait  suiyi  les  cours.  Les  tOO  fr.  de  droits 
d'examen  seraient  payés  à  l'époque  seulement  où  ces 
examens  devraient  être  passés  ;  les  autres  5S0  fr.  se- 
raient répartis  entre  les  IS  inscriptions  à  prendre 
dans  les  trois  ans ,  de  sorte  que  f élève  payerait  chaque 
fois  kk  fr.  17  c,  ou  176  fr,  67  c.  par  an  ,  entre  les 
mains  du  secrétaire  de  la  faculté.  On  prendrait  sur  les 
176  fr.  67  c. ,  le  tiers  des  frais  généraux  (20  fr.) ,  soit 
6 fr.  67  c.  ;  le  surplus  de  170  fr.  serait  versé,  par  le  se- 
crétaire de  la  faculté,  entre  les  mains  des  professeurs  ou 
des  agrégés  dont  l'élève  aurait  suivi  les  cours  pendant 
Tannée  »  et  en  proportion  du  nombre  d'heures  que  cha- 
cun d'eux  aurait  consacré  à  ses  leçons. 

Du  reste  la  faculté  d'enseigner  ne  serait  point  ac- 
cordée sur  simple  demande  ;  elle  serait  le  résultat  d'un 
rigoureux  examen,  subi  d'une  manière  satisfaisante. 
Il  dépendrait  de  l'université  dé  limiter  le  nombre  des 
agrégés  attachés  à  ch«ique  faculté  de  droit.  Les  docteurs 
en  droit  seraient  seuls  admis  à  demander  le  titre  d'a- 
grégé ,  et  c'est  parmi  les  agrégés  ayant  enseigné  pen- 
dant uu  certain  ncmibre  d'années  ,  que  se  recruteraient 
les  professeurs. 

De  cette  manière ,  la  profession  savante  reprendrait 
tout  à  la  fois  de  l'éclat  et  de  l'importance ,  et  serait  re- 
cherchée comme  carrière  par  les  talents  les  plus  distin- 
gués, qui  maintenant  se  tournent  tous  vers  le  barreau. 

Nous  proposerions  donc  le  mode  suivant  de  nomi- 
nation : 

Art.  1.  Chaque  fois  qu'une  chaire  de  professeur  sera 
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vacante ,  la  faculté  présentera  au  ministre  de  Tinstruc- 
lion  publique  deux  candidats  choisis  parmi  les  docteurs 
en  droit  ayant  déjà  professé  au  moins  durant  deux  ans; 
il  devra  être  joint  à  la  liste  un  rapport  sur  Taptitude 
spéciale  de  chaque  candidat  pour  la  place  vacante. 

Art.  3.  L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques 
proposera  de  même  deux  candidats  réunissant  les 
mêmes  conditions. 

Le^professeur  ne  pourra  être  choisi  que  parmi  les 
quatre  candidats  ainsi  présentés. 

Art.  3.  Si  le  ministre  de  rinstructiûn  publique 
croyait  ne  devoir  accorder  son  suffrage  à  aucun  des 
candidats  présentés ,  il  se  ferait  remettre  de  nouvelles 
listes  de  présentation  par  les  mêmes  corps. 

Art.  4.  Chaque  professeur  sera  nommé  pour  une  ou 
plusieurs  branches  spéciales.  Il  pourra  néanmoins  don*> 
ner  des  cours  sur  des  matières  autres  que  celles  qui  bû 
sont  attribuées  par  son  titre. 

Cette  concurrence  ne  pourra  manquer  d'exercer  Teffist 
salutaire  que  nous  avons  déjà  indiqué  comme  résultat 
delà  concurrence  des  agrégés  ;  elle  éveillera  l'activité  de 
la  vie  scientifique. 

n  nous  reste  à  parler  de  deux  points ,  qui  sont  :  l'ap- 
pel des  professeurs  étrangers ,  et  la  réunion  des  facultés 
de  droit  avec  les  autres  facultés  dont  se  compose  une 
université  complète. 

Aucune  loi  ne  défend  aujourd'hui  en  France  la 
nomination  d'un  étranger  à  une  chaire  acadénxique  ;  les 
étrangers  peuvent  même  se  présenter  au  concours ,  s'ils 
ont  obtenu  un  diplôme  de  docteur  de  TUniversité  de 
France.  Mais  la  nomination  d'un  étranger  est  un  fait 
extrêmement  rare ,  et  l'on  a  même  vu  les  professeurs 
français  en  appeler  au  conseil  d'Etat  lors  de  la  nomina- 
tion de  M.  Rossi. 


BÉFORJIB   D£$   ÉCOLES   DE   OhOIT    Elf    FRANCE.  23 

En  Allemagne  au  contraire  ,  et  en  Suisse,  il  est  très- 
usité  d'appeler  des  saTants  étrangers ,  et  cela  ne  con- 
tribue pas  peu  à  rendre  les  universités  florissantes.  £n 
Autriche  et  en  Bavière  »  il  est  vrai ,  de  pareilles  nomi- 
nations sont  à  peu  près  inconnues  ;  mais  il  faut  dire  que 
le  mouvement  scientifique  est  moins  pnmoncé  dans  ces 
états  que  dans  le  reste  de  TAUeniagne.  Dans  le  royaume 
des  Pays-Bas  »  les  étrangers  sont  également  admissibles 
aux  emplois  de  renseignement.  En  Belgique ,  le  projet 
de  loi  de  1835  sur  renseignement  supérieur,  art.  107, 
sanctionna  expressément  le  même  principe  ;  mais  on  ne 
le  formula  point  dans  la  loi ,  car  on  regarda  comme 
superflu  pour  un  pays ,  de  chercher  à  1  étranger  le  con- 
cours de  talents  supérieurs. 

£n  Allemagne ,  on  regarde  la  science  commele  patri- 
moine du  genre  humain.  Pourquoi  la  France,  qui  se 
vante'de  marcher  à  la  téta  de  la  civilisation  européenne, 
refuserait-elle  d'admettre  un  principe  qui  unirait  les  na* 
tions  européennes ,  et  ferait  nattre  de  nouveaux  liens 
entre  tous  les  savants  du  monde ,  séparés  par  la  prédo- 
minance des  langues  modernes  sur  la  langue  latine  ?  N  a- 
t-onpas  vu  des  Allemands,  des  Anglais  et  des  Belges  pro- 
fesser avec  succès  à  l'Université  de  Paris  pendant  le 
moyen-âge  ? 

Kous  ne  voyons  donc  pas  d'inconvénient  à  recom- 
mander au  gouvernement  français  :  1^  D'admettre  tous 
les  étrangers  à  subir  l'examen  de  docteur,  de  leur  faire 
partager  les  privilèges  que  le  grade  de  docteur  confère 
aux  Français; 

ST  D'appeler  même ,  parmi  les  célébrités  étrangères  y 
celles  dont  l'établissement  en  France  serait  regardé 
comme  un  avantage  pour  la  science. 
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11  n  y  aurait  pas  à  craindre  que  les  candidats  étran- 
gers se  présentassent  en  trop  grand  nombre ,  puisque 
peu  d'entre  eux  seraient  suffisamment  familiarisés  ayec 
l'usage  de  la  langue  française. 

Tandis  que  le  systèmeTrançais  de  la  séparation  des  fa- 
cultés est  considéré  en  Allemagne  comme  une  preuve 
de  la  décadence  des  universités ,  beaucoup  de  savants 
français  le  considèrent  comme  un  avantage.  Pourquoi, 
disent-ils,  les  quatre  ou  cinq  facultés  doivent-elles  être 
nécessairement  réunies  dans  la  même  localité  ?  Quelle 
connexité  y  a-t-il  entre  la  théologie,  la  médecine  et  le 
droit  ?  L'agglomération  d'un  grand  nombre  d'étudiants 
est ,  selon  eux,  une  chose  fâcheuse,  et  d'ailleurs ,  par  la 
séparation  des  différentes  facultés,  ou  peut  favoriserplu- 
sieurs  villes  à  la  fois. 

Nous  n'avons  que  peu  de  choses  à  dire  sur  ce  sujel , 
pour  démontrer  la  supériorité  des  universités  allemandes. 
Que  l'on  compare  seulement  le  résultat  de  nos  univer- 
sités avec  celui  des  écoles  spéciales  établies  en  France. 
Quelle  maigreur  dans  ces  établissements  !  Quelle  torpeur 
dans  leur  vie  littéraire  ! 

L'isolement  ne  saurait  être  que  pernicieux  pour  les 
études.  Toutes  les  sciences  ne  sont-elles  pas  les  rameaux 
de  la  riche  couronne  du  même  arbre  ?  Les  maîtres  aussi 
bien  que  les  étudiants  se  garantiront  d'un  point  de  vue 
exclusif,  parleur  commerce  avec  des  hommes  versés  dans 
d'autres  branches.  Et  d'ailleurs,  toutes  les  branches  n'ont- 
elles  pas  une  base  commune  dans  les  sciences  philosophi- 
ques j  historiques ,  mathématiques  et  naturelles  ?  L'u- 
niversalité des  connaissances  ne  fut  jamais  plus  nécessaire 
qu'aujourd'hui,  où  chacun^  presque  chaque  jour,  a  be- 
soind'être  iqitié  dans  les  diOefentes  parties  de  la  science 
humaine. 
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Cette  réimion  est  surtout  importante  en  ce  que  les 
étudiants,  tout  en  suivant  leur  partie  spéciale,  peuvent 
prendre  connaissance  des  autres  branches  qui  ont  quel- 
que rapport  avec  elle  . 

II.  De  V objet  de  t enseignement. 

Le  jurisconsulte  futur  doit  éviter  avec  le  plus  grand 
soin,  que  l'étude  du  droit  ne  dégénère  pour  lui  en  sim- 
ple apprentissage  d'une  profession.  Cette  vérité  sert  de 
base  à  l'étude  du  droit  dans  les  universités  allemandes. 
Et  quand  même  il  serait  vrai  que,  dans  plusieurs  d'entre 
elles ,  ou  pousse  à  l'excès  la  direction  spéculative ,  histo- 
rique ou  historicoJittéraire,  les  inconvénients  qui  en 
résultent  ne  peuvent  être  comparés  à  ceux  de  la  méthode 
tristement  routinière,  à  laquelle  on  doit  les  juriscon- 
sultes dont  BAcon  disait  :  tanquàm  è  uincuUs  sermoci- 
nantur. 

Un  plan  rationnel  de  bonnes  études  serait  conçu  ainsi 
qu'il  suit  : 

Tout  aspirant  à  l'école  de  droit  justifierait,  avant  tout, 
de  solides  connaissances  littéraires  et  historiques. 

L'ordonnance  prussienne  de  1833  contient ,  à  ce  su- 
jet, d'excellentes  dispositions  réglementaires  et  pourrait 
servir  de  modèle. 

En  France,  les  jeunes  gens  qui  se  proposent  d'embras- 
ser la  carrière  du  droit ,  doivent ,  à  la  vérité ,  avant 
d^étre  reçus  à  la  faculté  de  droit ,  obtenir  le  grade  de  ba- 
clielier  ès-lettres,  qui  ne  s'accorde  qu'à  la  suite  d'un  exa- 
men qui  devrait  porter  sur  les  objets  de  l'enseignement 


1  II -est  éminemment  utile  pour  le  jurisconsulte  futur  de  conti- 
nner  set  études  philosophiques  et  historiques.  La  connaissance  de 
la  médecine  lëgale  lui  est  indispensable. 
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secondaire  ,  donc ,  entre  autres  ,  sur  la  langue  latine  : 
mais,  soit  que  ces  examens  se  fassent  avec  une  légèreté 
impardonnable,  soit  que  les  deux  premières  années  pas- 
sées à  Técole  de  droit  effacent  promptement  les  traces 
de  réducation  classique,  il  est  malheureusement  démon- 
tré en  fait,  que  la  plupart  des  étudiants  en  droit  ne 
connaissent  pas  assez  la  langue  latine  pour  rédiger  et 
soutenir  la  partie  de  leur  thèse  de  licencié,  qui  doit  se 
rapporter  au  droit  romain ,  et  que ,  même  dans  les  con- 
cours, on  a  dû  être  honteux  du  langage  qui  y  a  été  sub- 
stitué au  latin  i.  C'est  là  un  des  résultats  du  droit  ro- 
main étudié  dans  les  Institutes  traduites  ou  expliquées 
de  M.  Ducaurroy ,  si  sévèrement  qualifiées  par 
M.  Schrader. 

Le  commencement  des  études  doit  initier  à  Tesprit 
fondamental  de  la  jurisprudence  et  du  droit  général» 
qui,  par  l'influence  qu'exerça  le  droit  romain  pendant 


i   y.  la  Revue,  t.  IV,  p.  536  et  suiv.— M.  le  professeur  Bravard 
a  encore  adressé  à  M.  le  ministre  de  Tinstmction  publique  une 
pétition  tendant  à  faire  accorder  aux  étudiants  la  faculté  de  rédiger 
leurs  thèses  de  licence  ou  de  doctorat ,  sur  le  droit  romain  ,  en 
latin  ou  en  français  à  leur  gré  {F',  la  Gazette  des  tribunaux  du  i  s 
juillet   i838).  Cette  pétition,  ainsi  que  celle  présentée  antérieure- 
ment par  le  même  professeur  dans  un  but  analogue  (^.  la  Revue , 
ihid,^  p.  397  ),  établit  l'ignorance  des  étudiants  sur  un  point  qu'ils 
dorraient  nécessairement  connaître.  Nous  croyons  qu'il  serait  con- 
venable, dans  V état  actuel  des  études  en  France  »  d'admettre  la  de- 
mande de  M.  Bravard ,  pour  dégager  les  discussions  de  l'obscurité 
et  du  ridicule  qui  les  accompagnent  trop  souvent  :  mais  la  dispense 
d'écrire  ou  de  parler  en  latin ,  sur  les  matières  du  droit  romain ,  ne 
doit  pas  être  perpétuelle  ;  elle  doit  être  limitée  à  une  .certaine 
époque ,  et  des  mesures  doivent  être  prises  pour  qu'à  l'avenir  les 
examens  du  baccalauréat  ès-Iettres  ne  demeurent  plus  une  vaine 
formalité ,  en  ce  qui  concerne  la  langue  latine. 


RÉFORME    OFS    ÉCOLES    DE    DROIT    Elf    FnANCE.  27 

sept  siècles,  sont  devenues  la  base  des  législations  euro- 
péennes, n  faut  donc  étudier  Thistoire  du  droit,  parce 
qoe  partout  le  droit  en  vigueur  repose  sur  l'histoire  ; 
mais  cette  étude^  pour  être  fructueuse ,  devra  marcher 
de  front  avec  celle  de  la  philosophie  du  droit. 

Conformément  à  ces  notions  générales,  le  cours  trien- 
nal des  études  de  droit  serait  divisé  ainsi  qu'il  suit  : 

PRElfifeRE    AIIIIÉE. 

lo  Cours  sur  la  science  du  droit  en  généra],  désigné  en 
Allemagne  sous  le  nom  d'Encyclopédie  etMéthologie  du 
droit  1  ; 

2^  Exposition  dogmatique  du  droit  eivil  romain  ,  qui 
ne  se  restreindrait  pas  à  expliquer,  titre  par  titre ,  para- 
graphe par  paragraphe ,  les  Insti  tûtes  de  Justinien,  mais 
qui  développerait  élémentairement  le  système  tout  en- 
tier dans  son  unité  et  son  ensemble  ^; 

3*  L'histoire  du  droit  romain  ; 

4*  L'histoire  du  droit  français; 

5*  Philosophie  du  droit. 

DEUXIÈME    ANNÉE. 

1*  Eléments  du  droit  civil  français; 

2*  Ck>urs  des  pandectes,  distribué  de  manière  à  com- 
prendre toutes  les  matières  du  corpus  juris  romani  qui 
n'ont  pas  perdu  toute  application  ; 

3*  Droit  public  et  administratif  français  ; 

1  V.  la  ii<pu€ ,  t.  V,  p.  gSs . 

2  Nous  reiiTojroiis  à  la  critique  sëyère,  mais  juste,  qu*a  faite 
M.  BraTard  de  la  méthode  d'enseignement  des  Institutes,  suivie  par 
an  profestenr  de  Paris ,  M.  Docaurroy.  K.  l'ouyrage  intitulé  :  De 
téiwide  et  de  renseignement  du  droit  romain;  par  M.  Bravard-yejr- 
rières. 
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4«  Procédure  civile  ; 

5o  Droit  criminel  et  instruction  criminelle. 

TROISIÈME    ANNÉE. 

1°  Droit  civil  approfondi  ; 

2""  Droit  commercial  ; 

3"  Médecine  légale  ; 

k^  Droit  ecclésiastique'; 

5°  Cours  de  procédure  pratique. 

Nous  proposerions»  en  outre,  d'établir  à  l'école  de  droit 
une  section  politique  et  administrative ,  où  se  forme- 
raient les  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  la  diplomatie  ou 
à  l'administration.  Cette  section  de  l'école  de  droit,  ap- 
pelée en  Allemagne  Faculté  des  sciences  camérales  *  » 
donnerait  les  cours  suivants  -. 

lo  Science  politique  et  législative  ; 

2**  Droit  public  comparé , 

3^  Droit  privé  et  criminel  comparé; 

k^  Droit  des  gens  ; 

S'' Economie  politique; 

6''  Droit  administratif  approfondi  ; 

7^  Histoire  des  états  modernes  et  autres  branches  his- 
toriques ,  déterminées  d'après  les  besoins  de  la  France. 

n  est  un  défaut  qu'on  ne  peut  méconnaître  dans  l'é- 
tudiant en  droit  en  France  ;  c'est  l'absence  de  tout 
amour  pour  la  science.  Obtenir  les  grades  universitaires, 
est  l'unique  mobile  d'une  ambition  d'étudiant  :  peu  im- 
porte que  l'on  ait  ou  que  l'on  n'ait  pas  acquis  l'instruc- 
ii(m  que  les  grades  supposent  ;  aussi  on  ne  dit  pas  étu- 

^  V,  \ei  Revue,  t.  V,  p.  470,  à  la  note,  et  ci-après,  Itinoielde 
tédiieur, 

2  fT,  la  Reifue  ,  t.  1! ,  p.  iî6,  et  668  et  »iiiv.  :  et  ci-aprèt,  la  noieW 
de  r éditeur. 
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dier  le  droit ,  mais  /aire  son  droit  '.  Si  les  étudiants 
n  étaient  pas  obligés  de  subir  des  examens  périodiques , 
il  est  probable  que  leur  travail  serait  absolument  nul. 
Et  comment  pourrait-il  en  être  autrement  dans  le  système 
actuel  de  l'enseignement  du  droit  ? 

Après  avoir  achevé  ce  qu'on  appelle  faire  son  droit, 
le  licencié  ou  le  docteur  en  droit  apprend  quelquefois  à 
reconnaître  son  infériorité  scientifique*  ;  mais  aussi  très- 
souvent  alors  il  lui  manque  l'occasion  et  le  temps  de  se 
perfectionner. 

Le  gouvernement  français  a  reconnu  qu'il  y  avait  ur- 
gence de  puiser,  soit  des  éléments  d'une  utile  compa- 
raison ,  soit  des  stimulants  à  l'amour-propre  national , 
dans  l'étude  des  législations  étrangères.  Un  premier  essai 
tenté  au  collège  de  France  a  malheureusement  peu 
réussi  3  :  un  autre  essai  vient  d'être  fait  à  la  faculté  de 
droit  de  Paris  *;  et  si  en  France  le  corps  enseignant  ne 
compte  pas  assez  de  membres  versés  dans  les  études  qui 
illustrent  les  autres  pays,  le  gouvernement,  nous  ensom- 
messûrs,  ne  négligera  pas  d'attirer  àlui  les  savants  étran- 
gers capables  de  le  seconder. 

Peut-étreserait-il  opportun  d'assurer  des  récompenses 
aux  étudiants  qui  se  distingueraient  dans   les  études 


i  y,  la  Reçue,  t.  V,  p.  3i5 ,  et  l'introduction  de  M.  le  professeur 
Rojer-GoUard  à  la  traduction  des  lettres  de  M.  Gooper  sur  la  cour 
de  la  chancellerie  d* Angleterre ,  p.  LXXI. 

^  •  Il  est  bien  recomiu  de  tout  le  monde  que  le  grade  de  licencié 
»  en  droit  ne  suffit  pas  pour  mettre  en  état  de  rendre  la  justice  ;  que 
»  sorti  d«s  bancs  de  Fécole ,  à  peine  en  sait«on  assez  pour  commen- 

•  cer  k  étudier  11  Faites  étudier  les  licenciés,  si  vous  Toulez  qu'ils 

•  eoteoU  instruits,  *  a  dit  M.  Royer-Gollard,  ibid,,  p.  LXXVII. 
3   f^,  la  Mepue,  t.  IV,  p.  349. 

^  La  création  de  la  cbaire  de  M.  Ortolan.  F^.  ibid,,  t,  V,  p.  783. 
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scientifiques,  par  l'assiduité  aux  cours,  et  dans  les  exa- 
mens et  les  thèses.  Nous  admettons  que  plusieurs  cor  • 
cours  ouverts  aux  jeunes  gens ,  soit  pour  des  prix ,  so 
pour  des  emplois  temporaires  ,  tels  que  celui  d'aide-bi- 
bliothécaire, ou  pour  toute  autre  rémunération,  telle 
qu'une  recommandation  au  garde  des  sceaux ,  constitue- 
raient tout  à  la  fois  un  très-bon  exercice  sjllogistique,  et 
fourniraient  à  l'autorité  universitaire  une  occasion  de 
connaître  les  réputations  naissantes.  Il  serait  à  désirer 
aussi ,  que  tous  les  professeurs,  à  l'exemple  d'un  petit 
nombre  d'entre  eux  ,  réunissent  de  temps  à  autr«  en 
conférence  chez  eux  les  étudiants  qui  montrent  de  l'assi- 
duité. 

111.  Des  examens. 

Les  observations  que  nous  avons  déjà  faites  sur  le 
mode  actuel  des  examens  et  sur  les  résultats  fâcheux  qui 
en  sont  la  conséquence,  nous  dispensent  de  discuter  plus 
amplement  la  nécessité  d'en  confier  le  soin  à  des  fonc- 
tionnaires autres  que  les  professeurs  de  l'école  '. 

L'état  nomme  aux  places  et  emplois  publics;  l'état 
doit  veiller  à  tout  ce  qui  concerne  le  bien  public  et  le 
bon  ordre  :  l'état  a  donc  le  droit  de  s'assurer  de  la  capa- 
cité, non-seulement  de  ceux  qui  aspirent  aux  emplois 
publics,  mais  aussi  de  ceux  qui  se  destinent  aux  profes- 
sions libérales  ;  il  importe  à  l'état  qu'il  y  ait  des  avocats 


1  Nous  ajouterons  une  seule  obserration.  Tant  que  subsistera 
l'organisation  actuelle,  qui  attribue  les  examens  aux  profetBcars  des 
écoles,  la  création  de  nouvelles  chaires  éprouvera  toujours  une  vive 
opposition  de  la  part  des  professeurs  en  place  ;  en  effet,  les  droits 
dus  par  les  étudiants  pour  les  examens  forment  une  masse  qui  se 
partage  entre  tous  les  professeurs ,  et  a  laquelle  par  conséquent  les 
nouveaux  nommés  viennent  participer. 
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babiles  tout  aussi  bien  que  des  magistrats  intègres  et 
zélés.  G*est  aussi  pour  cette  raison  qu'eu  Allemagne  les 
examens  sont  appelés  examens  de  l'état  {Staots-exa-^ 
mina).  Les  gouvernements  remettent  le  soin  d'y  procéder, 
soit  aux  cours  de  justice,  soit  à  des  commissions  nom- 
mées ad  hoc.  Ce  dernier  mode  est  usité  dans  le  grand- 
ducbéde  Bade.  Dans  le  royaume  de  Wurtemberg,  quel- 
ques professeurs  sont  membres  du  Jury  d'examen.  Ce 
n  est  que  dans  les  villes  libres  que  le  diplôme  de  docteur 
en  droit  suffit  pour  être  admis  au  barreau  et  aux  emplois 
publics. 

Nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit  convenable  d'exclure 
oDmplétement  les  professeurs  de  la  participation  aux 
examenst  comme  cela  se  fait  dans  la  plupart  des  états 
allemands  ;  les  professeurs  sont ,  par  la  nature  de  leurs 
fonctions,  les  plus  capables  de  diriger  une  interrogation. 
D'un  autre  côté,  leur  participation  aux  examens  publics 
peut  être  très-avantageuse  à  renseignement.  Il  faut  seu- 
lement que  leur  influence  dans  ces  examens  ne  soit  pas 
assez  dominante,  pour  qu'il  en  puisse  résulter  les  incon* 
vénients  que  nous  avons  signalés  plus  baut. 

Nous  proposerions  donc  pour  la  France  les  dispositions 
suivantes  : 

Art.  1.  Usera  convoqué  tous  les  ans,  pour  la  deuxième 
quinzaine  d'août  dans  certaines  villes ,  des  commissions 
d'examen.  Les  candidats  en  droit  devront  se  présenter 
devant  la  commission  qui  siège  dans  la  ville  la  plus  rap- 
prochée de  leur  domicile. 

Art.  S.  Les  membres  de  ces  commissions  d'examen 
seront  désignés  par  le  ministre  de  l'instruction  publique, 
sur  la  proposition  du  conseil  royal  d'instruction  publi- 
que ,  d'après  les  listes  que  lui  présenteront  les  corps 
suivants  : 
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Art.  3.  Chaque  cour  royale,  ainsi  que  la  cour  de  cas- 
sation, l'académie  des  sciences  morales  et  politiques,  en- 
fin les  préfets ,  enverront  au  ministre  une  liste  des  ju- 
risconsultes qu'ils  regardent  comme  les  plus  propres  et 
les  plus  disposés  à  faire  partie  de  ces  commissions 
d'examen. 

Art.  4.  Le  ministre  prendra,  en  outre,  un  tiers  des 
examinateurs  parmi  les  membres  des  facultés  de  droit , 
autres  que  celles  établies  dans  la  ville  ou  dans  le  ressort 
de  la  ville  où  l'examen  aura  lieu. 
^-f  Art.  5.  Le  choix  des  examinateurs  sera  fait  de  ma- 
nière que,  dans  chaque  commission ,  il  y  ait,  pour  cha- 
que branche,  au  moins  un  membre  particulièrement 
familiarisé  avec  elle. 

Art.  6.  Les  examens  se  diviseront  en  deux  parties 
principales  :  l"*  La  théorie  ;  2°  La  pratique.  Le  candi- 
dat devra  d'abord  répondre  aux  questions  de  théorie,  et 
cela  sur  les  parties  avec  lesquelles  il  a  pu  se  familiariser. 
Les  examens  sur  les  questions  de  pratique  devront  être 
différents ,  selon  que  le  candidat  voudra  se  vouer  au  bar- 
reau, au  notariat,  à  la  magistrature,  aux  fonctions 
administratives ,  ou  à  l'enseignement. 

Art.  7.  Les  droits  d'examen  seront  versés  dans  la 
caisse  de  l'état,  qui  accordera  aux  examinateurs  une  in- 
demnité convenable ,  pour  leurs  frais  de  voyage  et  de 
séjour. 

Les  bases  du  mode  de  nomination  des  examinateurs 
que  nous  venons  de  proposer,  semblent  devoir  concilier 
tous  les  intérêts.  Leur  convocation  pour  la  deuxième 
quinzaine  d'août  coïnciderait  avec  le  commencement  des 
vacances  des  tribunaux  et  des  écoles. 

La  division  de  la  France  entière  en  districts  ou  res- 
sorts d'examens,  aura  l'avantage  d'empêcher  Fagglomé- 
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ration  des  étudiants  dans  la  capitale ,  agglomération  mi 
maintenant  est  accablante  pour  les  proiesscurs  de  Paris. 

En  ce  qui  concerne  le  mode  de  procéder  aux  examens, 
on  devra  faire  subir  aux  étudiants  tour  à  tour  des  épreu- 
ves orales  et  par  écrit.  Mais  il  faudra  abolir  la  thèse  et 
sa  bizarre  défense ,  peut-être  aussi  l'emploi  de  la  langue 
latine'. 

Pour  le  grade  de  docteur  on  exigerait  un  examen 
spécial  plus  diiEcile ,  et  on  imposerail  au  candidat  l'o- 
bligation de  rédiger  une  dissertation  approfondie ,  qui 
ne  serait  déclarée  suflSsante  qu'après  une  appréciation 
préalable  des  examinateurs. 

L.-A,    WàRNKOlNir.. 


HOTES  DE  l'éditeur. 


I.  Le  yceu  que  nous  avons  émis  {V*  t.  Y,  p.  11^70  à  la 
note  )  a  déjà  été  réalisé  en  partie ,  par  l'ordonnance 
rojale  du  mois  d'août,  rendue  sur  le  rapport  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique»  et  qui  a  créé  une  cbaire 
de  droit  ecclésiastique  dans  chacune  des  facultés  de  théo- 
logie du  royaume.  Nous  disons  que  cette  ordonnance  n'a 
pas  rempli  en  entier  le  désir  que  nous  avons  cru  devoir 
manifester  :  il  nous  semble  que  la  place  des  chaires  de 
droit  ecclésiastique  n'est  pas  dans  les  facultés  de  théolo- 
gie ,  mais  dans  les  facultés  de  droit.  Le  droit  ecclésiasti- 
que constitue  une  partie  du  droit  public  :  il  ne  traite  pas 
du  dogme,  de  la  foi,  des  relations  que  l'homme  entretient 
avec  Dieu  et  qui  ne  se  manifestent  pas  par  des  actes  ex- 
térieurs; il  s'occupe  uniquement  de  l'église  visible,  du 
culte ,  des  actes  que  Téglise  exerce  dans  le  monde  exté- 


f    Par  le  motif  indiqué  plus  haat. 
II.    a*   SÉRIE. 


34  REFORME   DES    ÉCOLES    DE   DBOIT    ElT    FRANCE. 

rieur  et  qui  se  trouvent  en  contact  avec  la  société  civile, 
avec  Texercice  du  pouvoir  civil  (  V.  t.  V,  p.  83  et  93  ), 
et  des  rapports  qui  naissent  de  ce  contact  entre  l'église  et 
Téta  t.  L'état  ne  doit  pas  déléguer  l'enseignement  de  ces 
rapports  à  des-  professeurs  à  la  nomination  desquels  le 
haut  clergé  participe,  aux  termes  de  l'art.  6  du  décret 
du  17  septembre  1808,  et  qui,  parleur  position  dans  une 
faculté  de  théologie,  se  trouvent  nécessairement  placés 
dans  une  dépendance  plus  ou  moins  étendue  du  clergé  ; 
ils  pourraient  être  tentés  de  modifier ,  dans  leur  ensei- 
gnement, les  principes  de  l'église  gallicane,  que  le  clergé 
actuel  ne  semble  pas  admettre  dans  toute  leur  pureté  et 
intégrité.  Nous  ne  voudrions  pas  que  les  titulaires  des 
chaires  de  droit  ecclésiastique  à  créer  dans  les  facultés  de 
droit  prissent  à  tâche  de  faire  de  la  polémique  avec  les 
théologiens  ;  mais  le  terme  moyen  qui  doit  être  suivi , 
nous  semble  difficile  à  atteindre  dans  la  position  d'un 
professeur  de  la  faculté  dé  théologie.  Dans  les  universi-» 
tés  allemandes  ,  les  chaires  de  droit  ecclésiastique  ou  ca-* 
nonique  font  partout  partie  des  facultés  de  droit  (  V,  notre 
tome  IV,  p.  399  hisy  et  t.  V,  p.  219),  bien  que  les  jeunes 
gens  qui  se  destinent  à  l'état  ecclésiastique  soient  obligés 
de  les  suivre.  En  France,  avant  1789,  le  droit  ecclésias- 
tique était  enseigné  dans  les  facultés  de  droit  :  c'étaient 
ces  facultés  qui  conféraient  le  grade  de  docteur  en  droit 
canonique.  L'histoire  démontre  que  les  papes  mêmes 
n'ont  jamais  entendu  circonscrire  dans  les  facultés  de 
théologie  l'enseignement  du  droit  canonique  ;  car  ils  ont 
toujours  envoyé  aux  universités  séculières  les  collections 
qu'ils  faisaient  recueillir  des  canons  des  conciles  ,  et  des 
décrets  et  rescrits  de  leurs  prédécesseurs  (Boehmer,  Prirt^ 
eipia  juns  caneniei,  $  69,  60  et  63).  — -  Un  second  motif 
qui  nous  semble  exiger  le  placement  des  chaires  de  droi  t 
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ecdttjastique  dans  les  facultés  de  droit ,   c'est  qu'aux 

termes  de  la  charte  les  cultes  protestant  et  réformé  jouis* 

sent  d'une  liberté  égale  à  celle  du  culte  catholique  ;  d'où 

il  suit  que  renseignement  ne  doit  pas  se  borner  au  droit 

ecclésiastique  des  catholiques,  mais  s'étendre  également 

à  celui  des  antres  cultes  chrétiens  ;  et  dès-lors  il  ne  peut 

pas  &irel  objet  d'une  chaire  appartenant  cEclusivement 

à  la  faculté  de  théologie  catholique. — ^Nous  croyons  donc 

que,  si  la  création  de  chaires  du  droit  ecclésiastique  dans 

lesfacnltés  de  théologie  doit  subsister,  il  y  aura  nécessité 

d'en  établir  également  dans  les  facultés  de  droit. 

II.  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  ,  dans  son 
exposé  fait  a  la  commission  des  hautes  études  (p.  il, 
de  l'impression  in«4*) ,  s'est  attaché  k  comparer  l'ensei^ 
gnementdansles  universités  allemandes  avec  celui  qui  est 
usité  en  France;  cette  comparaison ,  en  ce  qui  concerne 
l'Allemagne ,  repose  ouvertement  sur  des  indications 
erronées  fournies  à  M.  le  ministre. 

*  En  Allemagne,  »  est-il  dit,  «  le  droit....  est 
vague,  confus,  compliqué;  on  est  en  présence  des 
coutumes  ,de  la  jurisprudence,  de  la  loi  écrite  ;  il  faut 
accorder  le  droit  ecclésiastique,  le  droit  public  de  l'em- 
pire, le  droit  spécial  des  royaumes ,  des  principautés , 
des  villes  libres.  Le  droit  privé  seul  se  compose  de  trois 
grandes  branches  quon  ne  peut  séparer  dans  les  études, 
le  droit  romain,  le  vieux  droit  germanique,  le  droit 
commun  allemand.  Il  se  compose  de  testes,  de  pré- 
cédents ,  de  traditions  contestées  et  innombrables  ;  il 
tarie  de  frontière  h  frontière ,  de  village  à  village.  11 
est  divers  selon  les  professions ,  selon  les  croyances , 
selon  les  rangs.  L'inégalité  est  partout;  dans  la  pro- 
priété, dans  les  personnes,  dans  les  communautés,  dans 
les  juridictions.  Là  même  où  la  codification  commence; 
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« 

M  elle  est  si  récente,  si  incomplète,  si  forcément  astreinte 
»  au  joug  de  toutes  les  diversités  du  sol  et  du  rang,  que 
»  le  jurisconsulte  est  obligé  de  connaître  à  fond  le  vieux 
»  droit  qu'elle  remplace. 

»  En  France,  au  contraire,  régnent  toutes  les  égalités. 
Il  y  a  une  seule  loi  pour  tous.  Cette  loi  est  claire ,  ju- 
dicieuse ,  déduite  des  notions  naturelles  du  bon  sens, 
sans  qu'aucun  privilège,  aucun  préjugé,  aucun  droit 
antérieur  ait  fait  violence  à  la  raison  du  législateur.  En 
même  temps  elle  est  assez  ancienne  déjà  pour  que  nos 
litiges  soient  moins  vieux  qu'elle,  et  ne  remontent  pas 
aux  législations  précédentes. 

»  L'étude  positive  du  droit  doit  être  plus  restreinte 
parmi  nous ,  précisément  à  cause  de  la  supériorité  de 
nos  lois. 

9  Et  si,  en  Allemagne ,  cette  étude  n'est  pas  seule- 
ment plus  savante,  plus  érudite  que  parmi  nous;  si, 
en  outre ,  elle  a  quelque  chose  de  plus  philosophie 

que on  pourrait  trouver  encore  à  cette  différence 

une  raison  analogue.  La  France  a  passé ,  si  l'on  peut 
parler  ainsi ,  l'Age  des  spéculations  et  des  théories  ;  les 
idées  générales ,  les  principes  abstraits  ont  fait  leur 
temps  parmi  nous.  Avant  1789  l'esprit  français  était 
éminemment  philosophique  ou  croyait  l'être.... 
»  L'Allemagne....  ne  toucherai t-elle  pas  au  point  où 
nous  étions  dans  le  siècle  dernier?  L'enseignement 
philosophique  de  ses  universités  n'accuserait-il  pas, 
dans  les  esprits,  des  besoins  qui  ne  se  font  plus  sentir 
parmi  nous  ,  parce  que  nos  institutions  y  ont  pourvu  ? 
Nous  possédons  ce  qu'ailleurs  on  n'aspire  pas  encx>re 
clairement  à  conquérir.  » 
Il  y  a  erreur  et  exagération  dans  ces  assertions,  ainsi 
que  nous  allons  le  démontrer  brièvement. 
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ËQ  Allemagne,  la  codification  a  commencé  et  a  étéexé- 
cutée  ayant  qu'elle  n'ait  été  proposée  en  France;  témoins 
les  Godes  de  Bavière,  de  Prusse  et  d'Autriche  ,  et  les 
IraTaux  qui  les  ont  préparés  (f^.  t.  V,  p.  700).  —  La  phi- 
Joso^ie  du  droit  n'est  pas  une  chose  nouvelle  en  Al- 
lemagne ,  elle  date  également  dès  avant  1789.  Cest  ce 
qu'attestent  les   ouvrages  de  Kant  et  de  Ficfate,  lors 
même  qu'on  ne  voudrait  pas  se  reporter  à  leurs  devan- 
ciers (  les  Gocoeji ,  les  Puilendorff,  les  Thomasius  ,  les 
WciSL ,   etc.  ) ,  qui  ne  sont  même   pas  inconnus   en 
France. 

Si  maintenant  on  se  demande  pourquoi  en  Prusse,  en 
Autriche,  en  Bavière  et  en  Bade  (  qui  comptent  26  mil- 
lions dliahitants  sur  37  millions  formant  le  total  de  la 
confédération  germanique),  nonobstant  la  codification, 
on  continue  a  donner  des  cours  de  droit  philosophique, 
de  droit  romain  et  de  droit  privé  allemand,  nous  répon- 
drons que  c'est  pour  arriver  à  de  fortes  études ,  qui 
certes ,  ne  seraient  pas  sans  utilité  en  France  :  et  le 
cours  de  droit  privé  allemand  est  un  véritable  cours  de 
législation  comparée,  ainsi  que  nous  l'avons  établi  à 
l'endroit  cité. 

Quant  aux  pays  dont  la  législation  n'est  pas  codifiée  , 
c'est  une  erreur  de  dire  que  le  droit  privé  allemand  se 
compose  de  trois  branches  qu'on  ne  peut  séparer  daps  les 
études,  le  droit  romain,  le  vieux  droit  germanique  et  le 
droit  commun  allemand.  La  vérité  est,  que  ledroit  civil  se 
compose  du  droit  romain  et  du  droit  commun  allemand , 
qui  ^nt  enseignés  chacun  dans  des  cours  séparés  ;  l'ex- 
posé du  vieux  droit  germanique  ne  forme  que  l'introduc- 
tion historique  au  droit  commun  (  /^.  notre  article,  t.  V, 
p.  695  et  suiv.  ). 

Nous  n*en tendons  pas  contester  que,  dans  les  pays  régis 
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par  le  droit  commua,  la  législation  est  plus  compliquée 
qu  elle  ne  Test  en  France;  mais  elle  est  loin  d'être  t/ague 
etconfuse.  La  complication  résulte  de  la  dÎTision  tem«- 
toriale.  En  effet ,  une  population  de  87  millions  est  dii- 
vi5ée  en  38  souverainetés,  dont  chacune  a  sa  législation 
spéciale.  L'étude  comparée  de  ces  législations  est  un  des 
moyens  qui  contrihue  à  fcermer  des  jurisconsultes  pro* 
fonds.  Celui  qui  aura  pris  la  peine  d'étudier  ces  diverses 
législations,  se  sera  acquis  en  même  temps  la  conviction 
qu'elles  ne  sont  ni  i^agues  ni  confuses.  Si  les  anciennes 
coutumes  et  une  partie  des  inégalités  surannées  se  sont 
encore  conservées  dans  quelques-unes  des  aouTerainetés 
secopdaires,  c'est  qu'on  a  cru  devoir  s'armer  d'une  sage 
lenteur  dans  les  réformes  législatives,  pour  éviter  la  lé- 
sion des  droits  acquis  et  les  indemnités  qui  peuvent  en 
être  la  conséquence.  Elnfin^  si,  dans  les  pays  dont  la  légis- 
lation n'est  pas  codifiée,  on  juge  sur  des  précédents ,  il  ne 
faut  pas  oublier  que  chez  nous  la  jurisprudence  fait  aussi 
autorité  et  forme  déjà,  depuis  la  rédaction  des  codes,  le 
muUorum  camehrum  onus  (  V.  t.  IV,  p.  63fc  et  698  ). 
Dans  un  prochain  cahier  nous  publierons  qudkpies  ob- 
servations sur  les  autres  parties  de  l'exposé  de  M»  le  mi- 
nistre ;  en  attendant  nous  renvoyons  à  ce  que  nous  avons 
dit  à  ce  sujet,  au  tome  Y,  p.  216  et  suiv. 

Fouix. 


IL  Le  budget  de  la  Norvège  ^  exercice  1836*— 1839  , 

jiciVt  de  quelques  observations. 

Par  M.  Angelot. 

Avec  une  législature,  ime  armée,  et  une  organisa- 
tion politique  et  administrative  complètement  distinctes 
et  séparées  de  celles  de  la  Suède ,  la  Norvège  a  aussi  ses 
finances  et  son  budget  particuliers.  Le  Storthing  ou  la 


^te  ne  se  réunissant  ordîaairemeDt  que  tous  les  trois  ans, 
le  biM^et  est  voté  pour  trois  années  consécutives.  Mous 
allons  faire  Texposé  du  budget ,  arrêté  sur  la  proposition 
durai  dans  le  stortLing  ordinaire  du  14  février  1836,etle 
storthing  extraordinaire  du  18  octobre  même  année,  pour 
chacone  des  trois  années  du  1*"' juillet  1836  au  1*'  juillet 
1839,  d'après  l'aperçu  officiel  publié  par  le  storthing, 
.   à  la  date  du  24  janvier  1837.  La  dissolution  du  stortbing 
ordinaire  en  1836,  par  suite  de  mésintelligence  survenue 
entre  la  diète  et  le  gouvernement,  avait  empêché  l'acbè- 
vement  du  budget  avant  le  1*' juillet  1836.    Nous  ferons 
sai^re  de  quelques  observations  cet  exposé  du  budget, 
dont  nous  n'élaguons  que  quelques  détails  inutiles:  toute- 
fois il  est  bon  de  prévenir  d'avance  le  lecteur  de  la  dis- 
tinction qui  y  est  éUiblie  entre  les  recettes  et  les  dépenses 
en  arflfeaiy^  et  les  recettes  et  dépenses  en  papier  ou  billets 
de  banque ,    distinction  sur  laquelle  nous  reviendrons 
plus  tard. 

Recettes  en  argent. 

Species  d'argent  ^ .  Skill. 

1* Revenu  des  douanes.  ......     i,000,OM 

2""  Amortissement  et  intérêt  des 
créancesqui  sont  dues  eu  argent  à  la 
caisse  de  l'état 34,000 

3"  Revenu  des  mines  de  Kongsberg.  40,000 

4°  Intérêt  du  reliquat  comptant  de 
la  caisse  de  l'état ,  en  tant  qu'on  peut 
lui  faire  produire  des  fruits 8,600 

5'  Reliquat  en  argent  comptant  de 


'  Le  species  d*argent  yaut  S  fr.  67  c,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  ci- 
aprèf. 


(0  BUDGET    EN    IfORTÈGE. 

la  caisse  de  Tétai,  porté  à  la  recette  an- 
nuelle           186,000 


Total      1,268,500 
Oëpeoaes  en  argent. 

1  L'état  de  cour  (la  liste  civile  ),  de 
sa  majesté  le  roi,  ObiOOO  sp.  arg.; 
2^  Apanage  du  prince  royal ,  32,000 
sp.  arg.;  3^  Eglise  d'Ulrique-Eléonore 
à  Londres,  (•33  sp.  arg.  kO  skilli.;  4."* In- 
térêt et  amortissement  de  lemprunt  de 
Fétatde  1828,  17,600  sp.  arg.;  6°  In- 
térêt et  amortissement  de  l'emprunt 
de  l'état  de   1834.,   107,300   sp.    ar. 

Total..  .        221,233     W 

Reste  ep  argent.  .  .     1,047,266    80 

Recettes  en  billets  de  banques. 

Species  papier  i .  Skill. 
1*  Excédant  en  argent  de  l,0ii.7,266 

sp.  arg.  80  skilli.  calculé  en  billets 

d'après  le  cours  de  110  pour  100.  .  .     1,151,992 

S*  Revenu  des  douanes  en  billets.        400,000 

y  Intérêts  et  amortissement  des 
créances  dues  à  la  caisse  de  l'état  .  .        100,000 

4*  Droits  du  livre  terrier  {Jordebogs) 
etdtmes,  etc« 45,600 

S""  Recettes  annuelles  perpétuelles 
de  fonds  de  terre  vendus  par letat.   .  4,000 

6^  Émoluments  du  département  et 
de  la  justice 18,000 

^  Le  species  papier  vaut  actuellement  5  £r.  40  c. 
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TAmendesde  police  {Politié  penge).  3,500 

8^  Excédant  des  revenus  des  postes 
oa  recettes  du  service  des  postes ,  dé- 
duction faite  des  dépenses  et  frais  au- 
tres que  les  traitements  d'après  la 
feniUe  des  traitements 16,500 

9*  Revenu  des  actions  de  la  banque 
appartenant  à  la  caisse  de  1  état.  .   .   .  ^8,000 

10*^  Revenu  des  mines  de  Kongsberg 
indépendamment  de  celui  évalué  ci- 
dessus  a  40,000  sp.  d'arf^ 14,700 

H*  Restitution  par  les  communes   . 
des  dépenses  pour  les  criminels ,  avan- 
cées par  la  caisse  de  Téta  t 50,000 

là""  Recettes  diverses 14,000 

13*  Impôts  des  mines  de  fer  et  de 
cuivre 14,000 

14*  Impôt  des  moulins  à  scies  .   .   .  4,800 

ISo  Droits  de  succession ,  sixième  et 
dixième  compris 7,000 

16o  Recettes  du  papier  timbré  et 
des  cartes  à  jouer,  déduction  faite 
des  dépenses 80,000 

17»  Impôt  de  Teau-de-vie 120,000 

18**  Reliquat  comptant  de  l'état  en 
biUets  porté  à  la  recette  annuelle.   .   .  50,000 

Total.  .   .      2,122,092 

Dépenses  en  papier. 

I.  Storthing,  Indemnité  de  diète, 
frais  de  transport  et  autres  aux  élec- 
teurs [Valgmaend)  \  et  aux  membres 


tmmimmimmÊm^Ê^mmmmmm 


1  L<es  électeurs  dont  il  est  ici  question,  sont  eux-mêmes  le  produit 


* 
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du  stortbing,  40,000  sp.  Traitement 
de  Tarchiviste  du  storthing  et  des  ré- 
viseurs d'état  ,  2>292  sp.  Dépenses 
accidentelles  du  storthingetde  la  révi- 
sion d'état  ,  et  compris  les  frais  d'im- 
pression   des    débats    du    storthing , 

2,000  species 4.4,292 

II.  Administration  ci\/ile,  1"  Con- 
seil d'état  et  régence.  A.Traitement  du 
Statholder  (gouverneur-général) ,  du 
ministre  d'état,  des  conseillers  d'état , 
des  fonctionnaires  et  employés  près  la 
régence  de  Norvège  et  la  section  du 
conseil  d'état  à  Stockholm,  97,532  sp.  ; 
frais  de  bureau  à  Christiania  et  Stock- 
holm, 25,000  sp.  Total,  122,532  sp.  ; 
2"*  Magistrats  supérieurs  ,  traitements 
28,116  sp.  i  3"  Perception  des  re- 
cettes :  a.  Caisses  principales  ,  traite- 
ments, etc. ,  3,942  sp.  ;  b.  Fpgder  ^  et 
autres,  traitements,  envois  d'argent , 
frais  de  taxa  tion ,  fourni  ture  de  livres  de 
caisse ,  etc. ,  23,756  sp.  104  skill.  ;  c. 
Douanes;  traitements,  dont  178,000 sp. 
pour  ceux  des  fonctionnaires  et  em- 
ployés rétribués  à  tant  pour  cent  des 

d'un  premier  degré  d'élection ,  et  remplissent  en  réalité,  par  la  no- 
mination d'un  membre  du  storthing,  le  mandat  qae  leur  ont  con- 
féré les  assemblées  primaires. 

1  Fogder,  pluriel  du  mot  foged.  Le  foged  cumule  les  fonctions 
réparties  en  France  entre  les  percepteurs  des  contributions ,  les  pro- 
cureurs du  roi ,  les  sous-préfets  et  les  maires. 


1 
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Sp.  papier.  Skil. 

revenus  ;  fournitures ,  noiiyeaux  bAti«- 
mens  et  autres  dépenses  des  douanes  , 
212,228  sp.  72skilL;  4*  Intendance  des 
mines,  traitements  et  dépenses  acciden- 
telles, 2,726  sp.  ;  S""  serricede  magasin 
[Magasin  t^œsenet),  traitements,  1,588 
sp. ;  G"»  expédition  d'argent,  de  docu- 
ments et  frais  de  courrier ,  1,100  sp. 
Total  pour  l'administration  civile.  425,989     56 

III.  Justice  et  police.  1*  Progrès  ulté- 
rieurdes  travaux  delégisla  tion  mention- 
nésdansVarticle  94  de  loi  fondamentale^ 
5,630  sp.:  2*  Cour  suprême,  20,690; 
3*Tribiuiaux  supérieurs  14,336  sp.  48 
si.;  4* Police,  6,933 sp.48sk.;5<> Trai- 
tements des  Lensmasnd* ,  7,499  sp.; 
6' Etablissements  de  puni  tion,  secours  à 
la  maison  de  correction  de  Drcmtheim  et 
autres  dédonmiagements  à  ces  maisons 
pour  la  perte  de  leur  part  dans  les  mar- 
chandises confisquées  par  la  douane  ; 
subvention  aux  maisons  de  force  pour 
traitements,  réparations  et  agrandisse- 
ment, etc.,  50,640 sp.  ;  7*»Frais  de  per- 
tes ,  de  poursuites  et  de  procès  et  autres 
dépenses  accidentelles  de  police,  en  tant 
qu  elles  concernent  la  part  de  ces  mêmes 
frais  antérieurement  payée  par  la  caisse 

^  La  confection  de  nouTeanz  oodes. 

2  letumœrui,  pluriel  de  lemmand.  Ce  Conctionnaire  cnnuile  de» 
fonctions  analogues  tmit  à  la  fois  à  celles  des  huissiers ,  des  commis- 
•aires  de  police  et  des  maires  en  France. 
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de  1  état,  lii',  000  sp.;  8<»  Dépenses  des  cri- 
minels à  la  charge  de  l'état,  51,850  sp. 
Total  pour  la  justice  et  la  police.  .  .  .         171,578     96 

rV.  Établissements  d'utilité  publi- 
que.  l'^ELducation  nationale,  4*4,143  sp. 
kk  skilL,  savoir  :  à  l'université,  subven* 
tion  27,000  ;  écoles  savantes  (  Lœrde- 
Scoler),  6,352;  voyages  scientifiques  à 
l'étranger,  1,400;  écoles  publiques 
(  primaires  ),  398  ;  institut  des  sourds- 
muets,  1,000  ;  clergé  et  église,  certains 
articlesfixesannuelsy2,864sp.  44skill.; 
société  des  sciences  à  Drontheim ,  528 
sp.  ;  secours  à  la  société  pour  le  bien  de 
la  Norvège  ,  600  sp.  ;  école  des  arts  a 
Christiania,  3,000 sp.;  fondation  d'une 
collection  d'objets  d'art  et  de  peinture, 
1,000  sp.  ;  2®  établissement  public  des 
pauvres  à  Kougsberg,  6,800  sp.  ;  3^  ser- 
vice sanitaire,  traitements,  hôpitaux  de 
Bergen  et  de  Reknaes ,  hôpital  du 
royaume  et  établissement  des  accou- 
chements, médecine  et  employés,  achè- 
vement et  entretien  des  bâtiments,  inté- 
rêts et  à-comptes  pour  les  terrains  ache- 
tés, etc.;  service  vétérinaire  ,  dépenses 
accidentelles  pour  service  sanitaire  et 
de  quarantaine ,  24,460  «p.  24  skill.  ; 
4<> Routes;  traitements,  324 sp.;  entre- 
tien, etc. ,  de  la  route  du  Jaemtland, 
640 sp.  ;  en  tout,  964  sp.  ;  5®  Postes,  trai- 
tements, 6,781  sp.  ;  6^'  Cadastre,  6,000 
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Sp.  papier.  Skill. 
sp.;  7" Certaines  dépenses  communales 

aonnelleSyàla  cbarge  de  l'état,  8,955 
sp.  72  skill.  ;  8^  Immatriculation  y  re- 
lative, 333  sp.;  9**  Canaux  et  ports,  450 
5pdont400pour  traitements  et  50pour 
dépenses  accidentelles;  10°  Phares, 
34,660  sp.  dont  18,000  pour  nouveaux 
phares  et  signaux  de  mer.  Total  pour 
les  établissements  d'utilité  publique.  133,546     30 

V.  Entretien  et  gestion  tles proprié- 
tés de  tétat.  1^  Quelques  articles  de  dé- 
penses fixes,  882 sp.;  2^  Traitements  et 
pensioDS  concernant  les  mines  d^argent 
de Kongsberg,  14,624 sp.;  3^ Monnaie, 
j  compris  les  traitements,  3,000  sp.  ; 
4°  Entretien  de  quelques  bâtiments  pu- 
blics, 5,000  sp.  ;  5°  Pour  l'achèvement  • 
du    palais     commencé    pour  le   roi , 

41,800  sp 65,306 

VI.  Pensions  et  soldes  de   non-ac^    . 
tivité  [Vartpengé)\  1**  Pensions,  d'a- 
près la  feuille  des  pensions,  69,327  sp.  ; 

2*  Gratifications,  secours  et  remises  de 
sommes  qui  sontdues  àla  caissede  l'état, 
4,000  sp.  dont  cependant  on  ne  porte  ici 
que  2,000,  le  reste  étant  supposé  fourni 
parles  économies  résultant  de  l'extinc- 
tion des  pensions  ;  3^  Soldes  de  non- 
activité  aux  officiers  renvoyés  par  suite 
de  réduction  de  l'armée,  20,000  sp.  ; 
4^  Dédommagement  à  la  caisse  de  l'hô- 
pital militaire   pour  la    perte  de    sa 
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part  dans  les  marchandises  confis- 
quées par  la  douane,  800  sp.   Total.  92,127 

VII.  Intérêts  et  payement  de  la 
dette  de  l'état,  1"  Intérêts  des  obli- 
gations de  Tétat  non  exigibles,  67,201 
sp.  ;  2^  Intérêts  et  amortissement  des 
obligations  de  Tétat  émises  pour  une 
somme  primitive  de  150,000  sp.,  da- 
près  un  arrêté  du  storthing  du  29  oc- 
tobre 1822  ,  8,325  sp.;  3""  Traitements 
des  directeurs  de  Temprun  t  à  Tétninger, 
et  dépenses  accidentelles  à  Toccasion 

de  cet  emprunt,  1,200  sp.  Total.  .  ..  76,726 

VIII.  yiffaires  étran  gères. V  Subven- 
tion à  la  caisse  des  ambassades ,  &>0,000 
sp.  ;  2"  Pour  la  protection  et  le  besoin 
du  commerce  dans  la  Méditerranée  et 
mers  adjacentes,  traitements,  etc.,  aux 
consuls ,  15,000  sp.  ;  3"^  dépenses  de 
consulats,  1,500  sp.  Total 56,500 

IX.  Armée  de  terre.  V^  Payes,  trai- 
tements, indemnités  de  logement,  pain, 
soins  aux  malades,  enrôlement,  équipe^ 
ment,  remonte,  fourrage,  approvision- 
nement des  forteresses  et  arsenaux,  etc.  y 
â73«000sp.;2'' organisation  de  la  Za/U3{-   ' 

^vœm,  11,000  sp.  Total 584.,009 

X.  Manne  militaire 338»213 

XL  Disperses  autres  dépenses.  1*»  Se- 

.cours  à  la  caisse  des  veuves,  16,000  sp.; 
2*  Achat,  etc.,  d*un  bateau  à  vapeur 
.destiné  à  la  traversée  entre  Drontheim 
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Sp.  papier.  SkiH. 
et  Bammerfest,  15,000  sp.;  3^  Subyen- 
tioaàe  voyage  au  professeur  Masch- 
naBo' 2665p.  80  skill.  ToUl 31,266    80 

Total  des  évaluations  de  dépenses  en 
ppier 2,019,545     12 

Excédant  des  recettes  présumées  sur 
les  dépenses,  sur  lequel  excédant  il  sera 
pourvu  aux  dépenses  aocideutelles  et 
imprévues 102,546     108 

Total  égal 2,122,092  sp. 

Eu  outre,  le  roi,  pour  les  cas  extraordinaires,  est  au- 
torisé k  emprunter  à  la  banque  de  Norvège  jusqu'à  con- 
currence de  350,000  species  en  papier,  pour  sûreté  des- 
quels il  doit  être  donné  a  ladite  banque  des  créances 
appartenant  à  Tétat  sur  des  particuliers  dans  la  propor- 
tion de  150  sp.  pour  chaque  100  sp.  prêtés,  dont  la  caisse 
de  Yétui  garantit  les  intérêts  à  raison  de,4  0/0  par  an. 

La  régence  est  aussi  autorisée  à  verser  à  la  banque  de 
Norvège  les  sommes  qui  peuvent  se  trouver  sans  emploi . 
dans  la  caisse  de  l'état,  et  la  banque  en  sert  les  intérêts  à 
trois  pour  cent  paran,  h  partir  d'un  mois  après  le  verse- 
ment desdites  sommes. 

Le  Speciedaler  (écu  espèce  de  Norvège)  en  argent,  se 
divise  en  120  shillings;  il  doit  avoir  exactement  la  même 
valeur  que  le  Riksdaler  ou  écu  espèce  de  Suède  ;  seule- 
ment jusqu'en  1836  quelqu*imperfection  de  monnayage, 
à  laquelle  il  a  du  être  remédié  depuis,  lui  donnait  un 
cours  inférieur  de  quelques  centimes.  Le   RiUsdaler^ 


1  Pour  étudier  la  fîtbricatioD  du  sucre  de  betterave  qui  prospère 
nuuateiiAni  en  Norvège. 
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espèce  de  Suède,  du  règne  actuel,  d'après  l'analyse  faite 
à  la  Monnaie  de  Paris,  est  au  litre  de  878  millièmes, pèse 
29  grammes  23/100  et  vaut  5  francs  67  centimes.  Le  spe- 
ciedaleren  argent,  ou,  pour  abréger,  le  species  d'argent 
de  Norvège,  doit  donc  valoir  aussi  5  francs  67  centimes. 
Mais  en  Norvège  il  y  a  fort  peu  de  monnaie  d'argent  ; 
l'argent  n'y  est  en  réalité  qu'une  marchandise,  et  la  seule 
monnaie  en  circulation  se  compose  de  billets  de  la  ban- 
que de  Norvège.  Ces  billets  vont  en  décroissant  depuis 
1 00  species  j  usqu'à  1 , 1/2  et  même  1/5  de  species .  Le  reste 
de  l'argent  en  circulation  n'est  composé  que  de  petites 
pièces  d'un  et  de  deux  skillings  en  billon ,  presque  toutes 
anciennes  monnaies  du  Danemark ,  où  elles  ne  sont 
plus  en  circulation,  et  d'un  petit  nombre  de  skillings  de 
cuivre ,  frappés  en  Norvège.  Le  speciedaler  papier  ou 
species  de  papier,  dont  le  cours  aujourd'hui  a  presqu'at- 
teint  le  pair  avec  le  species  d'argent ,  en  différait  d'en- 
viron un.  tiers  en  1831  et  1832  ,  lors  de  mon  séjour  en 
Norvège:  mais  iette  différence  a  été  rapidement  en  di- 
minuant. Le  species  d'argent,  en  1831  et  1832,  valait 
135  à  129  0/0  en  papier  ;  il  ne  valait  plus,  au  commence- 
ment de  1837 ,  date  du  budget  ci-dessus,  que  110  0/0,  et 
ne  vaut  plus  aujourd'hui  ,  en  1838,  que  105  0/0 ,  en  telle 
sorte  que  le  species  en  papier  qui,  d'après  son  rapport 
avec  celui  d'argent ,  valait ,  en  1831  et  1832 ,  de  k  francs 
20  centimes  à- 4  francs  kO  centimes ,  au  commencement 
de  1837  ,  5  francs  15  centimes  environ  ,  vaut  actuelle- 
ment ,  en  1838  ,  5  francs  kO  centimes;  c'est-à-dire  qu'il 
est  presqu'au  pair  avec  l'argent  dont  il  ne  diiière  plus  que 
d'un  vingtième  de  sa  propre  valeur.  Cette  hausse  remar- 
quable et  constante  de  la  monnaie  de  papier,  est  due 
moins  à  l'accroissement  du  revenu  des  mines  de  Kongs- 
berg  qu'à  la  prospérité  du  crédit  norvégien ,  consolidé  de 
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plus  en  plus  par  la  direction  imprimée  à  r.idministration 
de  ses  finances  par  un  souverain  qui ,  avant  de  monter 
sur  le  trône,  avait  fait  ses  preuves  comme  administrateur. 
Mais  cette  variation  du  papier-monnaie  qui  fait  qu'une 
même  somme  restée  identique  dansTintérieur  d'un  pays , 
varie  quand  on  la  considère  dans  sa  valeur  relative  à  kt 
monnaie  des  autres  nations ,  dans  la  proportion  à  peu 
près  de  3à  3  en  quelques  années,  rend  très-difficile,  pour 
se  pas  dire  impossible,  la  comparaison  des  revenus  des 
pays  qui  n'ont  qu'une  monnaie  de  papier  ,  avec  ceux  qui 
n'ont  que  de  la  monnaie  métallique.  Comme  il  faut  choi- 
sir entre  ces  diverses  évaluations  du  species  papier,  nous 
BOUS  en  tiendrons  ^  celle  de  5  francs  15  centimes  envi- 
ron, que  nous  lui  avons  donnée  pour  le  commencement 
de  1837,  époque  de  la  date  du  budget ,  et  toutes  les  fois 
que  nous  n'énoncerons  pas  qu'une  somme  est  exprimée 
en  species  d'argent ,  c'est  que  cette  somme  sera  en  spe* 
cies  papier  qui  est  la  monnaie  de  compte  du  pays. 

Les  recettes  présumées  en  argent  y  s'élèvent  à 
1,268,500  species  d'argent,  et  celles  en  pipier  à 
3,122,092  species  ;  mai»4>n  voit  que  dans  cette  dernière 
scnnme  sont  compris,  pour  1451^992  species  papier, 
l'eicédant  des  recettes  en  argent  sur  les  dépenses  en  ar- 
gent ,  ce  qui  donne,  en  déduisant  ce  double  emploi ,  une 
sQEune  totale  de  recettes  égale  à  12,188,(1' 10  francs  en- 
viron ,  au  cours  du  species  papier  au  commencement  de 
iS37,  et' à  12,713,689  francs  au  cours  actuel  (1838). 

Mais  d'abord  ce  ne  sont  que  des  évaluations,  et  ces 
évaluations  sont  faites,  pour  la  plupart,  eu  sommes  extrê- 
mement rondes;  telles  par  exemple  qu'un  million  de 
species  d'argent  y  pour  le  revenu  des  douanes  en  argent. 
L.a  distinction  entre  les  recettes  et  dépenses  en  argent , 
et    les  recettes  et  dépenses  en  papier,  tient  à  ce  que  le 

II.    2     SÈME.  k 
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papier  étant  véritablement  la  seule  monnaie  du  pays , 
toutes  les  recettes  et  dépenses  à  l'intérieur  sont  faites  en 
papier,  tandis  qu'au  contraire  le  papier  ne  pouvant  être 
une  monnaie  internationale,  les  recettes  faites  aux 
douanes,  qui  avec  le  revenu  des  mines  d'argent  de 
Kongsberg ,  font  presque  les  seuls  revenus  de  cette 
nature^  sont  pour  la  plus  grande  partie  faites  en  espèces 
d'argent,  et  il  en  est  de  même  des  dépenses  à  l'intérieur 
du  royaume  y  telles  que  le  payement  des  emprunts  k 
l'étranger. 

Ce  qu'on  peut  remarquer  tout  d'abord  en  jetant  les 
yeux  sur  les  recettes ,  c'est  qu'on  ne  demande  rien  à 
l'impôt  direct,  qui  seul  peut  donner  un  revenu  à  peu 
près  fixe.  L'impôt  foncier,  qui  antérieurement  avait  été 
réduit  à  fort  peu  de  chose,   est  supprimé  pour  cet 
exercice.  Les  droits  du  livre  terrier  {Jordebogs)  et 
dîmes,  etc.  ,  qui  ne  figurent  que  pour  4.5,600  species 
(231^,840  fr.),  sont  des  fermages  pour  certaines  terres 
données  à  bail  par  l'État ,  et  non  un  impôt  foncier.  Ainsi 
point  d'impôt  foncier,  point  d'impôt  de  portes  et  fe- 
nêtres ,  point  d'impôt  personnel  et  mobilier»  point  d'im- 
pôt des  patentes,  à  moins  peut-être  qu'<m  ne  considère 
comme  impôts  directs  celui  sur  les  mines  de  fer  et  de 
cuivre  et  celui  des  moulins  à  scies  dont  le  mode  et  l'a»» 
siette  ne  nous  sont  point  connus,  mais  qui  ne  s*élèvent 
ensemble  qu'à  18,800  species  (96,820  francs).    Après 
les  douanes,  qui  forment  presque  les  deux  tiers  de  la  to« 
talité  des  recettes  évaluées ,  puisqu'on  les  fait  figurer 
pour  1,000,000  sp.  argent  et  4.00,000  species  papier  , 
valant  ensemble  7,730,000  francs  sur  12,188,^10  francs 
de  recettes,  l'impôt  qui  donne  le  plus  est  l'impôt  de  Feau- 
de-vie  évalué  à  120,000  sp.  (618,000  francs).  Les  émo- 
luments du  département  et  diS  la  justice ,  les  droits  de 
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succession  et  les  amendes  de  police  réunis  ne  sont  éva- 
lués ensemble  qu'à  28,500  sp.  (  1<^6,775  francs),  et  enfin 
les  postes,  le  timbre  et  les  cartes  à  jouer,  qui  sont  tout 
autant  des  monopoles  que  des  impôts,  ne  sont  évalués 
qu'à  96,500  sp.  (kW,  975  francs }  ;  il  est  vrai  que  de  ces 
derniers  s<Hit  déduits  tout  ou  la  plus  grande  partie  des 
dépenses  de  ces  deux  services.  Tous  les  impôts  que  nous 
venons  d'énumérer,  autres  que  les  douanes ,  savoir  : 
ceux  des  mines  de  fer  et  de  cuivre  ,  des  moulins  à  scies, 
de  l'eau-de-vie,  des  émoluments  du  département  et  de 
la  justice  ,  des  amendes  de  police,  droits  de  succession, 
postes,  cartes  à  jouer  et  timbre,  ne  représentent  donc  en 
tout  qu'une  somme  d'environ  1,358,570  francs.  Les 
autres  articles  qui  figurent  en  recettes  ne  sont,  outre  les 
revenus  des  mines  de  Kongsberg  évalués  à  M,000  spe- 
des  en  argent  et  lli^,700  species  papier  (représentant 
en  tout  environ  302,505  francs) ,  que  des  encaisses,  des 
reliquats ,  des  restitutions  d'avances  faites ,  des  rem- 
boursements partiels  de  capitaux ,  des  intérêts ,  des 
fermages  des  domaines  de  l' État  ou  autres  sommes  analo- 
gues ,  qui  n'ont  nullement  le  caractère  d'impôt,  et  s'élè- 
vent en  totalité  à  la  somme  de  228,500  species  en  argent 
et  291 ,600  species  en  papier,  valant  en  tout  2, 797,385 fr. 
Mais  cette  énumération  des  recettes  portées  au  bud- 
get ne  peut  être  en  réalité  considérée  comme  énuméra- 
tion complète  des  revenus  de  l'Etat,  ainsi  que  nous  le 
démontrerons  plus  tird. 

Les  dépenses  évaluées  et  prévues  dans  le  budget,  s'é- 
lèvent à  2,019,545  sp.  12  skill.  en  papier,  et  à  221,233 
sp.  kO  skill.  en  argent ,  qui  représentaient  ensemble  , 
lors  de  la  fixation  du  budget,  11,675,050  francs  environ, 
et  an  cours  actuel,  en  1838,  une  somme  de  12,196,082  fr. , 
non  compris  les  102,5b6  sp.  108  skill.  papier  (528,116 
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francs  ) ,  excédant  des  recettes  présumées  sur  les  dé- 
penses prévues,  et  destiné  aux  dépenses  accidentelles 
et  imprévues. 

Les  dépenses  en  argent  sont  celles  qui ,  telles   que 
la  liste  civile  et  le  payement  des  emprunts  à  l'étranger, 
devant  être  faites  hors  du  royaume ,  ne  peuvent  être 
fuites  en  papier  du  pays.  Dans  ce  chapitre  figuraient 
autrefois  les  dépenses  des  affaires  étrangères  :  mais  les 
Norvégiens  ont  du  moins  jugé  à  propos  de  soumettre  leurs 
diplomates  aux  chances  du  crédit  du  pays,  et,  heureuse- 
ment pour  ces  derniers ,  la  progession  croissante  du  pa- 
pier qui ,  comme  nous  Tavons  vu ,  atteint  presque  le 
pair,  leur  rend  actuellement  cette  différence  presqu'in- 
sensible.  L'examen  de  ces  chapitres   manifeste  claire- 
ment l'avantage,  pour  la  Norvège ,  de  son  union  politi- 
que avec  la  Suède.  C'est  avec  une  somme  de  96,000  spe- 
cies  d'argent  (5b4>  ,320  francs)  seulement,  qu'elle  pourvoit 
à  la  liste  civile  du  roi  et  du  prince  royal ,  qui  n'ont  au- 
cun bien-fonds  ni  aucun  palais  en  Norvège.  Cependant» 
avant  1831,  une  somme  de  150,000  species  papier,  dont 
le  cours  n'était  guère  alors  que  les  2/3du  species  d'argent, 
avaient  été  alloués  pour  en  construire  un  à  Christiania, 
et  n'avait  guère  servi  qu'à  niveler  le  terrain.  Puis  après 
un  premier  refus,  le  storthing  avait   accordé  de  nou- 
veaux fonds  pour  le  continuer,  et  enfin  le  budget  actuel 
contient  une  somme  annuelle  de  4>1,800  sp.  (215,270 
francs),  pour  son  achèvement.   Mais  c'est  plus  encore 
dans  le  chapitre  des  affaires  étrangères ,  que  cet  avan- 
tage se  fait  sentir,   car  c'est  moyennant  une  somme  de 
56,500  sp.  (290,975  francs),  que  le  ministère  des  affai- 
res étrangères  de  Suède  est  chargé  de  pourvoir  aux  frais 
d'ambassades,  et  de  plus  à  ceux  de  consulats,  protection 
et  intérêts  du  commerce  dans  la  Méditérannée  et  mers 
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adjacentes,  et  la  Norvège  se  trouve  même  déchargée  des 
frais  d'un  ministre  et  d'un  ministère  des  aSaires  étran- 
gères. 

Plus  beureuse  à  cet  égard  que  la  presque  totalité 
des  états  de  l'Europe ,  la  Norvège  a  pris  possession  de 
son  indépendance  en  181  &,  libre  de  toutes  charges  anté- 
rieures. Ce  n'est  pas  qu'une  dette  publique  très-considé- 
rable ne  lui  fût  commune  avec  le  Danemarck  ,  au  mo- 
ment de  sa  séparation  d'avec  ce  dernier  pays  ;  mais  le 
droit  du  plus  fort,  consacré  par  les  traités,  l'ayant  ar- 
rachée à  la  domination  de  ce  dernier  pays  pour  la  rat- 
tacher à  la  Suède ,    elle    trouva  moyen  par  là  de  ne 
supporter  aucune  part  de  la  dette  commune,  qui ,  du 
reste,  n'avait  guère  profité  qu'au  Danemarck.  En  de- 
hors également  de  ces  longues  luttes  continentales  qui 
avaient  ensanglanté  l'Europe  pendant  20  années ,  elle 
n'avait  pas  à  payer  la  dette  d'un  si  lourd  passé,  par  des 
pensions  de  toutes  natures  aux  débris  de  tous  les  régi- 
mes, passé  qui  pèse  encore  si  lourdement  sur  la  France, 
qu'elle  est  obligée  d'y  consacrer  plus  de  100  millions , 
indépendamment  de  sa  dette  publique.   La  Norvège  a 
contracté  des  emprunts  ;  mais  ce  n'a  pas  été,  comme  dans 
la  plupart  des  autres  états ,  pour  combler  des  déficits , 
mais  ][)Our  pouvoir  prêter  aux  particuliers  ,  afin  de  se- 
conder l'agriculture  et  le  commmerce ,  et  surtout  afin 
d'amener  dans  le  pays  une  certaine  quantité  de  numé- 
raire métallique  ,  et  c'est  encore  ce  dernier  motif  qui  a 
amené  l'emprunt  de  183t.  Le  crédit  de  ce  pays  si  pau- 
vre cependant,  est  tel  qu'il  a  pu  trouver  à  emprunter  à 
%  0/0.  Mais  aussi ,  et  il  est  probablement  le  seul  état  de 
l'Europe  dans  ce  cas,  il  serait  à  même  au  besoin  de 
rembourser  la  totalité  de  ses  dettes  qu'il  préfère  conser- 
ver, par  les  raisons  qui  les  lui  ont  fait  contracter,  et  parce 
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qu'il  n  en  paye  qu  un  modique  intérêt ,  dont  la  charge 
est  bien  au-dessus  de  l'avantage  qu'il  tire  de  ces  capi- 
taux jetés  en  circulation  dans  le  pays.  La  Norvège  ne 
paye  pour  les  deux  emprunts  faits  ou  renouvelles  en  1828 
et  1834  que  124»800  species  d'argent  (707,616  francs), 
pour  intérêts  annuels  et  amortissements  portés  au  chapi  trç 
des  dépenses  en  argent.  Le  cbapitre  intérêts  et  dépen- 
ses de  la  dette  de  l'Etat ,  s'élève  à  76,726  species  en  pa- 
pier (  395,139  francs  ),  pour  amortissement  et  intérêts 
de  diverses  obligations  de  l'État,  et  quelques  frais  rela- 
tifs aux  emprunts  étrangers.  C'est  donc  en  tout,  pour 
toutes  les  dettes  publiques  de  l'État,  intérêts  et  amor- 
tissement compris,  une  somme  annueUe  de  1,102,755 
francs  environ.  Enfin,  la  somme  de  69,327  species  pour 
pensions,  celle  de  2,000  species  pour  gratifîcaticms,  se- 
cours, etc.,  et  celle  de  16,000  species  pour  secours  à  la 
caisse  des  veuves  :  ensemble  87,327  species  (449,734 
francs) y  forment  peut-être  ,  avec  quelques  articles 
bien  minimes  dispersés  et  confondus  dans  les  articles  du 
budget,  toutes  les  charges  léguées  par  le  passé. 

Tous  les  traitements  des  fonctionnaires  publics  dans 
les  divers  services,  sont  presque  sans  exception  fixés , 
ainsi  que  certaines  dépenses  fixes  annuelles,  par  la 
Gagelisten  (  liste  ou  feuille  des  traitements  )  arrêtée  par 
le  sforthing ,  et  à  laquelle  le  budget  a  toujours  soin 
de  renvoyer  presqu'à  chaque  ligne ,  ce  que  nous  avons 
omis  pour  abréger. 

Le  budget  de  Tarmée  de  terre ,  voté  précédemment  en 
détail ,  l'a  été  cette  fois  en  bloc  ^  il  s'élève  à  584,000  sp. 
(2,007,600  fr.)>  dans  lesquels  sont  distingués  seule- 
ment 11,000  sp.  (56,650  fr.)  pour  l'organisation  de  la 
landvaem.  Sans  doute  on  a  pensé  que  dans  l'intérêt  de 
la  défense  du  pays ,  il  fallait  laisser  au  roi ,  chef  de 
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Varmée,  le  soio  de  répartir  selon  qu'il  le  jugerait  con- 
venable, la  somme  que  le  pays  pouvait  consacrer  à  sa 
défense  en  temps  de  paix ,  sans  le  lier  pour  trois  ans 
par  des  votes  d'articles  spéciaux.  Peut-être  aussi  a-t-on 
voulu  éviter  de  donner  trop  de  publicité  à  letat  des 
moyens  de  défense  du  pays;  mais  toujours  est-il  que 
celte  somme  ne  sert  à  entretenir  sur  pied  en  temps  or- 
dinaires, qu'environ  2  à  3,000  hommes  casernes  tout  au 
plus ,  y  compris  les  armes  spéciales.  On  peut  encore 
omsidérer  comme  dépenses  de  l'armée^  la  somme  de 
20,000  sp.  portée  dans  le  chapitre  des  pensions  pour 
solde  de  non  activité  aux  oiEciers  renvoyés  par  suite 
de  réduction  de  Tarmée ,  mais  qui  peuvent  être  rappelés 
à  Vactivité  suivant  le  besoin,  et  font  ainsi  en  réalité 
partie  de  Tannée,  quoique  n'étant  pas  sous  les  dra- 
peaux, et  800  sp.  pour  Thôpital  militaire,   ensemble 
20y800  sp.  (107,120  fr.)*  C'est  non^^eulement  à  sa  posi- 
tion  géographique,   mais  c'est  surtout  à   son  union 
avec  la  Suède ,  qui  lui  est  limitrophe  par  une  ligne  de 
frontières  de  plus  de  250  lieues  ,  du  59*  au  69"  degré  de 
latitude ,  que  la  Norvège  doit  la  possibilité  d'un  état 
militaire  permanent  si  peu  considérable  et  si  inférieur, 
proportion  gardée,  à  celui   des  autres  puissances  de 
TEurope,   si  l'on  considère  sa  population  et   surtout 
retendue  de  son  territoire. 

La  somme  de  338,213  sp.  (  l,6<hl,797  fr.  )  votée  pour 
la  marine  militaire ,  l'a  également  été  en  bloc. 

Si  maintenant ,  en  prenant  le  budget  pour  base,  on 
cherche  à  évaluer  quel  est  l'impôt  annuel  moyen ,  payé 
par  chaque  individu  en  Norvège ,  la  population  étant  au 
commencement  de  cet  exercice  de  plus  de  1,200,000  ha- 
bitants * ,  on  trouvera ,  si  l'on  prend  la  somme  des  dé- 

'  D'après  le  dernier  reccnscinciit  fuit  à  la  date  du  29  novembre 
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penses  prévues  ,  ou  même  celle  de  toutes  les  recettes  éva- 
luées, une  moyenne  de  10  francs  à  10  francs  50  centimes 
environ  par  chaque  individu. 

Si  Ton  ne  prend,  ce  qui  paraît  plusjuste,  que  la  somme 
des  produits  présumés  des  impots  divers ,  douanes  com- 
prises ,  on  trouvera  seulement  7  à  8  francs  par  individu  ; 
mais  ces  diverses  bases  ne  donnent  que  des  résultats  bien 
inexacts  :  car  les  charges  imposées 'aux  habitants  ne 
sont  que  bien  incomplètement  portées  au  budget,  les 
recettes  et  dépenses  de  tous  les  services  publics  n'y  sont 
pas  centralisées  et  n'y  figurent  pas  toutes  à  beaucoup 
près ,  et  les  budgets  norvégiens  sont  loin,  à  cet  égard,  de 
présenter  ,  comme  les  budgets  français ,  l'état  complet, 
au  moins  pour  ordre  ,  de  toutes  les  recettes  et  dépenses 
de  l'état.  Ainsi  par  exemple  ,  le  clergé  et  les  églises  de  la 
religion  luthérienne  qui  est  la  religion  de  Fétat  et  la  seule 
pratiquée  en  Norvège ,  dont  le  roi  est  le  chef  suprême  et 
nomme  à  tous  les  emplois ,  ne  sont  portés  au  budget  que 
pour  la  modique  somme  de  2,864>  sp.  kk  skill.  (  14,751 
fr.  ).  Cependant  quoique  le  clergé  et  les  églises  ne  soient 
pas  très-nombreux  (  il  n'y  a  que  8  évécbés,  3&0  paroisses 

i835,  la  population  de  la  Norvège  s'élevait  alors ,  d*après  les  docu- 
ments fournis  par  les  an/kmœnd  (  baillis  on  préfets)  ,  à  1,194 1 4 9$  in- 
dividus. Dans  ce  nombre  on  faisait  6giirer  WJogderie  du  Finmarck 
oriental  (  ost  Finmarck),  pour  laquelle  les  documents  n  étaient  pas 
encore  parvenus  au  gouvernement  en  juillet  i836,  pour  9,796  in- 
dividus, popalation  donnée  pour  ce  district  par  le  recensement  de 
i8i5.  Nous  avons  fait  connaître  dans  un  travail  publié  dans  cette 
revue ,  il  7  a  quelques  années ,  que  la  population  croissait ,  terme 
moyen,  d'an  moins  i5,ooo  individus  par  année,  et  des  documents, 
à  la  vérité  incomplets ,  que  nous  avons  reçus  depuis ,  paraissent  con- 
firmer cette  loi ,  si  ce  n'est  pour  les  années  exceptionnelles  où  s'est 
fait  sentir  l'influence  du  choléra-morbus,  qui  semble  avoir  retardé 
d'une  année  cet  accroissement  normal. 
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environ,  et  environ  400  ecclésiastiques  seulement  ),  ce* 
pendant  ce  clergé  est  généralement  très-aisé;  chaque 
curé  I  outre  le  casuel ,  perçoit  la  dtme  sur  ses  paroissiens 
et  le  produit  des  biens^fonds  attachés  à  sa  cure,  ainsi  que 
chaque  évéque  celui  des  biens-fonds  attachés  à  son  éyéché. 
Ces  biens  de  l'église,  qui  ne  sont  en  réalité  aux  yeux  des 
écoDcmiistes  que  des  biens  de  l'état  affectés  à  une  destina- 
tion spéciale,  ne  figurent  au  budget,  pour  leurs  produits, 
ni  en  recette  ni  en  dépense,  pas  plus  que  les  dtmes  ecclé- 
siastiques. Il  en  est  de  même  des  biens  de  l'université  qui 
sont,  dit-on,  considérables,  et  des  rétributions  qui  peu- 
vent loi  être  payées. 

Il  en  est  ainsi  de  tous  les  établissemens  publics  d'in- 
irucb'on  et  de  charité ,  qui  peuvent  posséder  quelques 
biens  on  revenus.  On  ne  voit  figurer  nulle  parties  valeurs 
locativesdes  bâtiments  qui  peuvent  appartenir  à  TÉtat  et 
être  occupés  par  des  fonctionnaires  publics  ou  autres.  Les 
produits  du  timbre  et  des  cartes  à  jouer  ne  sont  portés 
que  déduction  faite  des  frais  dont  le  chiffre  n'est  pas  in- 
diqué ,  même  pour  ordre.  Il  en  est  de  même  des  reve- 
nus des  postes  ,  qui  ne  figurent  que  déduction  faite  des 
frais  autres  que  certains  traitements  portés  à  la  dépense  ; 
mais  léservice  delà  poste  aux  chevaux  est  lui-même  une 
charge,  au  moins  pour  les  gens  de  ]a  campagne  :  car  tous 
ceux  qui  ont  des  chevaux  sont  tenus  àé  les  fournir  pour 
le  service  des  voyageurs  et  de  les  conduire  eux-mêmes 
ou  de  les  faire  conduire.  Les  chevaux  sont,  il  est  vrai, 
payés  par  les  voyageurs  ;  mais  il  n'y  a  point  de  taxe  pour 
le  conducteur ,  on  ne  lui  donne  qu'un  pourboire  volon- 
taire d'ordinaire  fort  minime.  Aussi  si  ce  service  présente 
un  avantage  pour  le  paysan  pauvre  pendant  un  certain 
temps  de  l'année,  il  peut  aussi  quelquefois  devenir  oné- 
reux et  conserve  le  caractère  d'une  obligation  pour  le  ser- 
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vice  public.  Les  travaux  des  routes  sont  pour  le  proprié* 
taire  du  sol  une  charge  bien  autrement  grave.  On  ne 
connait  pas  en  Norvège  de  routes  royales  à  la  charge  de 
rÉtat  ;  il  n'y  a  à  proprement  parler  que  des  chemins  yici- 
nauxdont  l'entretien  esta  la  charge  des  propriétés  qu'ils 
traversent  ou  cotoyent,  etles  grandes  routes  de  Chris- 
tiania à  Christiansand ,  à  Bergen  ,  à  Drontheim ,  à  Go- 
thenbourg,  à  Stockholm,  ne  iont  pas  exception  à  cette 
règle.  Aussi  le  service  de  ce  qu'on  appelle,  en  France, 
les  ponts  et  chaussées ,  qui  fait  une  si  grasse  figure  dans 
le  budget  français ,  n'est-ii  représenté  dans  le  budget 
norvégien  que  par  un  article  :  Routes  de  961ii>  sp.  (  lk,96& 
fr.  ),  relatif  à  la  route  de  Jaemtland ,  composé  de  Z^k  sp. 
pour  traitements,  et  de  6ih0  sp.  pour  entretien  deladite 
route ,  parce  que  cette  route  de  grande  communication 
entre  le  Nord  de  la  Norvège ,  et  le  Nord  de  la  Suède ,  par 
la  province  de  Jaemtland  ,  passe  à  la  frontière  par  des 
montagnes  si  sauvage^et  si  désertes,  que  le  sol  n'y  a  point 
encore  été  saisi  par  la  propriété  particulière  ,  et  que  par 
conséquent  il  ne  se  trouve  pas  là  de  propriétés  contiguës 
qui  puissent  être  chargées  de  pourvoir  à  son  entretien. 
On  trouve  encore  un  article  de  6,000 sp.  (30,900  frOpour 
le  cadastre,  et  un  de  &S0  sp.  (  2,317  fr.  )  pour  canaux  et 
ports ,  qui  n'est  guères  qu'une  addition  de  traitement 
donné  à  un  ingénieur  de  l'armée  ou  de  la  marine.  Pour 
les  canaux ,  il  n'y  en  a  pas  un  seul  dans  tout  le  pays  , 
mais  il  n'y  manque  pas  de  ports ,  et  on  ne  voit  figurer 
en  recette  aucuns  droits  de  port  et  de  navigation ,  et  en 
dépense ,  aucune  dépense  d'entretien  qui  reste  évidem- 
ment à  la  charge  des  localités ,  sauf  les  dépenses  des  ports 
militaires  qui  sans  doute  sont  comprises  dans  l'article 
unique  du  chapitre  de  la  marine  militaire.  Elnfin  rien 
dans  le  budget  ne  nous  met  à  même  d'apprécier  par  quels 
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moyens  les  baillages  ou  provinces  et  les  communes  pour^» 

voyent  a  certaines  parties  des  dépenses  publiques  dans 

les  localités ,  comme  dans  le  budget  français  le  chapitre 

des  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  con-^ 

tributions  directes.  C'est  donc  avec  raison  que  nous  avons 

dit  que  les  chiffres  du  budget  ne  donnaient  qu'une  idée 

incomplète  des  revenus  et  des  dépenses  de  l'État  et  des 

diarges  qui  pèsent  sur  les  habitants ,  puisque  plusieurs 

services  de  la  plus  haute  importance ,  tels  que  celui  du 

culte ,  n'y^  figurent  pas  en  réalité.  Et  c'est  une  difficulté 

de  plus  qui  intervient  dans  la  comparaison  que  l'on  peut 

vouloir  faire  du  budget  et  de  la  situation  financière  de 

ce  pays  avec  ceux  des  autres  états  d'Europe. 

AlfCIVOT. 


in.  Législation  russe  sur  les  colonies  étrangères. 

Par  M*".,  à  Saint-Pétenbourg. 

Au  nombre  des  problèmes  les  plus  importants  de 
réoolicmie  pditique ,  on  range  avec  raison  celui  de  la 
colonisation.  Les  débats  élevés  récemment  à  la  chambre 
des  députés  de  France ,  ont  signalé  à  l'Europe  atten- 
tive Timpuissance  des  essais  tentés  depuis  près  de  huit 
ans  en  Algérie.  Quiconque  connaît  les  éléments  de  la 
question,  quiconque  sait  par  combien  de  tâtonnements, 
de  déceptions,  de  sacrifices,  on  achète  le  succès  d'une 
entreprise  de  ce  genre,  ne  sera  étonné  que  de  Timpa- 
tienœ  de  certains  législateurs  qui  pensent  qu'on  peut 
facilement  improviser  une  colonie. 

La  Russie  possède  au  centre  et  aux  extrémités  de  ses 
icmnenses  domaines  plusieurs  établissements  coloniaux. 
U  en  existe  aux  portes  de  Pétersbourg  et  en  Géor-* 
gic  ;  dans  les  gouvernements  de  Saratoff ,  Voronèse  et 


00  LEGISLATION    HUSSE 

Tschernigod  ;  dans  la  nouvelle  Rossîe  et  en  Bessarabie  : 
en  tout  418  yillages,  habités  par  une  population   de 
263,269  colons.  L'état  de  ces  établissements   est  très- 
satisfaisant,  n  suffit  de  relever  qu'en  1835 ,  époque  à  la- 
quelle s'arrêtent  les  documents  officiels  où  nous  puisons 
cette  notice,  le  nombre  des  naissances  s'est   élevé  à 
12,997y  celui  des  décès  n'étant  que  de  5,729.  D'où  il 
résulte  que  la  population  s'y  est,  dans  une  seule  année, 
accrue  de  7,268  individus,  c'est-à-dire  dans  la  propor- 
tion aussi  rare  qu'avantageuse  de  2  7'-  pour  cent.  Une 
pareille  augmentation  suppose  un  grande  prospérité  ;  et 
il  en  est  réeUement  ainsi.  En  1835 ,  les  colonies  avaient 
récolté  971, M6  tschetwert  (  un  peu  moins  de  trois  bec- 
tolitres)  de  blé,  252,960  tschetwert  de  pommes  de  terre, 
267,251  pouds  (16  kilogrammes)  de  tabac.  On  y  comp- 
tait à  la  même  époque,   1,093,335  têtes  de    bétail, 
4^55,416  pieds  d'arbres  fruitiers,  et  1,911, 44^3  ceps  de 
vigne.  Les  revenus  que  le  gouvernement  y  a  perçus  à 
titre  d'impôt  et  de  redevances  foncières,  se  sont  élevés 
dans  le  courant  de  la  même  année  à  818,961  roubles. 

Voici  maintenant  l'exposé  historique  des  mesures 
prises  par  le  gouvernement  pour  arriver  nu  résultat 
aussi  satisfaisant  que  l'est  la  conversion  de  landes  in- 
cultes et  désertes  en  pays  florissant  et  populeux. 

Déjà  depuis  longtemps ,  la  Russie  offrait  un  asile  aux 
étrangers  qui  venaient  y  apporter  leur  industrie  ou  des 
connaissances  utiles ,  et  Pierre  le  Grand  songea  surtout , 
dès  le  commencement  de  son  règne,  à  y  attirer  des  co- 
lons qui  pourraient  y  répandre  des  lumières ,  former 
des  établissements  industriels  et  faire  valoir  les  richesses 
naturelles  de  son  vaste  empire.  Cest  ainsi  qu'en  1689  ,  il 
fît  publier  une  ordonnance  permettant  aux  réformés 
français ,    émigrés  en  conséquence  de  la  révocation  de 
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Tédil  déliantes ,  de  se  fixer  en  Bussie ,  et  il  accorda  de 
même  un  asile  et  des  secours  aux  Géorgiens  et  aux  Va- 
laques  qui  s'étaient  réfugiés  sous  son  égide.  Mais^  en 
général,  le  but  de  ses  mesures  était  plutôt  d attirer  dans 
les  rilles  déjà  existantes  en  Russie  des  artisans  étran- 
ccrs,  q[ue  d'établir  dans  les  provinces  encore  presque 
désertes  du  midi  des  villages  nouveaux,  exclusivement 
habités  par  des  colons.  Peut-être  n'aurait-il  pas  été  pos« 
sible  alors  de  mettre  une  pareille  idée  à  exécution  :  la 
Russie  ne  possédait  probablement  pas  à  cette  époque 
assez  de  capitaux  disponibles  pour  pouvoir  faire  les 
avances  qu'exigent  des  établissements  de  cette  nature. 

Lors  de  l'avènement  au  trône  de  l'impératrice  Cathe- 
rine II,  les  circonstances  avaient  changé  ;  devenue  plus 
riche,  la  Russie  pouvait  songer  désormais  à  changer  en 
cbamps  cultivés  les  steppes  qui  s'étendent  entre  le 
Dnieper  et  le  Volga ,  et  l'impératrice  se  décida  à  y  éta- 
blir de  préférence  des  colons  étrangers  ,  autant  pour  ne 
pas  enlever  aux  provinces  centrales  de  l'empire  les  bras 
dont  elles  avaient  besoin ,  que  pour  y  attirer  une  popu- 
lation qui  ,  venant  des  pays  de  l'Europe  où  l'agricul- 
ture était  le  plus  avancée ,  pouvait  y  introduire  les  pro- 
cédés d'une  économie  rurale  perfectionnée,  et  en  donner 
lexempleaux  anciens  habitants  du  pays.  Ce  projet  avait 
même  une  telle  importance  aux  yeux  de  cette  souve- 
raine, que  dés  le  commencement  de  son  règne  elle  s'oc* 
cttpa  de  le  mettre  exécution.  Le  k  décembre  1762,  peu 
«le  mcMs  après  son  avènement ,  parut  un  manifeste ,  par 
lequel  tous  les^ét rangers  qui  désireraient  s'établir  en  Rus- 
sie,  à  la  seule  exception  des  Juifs ,  étaient  invités  à  se 
»résoiter  aux  autorités  russes ,  et  à  réclamer  les  secours 
^^  la  protection  dont  ils  pourraient  avoir  besoin. 
l^n  second  manifeste,  publié  quelques  mois  plus  tard, 
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le  32  juin  1763',  régla  définitivement  et  d'une  manière 
plus  précise  les  conditions  auxquelles  les  étrangers  pou- 
vaient trouver  un  asile  en  Russie,  l'étendue  des  secours 
que  le  gouvernement  leur  offrait,  et  les  privilèges  aux- 
quels ils  auraient  droit.  Tout  étranger  voulant  se  fixer 
en  Russie ,  devait  s'adresser  à  une  légation  russe  ou 
bien  aux  gouverneurs  des  provinces  voisines  des  fron- 
tières ;  obligé  de  prêter  serment  comme  sujet  russe,  dès 
son  arrivée  dans  le  pays  ,  il  était  tenu  de  déclarer  en 
même  temps  de  quel  genre  d'industrie  il  comptait  s'oc- 
cuper :  deTagriculture,  d'un  métier  ou  du  commerce; 
et   les  secours  que  le  gouvernement  lui  accordait  va- 
riaient selon  le  choix  qu'il  avait  fait. 

Le  libre  exercice  de  leur  religion  était  garanti  à  tous  les    { 
étrangers  sans  exception  ;  tous  étaient  également  exempts 
du  service  militaire  ;  les  artisans  qui  venaient  s'étiiblir 
dans  les  deux  capitales  de  l'empire ,  ou  dans  les  provinces 
voisines  de  la  mer  Baltique ,  étaient  affranchis  de  tout  , 
impôt  pour  un  espace  de  cinq  ans  ;  ceux  qui  choisissaient 
pour  domicile  une  des  villes  de  l'intérieur,  jouissaient 
du  même  privilège  pendant  dix  ans ,  et  le  même  avan- 
tage fut  accordé  pour  un  terme  de  trente  ans  à  ceux  qui 
fondaient  de  nouveaux  bourgs  et  villages ,  ou  établis* 
saient  de  nouvelles  fermes  dans  les  contrées  encore  in- 
cultes. 

Le  gouvernement  s'engageait  de  plus  à  loger  tous  le 
étrangers  pendant  six  mois  ;  et  à  les  transporter  à  se 
frais  au  lieu  de  leur  destination  ,  en  leur  fournissat 
des  provisions  pendant  la  route.  Tous  avaient  le  priv 
lége  d'importer  sans  payer  de  droits  de  douane  ,  noi 
seulement  les  effets  destinés  à  leur  propre  usage  ,    ms 

1  MarteDi,  Recueil  des  traités ,  etc.;  t.  T,  p.  209. 
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encore  pour  8>000  roubles  de  marchandises.  Une  éten* 
due  suffisante  de  terres  était  assignée  à  chaque  famille 
dans  sa  nouvelle  patrie  ;  des  secours  pécuniaires  y  faci- 
iilajent  son  premier  établissement ,  et  le  gouvernement 
arançait  sans  intérêts  ,  pour  un  nombre  illimitée  d'an- 
nées, les  fonds  nécessaires  pour  Tachât  des  bestiaux,  des 
instruments  aratoires,  des  semences ,  etc. 

Les  colons  qui  introduisaient ,  en  Russie,  un  genre 
d'industrie  qu'on  n'y  avait  pas  encore  exercé,  obte* 
naient  pour  un  terme  de  dix  ans,  le  privilège  d'exporter 
Je  produit  de  leur  travail  sans  payer  de  droits.  Parmi 
les  immunités  les  plus  importantes  accordées  parce  mani* 
feste  aux  colonies  qui  seraient  établies  dans  les  provin- 
ces inhabitées  ,  il  faut  compter  de  plus  le  droit  d'élire 
elles-mêmes  leurs  magistrats  et  celui  de  multiplier  à  leur 
gré  les  foires  et  les  jours  de  marchés,  libres  de  tout  im- 
pôt. Enfin  tout  étranger  qui ,  après  quelque  temps,  dé- 
sirait retourner  dans  son  pays ,  eu  obtenait  la  permis- 
si<Hi  et  était  relevé  du  serment  prêté  à  l'impératrice  ,  en 
acquittant  un  droit  égal  à  la  valeur  du  cinquième 
des  propriétés  acquises  en  Russie ,  s'il  y  avait  fait  un 
séjour  de  cinq  ans  ;  ce  droit  se  réduisait  à  un  dixième 
des  propriétés  acquises,  après  dix  ans  de  séjour. 

Bientôt  des  colons  de  tous  les  pays,  surtout  des  Alle- 
mands et  des  Suisses,  se  présentèrent  en  foule ,  au  point 
même  qu'il  en  résulta  d'asses  graves  inconvénients  :  des 
entrepreneurs  intéressés,  espérant  que  le  gouvernement 
récompenserait  leur  zèle  apparent ,  engagèrent  le  plus 
grand  nombre  de  colons  possible ,  sans  s'informer  si 
ceux  qui  acceptaient  leurs  offres ,  avaient  les  connais- 
et  les  qualités  physiques  et  morales  qui  pouvaient 
[rendre  utiles  à  leur  nouveUe  patrie ,  et  propres  à 
vsûncre  les  difficultés  que  les  colons  rencontrent  tou- 
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jours  dans  un  climat  étranger  et  sur  un  sol  dont  ils  ne 
connaissent  pas  les  propriétés.  En  1766  le  nombre  des 
étrangers  qui  arrivèrent  en  Russie  pour  s'y  établir  fut 
si  grand,  qu'il  devint  difficile  de  les  placer;  leur  position 
nécessitait  des  secours  plus  considérables  qu'on  ne  1  Sa- 
vait supposé;  parmi  eux  se  trouvaient  des  gens  de  mau- 
vaise conduite  y  et  d'autres  qui,  ayant  été  portefaix  ou 
ayant  exercé  tout  autre  métier  semblable  dans  les  gran- 
des villes ,  n'avaient   aucune  idée  d'agriculture,  et  ne 
pouvaient  profiter  par  conséquent  des  avantages  que  leur 
accordait  le  gouvernement.  Il  n'est  donc  pas  étonnant , 
quel'organisation  des  premiers  établissementsde  ce  genre 
ait  d'abord  rencontré  de  grandes  difficultés ,  et  qu'une 
mortalité  plus  qu'ordinaire  s'y  soit  fait  remarquer  dans 
les  commencements.   Quelques  années    plus  tard ,  en 
1775,  on  se  vit  même  obligé  d'éloigner  des  colonies  tous 
ceux  qui,  ne  voulant  ou  ne  sachant  pas  cultiver  les  terres 
qu'on  leur  avait  assignées,  étaient  hors  d'état  d'acquit- 
ter les  dettes  qu'ils  avaient  contractées  envers  le  gouver- 
nement ou  de  subsister  sans  avoir  de  nouveau  recours  à 
sa  générosité.  Les  progrès .  des  colonies  en  général  en 
furent  peu  retardés ,  et  grâce  à  la  consLinte  sollicitude 
des  autorités,  ces  établissements  devinrent  bientôt  flo- 
rissants. 

Parmi  tant  de  solitudes  incultes,  qu'offrait  le  midi  de  la 
Russie,  le  terrain  compris  entre  le  Don  et  le  Volga ,  dans 
le  gouvernement  de  Saratoii^  qui  faisait  alors  partie  de 
celui  d'Astrakhan,  attira  le  premier  l'attention  de  l'im- 
pératrice. La  ville  d'Astrakhan ,  iqiportante  par  son 
commerce  et  ses  pêcheries,  était  séparée  des  provinces 
centrales  de  l'empire  par  des  steppes  immenses,  dont 
quelques  tribus  nomades  de  Fatars,  et  quelques  peu* 
plades  finnoises  vivant  de  la  pêche  ,  étaient  presque  les 
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seuls  habitante  ;  sur  les  rives  du  Vol^a  seulement  on 
vojait,  à  de  grandes  distances  l'un  de  Tautre ,  la  ville 
deSaratoff,  et  quelques  bourgs  serrant  d'étapes  aux  bar-^ 
fues  qui  descendaient  ou  remontaient  le  fleuve.  Il  pa- 
raissait avantageuY  d  y  attirer  une  population  plus  nom- 
breuseet  de  faciliter  paiç  là  même  les  relations  avec 
Astrakban  ;  le  fleuve  pouvait  d'ailleurs  offrir  aux  colons 
on  moyen  facile  d'exporter  les  produite  de  leur  industrie 
tant  à  Moscou,  qu'aux  rives  de  la  mer  Caspienne.  C'est 
versce point  que  furent  dirigésles  premiers  colons;  on  les 
reçut  d'abord,  au  nombre  de  dix  mille,  dans  seize  gran- 
des casernes  construites  dans  le  voisinage  de  Saratoff  ; 
plus  tard  on  éleva  pour  eux  des  habitations  sur  le  ter- 
rain même  qui  leur  avait  été  assigné.  Ils  y  fondèrent  la 
petite  ville  de  Sarepta,  et  construisirent  jusqu'à  104  vil- 
lages y  dont  2  ont  été  abandonnés  par  la  suite,  de  ma* 
nière  que  le  nombre  en  est  aujourd'hui  réduit   à  tOS. 
La  plupart  de  ces  établissemeute  se  trouvent  sur  la  rive 
droite  du  Volga ,  entre  Volisk .  et  Kamyshine ,   et  sur 
les  bords  de  la  Medvédrtza  et  de  l'Uavlia,  petites  rivières 
qui  se  jettent  dans  le  Don.  Quelques-uns  seulement  s'é  • 
lèvent  sur  la  rive  gauche  du  fleuve,  à  l'embouchure  de  ses 
affluente ,  où  le  sol,  plus  luunide  que  celui  des  steppes 
salines  qui  s^étenden  t  de  ce  côté  j  usqu'au  pied  de  l'Oural , 
paraissait  propre  à  Tagriculture. 

On  donna  à  chaque  famille  un  lot  de  30  dessiatines 
de  terres  (32  3/4  hectares,  81  acres  anglais ,  128  1/4 
Bforgen^  mesure  de  Magdebourg),  dont  15  déterres 
arables,  5  de  prés,  5  de  bois  et  5  de  jardins  ,  empta- 
conent  du  cor|is  de  ferme ,  etc. ,  et  il  fut  stipulé  que 
dans  ces  colonies  ce  serait  toujours  le  plus  jeune  des  fils 
ifnï  hériterait  des  propriétés  foncières  du  père ,  parce 
<{ii'on  supposait  qu'il  serait  facile  aux  parente  d'avan-' 
II.  2*  siRiE.  5 
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cer  de  leur  rivant  les  fonds  nécessaires  pour  donner  un 
état  à  leurs  fils  aines.  Le  nombre  des  familles  s'étant 
accru,  de  nouvelles  terres  furent  plus  d'unefois assignées 
aux  colons  ,  et  en  1775,  lorsque  plusieurs  d'entre  eux 
obtinrent  la  permission  d'écbanger  leurs  cbamps  peu 
fertiles  contre  des  terres  plus  riches,  Timpératrice  vou- 
lut bien  leur  remettre  en  même  temps  ^arriéré  des  det- 
tes qu'ils  avaient  contractées  envers  la  couronne,  et  dont 
le  chiffre  s  élevai  t.  à  1,025,479  roubles. 

Tandis  que  Tétat  de  ces  vastes  établissements  s'amé- 
liorait de  jour  en  jour ,  d  autres  colonies  moins  consi* 
dérables,  formées  peu  de  temps  après  k  Bialavéja,  dans 
le  gouvernement  de Tschemigoff  y  dans  les  provinces  que 
baigne  la  mer  Baltique ,  et  dans  les  gouvernements  de 
Voronèje  et  de  Saint ->Petersbourg,    prospéraient   de 
même ,  grâce  à  la  protection  éclairée  qiie  leur  accor- 
dait le  gouvernement.  Plus  tard ,  lorsque  Timpératrice 
eut  fondé  des  ports  ,  des  villes ,  des  entrepôts  de  com- 
merce sur  les  rives  de  Li  mer  Noire,  lorsque  de  nouveaux 
débouchés  furent  ainsi  ouverts  à  l'industrie  russe ,  la 
culture  des  plaines  presque  inhabitées  entre  le  Dnieper 
et  le  Don ,  qui  forment  aujourd'hui  les  gouvernements 
de  Catherinoslaff,  de  Kherson  et  une  partie  de  celui  de 
Tauride,  offrit  évidemment  d'immenses  avantages.  Bien- 
tôt on  y  vit  s'élever  un  nombre  considérable  de  villages 
russes ,  et  l'impératrice  songea  à  j  attirer  en  outre  des 
colons  étrangers.  Quelques  familles  de  ménonistes  ve- 
nant de  la  Prusse  y  furent  établies  les  premières,  en 
1787,  dans  sept  colonies  situées  près  du  Dnieper,  et  dans 
une  huitième  qui  se  trouve  sur  les  bords  de  l'fgrène  , 
dans  les  environs  de  Catherinoslaff.  Quelques  Wurtem- 
bergeois  formèrent  quatre  colonies  dans  la  même  pro- 
vince ,  non  loin  d'im  village  suédois ,  fondé  à  la  même 


époque,  Le  f^veroemeat  accorda  àobaque  famllede 
coh»w  vQ  lot  de  65  deMatioes  de  lerrea. 

(«a  ehaoceUerie  cbargée  de  1  adminUtralion  dea  colo* 
nim  aysint  été  suppnmée  dès  Faimée  1789,  Tempereur 
Paul  I** ,  la  remplaça  par  deux  compioirf  de  ouraièle, 
doDt  l'un  était  établi  k  Saratoff,  l'autre  à  Catheriaûef 
laff  s  lee  colooiea  tituéee  dana  les  proYÎneea  méridiooalet 
forent  ainsi  divisées  eu  deua  diatriets ,  dont  Tun  com-' 
prenait  tonales  établissementa  qui  se  trouvent  dans  les 
gouTeraefiieats  4e  SaratoS  et  de  Voroadje .  ]e  second 
ceux  qu'on  ▼enait  de  fermer  dans  la  NouFcUe^lusaie. 

Ces  derniers  s  étendirent  de  plus  en  plus  sous  le  rè* 
fpie  de  l'empereur  Alexandre ,  ce  monarque  ayant  pro- 
mulgué dès  son  a? énement  au  trAne  des  règiemants  cal^ 
culés  pcHir  asautrer  la  prospérité  de  ceux  qui  y  existaient 
dqà ,  et  pour  prévenir  les  inconvénients  et  diflScultés 
qne  pouvait  présenter  l'organisatimides  nouvelles  cdo- 
nîea  qu  on  se  proposait  d'y  établir. 

n  fui  ordonné  de  ne  plus  recevoir  comme  colons  que 
des  agriculteurs ,  des  jardiniers,  des  bergers  et  des  vi-> 
gnerens  experts ,  et  de  n'adoMttre  dans  les  nouveaux  vil* 
lagee  que  le  nombre  indispensable  d'artisans  qni  pou** 
vaient  effi^çtivement  y  devenir  utiles,  tek  que  tailleurs, 
diarpentiers ,  etc.  D'ailleurs  le  nombre  des  familles  qui 
pouvaient  y  être  admises  annuellement ,  fut  limité  à 
SM,  bien  que  les  sommes  destinées  à  l'entretien  et  à 
l'organisation  des  colonies  s*élevassent  cbaque  année  à 
pins  de  9,500,0M  roubles. 

Bientôt  le  commerce  et  l'industrie  de  ces  provinces  eu- 
rsnl  acquis  lant  d'activité ,  qu'il  devint  par  là  même 
pins  fiicile  peiir  les  étrangers  de  s'y  établir  sans  secours 
péonntaires;  les  subventions,  W  prêts  sans  intérêts 
qu'on  leur  avait  accordés  jusqu'alors ,  furent  effective- 
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ment  supprimés  en  181 0,  et,  depuis  cette  époque,  le  gou* 
vernement  ne  donne  plus  aux  colons  que  des  terres,  en 
les  affranchissant  pour  quelque  temps  de  tout  impôt. 
L'état  prospère  des  établissements  qui  y  ont  été  formés 
à  ces  conditions,  prouve  qu'en  effet  de  pareilles  facilités 
étaient  pour  le  moins  suffisantes.  De  1802  à  1823,  un 
^and  nombre  d'Allemands  venant  des  bords  du  Rhin , 
du  grand  duché  de  Bade ,  du  Wurtemberg ,  furent  éta- 
blis dans  le  gouvernement  de  Gatherinoslaff  et  de 
Kherson,  en  Crimée  et  dans  la  Bessarabie  ,  et  bien  qu'il 
fût  décidé  en  1819,  qu'on  ne  continuerait  plus  systéma- 
tiquement ,  comme  on  l'avait  fait  jusqu'alors  ,  lacolcmi- 
sation  des  provinces  méridionales,  l'état  comparative- 
ment, avancé  de  ces  cotilrées  n'exigeant  plus  de  pareils 
efforts,  plusieurs  établissements  y  ont  encore  été  for- 
més après  cette  époque ,  en  vertu  d'ordonnances  spécia- 
les. A  côté  des  colonies  allemandes  s'élevèrent  successive- 
ment, depuis  l'année  1802,  en  Bessarabie  et  aux  environs 
d'Odessa  et  de  Nicolaïefi ,  des  villages  habités  par  des 
Gréco-Bulgares  ,  issus  des  contrées  soumises  à  la  Porte- 
Ottomane.  Ces  colons  se  sont  fait  remarquer  bientôt 
par  leur  industrie,  comme  par  la  culture  soignée  de  leurs 
champs  et  vignobles,  et  aujourd'hui  les  établissements 
formés  par  eux  doivent  être  comptés  au  nombre  des 
plus  florissants.  Une  tentative  faite  pour  habituer  les 
juifs  admis  alors  aux  colonies  à  se  livrer  aux  travaux 
qu'exige  la  culture  des  champs ,  n'a  pas  eu  le  môme 
succès  ;  leurs  villages  se  soutiennent  ;  mais  la  population 
toujours  comparativement  pauvre,  bien  qu'elle  jouisse 
de  tous  les.  avantages  que  le  gouvernement  accorde  aux 
colons  en  général ,  n'y  augmente  pas  comme  dans  les 
établissements  voisins  doijl  les  habitants  déploient  une 
plus  grande  activité. 
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Ea  tenninant  cet  aperçu,  nous  croyons  devoir  faire 

cseore  mention  d'une  circonstance  qui  fait  honneur  aux 

dons  :  c'est  qu'il  n'y  a  guère  dans  toute  l'étendue  de 

Tempire  un   seul  village  allemand  qui  ne  possède  au 

moins  une  école  entretenue  aux  frais  de  la  commune  ;  et 

en  1635,   ces  établissements  ont  été  fréquentés  par 

35,746  enfants  ;  la  population  allemande  des  colonies  ne 

s  élève  pas  à  plus  de  210,000  âmes  ;  on  y  compte  par 

conséquent,  sur  6  habitants ,  un  individu  qui  fréquente 

l'école ,  proportion  dont  les  pays  les  plus  civilisés  de 

l'Europe ,  tels  que  la  Prusse ,  et  les  districts  les  mieux 

adminiatrés  de  TAmérique  du  Nord ,  offrent  à  peine 

quelques  exemples.  Le  soin  qu'on  y  prend  de  l'éducation 

des  enfants  n'est  sans  doute  pas  le  moins  important 

parmi  tant  d'éléments  de  prospérité  qui  garantissent  un 

heureux  avenir  à  ces  c4>lQnies. 

M'". 


lY.  Législation  des  États-Unis  de  l'Amérique  septen^ 
trionale.  —  Ouvrage  de  M,  le  chancelier  Kent,  — 
Vie  de  ce  célèbre  jurisconsulte. 

Par  M.  Ch.  Sdiivbb  ,  de  Boston ,  rédacteur  en  chef  de  la  Rerue 
intitulée  :  American  jur'ut  and  law  Magazine. 

M.James  KeQt,  aujourd'hui  chancelier  de  l'état  de 
New-York,  est  une  des  premières  illustrations  juridi- 
ques des  États-Unis  ;  il  a  conçu  et  réalisé  l'idée  de  pu- 
blier ,  sur  la  législation  des  États-Unis ,  un  ouvrage  dans 
le  genre  de  celui  qui ,  en  Angleterre ,  a  immortalisé'  le 
nom  de  Blakstone  :  les  commentaires  de  M.  Kent  (  Com- 
mentaries  on  jimerican  Law  ) ,  sont  arrivés  à  la  troi- 
sième édition  ^  et  lui  ont  valu  le  titre   du  Blakstone 

^  4  voî.  in-8 ,  New-York  ;  chex  E.-B.  Clarion  et  James  ran  Nor- 
deu,   i836. 
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mmericain,  La  m  de  cet  auteur,  déjà  arrivée  à  un  terme 
qu'il  n'est  pas  ddoné  a  tout  mortel  d'atteindre ,  a  été 
oônstaknment  consacrée  à  l'élude  du  droit  ;  il  a  rendu  la 
justice  comme  magistrat  »  et  il  a  eiposé  la  science  du 
droit  comme  professeur.  En  1797  il  fut  nommé  /tecombr 
de  la  ville  de  New-Tork  ;  en  cette  cpiabté  il  avait  à  ju* 
ger  tous  les  crimes  et  délits  commis  dans  cette  vaste 
cité.  Bien  que  jeune  encore  ,  M.  Kent  s'acquitta  avec  di- 
gnité et  habileté  des  devoirs  de  cette  chargé  ;  il  passa 
bientôt  juge  à  la  cour  suprême  de  l'état  de  NeW-York  , 
et  ensuite  président  {Chief  justice)  de  cette ^méme  cour. 
Il  exerça  ces  fonctions  avec  la  plus  grande  fidélité  et  avec 
autant  de  conscience  que  de  savoir  ;  les  décisiims  ren* 
dues  par  lui  portèrent  alors  la  réputation  de  la  cour  su- 
préaiie  de  New-York  au  dessus  de  celle  de  toutes  les 
autres  cours  de  justice  des  Etats-Unis.  Mais  une  disposi- 
tion de  la  constitution  de  cet  état ,  dictée  peut-être  par 
un'excès  de  précaution  qu'on  rencontre  quelquefois  dans 
les  législations  républicaines  ,  et  qui ,  probablement  , 
surprendra  nos  lecteurs  européens,  défend  à  qui  que  ce 
soit  de  conserver  les  fonctioas  déjuge  après  avoir  passé 
l'Age  de  soixante  ans.  Arrivé  à  ce  terme,  le ^3 juillet  1823, 
M.  Kent  dut  quitter  Je  fauteuil  sur  lequel  la  confiance 
de  ses  concitoyens  Pavait  placé.  Ses  collègues,  le  bar- 
reau et  toute  la  population  lui  témoignèrent  les  regrets 
leë  plus  afiectueux.  Il  ne  put  rester  oisif,  et  U  s6  décida 
à  accepter  la  chaire  de  profesèeur  de  dfoil  au  Cùiwnbia 
bùUege  à  NeW'-York  :  il  s'y  fit  bientôt  uùe  réputatiOû  mon 
môiùè  solide  que  celle  que  lui  avaient  value  ses  éminents 
services  judiciaires.  Plus  tard  M.  Kent  fut  appelé  Aux 
fonctions  de  chancelier  de  l'état  tfe  New-York,  qu*il 
remplit  encore  aujourdliui  ;  il  a  ainsi  atteint  le  grade  le 
plus  élevé  dans  la  magistrature  de  son  pays  natal ,  et 
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Viine  des  plu5  hautes  faocti<Mis  judiciaires  dans  TUaion. 
Les  Commentaires  forment  le  résumé  des  cours  faits 
par  M.  Kent,  et  présentent  un  aperçu  de  la  majeure 
partie  du  droit  en  vigueur  dans  les  divers  états  de 
l'Union.  L'auteur  coninience  par  une  esquisse  du  droit  des 
gens  ;  c'est,  selon  nous,  le  meilleur  écrit  qui  ait  paru  sur 
la  matière  eu  langue  anglaise,  en  exceptant  seulement  le 
traité  de  M.  Wheaton  ,  intitulé  Eléments  du  dt^oit  in^ 
termttional  i.  Cette  partie  de louvrage  de  M.  Kentn'of*- 
fire  pas  moins  d'intérêt  en  Eur(^  qu'aux  États-Unis,  et 
nous  en  donnerons  un  aperçu  succinct.  Un  premier  cha- 
pitre est  consacré  à  Tliistoire  du  droit  des  gens  ;  l'auteur 
expose  ensuite  les  droits  et  devoirs  des  nations  dans  Té- 
tai de  paix  ;  sous  cette  rubrique  il  traite  du  droit  d'inter* 
vention  dans  les  atiaires  d'un  autre  état,  et  des  droits  k 
exercer  sur  les  mers  adjacentes  i  du  droit  de  faire  le  com- 
merce ,  du  droit  de  passage  sur  le  territoire  étranger  ou 
sur  les  rivières  étrangères  ;  de  l'extradition  des  malfai- 
teurs ,  des  attributions  des  ambassadeurs  et  des  consuls. 
M.  Kent  parle  ensuite  de  la  déclaration  de  guerre  et  des 
mesures  qui  eu  sont  la  conséquence  s  du  droit  de  oon- 
fisquer  les  propriétés  ou  créances  appartenantes  aux  en- 
nemis; des  droits  et  obligations  des  neutres,  et  des 
restrictions  que  la  guerre  peut  apportera  leur  corameroe; 
des  trêves,  dessauis-conduits  etdes  traités  de  paix;  enfin, 
des  infractions  au  droit  des  gens. 

Dans  la  aeconde  partie  de  l'ouvrage ,  Tauteur  s'occupe 
du  gou§^ememetU  et  du  droit  conuilutionnel  desÊtat^^ 
Unis.  Il  trace  l'histoire  de  l'Union  américaine  ;  il  expose 
les  pouvoirs  du  congrès  ,  particulièrement  en  ce  qui  con- 
cerne la  législation  civile ,  les  pouvoirs  du  président  et 

1  Eléments of  internat ionai  iatv,  i  vol.  — f^.  la  Revue,  t.  IV.  p.  i6i^ 
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le  mode  de  son  élection  ;  l'organisation  et  leâ  attributions 
des  cours  de  justice  de  l'Union  i  et  de  celles  des  états 
particuliers;  les  conflits  qui  peuvent  s  élever  entre  les 
législatures  et  les  cours  de  justice  des  divers  états  ;  enfin, 
les  restrictions  apportées,  par  la  constitution  de  l'Union, 
aux  pouvoirs  établis  dans  les  divers  états  particuliers. 
L'objet  ^de  cette  partie  de  l'ouvrage  de  M.  Kent  est  le 
même  que  celui  de  M.  Story  dans  son  remarquable 
Traité  de  la  Constitution  des  États-Unis  ^  ;  seulement 
M.  Kent ,  pour  embrasser  l'ensemble  de  leur  législation, 
a  du  restreindre  son  travail  à  des  proportions  moins 
étendues,  et  il  s'est  borné  à  donner  une  idée  exacte  et 
complète  des  institutions  politiquesde  la  république  amé- 
ricaine. 

Dans  la  troisième  partie ,  l'auteur  passe  en  revue  les 
lois  particulières  (ilfiimcipa//aw)  qui  régissent  les  di- 
vers états  de  l'Union.  Cette  partie  a  un  attrait  particu- 
lier pour  l'étranger  qui  prend  intérêt  au  droit  américain  ; 
il  trouve  dans  le  livre  de  M.  Kent  un  aperçu  succinct , 
simple  et  intelligible,  des  matériaux  dont  se  compose  le 
droit  privé  de  chaque  état.  L'auteur  traite  d'abord  des 
lois  écrites  {Statute  la'w  )  et  il  en  discute  le  caractère;  il 
signale  le  pouvoir  appartenant  aux  autorités  judiciaires , 
de  déclarer  une  loi  sans  effet  comme  inconciliable  avec  la 
constitution  ,  et  l'importante  distinction  établie  en  An- 
gleterre et  en  Amérique  entre  ce  qu'on  appelle  actes  pu- 
blics et  actes  privés  ;  il  indique  l'époque  où  les  lois 
deviennent  exécutoires,  ainsi  que  les  règles  de  leur  in- 
terprétation. —  Le  second  élément  principal  du  droit 


1  r,  rarticlc  de  M.  Story.  1. 111 ,  p.  65  de  cette  Revue. 

2  Commentaries  on  the  constitution  of  the  united  ttates.    y.  I« 
Hevuc  r  t.  IV,  p.  3cr4. 
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amérioiii  est  la  loi  commune  (  Common  law  )  que  nous 
ayons  empruntée  à  TAngleterre  ;  elle  a  sa  base  dans  les 
usages  de  la  société,  et  les  sources  auxquelles  nous  la  pui- 
sons» sont  les  recueils  d'arrêts ,  et  les  ouvrages  de  droit 
qui,  par  leur  mérite  particulier ,  ou  par  leur  ancienneté, 
ont  acquis  un  caractère  d'autorité.  M.  Kent,  après  avoir 
indiqué  le  degré  d'autorité  qu'on  doit  accorder  aux  dé- 
cisions judiciaires  dans  des  cas  semblables  {précédents) y 
donne  le  tableau  des  auteurs  (  reporters  )  des  principales 
ooIlectioDs  d'arrêts   qui  jouissent  en  Amérique  de  la 
même  estime  qu'en  Angleterre  :  de  même  il  passe  en  re- 
vue les  ouvrages  les  plus  remarquables  traitant  des  ma- 
tières du  common  lawt  en  ajoutant  des  notices  critiques 
ainsi  que  la  biographie  succincte  des  auteurs.  — M.  Kent 
termineceCte  partie  de  son  travail  par  une  esquisse  de 
riusfoire  du  droit  romain.  En  effet,  les  lois  romaines 
sont  toujours  invoquées  devant  les  tribunaux  américains, 
non  VI  ùnperii^  sed  imperio  rationis  ,  et  elles  sont  con- 
sidérées comme  un  des  éléments  secondaires  du  droit  des 
États-Unis. 

Là  quatrième  partie  de  l'ouvrage  est  consacrée  aux 
lois  concernant  le  droit  des  personnes  :  l'auteur  établit 
d  abord  ce  que  nous  appelons  les  droits  absolus  des  per^ 
sonnes  {absolute  rights  ofpersohs) ,  et  il   expose  les 
moyens  par  lesquels  la  loi  a  garanti  et  protégé  ces  droits. 
Dans  cette  classe ,  se  rangent  d'abord  le  droit  à  la  sécu- 
rite  personnelle  et  à  la  protection  contre  la  calomnie  et 
la  diffamation;  l'auteur  parie,  à  cette  occasion,  de  la 
plainte   pour   détention   arbitraire  (  Writ  of  habeas 
corpus) ^'^t  de  la  liberté  de  professer  ses  opinions  reli- 
gieuses. C'est  aussi  dans  cette  partie,  que  M.  Kent  exa- 
mine les  droits  respectifs  des  étrangers  et  des  nationaux, 
et  les  lois  concernant  la  naturalisation  ;  il  traité  du  ma- 
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riage  et  du  divorce ,  des  droits  respectifs  des  époiui,  des 
parents  et  des  enfants ,  des  gardiens  ou  tuteurs  et  des 
fiineurs,  du  maître  et  du  domesti<{tte,  et  enfin  des 
droits  des  corporations. 

La  cinquième  partie  a  pour  olget  ieê  différentes  ma* 
nières  dont  on  acquiert  la   propriété  {per^onal  pro^ 
perty)\  M.  Kent,  après  avoir  fait  connattre  l'origine  et 
l'historique  des  manières  d*acquérir,  en  exposé  la  nature 
et  les  diverses  espèces ,  qui  sont  :  l'acquisition  primiUve 
(  title  bjr  original  acquisition) ,  les  actes  ou  effets  de  la 
loi  (  acts  of  law  )  »  les  donations  entre  vifs  et  à  cause 
de  mort  {gifts) ,  et  les  contrats  translatifs  de  la  pro- 
priété* Dans  la  première  classe  des  manières  d'acquérir 
(  title  ) ,  l'auteur  range  la  propriété  littéraire  et  les  droits 
résultants  des'  brevets  d'inventions  ;  à  la  seconde  <:Usse 
appartiennent  l'acquisition  des  biens  meubles  d'cia  dé- 
biteur insolvable,  par  suite  des  procédures  prescrites 
en  ce  cas  »  et  la  succession  ab  intestat  dans  les  meubles. 
M.  Kent  parle  ensuite  des  contrats  non  translatifs  de  la 
propriété  {bailments)  \  et  des  droits  et  obligations  du 
mandant  et  du  mandataire  {principal  and  agent }. 

L'auteur  s'occupe  ensuite,  dans  cette  même  cinquième 
partie»  des  lois  relatives.au  commerce ,  et  particulière- 
ment au  commerce  maritime  :^  il  commence  par  lua 
exposé  historique  de  la  législation  nmritime  des  an* 
cieos  peiiqdes ,  du  moyen-Age  et  des  nations  modernes. 
L'auteur  passe  en  revue  les  lois  américaines  snr  les 
sociétés»  les  lettres  de  change  et  autres  effets  négo- 
ciables» les  navires  marchands,  les  droits  respectifs  du 
pn^priétaire .  du  capitaine  et  des  matelots  »  le  contrat 
d'affrètement  »  le  contrat  à  ia  grosse  et  les  assunaaoes 

»  y.  U  Bem9,  t.  U,  p.  776. 
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uniittes  :  k»  aiiiiniAoes  sur  la  tw  et  mbAts  riftcandie. 
DftBs  cette  partie,  TauCeiir  a  pariicaliirenMBt  mis  k 
pfifit  les  légîdatioiis  étraagèfes  «  les  lois  maritimei  da» 
aadciis,  et  les  auteurs  earopéens  les  plus  distin^ués^ 
Ea  parlant  des  QwmiioneÊ  juris  pri^ati  et  Byiikcrs« 
Iiocck«  ma  matière  d'aasuraiiees  naritîmel  »   M.  Kent 
s  a)irisie  dans  les  termes  surrunts ,  que  nous  ne  pou*' 
mas  nous  dispenser  de  rapporter.  «  Cet  ourraiçeest  une 
coUeclkm  de  décisions  des  cours  hoUandaiaes  «  et  je  ne 
oompreaida  pas  pourquoi  Bynkertfaoeck  ne  oite  jamais 
les  décîmMBsdek  J?ol» de  Gènes»  las  éeritsdeSantanm* 
Stracciia  et  Roocua»  qui  étaient  étendant  sous  ses 
yeut.  Cette  réserre,  ce  fier  dédain  des  illustrations 
étraugères  et  des  lumières  qu*on  peut  y  puiser»  diminue 
Iwaucoup  le  mérite  scientifique  de  Toutrage  et  r«stime 
qu'iaspirenl  d'ailleurs  ka  sentiments  libéraux  exprimés 
par  fauteur»  <t  III,  p.  3M),  M.  Kent  iÀ%t  fréqusia^ 
saenC  las  anteuii  français  qui  se  sont  acquis  une  réputa* 
tîon  niëritée,  surtout  PDt!bier>  TouUier,  Pardessus  et 
Boulaj-^Paty  ;  mus  crevons  devoir  reproduire  les  termes 
dans  lesquels  il  rend  hommage  à  œ  dernier  auteur  \  «  En 
se  qui  eoneeme  ies  assurances ,  je  distingue  et  recon^ 
nnode  particubArtment  Boulày-^Pàty»  tomme  étant  te 
dernier  et  le  meilleur  auteur  >qni  ait  écrit  afla*  la  matiéte. 
Q  a  consacré  pris  de  la  moitié  de  aon  volumineux  ou- 
Tra^  À  ee  seul  okjet^  tft  il  l'a  traité  à  peu  préa  à  la  ma- 
nière d'Emérigon  ;  il  a  marché  sur  les  traces  de^  dernier, 
adc^pinnt  son  érudition  étendue ,  appliquant  ses  pnn* 
cîpes  avec  un  juste  discernement ,  et  présentant  un  traité 
complet  sur  chaque  luanche  d*assurances^  dans  Tordre 
àa  nouveau  code,  et  d'après  les  modifications  par  lui 
introduites  »  (t.  III ,  p.  SM.) 
L'auteur  passe  à  la  sixième  partie ,  retatire  à  la  pro« 
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cliiciiQ «a  tfoii  panigrapiiei^  doat  le  pifoûer  twSftrt^  |m  lois, 
règlements  et  insImctioDf  en  TÎgvenr  dam  le  paJ^  et  reUltiSiMZ 
confols,  à  lenn  fonctions,  droits  et  obligations.  Le  J.  s  offre  les 
tarifs  des  droits  que  les  consuls  sent  autorisés  à  perceroir ,  soit  à  lenr 
profit ,  soit  pour  le  compte  de  lenr  gouremement.  Le  $  3  contient 
les  traités  on  eatraiu  de  traités  ooncloa  entre  œl  état  et  lee  entras 
nations,  et  qui  conoemMit  les  eopsals,  sans  te  titre  de;  Wa$Ht  çt 
DocumenU  diven.  L'auteur  a  reooeiUi  au  J  4  d'antres  doQwnents  et 
renseignements  utiles,  tons  puisés  à  des  sources  officielles.  Le  troi- 
sième Tolume  que  Tautenr  promet  de  faire  paraître  incessa.mment, 
continuera  ce  même  trarail  pour  les  autres  états  les  plus  importants; 
le  quatrième  contiendra  nn  précis  des  droits ,  des  prérogattrea  et  at- 
tribotions'.des  eonsnlit  résnltat  de  l'examen  oomparé  des  dîveif  dé- 
ments publiés  dans  les  trois  premiers  Tolomei,  M*  Bonottt  s*est 
borné  arec  raison  à  recueillir  les  traités  postérieurs  à  la  paix 
de  Westphalie.  Nous  regrettons  seulement  qu'il  se  soit  serri 
exclusivement  de  la  collection  de  MM.  d'HaateriTe  et  de  Gnssy , 
sans  citer  le  recueil  de  Martens*  qui  e^t  plus  généralement  ré- 
pandu. Pour  donner  une^idéc  du  trarail  de  M.  Bunotti ,  nous  re- 
marquerons que  le  chapitre  France  commence  (  J.  i  ),  par  la  pu- 
blication des  ordonnances  royales  des  lo,  i3  et  14  août  1814,  i5, 
sSet  sg  octobre,  7  et  14  norembre  i883,  et  is  mai  1888,  sur  le 
peiscmnel  des  consulats ,  les  attributions  des  consuls  reUtiTeflaentà 
rétal  çiril  des  Français  en  pays  étrangers ,  les  dépAts  faits  dans  les 
chiujuoelleriet  consulaires,  les  passeporU ,  légalisations  et  significa- 
tions judiciaires,  sur  les  rapports  des  consuls  arec  la  marine  com- 
merciale et  militaire ,  sur  les  fonctions  de  rice-consuls  et  agents 
oeosulaires,  snrrimmatriculation  des  Français  résidant  a  l'étranger, 
sar  le  rapatriement  des  marins  naufragés  ou  délaisses  en  payjs  étran- 
gers. On  y  tvouve  déplus  rerdennanoe  ëq  18  arril  i%%% ,  sur  leaéta- 
JrtiaementscomBMreiaux  aux  échelles  du  Lerant ,  l'édit  de  1 77S  et  la 
loiéa  t8  mai  1886,  relatifsè  la  juridiction  deseonsnls  poiM»Iare|M«s- 
sioB  des  eoutrarentions,  délits  et  crimes  eommia  par  des  Freoçais 
dans  les  échelles  du  Levant  et  Barbarie  ;  enfin,  les  traités  «le  com- 
menpeentre  la  France  et  les  étatssnîvants  :  Brésil ,  Danemaro  ,  Es- 
pagne ,  Étals*Unis,  Grande-Bretagne,  Maroc,  Biexiqne,  PayixBas. 
Feiee,  Ptorte-OttooMne,  Portugal ,  Kagose,  fisnsie ,  Tripoli  »  Tunis, 
outre  un  gvand  nenehte  d'antres  deenments,  teb  ^'arit  du  ocHueil 
d'état,  instraetiens,  «mets,  elc. 
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3.  Ouin^ages publiés  en  Allemagne, 

Mmnd  dai  fonctionnaires  pnblics  en  Bariére  (Mandkteh^  etc.  ), 
ptrM.  Brneklmn.  Snlsbach,  Seidel. 

■umel  de  la  législation  hypothécaire  de  Bavière  (Lehrhueh,  etc.)f 
ptrM.  Lehner,  ibid. 

Os  rîmpatation  en  matière  civile  (  Die  Zureekunng,  aufdem  Ce- 
hiete  des  Civii  reekts  ),  ouvrage  comprenant  particulièrement  la 
doctrine  des  accidents ,  d'après  les  principes  du  droit  romain ,  dn 
droit  priré  allemand  et  des  législations  nouvelles;  par  M.  Hepp.  Ta- 
bingne,  Osiander. 

Des  dispositions  législatives  snr  Timpatation,  considérée  sons  le 
point  de  vue  médical  (  Die  gettizliekem  Bestimmungen^  etc.)  ;  par 
M.  Lenbe.  s*  édition.  Même  adresse. 

Reeneil  des  lois  militaires  de  la  Prusse  (  Pteustitche  mUiUtir  Ge- 
setummmlung  \  par  M.  Friccins.  i*  suite.  Berlin,  Nicolai. 

3.   Ouvrages  publiés  en  France, 

Goomientaire  sur  la  loi  nouvelle  des  justices  de  paix ,  par  M.  Ca- 
valier. Gaen ,  Hardel  ;  Paris ,  Derache.  Prix  :  1  fr.  So  c. 

Gode  spécial  de  la  Justice  de  paix ,  par  M.  P.«H.  Baudouin.  Paris» 
chei  Taatenr ,  rue  Sainte-Hyacinthe-Saint-Honoré,  n.  7.  Prix  : 
7fr.  Soc. 

Loi  sur  la  Justice  de  paix,  avec  les  exposés  des  motifs ,  rapports  » 
disconrs  et  analyse  de  la  discnssion  (  anonyme  ).  Xancy  ,  Thomas  ; 
Paris,  Thorel. 

Nouveau  Code  du  Propriétaire  et  du  Commerçant,  par  une  société 
de  Jurisconsultes.  Lyon,  Guyot;  Paris,  Counon,  Blanc  et  Albanel* 

Précis  des  droits  ^t  devoirs  mutuels  des  Valaques,  des  Turcs  et  dei 
Russes,  fondé  sur  le  droit  des  gens  et  les  traités.  Paris,  Malleste. 

Traité  des  Délits  et  Contraventions  de  la  parole ,  de  récriture  et 
de  U  presse,  par  M.  Chassan.  T.  II.  Colmar,  Reissînger  ;  Paris  «  Vi- 
decoq.  Prix  :  8  fr.  50  c. 

Traité  des  empêchements  du  mariage ,  par  M.  Pezxani.  Paris  » 
Videcoq.  Prix  :  4  fr. 

Sur  la  réforme  des  prisons ,  par  M.  Victor  Foucher.  Rennes , 
Blin. 

Sur  le  Régime  pénitentiaire,    par  M.    Guillot.    Paris,   venv^. 
Poiihmann. 
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De  la  nëcesntë  de  réformer  le  régime  dei  maisons  d'arrêt ,  par 
M.  Vatin.  Paris,  Gnyot  et  Scribe. 

Tarif   synoptique  des    droits  d'Enregistrement.  Paris,  Pisun. 
Prix  :  I  fr. 

De  la  compétence  des  conseUs  de  préfectm'e ,  par  M.  Gocaigne. 
Evreuz,  Canu.  Prix  :  3  fr.  5o  c. 

Traité  des  araries  particulières  sur  marchandises,  dans  leurs  rap- 
ports avec  les  contrats  d'assurance  maritime  ;  par  M.  J.  Delaborde. 
a*  édition.  Paris,  Renard.  Prix  .  6  fr. 

A  familiar  Digest  of  iht  Law  of  willt  of  Briiùh  residenU  in 
France  ;  hy  Charles  H^righl,  in-i  s.  Paris ,  Baudry.  Prix  :  3  fr.  5o  c. 

NouTcan  Code  des  maîtres  de  poste ,  des  entrepreneurs  de  dili- 
gences et  de  roulage ,  et  des  yoituriers  en  général,  par  terre  et  par 
eau  ;  par  M.  Lanoé  ;  s  toI.  Paris,  Roret.  Prix  :  i  s  fr. 

NouTelles  considérations  suf  les  enfants  trouvés,  par  MM.  Terme 
et  Monfalcon.  Lyon,  Bajat. 


CHRONIQUE. 

AcTBicBE.  Un  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre  a  été  signé  à 
Milan ,  le  1 7  septembre. 

Hesse  (grand  duché  de).  Les  états  se  réuniront  le  3  norembre. 

Augletbrre.  La  reine  a  sanctionné,  le  3  juillet ,  les  bills  adoptés 
par  les  deux  chambres  du  parlement ,  sur  la  propriété  littéraire 
des  auteurs  étrangers  (f^.  notre  t.  V,  p.  617,  798  et  8S0)  ,  et  sur  la 
contrainte  par  corps  (f^.  ibid.^  p.  880).  Le  premier  accorde  à  toutes 
les  productions  littéraires  des  états  qui  useront  de  réciprocité ,  pri- 
vilège et  protection  dans  toutes  les  possessions  de  l'empire  britan- 
nique :  le  second  supprime  l'arrestation  provisoire  avant  le  juge- 
ment {délit  or  met  ne  procett) ,  et  ne  maintient  que  la  contrainte 
par  corps  en  vertu  de  jugements  {judgmenl  debtt) ,  laquelle  aura 
lieu  comme  par  le  passé  ,  pour  toute  somme  ou  valeur  excédant 
4o  schillings  (2  fr.  5o  c).  —  D'après  ime  notice  communiquée  par 
un  libraire  de  Londres ,  parmi  i5  ouvrages  publiés  dans  cette  capi- 
tale, un  seul  couvre  ses  frais  ;  sur  5o  brochures  il  n'y  en  a  qu'une 
dont  le  produit  dépasse  les  frais.  Sur  soo  ouvrages ,  un  seul  arrive 
k  la  s*  édition  ;  sur  3oo,  un  seul  obtient  les  honneurs  de  la  3*,  et  sur 
1000  un  seul  ceux  de  la  4*. 
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Vïl.  De  torigine,  des  progrès  et  de  l'enseignement  dm 
droit  administratif  en  France. 

Par  M.  J.  BoDX»ATiGniEs. 

Le  mot  Droite  quand  il  sert  à  désigner  Tensemble  de  U 
I^islation  ou  Tune  i^e  ses  branches,  entraîne  nécessaire- 
ment ridée  de  principes  réunis  en  corps  de  doctrine  par 
la  scien<:e  et  traduits  en  règles  obligatoires  par  la  puis^^ 
sdQce  publique.  Lorsque  l'une  de  ces  conditions  manque, 
il  n  j  a  point  droit  dans  l'acception  scientifique  du  mot. 

C'est  en  partant  de  ees  idées  qu'on  a  dit  parfois  que , 
sousl'andiçnne  monarchie,  ilny  avait  pas  de  droit  admi- 
nistratif. En  efiet^  alors  comme  aujourd'hui,  il  y  avait  des 
services  publics ,  à  la  tête  desquels  ét^ûent  placés  des 
fonctionnaires  de  difiérents  ordres,  et  qui  étaient  soumis 
à  des  règlements,  dont  la  sagesse  mérite  plus  d'éloges 
qu'cm  ne  le  croit  communément.  Mais  ces  services 
n'étaient  pas  confiés  à  une  autorité  spéciale ,  chargée  de 
leur  exécution  sur  l«us  les  points  du  territoire  et  rec&* 
vaut  son  impulsion  du  centre  de  Tempire.  11  y  avait  donc 
une  matière  administrative,  des  administrateurs  et  des 
r^les  d'administration;  mais  ces  règles^  pas  plus  que 
les  services  auxquels  elles  s'appliquaient,  ne  formaient 
un  système.  L'assemblée  constituante,  en  séparant  net- 
tement l'autorité  judiciaire  de  lautorité  administrative, 
et  en  confiant  cette  der4^ière,  sous  l'autorité  du  roi,  à  six 
ministres,  dout  les  attributions  groupées  autant  que 
possible  d'après  l'analogie  des  services,  s'étendirentà  tout 
le  royaume,  a  jeté  les  fondements  de  notre  droit  admi- 
nistratif actuel.  Napoléon  continua  l'œuvre,  lorsque  son 
génie  organisateur  reconstitua  presque  toutes  les  bran- 
ches des  services  publics,  par  des  règlements,  préparcs 
et  arrêtés  dans  le  sein  du  conseil  d'état,  auquel  toutes  les 
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diflScultés  d application  yinreut  aboutir.  Dès  lors,  pour 
qu'il  y  eût  une  science  administrative ,  il  ne  fallut  plus 
que  coordonner  les  règlements  anciens  et  nouveaux,  afin 
de  reconnaître  ce  qui  subsistait  des  premiers,  constater 
l'esprit  qui  avait  présidé  à  la  confection  de  tous,  montrer 
les  liens  plus  ou  moins  étroits  qui  unissaient  les  diffé- 
rentes branches  de  service,  et  comment  on  avait  été  fidèle 
à  ces  principes  dans  la  pratique  des  affaires.  La  tâche 
était  vaste,  sans  doute  :  M.  Macarel  osa  le  premier 
l'aborder.  En  1818,  sous  le  titre  d'Éléments  de  jurispru- 
denee  administratwe  *,  il  publia  un  exposé  métho> 
dique  des  règles  de  compétence  administraAve  et  du 
fond  des  matières,  extraites  des  décisions  contentieuses 
du  conseil  d'état.  Pour  chaque  juridiction  et  pour 
chaque  matière,  les  principes  empruntés  à  la  Jurispru- 
dence du  conseil  d'état  étaient  précédés  de  notices  des- 
tinées k  faire  connaître  sommairement  la  législation  et 
les  règlements,  dont  l'auteur  reproduisait  d'ailleurs  la 
nomenclature.  Cet  essai ,  qui  se  rc!bommandait  par  une 
grande  netteté  d'exposition ,  l'exactitude  des  recherches 
et  le  travail  d'ensemble ,  fut  accueilli  avec  une  extrême 
faveur;  il  révéla ,  pour  ainsi  dire,  au  public  une  nouvelle 
branche  dans  la  science  du  droit. 

C'était  l'œuvre  d'un  jeune  avocat.  L'année  suivante, 
une  tâche  bien  autrement  vaste  fut  accomplie  par  un 
homme  qui  avait  passé  de  longues  années  dans  les  fonc- 
tions les  plus  éminentes  de  l'administration  active  et  dé- 
libérante, et  que  de  remarquables  travaux  d'idéologie 
avaient  fait  recevoir  membre  de  ITnstitut.  M.  de  Gé- 
rando ,  chargé  de  professer  à  la  faculté  de  droit  de  Paris 

1  t  ToL  in-So,  chei  Dondej-Dupré.  —  Depuis  Ifmgtemps  ce  livre 
ne  se  trouve  plus  dans  le  commeroe. 
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le  cours  de  droit  puUic  positif  et  administratif  français, 
créé  par  l'ordoimance  du  2fc  mars  1819  ',  rechercha 
forigioe  de  toutes  nos  institutions ,  en  expliqua  le  but, 
la  marche  et  le  mécanisme,  et,  appuyé  sur  rhistoire  et 
la  philosophie,  montra  que  leurs  fondements  étaient  dans 
la  morale.  Les  bases  de  la  science  se  trouvèrent  ainsi 
jetées  de  la  manière  la  plus  large  et  la  plus  solide  ;  une 
administration  ombrageuse  put ,  Tannée  suivante ,  sus- 
pendre cet  enseignement,  non  sans  dommage  pour  le 
pays,  mais  sans  qu'on  pût  craindre  que  le  droit  admi- 
nistratif rentrât  dans  louUi.  Une  heureuse  émulation 
«établit.  Tandis  que  M.  Macarel  fondait  le  Recueil  pé- 
riodique et  complet  des  arrêts  du  conseil  ,  et  continuait 
sa  réputation ,  des  noms  nouveaux  surgissaient,  parmi 
lesquels  celui  de  M.  de  Gormenin,  qui  publia,  en  1823, 
ses  Questions  de  droit  administratif  :  alors  ce  livre 
netait  en  effet  qu'un  recueil  de  dissertations  sur  des 
i{uestions  de  droit  administratif,  que  l'auteur,  maître 
des  requêtes  au  conseil  détat,  avait  eu  l'occasion  d'y 


'  Cette  ordonnance  ne  faisait  que  mettre  a  exécution  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  i3  ventôse  an  ii,  qui  prescrivait  d'enseigner  dans 
ks  écoles  de  droit ,  quelle  insllluait ,  le  droit  public  français,  et  le 
droit  civil ,  dans  ses  rapports  avec  l'administration  publique ,  et 
celtes  du  décret  du  quatrième  jour  complémentaire  an  1 2  ,  organi- 
sant les  écoles. 

2  Dès  iSi  8 ,  M.  Sirey ,  avocat  aux  conseils  du  roi  et  à  la  cour  de 
cassation,  avait  publié,  en  4  volumes  in-4*,  un  recueil  des  décisions 
principales  du  conseil  d'état  en  matière  contentieuse ,  depuis  1806, 
date  de  l'insiitation  de  la  commission  du  contentieux,  jusqu'à  la  fin 
de  feptembre  1818.  Un  cinquième  volume,  publié  en  1825 ,  a  con- 
tinué cette  collection  jnsqua  l'année  1811,  à  laquelle  conunence  le 
recueil  de  M.  Macarel.  —  En  1818 ,  M.  Sirey  fit  également  paraître 
le  Conseil  (Tèiai  selon  la  charte ,  livre  estimable ,  surtout  à  Vépoque 
ou  il  fut  écrit. 
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(lébatlre  dans  ses  rapports  ou  dans  les  discussions.  Un 
style  ferme ,  précis ,  coloré ,  mais  d'une  teinte  sévère  ,  et 
que  plus  d'un  homme  de  lettres  de  profession  pourrait 
envier,  distinguait  cet  ouvrage,  et  fit  reconnaître  facile- 
ment Tauteur  d'un  écrit  anonyme,  qui  avait  paru  en  1817 
{Du  conseil  d'état  etwisagé  comme  conseil  et  comme  ju* 
ridiction  dans  notre  monarchie  constitutionnelle),  et 
que  les  publicistes  avaient  remarqué.  Depuis,  M.  de 
Cormeuin ,  tout  en  conservant  le  titre  de  son  livre ,  en  a 
complètement  changé  l'objet  et  le  contenu. 

Dans  rédition  publiée  en  1826,  au  lieu  de  disserta- 
tions sur  divers  points  de  droit  administratif,  l'auteur  a 
présenté  le  résumé  de  la  jurisprudence  du  conseil  d  état 
(compétence  et  fond  de  la  matière). sur  les  principales 
branches  du  contentieux ,  d'après  une  méthode  de  dé- 
duction logique,  que  M.  Macarel  avait  essayée  dans  un 
des  chapitres  de  ses  Eléments  dn  jurisprudence  (celui 
des  rentes  nationales).  Du  reste,  comme  M.  Macarel, 
M.  de  Cormenin  a  fait  précéder  chaque  matière  de  la 
nomenclature  des  lois,  décrets,  ordonnances  et  avis  du 
conseil  d'état  qui  s'y  rapporteut  ;  et ,  s'il  n'y  a  pas  joint 
des  notions  sommaires ,  il  a  placé  dans  les  notes  de  sub- 
stantielles et  lumineuses  discussions  ;  enfin ,  chacun  de 
ses  chapitres  est  suivi  d'une  sorte  de  bibliographie  du 
sujet.  Ainsi  refait,  l'ouvrage  de  M.  de  Cormenin ,  bien 
qu'il  ne  justifiât  plus  son  titre,  eut  un  immense  succès  '. 
A  ces  travaux  sur  la  jurisprudence  administrative  pro- 
prement dite»  envisagée  dans  son  ensemble»  se  joignaient 
d'utiles  monographies  où  la  législation  était  exposée  et 
commentée,  en  même  temps  que  la  jurisprudence ,  par 
MM.  Daviel,  Davenue,  Garnier,  baron  Dupin  (conseiller* 

1  La  nouvello  édilion  que  rauteur  Tient  de  publier  est  exécutée 
«or  le  même  plan. 
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nuilre  à  la  cour  des  comptes),  Dupin  atoé»  Hennon  de 
Pansey,  TailJandier,  E.  Durieu,  Cb.  Renouard,  Re- 
gsault,  Isambert  et  Macarel  '.  Les  Tribunaux  adminis^ 
tratifs  de  ce  dernier,  ouvrage  de  publiciste  plutôt  que  de 
jurisconsulte ,  jetèrent  une  vive  lumière  sur  la  matière 
encore  fort  obscure  du  contentieux  administratif*.  Mais, 
quel  que  fût  le  mérite  de  ces  différents  ouvrages,  il  maiH 
quaitencore  un  travail  qui  embrassât  l'ensemble  du  droit 
administratif  positif,  qui  fît  voir  que  ce  droit  repose  sur 
des  textes  épars  ^  il  est  vrai ,  mais  certains ,  et  qu'enfin  il 
suffirait  de  rassembler  ces  matériaux  pour  élever  ua  édi« 
fice  d'une  Tn<ijestueuse  régularité  M.  de  Gérando,  ayant 
été  rappelé  en  1828  dans  sa  chaire  de  la  faculté  de  Paris, 
réduite  au  seul  droit  administratif,  s'occupa  immédiate- 
ment de  combler  cette  lacune  ^«  Dans  le  cours  de  1829  et 
dans  les  premiers  mois  de  1830,  il  publia  ses  Institutes 

^  Pttrmi  les  ourrâges  qui ,  sans  être  exclusivement  consacrés  au 
droit  administratif,  ont  cependant  contribué  à  ses  progrès,  il  faut 
mentionner  trés*honorab1emcnt  le  Répertoire  de  la  Ugislaiion  nou* 
veiUf  publié  par  M.  Favard  de  l'Anglade,  aidé  de  la  coopéraliou  de 
plusieurs  des  membres  les  plus  distingués  du  conseil  d'état  et  des 
chefs  de  service  de  difiërents  ministères ,  tiX^L  Jurisprudence  généraU 
du  royaume  de  M.  Dalloz  aîné,  arocat  aux  conseils  du  roi  et  à  la  Cour 
de  cassation,  depuis  président  de  l'ordre  et  député. 

2  A  l'occasion  de  oe  livre ,  M.  le  duc  de  Broglie  a  écrit  dans  la 
Borne  française  un  article  ingénieux ,  qui ,  malgré  quelques  doc- 
trines contestables,  a  contribué  à  étendre  la  juste  réputation  dont  le 
noble  pair  jouissait  déjà  parmi  les  publicistes. 

1  Dans  Tordonnance  du  i  g  juin  i8s8,  qui  autorisait  la  reprise  du 
eonrs,  il  n*était  plus  question  du  droit  public.  Depuis  i83S,  (ordon- 
nance royale  du  it  août  i83^.\  un  cours  spécial  de  droit  constitu- 
tionnel a  été  établi  et  forme  ainsi  l'introduction  néceisaire  au  cours 
de  droit  administratif.  Mais  ce  cours  est  de  quatrième  année  seule- 
ment ,  et  celui  de  droit  administratif,  qu'il  devrait  précéder,  est  do 
troisième  année. 
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du  droit  administratif  fixmçais^  qui  conticmieiit.  en 
h  Tolmncs,  nne  sorte  de  oodificatiou  des  dispositions  en 
figoenr  sur  l'organisation  administra tiiFe  et  snr  les  ser- 
▼ices  pnUics ,  arec  l'indication  des  ac:tes  aozqnds  ces 
dispositions  sont  empruntées  et  la  série  de  ceux  qui  les 
ont  précédés.  Sons  le  titre  de  Prolégomènes^  l'auteur  tt 
placé  en  tète  de  l'ouTrage  une  esquisse  complète  du  «Iroit 
administratif  p  et  an  commencement  de  chaque  matière 
des  actions  qui  en  exposent  les  principes  arec  une  briè- 
Teié  et  nne  netteté  remarquables.  Dix-huit  mois  ont 
suffi  à  ^accomplissement  de  cette  tâche,  et  pourtant  il  a 
fallu  dépouiller  environ  80,000  lois,  décrets,  ordon- 
nances et  règlements!  Toutefois,  on  doit  l'avouer,  de 
cette  grande  entreprise  la  compilation  des  textes  n'était 
pas  la  partie  la  plus  difficile;  zTec  du  temps  et  de 
la  persévérance,  beaucoup  pouvaient  se  flatter  de  la 
mener  à  bien  :  mais  Tagencement  de  tous  ces  matériaux, 
la  rédaction  des  notions  qui  précèdent  chaque  matière, 
exigeaient  un  homme  consommé  dans  la  science  admi- 
nistrative et  habitué  aux  spéculations  philosophiques. 
Ce  livre,  quelque  modestes  que  soient  son  titre  et  ses  ap- 
parences ,  marque  une  nouvelle  époque  du  droit  admi- 
nistratif. Après  sa  publication ,  cette  branche  du  droit 
est  véritablement  entrée  dans  le  domaine  des  sciences 
accessibles  à  tous. 

Aussi ,  déjà  diverses  parties  de  cet  ensemble  ont  été 
reprises  et  développées  dans  des  traités  spéciaux',  parmi 
lesquels  nous  devons  citer  ceux  de  MM.  Proud'hon ,  sur 
le  domaine  public  ;  Delalleau  ,  sur  les  sen^itudes  mili- 

>  M.  Boncbené'Leier ,  maître  des  requêtes  au  conseil  d*élat ,  a 
cMayé  de  reprendre ,  snr  un  autre  plan ,  beaucoup  plus  déreloppé  r 
l'ensemble  du  droit  administratif.  Il  a  déjà  paru  plusieurs  volume» 
de  son  vaste  et  consciencieux  travail. 
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taires  et  f expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ; 
Edmond  Blanc  et  Vivien»  sur  les  théâtres  ;  Tarbé  et  Co> 
telle,  sur  les  tra%^aux publics  ;  J.  Dumeanil  sur  Porgani" 
satim  et  les  attributions  des  conseils  généraux  de 
département  et  des  conseils  d'arrondissement.  L'ensei- 
gnement s'est  aussi  successivement  étendu  de  Paris  dans 
les  départements  :  on  professe  aujourd'hui  le  droit  admi- 
DÛtratif  dans  les  facultés  d'Aix,  de  Caen,  de  Dijon,  de 
Grenoble,  de  Poitiers,  de  Rennes,  de  Strasbourg  et  de 
Toulouse  *. 

Cest  ainsi  que  les  travaux  intérieurs  de  l'administra» 
tion ,  œux  des  écrivains  et  du  professorat  ont  mené  le 
droit  administratif  au  point  où  il  se  trouve  aujourd'hui. 
Dans  ce  grand  oeuvre ,  l'administration  a  été  surtout  re- 
présenléepar  le  conseil  d'état,  les  écrivains  par  MM.  de 
GéraiMlOy  Macarel  et  de  Cormenin.  Le  premier,  doué  à 
on  degré  éoûuent  de  la  faculté  de  généraliser  les  idées, 
de  saisir  les  rapports  les  plus  éloignés  et  les  plus  divers 
des  services  publics,  accoutumé  de  longue  date  au  ma- 
niement des  affaires,  et  versé  dans  la  connaissance  des 
institutions  étrangères,  se  distingue  par  la  portée  de  vue, 
la  distribution  philosophique  des  matières  ;  mais  il  est 
peu  soigneux  des  formes  :  le  second,  judicieux  et  lucide, 
excellant  d'ailleurs  dans  l'art  de  composer  un  livre ,  s'est 
principalement  occupé  d'exposer  l'état  actuel  de  la 
science ,  et  il  Ta  fait  avec  un  rare  esprit  de  méthode  et 
dans  un  style  qui  peut  servir  de  modèle  aux  ouvrages 
didactiques.  Souvent  moins  élevé  et  moins  étendu  que 
M.  de  Gérando  quant  à  la  pensée^  inférieur  à  M.  Ma- 
carel pour  la  composition  d'un  ouvrage  et  pour  la  mé- 

*  Voir  les  ordonnances  royales  da  37  septembre  1819  ,  et  sS  no- 
vembre i83o;  du  16  décembre  1819;  du  t  septembre  i83a;  du 
'"décembre  i835  et  du  is  déceoibre  1837. 
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thode.  M.  de  Gormenin,  logicien  sévère,  nourri  d'études 
fortes  et  variées ,  longtemps  exercé  dans  la  pratique  du 
contentieux ,  est ,  par  les  formes  du  style ,  le  premier 
et  le  plus  connu  des  écrivains  de  droit  adminis- 
tratif. C'est  lui  surtout  qui  semble  destiné  à  propager 
cette  science.  Sr,  comme  la  publication  récente  de  quel- 
ques fragments  semble  l'indiquer ,  il  veut  appliquer  à 
l'exposition  des  grands  principes  du  droit  administratif 
ee  style  qui  à  ses  anciennes  qualités  joint  avec  plus  de 
souplesse  et  d'ampleur  le  prestige  d'éblouissantes  images, 
nul  doute  qu'il  ne  prête  à  ces  sujets  tout  l'attrait  que  les 
matières  politiques  et  philosophiques  ont  pris  sous  la 
plume  de  quelques  grands  écrivains. 

Aux  noms  de  MM.  de  Gormenin,  de  Gérando  et  Maca- 
rel»  il  est  juste  d'ajouter  celui  de  M.  AUent ,  homme  trop 
peu  connUy  enlevé  au  pays  dans  im  âge  où  il  pouvait  en  at* 
tendre  encore  de  longs  services.  Les  connaissances  si  bien 
digérées  que  possédait  M.  Allent  sur  presque  toutes  les 
branches  des  services  publics,  des  arts  et  des  sciences 
qui  s'y  rattachent ,  la  lucidité  de  son  esprit,  ses  études 
littéraires,  l'eussent  placé  au  premier  rang  des  écrivains 
de  droit  administratif ,  si  une  excessive  modestie ,  plus 
encore  que  les  devoirs  de  sa  position,  ne  l'avait  détourné 
de  composer  des  ouvrages.  L'histoire  inachevée  du  Corps 
du  génie ,  l'essai  sur  lès  Reconnaissances  militaiixs ,  les 
articles  disséminés  d<ms  le  Âépertoirq  de  la  législation 
noui^elle ,  de  M.  Favard  de  l'Anglade ,  attestent  combien 
le  droit  administratif  a  perdu  au  silence  d'un  homme  qui 
pouvait  mettre  à  son  service  un  style  toujours  plein  de 
choses  et  de  pensées ,  sous  les  formes  d'une  élégante  flui- 
dité. 

Sî  nous  voulons  signaler  les  services  du  professorat , 
nous  retrouvons  une  partie  des  noms  que  nous  venons 
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de  citer.  Dans  la  chaire  delà  faculté  de  Paris,  M.  de  Ge- 
rando,  avec  les  trésors  de  son  expérience  et  de  son  éru- 
dition, a  déployé  cette  bienveillance  qn'Aristote  recom- 
mande comme  la  première  qualité  de  l'instituteur.  Pour 
que  cet  enseignement  rivalisÂt  d'éclat  arec  les  chaires 
littéraires  les  plus  rencHnmées,  il  n'a  manqué  au  profes- 
seur que  d'ayoir  un  peu  plus  de  confiance  en  lui-même 
et  de  dédaigner  moins  les  artifices  oratoires.  Sans  doute , 
il  ne  faut  pas  sacrifier  la  sididi  té  du  fond  aux  ornements  ; 
mais  les  sciences  le»  plus  élevées  doivent  les  admettre  > 
comme  des  auxiliaires  utiles ,  qui  tempèrent  leur  gravité 
sans  la  compromettre  Appelé  à  suppléer  M.  de  Gérando 
dans  quelques  rares  circonstances ,  M.  Macarel  a  su  at- 
tacher ses  élèves  par  la  netteté ,  la  précision  et  la  mé« 
thode  d'un  enseignement  positif,  où  les  connaissances 
pratiques  s'allient  heureusement  aux  idées  générales.  En 
dehors  de  la  faculté  de  droit ,  M.  Macarel  a  fondé,  pour 
la  Mission  égyptienne  y  un  enseignement  qui  embrasse 
Vensemble  de  la  science  sociale  '. 

Quand  viendra  le  moment,  qui  ne  peut  être  éloigné, 
où  l'autorité  s'occupera  de  donner  à  l'éducation  politique 
et  administrative  l'organisation  que  comporte  et  réclame 
notre  système  de  gouvernement,  le  plan  de  M.  Macarel, 
éprouvé  plusieurs  fois  avec  succès ,  sera  certainement 
consulté  avec  fruit  pour  l'établissement  d'une  haute 
école  de  diplomatie  et  d'administration.  Une  foule  de 
bons  esprits  désirent  vivement  de  voir  créer  chez  nous 
une  telle  école,  destinée  à  former  spécialement  des  su- 
jets pour  les  agences  diplomatiques  et  pour  les  emplois  de 


'  M.  Macarel  a  exposé ,  dans  une  note  de  set  Eléments  dé  droit  po^. 
Hiique ,  le  plan  de  cet  enseignement ,  qoe  l'auteur  du  présent  article 
a  en  aniii  l'occasion  d'appliquer  à  l'école  égyptienne. 
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Tadmiaistration ,  et  des  membres  instruits  pour  les  con- 
seils locaux  et  les  chambres  législatives.  £a  eflèt  »  cpiand 
rextension  du  système  électif  appelle ,  de  toutes  parts, 
les  citoyens  au  maniement  des  affaires  publiques,  n'est-il 
pas  indispensable  qu'ils  connaissent  les  règles  qui  y  pré- 
sident ?  Si  leur  concours  n'était  pas  éclairé ,  ce  serait  un 
embarras  et  non  pas  un  aide  pour  le  gouvernement. 

Dans  les  derniers  jours  de  la  restauration ,  M.  de  Po- 
lignac  avait  établi ,  au  département  des  affaires  étran- 
gères, un  enseignement  spécial  pour  les  jeunes  gens  qui 
se  destinaient  h  la  carrière  diplomatique.  Cet  enseigne- 
ment y  dirigé  par  le  juriscoBSulte  et  le  publiciste  du  mi- 
nistère,  se  composait  d'un  cours  de  droit  public  et  d'un 
cours  préparatoire  d'instruction  diplomatique  ;  la  durée 
devait  être  de  deux  ans,  et  le  nombre  des  élèves  de  vingt- 
quatre.  Le  premier  cours  devait  comprendre  l'enseigne- 
ment simultané  des  diverses  branches ,  non-seulement 
du  droit  public  et  du  droit  des  gens,  mais  encore  du  droit 
civil  dans  celles  de  ses  parties  qui  peuvent  se  rattacher 
éventuellement  aux  travaux  et  aux  devoirs  des  agents  di- 
plomatiques. Le  second  devait  avoir  pour  objet  spécial 
l'analyse  et  l'étude  des  documents ,  actes  et  transactions 
diplomatiques ,  sur  lesquels  reposent  les  rapports  qui 
unissent  les  nations  eptre  elles ,  et  particulièrement  en 
ce  qui  se  rattache  à  l'histoire  et  à  la  politique  de  la 
France  >.  C'était  là,  sans  contredit,  une  utile  institution. 
La  révolution  de  juillet  l'a  renversée.  Il  est  digne  du 
gouvernement  qu'elle  a  fondé  de  relever,  en  l'améliorant, 

1  Voyez,  au  Bulletin  des  lois,  huitième  série,  Bulletin  3S4> 
n<*  i43i3,  le  rapport  au  roi  et  le  règlement  pour  déterminer  le  mode 
et  les  conditions  d*admiftiion  dans  la  carrière  diplomatique,  des  si 
et  25  avril  x83o. 
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cet  étaUisieineiit.  Quant  à  nous ,  nous  pensons  qu'il  y 
aurait  arantage  à  réimir  en  une  seule  école  l'enseigne- 
ment diplomatique  et  administratif.  Il  faudrait  un 
moindre  nombre  de  professeurs,  plusieurs  cours  étant 
Cément  nécessaires  pour  la  carrière  diplomatique  et 
la  carrière  administrative.  Le  gouremement  pourrait 
aussi  trouver  dans  cette  combinaison  plus  de  facilités 
pour  le  placement  des  élèves  dont  les  études  seraient 
terminées  '. 

Du  reste,  Técole  de  diplomatie  et  d'administration  ne 
nuirait  en  rien  à  l'enseignement  administratif  des  fa- 
cultés de  droit.  Peut-être  y  a-t-il  quelque  opportunité  à 
indiquer  au  moins  sommairement  quelles  limites  il  con- 
viendrait ,  sdon  nous  ,  d'assigner  à  cet  enseignement. 

DaLord  constatons  que ,  pour  la  plupart  des  familles, 
les  frais  des  études  de  droit  sont  les  derniers  sacrifices 
cpi  elles  puissent  s'imposer  pour  l'éducation  de  leurs  en- 
fants. Elles  attendent  avec  impatience  que  ces  jeunes 
gens  soient  munis  de  leur  diplâme  pour  leur  donner 
Que  occupation  lucrative.  Ainsi  pressés  par  les  vœux  et 
les  besoins  de  leur  famille,  les  étudiants  de  nos  facultés 
chercLent  l'indispensable.  Les  connaissances  qu'ils  dési  - 
rent  acquérir  smit  celles  qui  leur  promettent  prompte- 

^  Cnrier  désirait  Tivement  Toir  établir ,  en  France  ,  une  haute 
^led^admiaistralioD.  11  fit  souvent  des  efforts  dans  ce  but ,  mais 
iautileiDent.  Tout  ce  qu*il  put  obtenir,  cç  fut  la  création  du  cours 
de  droit  pablic  et  administratif,  en  1819 ,  à  la  faculté  de  Paris.  Mais 
<^^tteiea1e  création  fut  tm  Téritable  service  rendu  à  la  science.  En 
tcDte chose,  le  premier  pas  est  le  plus  difficile  à  faire. — Dans  le  der* 
nier  cahier  de  cette  Revue ,  M.  Warnkceoig  a  proposé  d'établir  dans 
lei  facultés  de  droit  une  section  politique  et  administrative.  Une 
^le  unique,  indépendante  des  facultés  de  droit  nous  semblerait 
niffigante  et  préférable.  Nous  ne  pouvons  donner  nos  motifs  dans 
cette  note. 
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ment  une  clien telle  ou  un  emploi.  S'ils  ne  dédaignent 
pas  les  autres  études ,  ils  les  négligent  en  quelque  sorte 
comme  des  objets  de  luxe.  Lorsque  telle  est  la  disposition 
des  esprits  et  qu'elle  résulte  de  Ist  condition  de  presque 
toutes  les  familles  de  la  classe  moyenne  ,  Tenseignenoient 
administratif  ne  doit-il  pas  se  présenter  avec  un  caractère 
essentiellement  pratique  ?  Son  but  non  pas  unique ,  mais 
principal  ne  doit-il  pas  être  de  familiariser  les  magis- 
trats, les  officiers  du  ministère  public,  et  le  barreau  avec 
les  branches  du  droit  administratif  qui  touchent  à  l'exis- 
tence même  de  Fautorité  judiciaire  (les*  conflits,  les 
mises  en  jugement),  ou  qui  se  rattachent  à  des  matières 
sur  desquelles  elle  est  appelée  à  statuer,  telles  sont  le  do- 
maine ,  les.eaux ,  les  contributions  directes  et  indirectes, 
l'expropriation  par  cause  d'utilité  publique ,  la  voirie ,  la 
police  municipale,  etc.  ?  Ces  matières ,  ne  sont-elles  ps 
aussi  celles  qui  intéressent  le  plus  directement  la  géné- 
ralité des  citoyens? 

Restreint  dans  ces  limites ,  renseignement  adminis- 
tratif, dont  Futilité  serait  incontestable,  serait,  d'ailleurs» 
susceptible  d'intérêt  et  d'élévation.  Nous  craignons  qu'il 
ne  s'égare  et  ne  manque  son  but  dans  la  voie  où  »  d'après 
leurs  programmes  >  les  professeurs  récemment  institués 
se  proposent  de  le  diriger.  Cet  objet  est  digne  d'attirer 
l'attention  de  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  et 
de  la  haute  commission  qu'il  vient  de  créer  pour  la  sur- 
veillance des  éludes  de  droit.  Personne  ne  peut  avoir  la 
pensée  d'imposer  aux  professeurs  une  métliode  quelcon- 
que ou  le  cadre  de  leurs  leçons,  mais  les  plus  graves  con- 
sidérations nous  semblent  commander  que  l'enseignement 
administratif  dans  les  facultés^  non-seulement  distribue 
une  instruction  positive,  mais  offre  un  caractère  d'unité. 

Tandis  que ,  sous  Tinfluence  et  la  protection  du  sr'^" 
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veroement ,  le  professorat  grandira  ,  que  d'utiles  publi- 
cations perpétueront  ses  enseignements ,  l'administra- 
tioo,  par  ses  travaux  d'application  ,  en  propagera  et 
reclifiera  les  résultats.  Une  belle  mission  appartient  à 
cet  égard  au  conseil  d'état ,  et  nous  ayons  la  confiance 
({ailuy  manquera  pas. 

Eq  effet,  nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  croient  que 
le  conseil  d'état  impérial  ait  eu  le  privilège  de  la  science. 
En  rendant  un  juste  hommage  à  ses  immenses  travaux , 
aux  talents  éminents  de  quelques-uns  de  ses  membres  , 
tous  assidus  et  appliqués,  il  doit  être. permis  de  dire 
qu'il  fut  plus  remarquable  par  la  science  du  droit  civil 
^e  par  celle  de  la  législation  criminelle,  du  droit  public 
et  surtout  de  l'économie  sociale.  Sans  doute ,  le  temps 
le  voulait  ainsi  :  on  ne  pouvait  demander  alors  ce  qu'on 
est  en  droit  d'exiger  aujourd'hui.  D  ailleurs,  le  chef  de 
l'état  était  singulièrement  jaloux  de  l'autorité  de  son 
conseil  '  ;  il  le  tenait  près  du  trône,  comme  la  majesté  im- 
périale ,  protégé  par  l'auréole  de  sa  gloire ,  dans  une 
sphère  inaccessible  aux  traits  de  la  critique.  A  la  restau- 
ration, en  présence  des  deux  chambres,  où  la  tribune 
n'était  plus  muette,  et  de  la  presse  libre,  le  conseil  d'état 
«levait  descendre  de  cette  sphère.  Mais  il  importait  au 
gouvernement  de  ménager  la  considération  et  de  sou- 
tenir l'éclat  de  cette  institution.  Il  ne  le  comprit  pas.  Les 
ministres ,  poursuivis  par  les  souvenirs  du  conseil  impé- 
rial, prirent  ombrage  de  celui  qui  lui  succédait,  et  cher- 
chèrent sans  cesse  non  à  relever ,  mais  à  diminuer  son 
influence.  C'est  ainsi  que  trop  souvent  on  y  fit  entrer 


!*••■ 


^  Cq  article  officiel  inséré  au  Moniteur  du  i5  septembre  1808 
^édênit  que  le  conseil  d'état  avait  place  après  le  sénat  et  avant  te 
corps  légiiialif. 
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des  personDsiges  plus  recommandables  par  Tardeur  de 
leurs  opinions  politiques  que  par  leur  science  adminis- 
trative. Ces  errements,  il  faut  le  dire ,  n'ont  pas  été  com- 
plètement abandonnés  depuis  1830.  La  révolution  ayant 
emporté  les  ministres  d'état ,  les  pensions  des  grands 
fonctionnaires  et  les  hauts  emplois  des  directeurs  géné- 
raux ,  le  conseil  d'état ,  comme  la  Cour  de  cassation , 
est  devenu  une  sorte  d'asile  ppur  les  blessés  de  la  poli- 
tique y  ou  un  dédommagement  offert  aux  membres  in- 
fluents des  deux  chambres ,  qui  »  pour  soutenir  de  leurs 
talents  le  système  du  gouvernement,  ont  sacrifié  les  avan- 
tages des  professions  privées.  Enfin ,  le  conseil  d'état  im- 
périal a  sur  le  conseil  actuel  l'avantage  de  la  perspective. 
Cependant  »  tel  qu'il  est  aujourd'hui»  le  conseil  d'état 
nous  parait  mieux  mériter  que  n'affectent  de  le  dire  des 
personnes  égarées  par  des  préventions  traditionnelles  oa 
des  rivalités  jalouses.  Quoiquecomposé  d'un  petit  nombre 
de  membres,  ce  corps,  dans  le  seul  service  ordinaire  , 
nous  semble  offrir  une  réunion  d'hommes  aussi  éminents 
qu'aucune  de  nos  assemblées  législatives  ou  judiciaires. 
L'étude  et  l'enseignement  du  droit  administratif  que 
nous  croyons  devoir  prendre  en  France  un  grand  déve- 
loppementy  ne  sont  pas  négligés  par  les  nations  étrangè- 
res. 11  faut  même  avouer  que  nous  avons  été  devancés 
par  plusieurs  d'entre  elles  dans  l'enseignement  de  cette 
branche  de  connaissances.  Ainsi,  dès  1727,  Frédéric 
Guillaume  1^,  roi  de  Prusse,  avait  créé,  dans  les  univer- 
sités de  Halle  et  de  Francfort-sur-l'Oder ,  des  chaires 
pour  l'enseignement  des  connaissances  préparatoires, 
nécessaires  aux  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif. 
Pour  désigner  l'ensemble  de  ces  différentes  sciences ,  on 
employa  la  dénomination  de  sciences  camérales  {ha- 
meral  Wissenschaften)  ou  hitade  sciences  politiques  et 
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camémks.  De  la  Prusse,  cet  enseignement  s'étendit  à 
d'autres  parties  de  l'Allemagne.  Avant  la  révolution 
de  17S9,  le  duché  de  Wurtemberg  avait  à  Stuttgard  sdn 
aadémie  dite  Caroline  f  où  une  faculté  spéciale  était 
ooosacrée  à  l'étude  de  l'administration  et  des  sciences  qui 
sjraUadieot.  Gurier  avait  passé  quatre  années  (celles 
de  1784  à  1787)  à  cette  académie  ;  il  y  avait  puisé  le  goût 
et  les  principes  de  cette  science  administrative ,  qui  est 
imdesfleurons  de  sa  couronne  de  gloire.  M.  Rau»  profes- 
seur d'économie  politique  à  Heidelberg ,  a  publié  dans 
cette  Bévue,  numéros  de  février  et  de  septembre  1835» 
deux  articles  sur  Tétat  des  sciences  d'économie  politique 
et  d'administration  en  Allemagne. 

Ia  Bdgique  fait  aussi  enseigner  le  droit  administratif 
dam  tes  universités.  On  a  publié  dans  cette  JteifuettkUr 
méro  de  janvier  1836»  une  analyse  sur  le  haut  enseigne- 
ment en  Belgique ,  et  dans  le  numéro  d'octobre  de  la 
même  année,  une  notice  sur  renseignement  universitaire 
de  ce  pays. 

Enfin  l'enseignement  administratif  reçoit  un  dévelop- 
pement que  la  France  peut  envier ,  dans  l'école  impériale 
de  droit ,  fondée  en  1835  h  Saint-Péterfbourg.  On  peut 
voir  dans  le  numéro  d'octobre  1837  de  notre  Jleyue ,  la 
notice  sur  cette  école ,  par  M.  le  professeur  Stsckbard, 

J.  B. 


ym.  Législation  comparée  sur  la  révélation  obligée 
des  crimes  d autrui  j  chez  les  piincipales  nations 
anciennes  et  modernes. 

Par  M.  L.-J.  Kohigawartir  ,  avocat  à  Amsterdam. 

Depuis  que  les  articles  103-107  et  136-137  du  code 
pénal  français  ont  été  abrogées ,  le  sujet  français  n'est 
plus  tenu  de  révéler  ce  qu'il  sait  relativement  aux  crimes 
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projetés  ou  commis  par  autrui.  Les  dispositions  pénales 
renfermées  dans  ces  sept  articles  avaient  toujours  été  les 
plus  impopulaires  du  code  de  1810  ;  aussi  quand  la  com- 
mission de  la  chambre  des  députés  »  à  l'occasion  de  la  ré* 
vision  de  ce  code ,  en  1832 ,  proposa  Tabrogation  de  ces 
articles  ,  la  proposition  fut-*elle  adoptée  par  les  deux 
chambres  législatives  sans  aucune  oppositions  Les  tenta- 
tives faites  depuis  par  le  pouvoir  pour  rétablir  quelques* 
unes  des  dispositions  abolies,  ont  mis  en  émoi  tous  les 
amis  delà  liberté  constitutionnelle  et  elles  ont  été  éner- 
giquement  repoussées.  Cette  profonde  répugnance,  tou- 
tefois ,  nous  parait  avoir  pris  sa  source  moins  dans  rin- 
justice  du  principe  de  la  révélation  en  lui-même ,  que 
dans  l'abus  qui  a  été  fait  de  ce  principe ,  dans  la  pour- 
suite et  la  punition  des  non-révélations  ;  car ,  à  en  juger 
par  l'opinion  commune  de  presque  tous  les  législateurs , 
l'intérêt  de  la  société  exige ,  en  certains  cas  ,  la  révéla- 
tion des  crimes  d'autrui  ;  et  presque  toutes  les  lois  pé- 
nales anciennes  et  modernes  contiennent  des  dispositions 
contre  les  non-révélateurs. 

Après  avoir  donné  la  définition  de  ce  que  nous  enten- 
dons par  les.  révélations  obligées,  nous  rechercherons, 
dans  les  principales  législations  anciennes  et  modernes,  ce 
qu'elles  contiennent  sur  la  matière.  Nos  recherches  se  di- 
viseront en  trois  chapitres.  Nous  passerons  en  revue,  dans 
le  premier,  les  lois  des  anciens  peuples;  dans  le  second, 
le  droit  criminel  des  nations  modernes  de  l'Europe,  avant 
la  fin  du  siècle  précédent;  et  dans  le  dernier ,  les  légis- 
lations de  notre  époque,  et  les  projets  de  lois  pénales 
^  actuellement  en  discussion. 

*  Code  pénal  progrettif^  par  M.  Adolphe  Chauveau ,  p.  s  s  6. 
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les  délits  se  comme tteïit  par  action ,  qu<ind  nou& 
commettons  ce  que  la  loi  défend  sous  peine;  ou  par 
omsion ,  qaand  nous  omettons  de  faire  ce  que  la  loi 
nous  ordonne  de  faite  sous  peine  également.  II  faut  donc 
une  loi  pénale  ,  qui  exige  une  action  positive ,  pour  que 
l'omission  de  cette  action  puisse  constituer  un  délit. 

Ces  délits  d'omission  peuvent  être  divisés  en  deux 
dasses  :  i*>  ceux  qui  se  commettent  par  rapport  aux  dé-* 
liUd'autrui  ,  soit  en  ne  les  empêchant  pas  quand  on  le 
peut,  soit  en  manquant  de  les  dénoncer  à  l'autorité; 
^  ceux  qui  consistent  dans  l'omission  de  quelqu  action 
({uela loi  pénale  exige. 

Les  révélations  dont  nous  allons  traiter  rentrent  dans 
/a  première  de  ces  deux  classes  ;  car  elles  font  connaître  à 
l'autorité  les  délits  d'autrui  qu'elle  ignore  {rùi^elatio  de- 
licti  alieni  )-  Deux  autres  espèces  de  révélations  n'ap- 
partiennent point  à  notre  matière,  savoir  la  dénoncia- 
tion dequelques  actes  licites  exigée  par  l'autorité  dans  un 
but  préventif;  par  exemple  le  devoir  imposé  à  une  fille 
enceinte  de  révéler  son  état  à  ses  parents  ou  à  l'autorité  ; 
la  dénonciation  aux  magistrats  d'un  meurtre  qu'on  au- 
rait commis  en  étal  de  légitime  défense  '.  L'autre  espèce 
est  la  révélation  àTautorité  d'un  crime ,  dont  on  est  cou^- 
pablc  soi-même  ;  quoiqu'on  dénonce  en  même  temps  ses 
complices,  ce  n'est  à  proprement  parler  qu'une  confession 
de  son  propre  crime  ;  elle  est  fréquemment  récompensée 
de  l'impunité.  Le  code  pénal  français  nous  dispense  de 

chercher  au  loin  des  exemples,  il  nous  en  offre  dans  les 

art.  108,  138  et U4. 


*  ^.  Par  enz.  l€sS$  9^^*  94  (  ^  ^^^^  général  de  Prusse,  part-  U^ 
tit.  lo,  et  l'art.  i3G  du  code  pénal  de  Bavière. 

IL  2'  sÊfU£.  7 
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En  parcourant  les  diverses  législations  criminelles, 
nous  verrons,  que  tantôt  la  révélation  n^est  exigée  que 
tacitement ,  et  qu'elle  est  renfermée  dans  l'obligation  gé- 
nérale ,  imposée  aux  citoyens  »  d'empécHer  par  tout 
moyen  quelconque  les  crimes  d'autrui,  tandis  qu'elle  est, 
dans  d'autres  cas,  requise  expressément  par  la  loi  pénale. 
Telle  législation  demandela  révélation  de  tous  les  crimes, 
telle  autre  restreint  cette  obligation  à  un  petit  nombre 
de  cas.  Il  est  presque  inutile  de  faire  remarquer  que 
nous  envisageons  la  question  par  rapport  seulement  au 
simple  citoyen ,  et  non  point  par  rapport  aux  magistrats 
et  autres  personnes  ayant  un  caractère  public ,  qui  se 
trouvent  souvent  obligés  à  la  révélation  par  devoir  ou 
par  caractère  ;  cette  classe  particulière  d'omissions  con- 
stitue le  plus  souvent  des  forfaitures,  des  refus  de  ser- 
vices dus  légalement  et  autres ,  et  elle  est  comprise  par 
les  docteurs  allemands  sous  la  dénonciation  générale  de 
Amtsfsliler  (fautes  commises  par  les  fonctionnaires  pu- 
blics). 

Gbapitrb  1.  — Législation  des  ancîeDS  peuples. 
A.  Lois  de  MoUe, 

En  général  la  dénonciation  des  crimes  d'autrui  est  re- 
gardée comme  odieuse  par  la  loi  de  Moïse  '  ;  ce  n'est  que 
par  exception  ,  et  dans  les  cas  fort  graves  qu'elle  est  or- 
donnée ^.  Deux  principes  que  celégislateur  voulut  incul- 
quer à  son  peuple,  le  culte  du  vrai  Dieu,  et  la  sainteté  et 
l'inviolabilité  de  l'homme  ,  son  image ,  donnèrent  lieu 
àcesexceptions.Ain8ileDeutéronome(XIII,7, 8, 9)  exige 

1  Urit.XlX,  i6. 

2  Michaelù,  droit  de  Moïse  (  MosaUcha  Recht  ),  t.  VI ,  %  190  de 
rëiiilion  allemande  de  Francfort,  1 775. 
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la  réféhtion  de  ridolâlrie  ;  chez  le  peuple  d'Israël  c'était 
un  crime  de  lèse-majesté  divine;  il  sapait  la  hase  de  la 
«cwlé.  la  théocratie  ;  Li  loi  deMobe  le  considérait  comme 
tcDcment  grave,  que  même  le  frère ,  le  père ,  le  mari  et 
rami  da  coupable  devaient  remplir  ce  triste  devoir  ;  mais 
il  û était  imposé  ni  aux  enfants,  ni  à  la  femme  ^  La  dé- 
nondadon  de  l'assassinat  ou  de  l'homicide  est  également 
exigée  dans  le  Deutéronomc  (XXI,  i-|  ).  r.  l'auteur 
cité.  VI,  SS  278,  290. 

Dy  a  encore  deux  cas  dans  lesquels  on  a  cru  que  les 
lois  de  Moïse  exigeaient  la  révélation ,  savoir  le  gis  de 
khwjAème  et  celui  de  parjure.  Pour  le  hlasphème,  cette 
opinionsefondaitsur  un  passagedu  Lévitique(XXIV,l4), 
où  Moïse  ordonne  que  le  blasphémateur  soit  lapidé  par 
la  comnmnc ,  opinion  dont  nous  laissons  l'appréciation 
aitt  saranU  '  ;  mais  nous  ne  saurions  admettre  la  doc- 
trine de  ceux  qui  pensent  que  lo  révélation  du  parjure 
était  obligée.    Le  passage    du  Lévit.  V,   1.  d'où  est 
tirée  celte  doctrine ,  ne  parle  que  des  témoins,  qui  après 
avoir  prêté  le  serment  de  dire  la  vérité ,  ne  révèlent  pas 
tout  ce  qu'ils  savent'  ;  on  voit  ainsi  que  cette  loi  ne  se  rap- 
porte  point  à  la  révélation  proprement  dite ,  dont  nous 
traitons ,  et  qui ,  selon  Ccumot  (  Comm.  sur  l'art.  108  du 
code  pénal,  n^  8  ),  ne  peut  plus  être  faite,  les  poursuites 
'«le  fois  commencées;  mais  qu'elle  se  rapporte  à  l'obli- 
gation   de    dire   la  vérité,  quand  on    est    requis   de 
donner  témoignage  en  justice '. 

'  Micbaâis ,  Droit  de  Moïm  ,  t.  V,  J  M6. 

'PloHeiirsloi»  modernes  ea  BUiFant  cette  doctrine  ont  exigé  la 
rerélation  dn  blasphème.  V.  Spangenherg  dans  les  Nouvelles  archives 
du  droii  criminel  (  Neucs  ArchÎT  des  CriminalrechU),  t.  IV, p.  634. 

'  Michaëlis,  S  »S7  et  S  «56,  n«  i . 

^  Usnpériorité  du  droit  de  Moïso  sur  ie  code  pénal  de  i8io  est 
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La  délation  ou  révéla  lion  aux  autorités  était  donc 
prescrite  en  fort  peu  de  cas  dans  les  lois  de  Moïse  :  la 
raison  en  était,  que  tout  individu  devait  punir  lui-même 
les  crimes  venus  à  sa  connaissance.  V.  Exod.  XXII,  17; 
Levit.  XX,  4  et  5;  Deuteron.  XIII,  11;  XIX,  IS. 

B.  Lois  chinoises. 

D'après  ce  qui  nous  est  connu  des  lois  criminelles  de 
la  Chine ,  par  l'ouvrage  de  M.  de  Sainte-Croix  * ,  nous 
pouvons  ranger  ces  lois  parmi  les  plus  anciennes  ;  les 
Chinois  eux-mêmes  en  placent  la  fondation  dans  un  âge 
si  reculé ,  que  la  mémoire  de  leur   date  même   s'est 
perdue.  Ces  lois  puuissent  la  non-révélation  du  crime 
de  lèze-majesté ,  du  vol ,  de  la  fausse   monnaie ,  ainsi 
que  du  crime  de  renoncer  à  son  pays  2.  Relativement  à 
ce  dernier  crime ,  éminemment  spécial  aux  mœurs  chi- 
noises, la  loi  porte  cette  disposition  bizarre  :  «  Ceux  qui 
»  sauront  qu  on  aura  commis  le  crime  de  renoncer  à 
a  son  paySy  et  n'en  donneront  point  avis  aux  magistrats, 
a  seulement  par  négligence  ou  oubli ,  seront  punis  de 
1^  cent  coups,  et  bannis  à  perpétuité.  »  La  non-révéla- 
tion des  crimes  de  lèze-majesté  et  de  vol ,  est  punie  de 
mort  3. 

G.  Lois  du  Japon. 

Si  nous  en  croyons  Montesquieu ,  dans  son  Esprit  des 

ëridente  tous  le  rapport  du  faux  serinent  en  matière  criminelle  ; 

tandis  que  le  code  comprend  sons  la  même  qualification  le  fanx  \ 
témoin  qui  aggrave  Taccusation  et  celui  qui  omet  de  dire  lavëritë  en 

faveur  de  l'accusé ,  le  législateur  juif  ne  prononce  la  loi  du  talion  , 

que  dans  le  premier  cas ,  en  se  contentant ,  dans  le  second ,  d'un  ' 

sacrifice*  V.  Michailis ,  §  206,  n*  i .  I 

f  Gode  pénal  de  la  Chine,  Pari»  1811.  ' 

i  De  Sainte-Croix,  lî,  sect.  189,  Ï78  ,  SSg.  I 

î  De  Sainle-Ooix ,  §  289,  «78,  art.  1.  | 

J 

I 
I 
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lois,  liv.  XII,  ch.  17,  il  n'y  aurait  pas  de  pa jb  où  la  non* 
rérélation  des  criiiies  fût  plus  fréquemment  punie  qu'au 
Japon ,  et  dans  les  cas  les  plus  ordinaires.  U  en  donne 
l'eiemple  suivant  :  c  Une  relation  nous  parle  de  deux 
demoiselles  qui  furent  enfermées  jusqu  à  la  mort  dans 
un  coffre  hérissé  de  pointes  ;  Tune ,  pour  aroir  eu  quel- 
qu'intrigue  de  galanterie,  l'autre  pour  ne  l'avoir  pas  ré- 
vélée. »  Mais  nous  ne  saurions  mieux  faire,  pour  donner 
la  mesure  de  la  fm  due  à  ces  histoires ,  dont  l'auteur  de 
TËsprit  des  lois  se  plaît  à  orner  son  livre ,  que  de  ren* 
vojer  au  Commentaire  de  Voltaire,  p.  66,  48,  SOetsuiv. 

D.  Zoit  athénienne  t. 

En  donnant  ici  une  place  à  ces  lois,  c'est  moins  pour 
J'imporiancede  leurs  dispositions  relatives  à  notre  sujet, 
fjuepour  donner  une  idée*de  ce  qui  se  passait  dans  les 
petites  républiques  et  états  anciens  ,  où  chaque  citoyen 
participait,  pour  ainsi  dire ,  à  toutes  les  branches  du 
poQToir  souverain.  La  république  d'Athènes  peut  être 
considérée  comme  un  modèle  de  ces  états  anciens.  Tout 
ce  qui  regardait  l'administration  judiciaire  diflcrait  si 
complètement  de  nos  institutions  d'aujourd'hui,  qu'il 
est  presqu'impossible  d'y  appliquer  nos  principes  ou 
nos  systèmes  modernes. 

A  Athènes,  tout  ce  qui  regardait  les  crimes,  était 
public;  dans  la  règle,  chaque  citoyen  avait  le  droit  d'ac- 
cuser et  de  déposer  son  acte  de  dénonciation  entre  les 
niaios  du  magistrat  compétent,  soit  en  cas  de  <^Jca(;l, 
plainte  qui  était  instituée  particulièrement  en  matières 
fiscales  et  de  finances ,  soit  en  cas  d'Iv^cc^K  *,  manière  de 

'  ÏÏeffier^  L organisation  Judiciaire  (TJihènet  (Atheuaïsche  Go, 
1  ichisTerfasiaDe ),  Cologne,  iS^i,  p.  189. 
'  Jlfid^p,  3o3. 
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procéder  en  cas  d'abus  d'autorité  ou  d^usurpation  de 
pouvoir,  ou  de  droits  ;  soit  en  cas  d'àirsyoTD  i ,  quand  le 
criminel  était  pris  en  flagrant  délit,  et  qu'il  niait  son 
crime;  enfin,  en  cas  de  êlovff^'d^,  mode  extraordinaire 
d'accuser,  quand  il  n'y  avait  pas  une  lot  expresse ,  ou 
que  la  loi  existante  ne  convenait  pas  au  cas  qui  se  pré- 
sentait; c'était  surtout  dans  les  crimes  graves  et  dans 
ceux  qui  intéressaient  plus  ou  moins  directement  l'Etat, 
que  cette  manière  de  procéder  s'employait  2.  Mais  il 
ne  manquait  pas  non  plus  à  Athènes  de  simples  dé- 
nonciations (fAiivvtffcc) ,  qui  se  faisaient  souvent  dandes* 
tinemcnl ,  et  sans  que  le  dénonciateur  iut  tenu  de  sou- 
tenir la  plainte.  On   pourrait  qualifier  ces  actes  de 
révélations;  les  étrangers,  ceux  qui  n'avaient  pas  la 
qualité  de  citoyen ,  et  même  les  esclaves ,  étaient  admis 
à  les  présenter.  Les  esclaves  obtenaient  souvent  la  li- 
berté pour  récompense  :  les  autres  individus  recevaient 
une  récompense  pécuniaire.  Mais  cette  révélation  ou 
dénonciation  restait  toujours  volontaire,  on  n'y  était 
nullement  contraint  par  la  loi  ;  l'État  se  contentait  de 
l'encourager.  C'était  surtout  en  matière  de  crimes  contre 
l'État  ou  la  religion ,  qu'on  faisait  usage  de  ce  genre 
de  dénonciation  ^ 

Pour  obvier  aux  accusations  et  aux  dénonciations 
calomnieuses,  il  y  avait  la  plainte  avxo'poryTÎaç ,  semblable 
à  l'ancienne  lex  remniia  des  Romains;  ces  lois  sévères 
contre  les  calomniateurs,  étaient  un  remède  aussi 
commun  que  nécessaire  chez  les  peuples  qui ,  en  fait 
de  procédure,  suivaient  le  système  accusatoire  ou  mixte, 
dans  les  procès  que  la  haine ,  les  passions  politiques  ou 
^i.^— .^— ^— ^i— — —— ■  ■  I  I    ■  ■    Il    I       II      — — —— — ^  ■* 

^  Jbid.  p.  110.  —  2  Ihid,  p.  ai3  et  suit.  p.   «29. 
3  Ifnd.  p.  234  et  SUIT. 
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la  malfeillance  pouTaient  e¥citer  ;  car,  ainsi  que  Ta  dit 
h câ&re If enrion  de  Pansey^^  «  rétablissement  dune 
partie  publique  pour  surveiller  les  actions  de  tous  les 
citoyens ,  et  dénoncer  aux  tribunaux  tout  ce  qui  pour- 
rait troubler  Tbarmonie  sociale  ,  est  un  des  plus  grands 
pas  que  les  hommes  aient  faits  yers  la  civilisation  ,  une 
idée  qui  ne  s'est  point  présentée  aux  législateurs  an-- 
ciens,  et  qui  n'appartient  qu'aux  temps  modernes,  i» 

£.  Droit  romain, 

La  manière  dont  les  Romains  traitaient  la  partie  cri- 
minelle de  leur  droit,  rend  fort  difficile  de  constater  ,  si 
td\e  maxime  ou  telle  doctrine  y  était  admise  ou  non.  La 
question  de  savoir ,  si  l'obligation  d'empêcher  les  crimes 
d  autrui,  et  notamment  celle  delà  dénonciation,  était 
imposée  par  le  droit  pénal  romain,  a  donné  lieu  à  de  pro- 
fondes investigations  ,  dont  le  résultat  presqu'unanime 
est  qu'aucune  règle  générale  n'imposait  ce  devoir.  Les 
fr.  50  et  109  dig.  de  reg.jur.  «  Culpa  caret  qui  scit,  sed 
•  prohihere  non  potest.  »  uNullumcrimen  patituris  qui 
>  non  probihet ,  cum  prohibere  (non  )  potest  »,  ont  bien 
donné  lieu  à  de  graves  discussions  ,  et  on  en  a  voulu  ar- 
gumenter e  contrario,  que  celui  qui ,  étant  en  état  d'em- 
pêcher le  crime,  négUgeait  de  le  faire,  devait  être  puni. 
iibkis  GodefroP^  et  Schulting  ^  ont  démon trésuffisamment, 
que  la  première  de  ces  deux  règles  ne  s*appliquait  qu'au 
droit  privé  ;  et ,  quant  à  la  seconde ,  on  est  si  peu  d'ac- 
cord sur  le  texte ,  qu'il  est  aussi  impossible  de  disputer 
sur  le  sens  de  cette  loi ,  que  d'en  tirer  une  règle  tixe  4  ;. 

^  De  r  autorité  judiciaire  en  France,  cbap.  XIV. 

2  Comment,  in  tit,  dig.  de  R,  J.,  in  opp.Jur.  minoribut. 

i  ffota  ad  tit.  de  U.  J.,  éd.  L.  H.  1 79S. 

<  La  Vulgata  et  la  Ualloandrina  relieuucnt  la  particule  non  k  la> 
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ajoutons  que  les  arguments  e  contrario  sont  fort  douteux  r 
el  que  la  première  des  règles  du  droit  de  Jufitinien  nou5 
di  t  :  t  Non  ex  régula  jus  sumatur ,  sed  ex  jure  quod  est, 
régula  fiât.  » 

Loin  de  là ,  il  était  même  permis  de  recevoir  de  l'ar- 
gent pour  délivrer  quelqu'un  ou  pour  le  défendre  contre 
les  attaques  d'une  autre  personne  ,  sans  que  celle-*là  ob- 
tint la  condictio  ob  turpem  causant ,  pour  redemanderce 
qu'elle  avait  donné;  d'où  il  suit  nécessairement,  qu'on 
n'était  nullement  obligé  par  la  loi  d'empêcher  les  crimes 
d'autrui  ^  Quant  h.  la  non-révélation»  le  fr.  48,  Ç  1,^^. 
dfeytt/tiV,  prononce  atr  contraire,  que  celui  qui  a  connais- 
sance d'un  vol ,  est  iibre  de  le  dénoncer  ou  non  :  «  Qui 
furem  novit,  sîve  indicet  eum,  sive  non  indicet ,  fur  non 
est  :  cum  multum  intersit^  furem  quis  celet,  an  non  in- 
dicet  :  qui  novit,  furti  non  tenetur  ;  qui  celât,  boc  ipso 
tenetur.  ■ 

Ce  n'était  que  dans  quelques  cas  particuliers,  et  par 
exception,  que  le  droit  romain  faisait  un  devoir  d'em- 
pécher  les  crimes  d'autrui  ;  la  loi  imposait  alors  expressé- 
ment une  obligatio  aci/acieridum.  Ainsi,  une  peine  était 
infligée  à  celui  qui  n'empêchait  pas  le  crime  de  fausse 
monnaie,  à  l'enfant  qui  n'empêchait  pas  le  parricide  de 
ses  parents,  h  f  esclave  qui  n'empêchait  pas  le  meurtre  de 
son  maître,  au  soldat  qui  n'empêchait  pas  celui  de  son 
supérieur  2.  La  raison  pour  laquelle  ta  loi  ne  faisait  pas 

fin  ;  la  Ftorentine  et  les  Basiliques  ne  Font  pas  conservée.  V.  te  corp, 
jur,   Gehaueri, 

1  Fr.  9,  S  I,  D,  quod  met.  causa,  —  Fr.  4,  S  uU.  Pig.  de  eondieU 
ob  iurp,  cautam, 

*  Fr.  9,  S  I .  D.  ad  ieg.  Corn,  défais.— Yv.  i,D,ad  leg,  Pomp.  de 
parricid,  —  fr..  i,  J  27»  D.  de  Scto Silaniano.  — Fr.  3,  $  ts,  Û*.  6». 
^B^  D.  dere militari. 
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mention  de  la  révélation  à  raatorité  ,  se  trouve  dans  la 
procédare  accusatoire  des  Romains,  qui  n'araient  pas  de 
magistraU  spécialement  chargés  de  prévenir  et  de  pour- 
suivre les  crimes  ;  les  avocats  du  fisc  eux-mêmes,  iusti* 
tués  par  les  empereurs,  sont  loin  de  répondre  à  l'idée 
à*m  ministère  public  moderne. 

Qd  a  souvent  avancé  que  dans  tous  les  crimes  graves  et 

intéressant  Tordre  public ,  la  seule  connaissance,  sans 

aucune  participation  ,    était  considérée  dans  le  droit 

romain  comme  complicité,  et  par  conséquent  punie  de  la 

même  peine  que  le  crime  même.  Cette  doctrine  a  sa 

source  dans   une  fausse  signification    donnée    au  mot 

consdns,  qu'on  a  traduit  par,  ayant  connaissafice  du 

crime,  tandis  que  ce  mot,  en  termes  de  droit,  a  le  même 

sens  que  celui  de  complice;  les  jurisconsultes  romainsFem- 

pbient  pour  désigner  celui  qui  a  concouru  moralement 

au  crime.  Cette  opinion  est  confirmée,  tant  par  une  corn* 

paraison  exacte  des  passages  des  lois  romaines,  où  le 

moi consdus  est  employé,  que  par  Brisson  {Lexic.  jur., 

y^ConscUu)  :  «  Consdus  ab  eoqui  simplidter  sciteo  dif- 

fert,  quod  ille  et  omsilii  particeps  sit.  »  La  dispute  sur  la 

^eur  du  mot  conscius  est  fort  ancienne  ;  car  Carpzo\fius^ 

cite  déjà  une  série  d^auteurs  qui  ont  entendu  ce  mot,  ou 

^^utô  le  sens  d'une  véritable  OHnplidté,  ou  dans  celui 

d'une  8iiD|de  connaissance  du  crime,  et  cet  auteur,  gêné- 

Rdement  connu  pour  ses  principes  sévères  en  matière 

criminelle,  se  range  néanmoins  parmi  les  défenseurs  de 

^  première  opinion.  C'est  surtout  au  sujet  de  la  c.  5,  S  ^* 

Cod.  adleg,  JuL  majest,  que  cette  diversité  d'opinions 

a  éclatée 


'  Praclica  rer.  crim.  ],  quast.  XI,  num,  ^^et  teq, 

?  V.  Muîhœus^  de  criminibus,  ad  Ui,  dt  ItBta  maj€tt.,  cap.  lU,  %  x3. 


I 
j 
^ 
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Ainsi ,  quand  cette  dernière  constitution  impériale 
prononce  la  peine  de  mort  contre  les  conscii  du  crime  de 
lëze-majesté,  et  contre  les  fils  de  ces  conscii  ;  quand  le 
fr.  6,  Dig,  ad  leg,  Pomp,  de  parricid.  veut  que  les 
conscii  extranei  parricidii  soient  punis  de  la  même  peine 
que  l'auteur  du  parricide  ;  quand  le  $  3,  C,  un,  Cod.  de 
raptu  uirg.  prononce  la  peine  de  mort  contre  les  conscii 
du  rapt ,  il  ne  peut  être  question  que  des  personnes  qui 
ont  concouru  à  la  consommation  du  crime ,  et  non  de 
ceUesqui  en  ont  eu  seulement  connaissance  sans  y  par* 
ticiper.  Les  Romains  étaient  loin  de  considérer  comme 
complice  celui  qui  avait  simplement  connaissance  d'un 
crime  ;  au  contraire ,  dans  les  rares  exceptions  où  la  loi 
imposait  l'obligation  de  prévenir  un  crime,  elle  se  fondait 
sur  l'utilité  générale,  ou  sur  le  lien  particulier  qui  exis- 
tait entre  les  parents  et  les  enfants»  entre  l'esclave  et  le 
maitre ,  ou  entre  le  soldat  et  son  supérieur ,  lien  qui 
donnait  naissance  à  une  obligation  de  faire»  d'agir  pour 
la  défense  delà  personne  menacée  ^ 

La  doctrine  erronée  que  la  simple  connaissance  d'uu 
crime  était  considérée»  dans  le  droit  romain  »  comme 
complicité»  a  laissé  des  traces  dans  les  lois  postérieures  ; 
et  la  science  du  droit  pénal  ne  s'en  est  même  débarrassée 
que  depuis  peu.  Le  concours  négatif  au'  crime  est  un 
paradoxe  tellement  absurde,  qu'il  ne  résulte»  comme  dit 
M.  Jtossi  :  «  que  d'une  réunion  de  deux  mots  étonnés  de 
se  trouver  ensemble  2.  »  Néanmoins»  il  a  gagné  tant  de 


Jac»  Goihofredi  diseursus  hist,  ad,  /.  QuUquis  ^  5,  cod.  adUg.juL 
fnaj.,  cap.  IX;  in  opp,Jur.  min.,  p.  Zi  ci  seq, 

1  V.  DtBûsch  Kewtptr^  de  indoUjur.  crim,  apud  Rom,  ;  Anuler* 
daoi*  i83o,  p.  169. 

3  Traité  du  droit  pénal,  liv.  11,  vh.  XL. 
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terrain,  que  même  les  jurisconsultes  qui  prenaient  le 
mot  (vniciici  dans  sa  Téritable  acception  ,  n'en  pensaient 
pasnoiiis  que  les  non-révélateurs  devaient  être  punis  ; 
ilsBedifiéniientde  leurs  adversaires  que  dans  la  grada- 
tion de  la  peine,  en  n'admettant  qu'une  peine  arbitraire, 
qui  devait  rester,  dans  tous  les  cas,  auHlessous  de  la 
faut  ordinaire  portée  par  la  loi  ^ 

fia  résumé,  le  droit  romain  n'impose  point,  comme 
i%ie  générale»  l'obligation  de  révéler  les  crimes  d'autrui . 
n  ne  considire  pas  comme  complices,  les  personnes 
qui  ont  eu  connaissance  d'un  crime ,  sans  l'avoir  em- 
pêché. 

Enfin,  ce  n'était  que  par  exception,  et  là  où  la  loi  le 
prescrivait  eirpressément,  qu'on  était  obligé  de  prévenir, 
por  tout  moyen  possible,  le  crime  d'autrui  ;  la  dénoncia- 
tion étant  un  moyen  de  prévenir  le  crime,  elle  se  trouvait 
renfermée  dans  cette  obligation. 

Noos  verrons  néanmoins  plus  loin,  que  l'influence 
qu'a  eue  dans  les  temps  postérieurs  l'autorité  des  com- 
mentateurs du  droit  romain,  a  été  plus  grande  que  celle 
des  vrais  principes. 

CairiTRE  II.  —  Législation  des  penplcs  modernes  avant  la  fin  du 

XVlll*  siècle. 

A.  Droit  fcodal  et  canonique. 

Deux  législations  nées  de  la  révolution  que  les  peuples 
iKirbares  et  la  religion  chrétienne  ont  opérée  dans  la  con- 
stitution de  l'Europe  alors  connue,  doivent  fixer  d'abord 
notre  attention ,  c'est  !*>  le  droit  féodal ,  parce  qu'il  a 
réglé  pendant  des  siècles  le  droit  public  des  principaux 
états  de  l'Europe;  2* le  droit  canonique,  à  cause  de  l'im- 

^  V.  Mathœus,  ihid-  —  Carpzoviut,  ihid. 
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meDse  influence  qu'il  a  exercée  ,  pendant  si  longtemps , 
conjointement  avec  le  droit  romain ,  sur  la  jurispru- 
dence des  nations  du  midi  et  de  Touest  de  l'Europe. 
Nous  indiquerons  les  prescriptions  de  ce»  deux  législa- 
tions ,  relatives  à  la  révélation  des  crimes ,  et  comment 
ces  prescriptions  ont  influé  sur  les  opinions  des  juriscon- 
sultes et  sur  les  lois  postérieures. 

Le  lien  spécial  qui  unissait  le  vassal  à  son  senieur  ou 
seigneur,  avait  donné  lieu  au  système  féodal,  et  enfin 
aux  coutumes  qui  composent  le  droit  féodal.  Ce  droit 
obligeait  le  vassal  de  révéler  à  son  seigiieur  tout  danger 
imminent  qui  menaçait  ce  dernier;  il  était  tenu  à  cette 
révélation  par  son  hommage  (serment  de  fidélité),  et 
Tomission  en  était  punie  par  la  perte  du  bénéfice.  Cette 
disposition  du  droit  féodal  se  trouve  textuellement  dans 
la  collection  des  coutumes  lombanles ,  qui  avaient  reçu 
force  de  loi  dans  Tempire  allemand ,  sous  Maximilien  1, 
au  quinzième  siècle:  «  Prœterea,  »  dit  le  $  2duliv.  II, 
tit.  24,  Feud.^  «  si  vasallus  resciverit ,  aliquem  contra 
dominumsuum  assaltum  vel  mortem  vel  captioncm  aut 
patrimonii  grandem  jacturam  facere  molientem  ;  débet 
dominum  super  hoc,  quam  citius  potest,  certiorare,  ut 
proinde  dominus  sciens  prudensque  periculum  valeat 
declinare.  Quod  si  non  fecerit,  doloque  vel  negligentia 
vel  fraude  sua  celaverit ,  beneflcii  se  cariturum  ag- 
noscat.  » 

Tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  droit  féodal , 
s'accordent  à  ranger  cette  non-révélation  parmi  les  félo- 
nies ^  Le  vassal  était  même  tenu  de  dénoncer  ses  propres 
»^— ■  — ^—— ———.—.— —  I     ■  I  ■■III  ■  ■  Il       ■^—^1^^—- 

1  Mascopîus  ,  de  Jure  feud. ,  c.  XIV  ,  S  *  i  •  Rotenihal^  c.  X ,  con- 
clut, 17,  n.  40.  Schrader,  de  feud,,  p.  9 ,  c.  IV  ,  n.  4.  B&rt  ^  Traité 
du  droit  féod.  holland. ,  p.  8,  ch.  VUl.  ^ 
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parents;  toulc^e  que  les  aateurs  concèdent  en  ce  cas, 
c  est  de  punir  la  non-rérélation,  non  de  la  perte  du  fief, 
m^iis seulement  d'une  amende  ^ 

Cette  obligaiion  de  rérélern'était  point  introduite  par 
les  coutumes  lombardes  comme  un  droit  nouTeau;  nu 
contraire,  le  serment  de  fidélité  que  les  sujets  francs  prê- 
taient à  leur  roi  contenait  déjà  la  promesse  de  dénoncer 
au  roi  «  toute  trame  qui  tendrait  à  lui  ôter  la  vie,  ou 
unmembre,  ou  qui  pourrait  le  déshonorer.  »  Cette  clause 
se  trouve  même  dans  un  capitulaire  de  Tau  802  '.  La  ré- 
Télationn'était  exigée  que  pour  les  crimes  projetés  contre 
le  souverain ,  parce  que  ces  crimes  seuls  et  ceux  contre 
Vétalmlèressaient  l'ordre  public;  les  crimes  contre  les 
individus  étaient,  dans  le  principe,  vengés  par  les  familles 
auxquelles  appartenaient  les  victimes  ;  plus  tard  furent 
iutroduites  les  compositions  ou  amendes  ,  dont  Tévalua- 
tion  pour  les  divers  crimes  était  déterminée  par  les  lois 
de  cette  époque  y  avec  une  scrupuleuse  exactitude.  Letat 
n'intervenait  pas  d'office  pour  poursuivre  ces  crimes  par 
des  agents  ou  magistrats  nommés  à  cet  effet,  et  auxquels 
on  aurait  pu  les  dénoncer. 

Lr  droit  canonique  ne  contenait  aucune  disposition 
générale  qui  prescrivit  la  révélation  des  crimes  "^  ;  mais  il 
y  avait  qelques  exceptions»  par  exemple  en  fait  dliéré- 
sie;  ceux  qui  cachaient  ce  crime  s'en  rendciient  eux- 
mêmes  suspects ,  et  même  les  parents  les  plus  proches 
devaient  être  dénoncés  ^  ;  les  archevêques  et  évoques  de- 

^  J,ff.  Boehmer,  exercit.  ad  Pand,^  t.  6,  excrc»  97  ,  c.  V,S  i. 

2 y. Raepiaci ,  Analyse  historique  et  critique  de  lorigiae  et  des 
progrès  des  Belges  et  Gaulois,  I,  p.  256.  Cet  auteur  indique  en- 
core d'antres  documents  contenant  de  semblables  dispositions. 

^  /.  ff,  Bœhmer,  ibid,  c.  1,  S  7-8. 

*J.ff.  Boehmer,  ihid.  e.  111,  S  11  ,  et  les  auteurs  cités  à  cet 
endroit. 


110  LÉGULATIOir    COMPARÉE 

valent  exiger  le  serment  de  leurs  paroissiens,  de  révéler 
les  hérétiques  qu'ils  connaissaient  ^  Les  clercs  subal- 
ternes étaient  tenus  de  révéler  les  eicès  de  leurs  supé- 
rieurs^. Enfin  lec.  h  X,  deJiutiSràédsLre  coupable  de 
vol  celui  qui  en  a  connaissance  et  n'en  fait  pas  la  révé- 
lation. La  raison  en  est,  selon  Gonzalez  {adcan.  cit.), 
que  la  personne  qui  »  par  sa  faute ,  empêche  la  répara- 
tion d'un  délit»  nuit  autant  que  Tauteur  même  de  ce  délit. 
C'est  encore  sous  l'influence  des  doctrines  de  pure 
morale,  que  le  droit  canonique  assimilait  en  général  le 
non-empéchement  d'un  crime  au  crime  lui-même.  On 
s'emparait  de  ces  règles  de  simple  morale,  et  en  les  trans- 
portant dans  la  science  du  droit ,  on  les  appliquait  en 
matière  de  complicité.  Les  principales  dispositions  dont 
on  se  prévalait,  étaient  celles-ci  :  «  Qui  non  repdlit  a 
socio  injuriam ,  si  potest,  tam  est  in  vitio,  quam  ille  qui 
facit(c.  7,  c.  XXIII,  qu.  3);  »  «  Qui  potest  obviare  et 
per turbare  perversos,  et  non  facit,  nihil  aliud  est  quam  fa- 
vere  eorum  impietati.  Nec  enim  caret  scrupulo  socîetatis 
occults,  qui  manifesto  facinori   desinit  obviare  (c.  8, 
ibid,);  »  c  Ciun liceat  cuilibet  suovidnovel  proximopro 
repellenda  ipsius  injuria  suum  impertiri  auxitium  :  imo 
si  potest  etnegligit,  videatur  injurientem  fovere,  ac  esse 
particeps  ejus  culp»  (c.  6  de  sent,  excommun,  in  6)  » . 

Ces  dispositions  du  droit  canonique  ont  beaucoup  con- 
tribué à  confirmer  la  dusse  doctrine  de  la  complicité 
négative,  et  dans  plusieurs  tribunaux  allemands  on  se 
fondait  même  sur  ces  textes  ^,  pour  punir  les  personnes 
qui  n'avaient  pas  empêché  ou  dénoncé  les  crimes  venus 


1  C.  XHÎ.S  JtX^de  Eareticis, 

2  C.  4;  el  48,  c.  11,  quest,  7 

^  yi'ff"'inckler,  disput,  de  criminc  omiisioniSj  Lipsiœ,  1776,  p.  M 
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à  lear  connaissance.  Enfin ,  les  lois  postérieures  des 
divers  peuples  ont  commencé  à  recevoir  des  dispositions 
expranes contre  les  non-révélateurs»  et  Topinion  des 
jumcQDsultes  a  complété  les  lacunes  des  législations 
écrites;  c'est  ce  qui  fera  le  sujet  des  deux  sections  sui* 
raotes. 

B.  Ditpositions  pénaUs  des  principaux  peuples  contre  les 

non-révélateurs, 

DaDs  Tempire  allemand ,  la  Bulle-d'Or,  publiée  par 

Tempereur  Charles   IV,  en  1356 ,  contenait ,   dans  le 

chap.  %\,  §  k,  une  disposition  littéralement  copiée  de 

la  constitution  romaine  de  l'empereur  Arcadius.  Cette 

disposition,  connue  sous  le  nom  de  loi  quisquis ,  était 

alors  généralement  prise  dans  ce  sens,  qu'elle  punissait 

de  mort  les  non-révélateurs  du  crime  de  lèze-majesté,  en 

entendant  par  le  mot  conseils  du  $  6,  les  personnes  qui 

nafaient  que  la  simple  connaissance  du  crime  ^  Le  titre 

XI delà  déclaration  de  la  paix  de  l'empire  {Landfrieden), 

de  15i3,  prescrivait  la  dénonciation  des  infractions  à 

cette  paix  ;  les  recés  de  l'empire  des  années  1530  et  15W, 

prononçaient  une  peine  arbitraire  contre  les  non-révé- 

lateors  du  crime  de  blasphème  2. 

Li  constitution  criminelle  de  Charles-Quint  ne  conte- 
nait aucune  disposition  relative  à  la  révélation;  l'ar* 
ticlel77,  qui  traite  de  la  complicité,  exclut  la  complicité 
négative;  mais  cette  constitution  n'embrassait  pas  tous 
les  casqui  pouvaient  se  présenter,  et  renvoyait  les  juges, 
pour  les  cas  omis,  au  droit  romain  et  aux  opinions  des 

*  Le  texte  latin  de  la  Bulle-d'Or  se  trouve  chcx  Cujas ,  de  feud^ 
>>b.  V«p.8o4,litt.B. 
-  V.  U collection  des  Reoës  de  l'Empire,  II,  p.  219. 
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jurisconsultes*.  Cette  loi  ue  cliangeait  donc  rien  en  ce 
qui  concerne  la  révélation;  les  maximes  du  droit  cano<* 
nique,  les  textes  du  droit  féodal ,  et  la  fausse  interpréta* 
tien  des  lois  romaines  ne  cessaient  pas  de  subsister. 
Aussi  les  I^islatious  des  divers  pays  de  rAlIemagne 
contenaient  de  notables  modifications  à  ce  sujet.  En 
Wurtemberg,  en  Saxe  et  dans  le  Palatinat  »  chaque 
citoyen  était  tenu  de  dénoncer  tous  les  crimes  venus  à  sa 
connaissance.  Dans  la  Saxe  électorale,  une  loi  de  l'an  1706 
imposait  à  tout  citoyen,  sous  la  menace  d'une  peine  arbi 
traire,  la  révélation  des  duels  et  des  injures,  tant  réelles 
que  verbales  '.  On  trouve  pareillement  chez  Carpzouius^, 
plusieurs  sentences  des  échevins  de  la  ville  de  Leipzig, 
rendues  au  dix-septième  siècle,  qui  condamnent  des 
personnes  convaincues  d'avoir  eu  connaissance  du  crime 
d'infanticide,  sans  l'avoir  révélé,  à  la  rélégation,  à  Tem- 
prisonnement  ou  à  l'amende. 

Pour  la  France,  nous  nous  contenterons  de  citer  For- 
donnance  de  Louis  XI ,  du  24  décembre  l&TT,  qui  pro- 
nonçait la  peine  de  mort  contre  tous  ceux  qui  auraient 
connaissance  de  quelque  conspiration  contre  le  roi ,  la 
reine,  le  dauphin  ou  l'état,  sans  la  révéler.  C'est  pr 
suite  de  cette  loi  atroce  que  Augustin  de  Thoù  périt  sur 
Téchafaud.  M.  Dupuy,  dans  son  apologie  du  malheureux 
de  Thou ,  en  s'attachant  à  démontrer  que  ceux  qui 
avaient  eu  seulement  connaissance  d  un  crime  d'état,  ne 
devaient  pas  être  condamnés,  pour  non-révélation,  à  la 
peine  capitale,  nous  fait  voir  que  de  tout  temps,  la  non- 

ï  f^.  art.  io4 ,  io5  de  la  Const.  criminelle. 

2  Lauterbaeh,  tU  differ,  Jur.  commun,  et  ff^uriemberg^  im  causts 
crim.,  §.  5,  n.  G  et  seq.— /.  ff,  Boehmer,  loeo  cilaio,  c.  IV,  $  6. 
î  Pracî,  rtr,  erim.t  I,  qu,  1 1,  a.  49. 
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révâation  a  été  punie  en  France.  En  i9i0,  Henneqain 
Lallemand  fut  coadaniné  au  pilori ,    pour  n'avoir  pas 
révélé  à  la  justice   une  conspiration  contre  le  roi  et  la 
reioe.  Le  comte  de  Saint- Vallier,  père  de  Diane  de  Poi- 
tierS)  fat  condamné  a  mort,  sous  le  règne  de  François  V\ 
comme  ayant  su  la  conspiration  du  connétable  de  Bour* 
bon,  contre  le  monarque ,  et  ne  Tayant  pas  révélée.  La 
beauté  et  les  larmes  de  Diane  sauvèrent  la  vie  à  son  père. 
L'c^inion  émise  par  M.  Dupuj  lui-même,  peut  servir 
de  preuve,  qu'on  ne  doutait  pas  en  France  du  droit  de 
punir  les  non-révélateurs  ;  ca^  ce  n'est  que  contre  la 
peine  de  mort  qu'il  argumente.  Après  avoir  parlé  d'un 
jugement  qui  condamnait  un  soldat  de  la  marine  espa- 
gnole h  être  pendu  pour  fait  de  trahison,  et  son  compa- 
gnon à  être  mis  aux  galères  ,  pour  n'avoir  pas  dénoncé 
ia  conjuration,  M.  Dupuy  qualifiece  jugement  de  fort 
judicieni  :   «  Car,   dit-il,   il   distingue  les  peines;  le 
prindpal  auteur  y  perd  la  vie,  mais  celui  qui  n'avait 
point  révélé  est  traité  plus  doucement^.  » 

Dans  les  provinces  des  Pays-Bas,  on  était  aussi  extrê- 
mement sévère  dans  la  punition  des  non- révéla  leurs. 
Deux  placards  de  l'empereur  Charles  V  de  1530  et  de 
154ây  assimilent  la  non^révélation  au  crime  même  qui 
n'a  pas  été  dénoncé ,  n'admettant  d'exception  en  faveur 
de  personne,  pas  même  en  faveur  des  parents  de  l'auteur 
du  crime.  Le  premier  de  ces  décrets  se  rapporte  à  la 
dénonciation  de  tous  les  crimes  >  le  second  spécialement 
à  la  révélation  des  conspirations.  La  peine  de  mort  est 
prononcée  par  les  deux  décrets.  Pour  les  armées  de  terre 


1  F".  l'Apologie  de  M.  Dupny,  dans  les  Causa  célébra  de  Gayel 
dePiUval,  t.  VIII,  p.  168  etinir. 

II.    2*    SÉRIE.  8 
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et  de  mer,  deux  autres  ordonnances  des  13  août  1590  et 
27  ayril  1629 ,  contenaient  de  semblables  dispositions 
pénales. 

Enfin,  comme  le  droit  romain  était,  dans  ces  pays,  un 
droit  subsidiaire,  on  se  fondait  aussi  sur  la  malheureuse 
constitution  5,  $  6,  Cod.  adleg.  JuL  majest.,  pour  pro- 
noncer la  peine  de  mort  contre  Jes  non* révélateurs  des 
conspirations.  C'est  en  vertu  de  cette  loi  que  trois  habi- 
tants de  la  ville  de  Leyde  furent  mis  à  mort,  en  1623, 
parce  qu'ils  avaient  eu  connaissance  de  la  conspiration 
tramée  contre  Maurice  d'Orange,  pour  venger  Texécution 
d'Oldenbarneveld,  et  ne  lavaient  pas  révélée  à  la  jus- 
tice L  Au  commencement  de  ce  siècle,  on  punissait  encore 
en  Hollande  d'une  peine  arbitraire,  ceux  qui  n'avaient 
pas  révélé  les  crimes  venus  à  leur  connaissance'. 

En  Angleterre,  où  l'influence  du  droit  romain  était 
presque  nulle,  on  a  toujours  été  beaucoup  moins  sévère 
à  l'égard  des  non«> révélateurs  ;  cependant,  celui  qui 
omettait  de  dénoncer  le  crime  de  haute-trahison,  ou 
quelqu'autre  félonie,  étaitpuni  d'amende  et  d'emprison- 
nement. Le  crime  de  fausse  monnaie  était  un  acte  de 
haute  trahison,  selon  un  statut  d'Edouard  III'. 


1  V.  Srindi,  Histoire  de  la  Réformation,  IV,  p.  4. 

2  F",  Fan  der  Linden,  RegtsgeUerd  Handhoek^  p.  iio* 

3  f^.  fF'Uliam Blaekstoneif  jdnaljrsu  of  ihe  laws of  En^and^Lan- 
don,  1821 ,  book  lY»  ch.  IV-V.  La  non-réyëlation,  en  anglais,  se 
nomme  mispriiion  ,  ce  qui  a  fait  dire  k  M.  Destriyaux  (  Essais  sur  le 
code  pénal,  Liège,  1818,  p.  s;),  et  à  M.  Baronx  (Leçons  prélim.  sur 
le  C.  P.,  Paris ,  1811,  p. 62),  que  les  statuts  I  et  II  de  Philippe  et 
Marie,  ch.  X,  décidaient  que  la  oon-révélation  d'une  conspiration 
contre  rëlat  est  simplement  mépris.  S'il  est  rrai  que  le  mot  anglais 
mûprition  ait  celte  signiGcation ,  il  a  encore  celle  de  /kmie,  négli- 
gence, et,  en  termes  de  droit ,  de  négligence  de  révéler. 
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Enterai  tous  les  peuples  de  l'Europe  punissaient 
autrefois  la  réticence  en  fait  de  crimes  contre  Tétai  ^ 

C.  Opinions  des  JurisconsuUet, 

A?ant  la  codification  des  lois  pénales ,  commencée 
Ters  la  fin  du  siècle  dernier,  etqui  est  encore  aujourd'hui 
loin  d'être  achevée  dans  toutes  les  parties  de  TEurope, 
la  jurisprudence ,  formée  des  opinions  des  juriscon- 
sultes et  des  sentences  des  tribunaux ,  avait  tenu  lieu 
de  lois  pendant  des  sièdes;  c'était  elle  qui  non  seu- 
lement remplissait  les  lacunes  existantes  dans  les  lois 
crimineUes ,  mais  qui  modifiait  et  abrogeait  même  les 
dispostUons  qui  ae  se  trouvaient  plus  en  harmonie 
ayec  l'esprit  du  temps.  L'opinion  des  auteurs  était  donc^ 
à  cetleépoque,  d'une  bien  plus  grande  importance  qu'au- 
jourd'lioi,  et  c'est  dans  leurs  écrits  qu'il  faut  rechercher 
les  doctrines  et  les  systèmes  qu'on  appliquait  alors  que 
Tarbitraire  du  juge  méprisait  toute  loi  existante.  Comme 
la  science  du  droit  criminel  était  inconnue  avant  Becca- 
ria,  les  ouvrages  des  jurisconsultes,  quantau  droit  pénal, 
se  bornaient  à  des  commentaires  sur  les  Lwres  terribles 
des  Pandectes,  sur  les  parties  du  droit  canonique  rela- 
tives  au  droit  criminel ,  et ,  quand  lordonnance  de 
Charles^ttint  eut  paru^  sur  les  articles  de  cette  ordon* 
nance.  C'est  tantôt  sous  le  titre  du  Digeste  de  accusation 
nibiiSy  tantôt  sous  ceux  oJ  leg.  JuL  majest.  »  ad  leg. 
Pomp.  deparricid.y  tantôtà  l'occasion  de  quelqu'article 
delà  Caroline^  ou  sous  la  rubrique  de  I^l  complicité,  qu'il 
iant  chercher  ce  que  les  commentateurs  ont  pensé  sur 
notre  sujet  :  car,  hâtons  nous  de  le  dire  ,  tous,  sans  ex- 


J,  Hy  Boekwur,  içcê  UudaiOf  c.  VI,  S  >• 


116  LÉGISLATION    COMPAREE. 

çeption.  considéraient  comme  complice  celai  qui  n'avait 
pas  empêché  ou  dénoncé  le  crime  ;  ils  ne  différaient  que 
dans  la  graduation  de  la  peine  à  appliquer ,  les  uns  vou- 
lant punir  la  simple  connaissance  du  crime  de  la  peine 
portée  contre  le  crime  même,  les  autres  n'admettant 
qu'une  peine  inférieure.  Cependant  Topinion  de  ces  der- 
niers était  plus  généralement  reçue  dans  les  tribunaui  ; 
c'était  celle  Ae  Fartnacius\  de  Carpzovius^  et  de  Mat- 
thœus^,  les  trois  auteurs  qui ,  en  matière  pénale,  jouis* 
saient  d'une  autorité  presque  législative. 

BalduSyAlcinat  Milanais^  Menochius  et  Clams  dé- 
fendaient le  système  communément  adopté,  qu'en  géné- 
ral personne  n'était  tenu  d'empêcher  les  crimes  d'autrui, 
à  moins  que  ces  crimes  n'intéressassent  Tordre  public, 
comme  le  crime  de  lèse-majesté ,  le  parricide,  le  rapt , 
ou  qu'on  ne  fut  obligé  par  position  ou  en  vertu  de  son 
autorité,  à  réprimer  ou  empêcher  les  crimesde  ses  subor* 
donnés.  Cest  en  résumé  la  doctrine  des  auteurs  les  plus 
respectés*. 

Just.Henning.  Boehmer,  dans  son  traité  spécial  sur 
le  devoir  de  révéler  les  secrets^,  pose  la  même  règle  et  la 
même  excepticm  ;  cet  auteur  n'admet  point  d'excuse  à 
raison  de  la  parenté,  en  matière  de  révélation  des  crimes 
d'état,  en  se  fondant  sur  le  texte  du  fr.  35  D.  de  reli* 
giosis. 

Les  deux  principaux  commentateurs  de  la  Caroline , 


»  Praxis  crim,,  part.  V,  q.  uo,  n.  i58. 

2  Practica  nova  imper,  saxon. ,  part.  I,  q.  1 1,  n.  49. 

3  De  criminibus^proleg.^  cap.  1,  §  x5. 

4  Lejrier,  meditationes  ad  Pand.,  spec,  u3,  §  Aj;spee,  534,  S  9i 
seq.  ;  spec.  568,  $  5.  Mathœus,  1.  1. 

5  Dans  ses  Exercitadones  ad  pandtclas^  l.  VI,  exercit.  97. 
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Kras  et  5.  />.  de  Boehmer  sont  d'avis  que  la  non- 

Thëatàxm  des  crimes  consommés  ne  })eut  être  punie  que 

^oandlaloile  prescrit  en  termes  précis;  mais  que  ceile  des 

crimes  projetés  qui  concernait  la  sûreté  publique,  est 

punissable,  même  si  la  loi  écrite  n'en  fait  pas  mention'. 

Boehmer  veut  qu^Mtdinairement  la  simple  connaissance 

dacrirae  soit  punie  arbitrairement,  mais  que,  dans  les  cas 

srniTes  de  rapt ,  de  parricide ,  d'adultère ,  ou  quand  la 

personne  est  spécialement  obligée  par  sa  qualité  de 

prent,  d'esdave,  d'époux,  la  peine  ordinaire  soit  infli* 

gée*.  Cependant  il  affirme,  dans  un  autre  ouvrage',  que 

de  son  temps  les  non-révélateurs,  même  en  cas  de  lèse- 

majesté,  n'étaient  point  condamnés  au  dernier  supplice, 

fiiez  la  plupart  des  nations  civilisées. 

KOENIGS^'ABTBII. 

{Là fin  au  prochain  cahier.) 


IX.  Propriété    littéraire   et    artistique,  —  Nom^elles 
lois  rendues  en  Allemagne  et  particulièrement  en 

Prusse, 

Par  M.  FuELiic. 

$  ].  Législation  de  la  confédération  germanique. 

La  Jteuue  étrangère  et  française  a  tenu  ses  lecteurs 
au  courant  des  arrêtés  pris  par  la  diète  germanique 
pour  la  répression  de  la  contrefaçon  littéraire,  ainsi  que 
des  dispositions  législatives  existant  à  ce  sujet  dans  les 


'  Boehmer,  ad  art.  177,  C.  C.  C.  $  7.  Kresi,  ihid.  %  a. 
2  Ihidem, 

^  Ohscrvationes seleciœ ad  Carpzov»  Oùserv,  }X^  ad  qu, /^i,  P^.  Ma 
th(€U4  de  crim.  de  Icua  mnjettate^  cap.  11!»  S  2  3. 
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états  particuliers  qui  composent  la  confédération  ^.  Par 
1  arrêté  du  2  avril  1835,  les  gouvernements  confédérés 
avaient  proclamé  leur  intention  «  de  défendre  la  contre- 
»  façon  dans  toute  rétendue  delà  Confédération,  déta- 
il blir  et  de  garantir  la  propriété  littéraire  d'après  des 
»  principes  uniformes.  »  Cette  promesse  a  été  réalisée 
par  un  arrêté  d^.  la  diète ,  en  date  du  9  novembre  1837. 

Cette  loi  fédérale  déclare  les  auteurs  des  productions 
littéraires  et  artistiques  ,  ainsi  que  leurs  héritiers  ou 
ayant-cause ,  propriétaires  des  mêmes  productions  ;  elle 
assure  à  ces  personnes  la  protection  dudit  droit  de  pro- 
priété dans  tous  les  états  de  la  Confédération,  soit 
qu'elles  habitent  on  non  le  même  état  dans  lequel  la 
contrefaçon  a  été  commise  :  en  un  mot,  le  territcHre  de 
la  Confédération  est  considçré  comme  ne  formant  qu'un 
seul  empire  ,  dans  Tétendue  duquel  le&  habitants 
jouissent  du  droit  de  propriété  littéraire  et  artistique 
qu'ils  ont  acquis  dans,  une  partie  quelconque  de  cet 
empire. 

Mais  eu  même  temps  la  diète  a  restreint  à  une  pé- 
riode de  dix  ans  la  protection  qu'elle  accorde  à  ladite 
propriété  ^,  en  exceptant  toutefois   de  cette  restriction 

1  r.  V  série,  1. 11,  p.  i65,  43i  et  71g;  1. 111,  p.  78,  8i5  et^S-, 
t.  IV,  p.  371-376,  479  et  558. 

2  Cette  limitation  du  droit'  de  propriété  littéraire  et  artistique  à 
une  époque  déterminée,  se  trouve  dans  toutes  les  législations snr 
la  matière.  Cependant  beaucoup  de  publicistes,  parmi  lesquels  noits 
citerons  surtout  notre  célèbre  collaborateur ,  M.  Pinheiro-Ferreira, 
regardent  ladite  restriction  comme  contraire  aux  principes  géné- 
ralement reconnus  en  matière  de  propriété  ;  en  effet ,  le  droit  de 
propriété  est,  de  sa  nature, perpétuel,  quelle  qu'en  soit  Torigine;  le 
législateur  doit  protéger  aussi  bien  la  propriété  qui  est  le  produit 
du  travail,  que  celle  qui  a  une  autre  origine  :  la  propriété  intel- 
lectuelle comme  la  propriété  matérielle.  La  propriété  intellectaeUe 
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les  grancb  ouvrages  de  science  et  d  art  exigeant  de  forts 
déboorsés  :  à  leur  égard  la  protectton  coutîouera  pen- 
dant 90  ans.  En  outre,  la  diète  promet  de  rendre  par  la 
suite  cette  extension  commune  à  tous  les  ouvrages  litté- 
raires et  artistiques  quelconques. 

La  période  de  10  ans  commencera,  pour  les  ouvrages 
paraissant  à  Faveuir,  de  Tannée  de  leur  publication*; 
quant  aux  ouvrages  déjà  puUiés  dans  le  territoire  de  la 
G)Dfédération,  durant  les  SO  années  antérieures  à  la 
date  de  la  nouvelle  loi  (9  novembre  1637  ),  les  10  ans 
compteront  à  partir  de  cette  date  1. 11  s'ensuit  que  les 
ouvrages  qui  ont  paru  à  une  époque  antérieure  au  9 
noyembte  1817,  ne  jouiront  d'aucune  protection. 


démit  même.  d*après  sa  nature,  jouir  dans  l'état  social  de  droits 
plus  étendus  que  la  propriété  matérielle,  à  cause  de  la  pureté  de 
lOD  origine ,  de  la  noblesse  de  son  objet ,  enfin  à  cause  de  l'inno- 
cniié  de  ce  genre  de  propriété,  y.  les  débats  de  la  chambre  des 
Gomnanesd'Augleterre  (dans  cette  A^f^ue,  t.  V,  p.  6ig),  et  \^Dic- 
iionnnirt  de  la  conversation  (  Conversation. t  Lexicon  )  ,  publié  par 
M.  Brockbaus ,  à  Leipzig ,  supplément  à  la  8^  édition ,  t®  Librairie 
[Buckhandel)  ,  p.  648  et  649.  f^.  aussi  M.  Renouard  ,  Traité  des 
<iroits d'auteurs ,  t.  L  p.  466  et  suit.  Nous  rendrons  incessamment 
compte  de  cet  ouvrage  remarquable. 

1  Cet  effet  rétroactif  de  la  loi  est  une  réparation  assez  tardive  des 
torls  qaela  propnété  littéraire  a  éprouvés  en  Allemagne,  dans  les 
vingt  dernières  années.  On  se  rappelle  que  Tart.  18  de  Pacte  fédéral 
do  8  juin  18 15  portaitqueladiète  s  occuperait,  à  sa  première  réunion, 
des  mesures  à  prendre  pour  garantir  les  auteurs  et  libraires  contre 
la  contrefaçon.  La  diète  se  réunit  souvent  depuis  181 5;  mais  au- 
cane  des  mesures  annoncées  ne  fut  prise»  et  c*est  pendant  cet  in- 
terrègne de  lois  que  Tindustrie  effrontée  des  contrefacteurs  a  pds 
une  extension  déplorable  en  Allemagne.  Aujourd'hui  lart.  18  de 
l'acte  fédéral  est  enfin  mis  à  exécution  ,  et  les  contrefacteurs  n'ont 
aacnn  prétexte  à  se  plaindre  de  l'effet  rétroactif  de  la  nouvelle  loi 
fédérale.  L'effet  Rétroactif  est  ici  de  plein  droit. 
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La  loi  fédérale  exige ,  pour  que  le  droit  de  propriété 
des  productions  littéraires  ou  artistiques  puisse  être 
invoqué  devant  les  autorités ,  renonciation,  au  titre  de 
l'ouvrage ,  des  noms  de  l'éditeur  ou  du  propriétaire. 
Du  reste ,  elle  abandonne  à  la  législature  spéciale  de 
chacun  des  états  confédérés  ,  le  soin  d  établir  des  for- 
malités qui  déterminent  les  caractères  d'une  édition 
originale  et  Tépoqoe  de  sa  publication. 

Par  une  conséquence  dudit  droit  de  propriété,  le 
débit  des  objets  contrefaits  est  défendu  dans  tous  les 
états  confédérés,  soit  que  la  contrefaçon  ait  été  prati- 
quée en  Allemagne  ou  à  Tétranger.  Les  gouvernements 
des  états  dans  lesquels  jusqu'ici  la  contre&çon  n'était 
pas  proscrite ,  pourront ,  par  exception,  permettre  pen- 
dant un  délai  déterminé  ,  la.  vente  des  contrefaçons  au- 
jourdbui  existantes. 

Les  contrefacteurs  seront  punis  des  peines  portées 
par  la  législation  de  l'état  où  Tafiaire  sera  jugée.  Le 
jugement  prononcera  la  confiscation  des  exemplaires 
contrefaits  et  la  saisie  du  matériel  qui  aura  servi  à  Li 
contrefaçon,  ainsi  qu'une  indemnité  complète  au  profit 
de  l'auteur  ou  de  ses  ayant-cause. 

Enfin,  la  diète  se  réserve  de  statuer  plus  tard  sur  les 
droits  des  auteurs  de  compositions  musicales  et  d'œuvres 
dramatiques. 

Telles  sont  les  règles  établies  par  la  loi  fédérale  dont 
nous  allons  publier  le  texte. 

Celte  résolution  de  la  diète  germanique  ,  ainsi  que 
tous  les  aiTétés  de  cette  autorité  fédérale  sont  obliga- 
toires dans  tous  les  pays  composant  la  Confédération: 
car  ils  sont  l'œuvre  du  pouvoir  souverain  de  chacun  de 
ces  états.  En  effet,  aux  termes  des  art.  1  et  2  de  Tacle 
fédéral  de  1815  et  des  art.  1,  2,  57  et  58  de  l'acte  addi- 


in    ALUU AORE.  121 

tioDuel  appdé  acte  final  de  1820,  cUns  tous  les  états 
composant  la  Confédération  (  à  la  seule  exception 
des  quatre  villes  libres  )  la  souveraineté  réside  tout 
eolière  dans  la  personne  du  prince ,  et  la  nation  n  y 
participe  que  pour  exercer  certains  droits  déter- 
minés, que  le  prince  lui  aura  octroyés;  les  princes  se 
sont  interdit  expressément  la  faculté  de  concéder  aux 
chambres  représentatives  le  pouvoir  d'arrêter  ou  de 
restreindre  les  obligations  qu'ils  ont  contractées  envers 
la  Confédération.  Dès  lors ,  les  pouvoirs  des  chambres 
sont  toujours  subordonnés  aux  arrêtés  de  la  diète ,  et 
elles  noBt  pas  le  droit  de  contrôler  ces  arrêtés. 

D'après  les  art.  k  de  lacté  fédéral  ,7  et  8  de  lacte 
fioa],  k  diète  se  compose  des  plénipotentiaires  des 
priooes  souverains  et  des  viUes  libres^  et  ses  arrêtés  se 
forment  par  l'unanimité  ou  par  la  majorité  des  voix  des- 
dits  plénipotentiaires;  d'où  il  suit,  que  ces  arrêtés  sont 
lexpression  de  la  volonté  du  pouvoir  souverain  de  tous 
les  pajs  confédérés,  et  qu'ils  doivent  sortir  leurs  efiets 
dans  tous  ces  pays  i. 

La  force  obligatoire  de  l'arrêté  du  9  novembre  1837 , 
dans  tous  les  étits  composant  la  Confédération,  a  en 
outre  un  motif  spécial  :  c'est  que  les  articles  16,  18  et 
19  de  l'acte  fédéral ,  et  65  de  l'acte  fincil,  ont  spéci«ile- 
ment  chargé  la  diète  du  règlement  de  certains  objets 
d'un  intérêt  général ,  et  .parmi  ces  objets  se  trouve  la 
propriété  littéraire  (Art.  18  de  l'acte  fédéral,  dernier 
alinéa). 

Les  actes  constitutifs  de  la  Confédération  ne  font  pas 
dépendre  la  force  obligatoire  des  arrêtés  de  la  diète,  de 
la  promulgation  qui  en  sera  faite  dans  les  états  particu- 

'  y,  la  Reifue  étrangère,  1. 1,  p.  32 1  cl  sniv. 
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liers,  et  ils  ne  prescrivent  pas  cette  promulgation.  Ce- 
pendant, elle  se  fait  en  règle  générale  par  un  décret  du 
gouvernement ,  qui  est  imprimé  avec  l'arrêté  de  la  diète 
dans  le  Bulletin  des  lois  de  l'état  particulier.  Aussi  l'ar- 
rêté du  9  novembre  1837,  a  été  promulgué  de  cette  ma- 
^nière  dans  tous  les  pays  confédérés,  et  particulièrement 
en  Autriche,  en  Prusse,  en  Bavière,  en  Hanovre,  en 
Bade  et  en  Wurtemberg. 

Aux  termes  de  l'art.  18  de  l'acte  fédéral  et  de  la  ré- 
solution du  9  novembre  1837,  tous  les  droits  et  intérêts 
de  chacun  des  états  confédérés,  en  matière  de  propriété 
littéraire  et  artistique,  se  trouvent  concentrés  entre  les 
mains  de  la  diète.  De  là  il  suit,  que  le  gouvernement 
français  n'aura  plus  qu'à  traiter  avec  elle  pour  arriver  à 
un  cartel ,  en  cette  matière ,  entre  la  Frcince  et  TAUe- 
magne.  Nous  avons  les  premiers  émis  l'idée  de  ce 
carteP,  elle  a  été  ensni te  également  manifestée  parla 
commission  chargée  de  préparer  un  projet  de  loi  sur  la 
matière. 

La  loi  anglaise,  dont  nous  avons  rapporté  le  contenu 
plus  haut,  p.  80,  excitera  sans  doute  l'attention  de  la 
diète,  et  la  déterminera  à  établir  dans  toute  l'Allemagne 
la  défense  de.  contrefaire  les  ouvrages  des  auteurs 
anglais. 

Voici  le  texte  de  l'arrêté  delà  diète  : 

Résolutions  de  la  diète  germaniqae  , 
du  9  novembre  iSS;. 

»  Première  résolution.  Les  gouvernements  réunis 
en  diète  germanique  ont  résolu  d'appliquer  les  prin- 
cipes suivants  en  faveur  des  productions  littéraires  et 

»   r,  la  Revue,  t,  IV,  p.  5o. 


artistiqoes ,  paraîasant  dans  Tétendue  de  .la  ccmfédéra^ 
tioo. 

Art.  1.  »  Les  productions  littéraires  de  tout  genre, 
de  même  que  les  ouvrages  d'art,  déjà  publiés  ou  non  , 
ne  pourront  être  multipliés  par  des  moyens  mécaniques 
quelconques ,  sans  le  consentement  de  lauteur»  ou  de 
celui  auquel  il  a  cédé  ses  droits  concernant  l'original. 

Art.  2.  »  Le  droit  mentionné  en  l'art.  1 ,  et  apparte- 
nant à  Fauteur  ou  à  celui  qui  a  acquis  la  propriété  de 
louvrage littéraire  ou  artistique,  passe  à  ses  héritiers 
ou  ajant-droils  :  et  lorsque  les  noms  de  l'éditeur  (  Ver^ 
léger)  ^  ou  du  propriétaire  de  l'ouvrage  sont  indiqués 
sur  le  litre,  ce  droit  sera  reconnu  et  protégé  dans  tous 
les  étatts  de  la  Confédération,  au  moins  pendant  l'espace 
àe  dix  ans.  Cette  période  de  dix  ans  commencera  du 
jour  de  la  date  de  la  présente  réscdution ,  quant  aux 
ouvrages  imprimés  et  aux  productions  artistiques  qui 
ont  déjà  paru ,  dans  Tétendue  du  territoire  de  la  Confé- 
dération germanique ,  pendant  les  vingt  dernières  an- 
nées. Â  l'égard  des  ouvrages  ou  productions  qui  parat- 
troot  à  Favenir,  les  dix  ans  compteront  de  l'année  de 
leur  publication.  Si  les  ouvrages  se  publient  en  plusieurs 
parties ,  le  délai   de  dix  ans  ne  courra ,  à  l'égard  de 
Fouvrage  tout  entier;  qu'à  partir  de  la  publication  du 
dernier  volume  ou  cahier,  pourvu  qu'il  ne  se  soit  pas 
écoulé  un  intervalle  de  plus  de  trois  ans  entre  la  pu- 
blication des  divers  volumes  ou  cahiers  de  Fouvrage. 

Art.  3.  *  Le  minimum  du  temps  fixé  par  Fart.  2 , 
pour  la  protection  contre  la  contre&çon ,  sera  prolongé, 
mais  non  au  delà  de  vingt  ans ,  au  profit  des  auteurs , 


^  Dés  Ion  on  auteur  étranger  pourra  assurer  à  son  ouvrage  la 
protection  de  cette  loi,  en  traitant  avec  nu  éditeur  allemand. 
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éditeurs  et  propriétaires  de  grands  ouvrages  de  science 
et  d  art ,  exigeant  de  forts  déboursés.  Quant  à  ceux  des 
des  états  dont  la  législation  particulière  n'accorde  point 
la  protection  contre  la  contrefaçon  pendant  une  période 
de  vingt  ans ,  il  sera  arrêté  en  diète  un  accord  à  ce 
sujet,  lorsque  le  gouvernement  intéressé  fera  à  cet 
égard  une  proposition  »  dans  les  trois  années  à  partir 
de  la  publication  de  louvrage. 

Att.  &.  1»  L'auteur,  l'éditeur  et  le  propriétaire  des 
originaux  d'ouvrages  contrefaits  par  voie  d'imprimerie, 
ou  imités  par  d'autres  moyens,  auront  droit  à  une  in- 
demnité complète.  Outre  les  peines  édictées  contre  la 
contrefaçon  par  la  législation  particulière  des  divers 
états ,  on  prononcera ,  dans  tous  les  cas ,  la  confiscation 
des  exemplaires  contrefaits ,  et ,  de  plus ,  à  l'égard  des 
ouvrages  d'art,  la  saisie  du  matériel  employé  à  la  con- 
trefaçon ,  tel  que  moules ,  matrices ,  pierres ,  etc. 

Art.  5.  »  Le  débit  de  toutes  les  contrefaçons  et  imita- 
tions des  objets  désignés  en  l'art.  V%  soit  qu'elles  aient 
été  confectionnées  dans  les  états  de  la  Confédération  ger- 
manique ou  au  dehors  de  ces  états,  est  défendu  dans 
tous  les  états  de  la  Confédération,  sous  peine  de  saisie  et 
de  l'application  des  autres  dispositions  pénales  pronon- 
cées par  les  lois  du  pays.  Il  s'entend  de  soi-même ,  que 
les  gouvernements  de  la  Confédération  germanique,  dans 
les  états  desquels  jusqu'à  ce  moment  la  contrefaçon  n'é- 
tait pas  défendue  par  la  législation  en  vigueur,  auront 
seuls  à  décider,  si  et  pour  combien  de  temps  la  vente  des 
contrefaçons  aujourd'hui  existantes  pourra  être  tolérée 
sur  leur  territoire. 

AxL  fi.  »  La  diète  germanique  «era  informée  de  la 
manière  dont  les  principes  généraux  qui  précèdent  se- 
ront appliqués  et  exécutés  par  les  états  de  la  Confédéra- 
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lion,  au  moyen  de  lois  ou  de  règlements  particuliers: 
il  lui  sera  en  même  temps  dùoné  connaissance  des  for- 
nulità  prescrites  dans  chaque  état,  pour  déterminer  le 
caractère  d'une  édition  originale  et  Tépoque  de  sa  publi- 
cation. Comme  d'ailleurs  la  majeure  partie  des  états  de 
la  Confédération  germ.inique  s'est  prononcée  en  fayeur 
d'une  extension  à  donner  au  minimum  de  la  période  de 
protection  fiiée  par  Tart.  2  ci-dessus  \  il  est  convenu 
quedès  le  commencement  de  Tannée  18ik2  ,  si  le  besoiu 
ne  s'en  fait  pas  sentir  plus  tôt ,  la  diète  germanique  dé* 
libérera  de  nouveau ,  et  en  commun ,  tant  sur  la  ques* 
tion  de  la  prolongation  de  la  période  de  protection 
accordée  par  la  Confédération  aux  auteurs  et  proprié- 
taires d ouvrages,  que  sur  la  question  de  savoir,  si, d'a- 
près l'expérience  alors  acquise»  les  présentes  disposi- 
tions auront  exercé  une  influence  salutaire  sur  les  arts 
et k littérature,  ainsi  que  sur  les  intérêts  du  public, 
et  sur  la  prospérité  du  commerce  artistique  et  de  la  li- 
brairie. 

*  Seconde  résolution,  La  question  de  savoir,  jusqu'à 
quel  point  le  droit  des  auteurs  de  compositions  musicales 
et  d  œuvres  dramatiques  doit  être  protégé  par  tous  les 
membres  de  la  Confédération  germanique,  contre  Texé- 
cutioQ  ou  la  représentation  non  consenties  par  les  au- 
teurs, fera  l'objet  d'un  rapport  motivé,  que  la  com- 
mission qui  en  est  chargée  présentera  incessamment.  » 
L'ordonnance  du  roi  de  Prusse ,  en  date  du  29  novem- 
bre 1837  j  qui  ordonne  la  publication  de  cet  arrêté  de 
la  diète  du  9  du  même  mois ,  ajoute  trois  dispositions 
remarquables  : 


I  £q  PrasM,  cette  eitenmon  a  d^à  été  consacrée  par  les  SS  ^  ^^  ^ 
(ie  la  loi  que  nous  rapporterons  ci-après. 
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l""  Il  va  sans  dire  que  cet  arrêté  ne  fait  pas  cesser 
leffet  des  lois  antérieures  établissant  une  protection  plus 
étendue  contre  la  contrefaçon ,  qui  sont  en  vigueur  dans 
le  royaume  et  qui ,  par  l'arrêté  de  la  diète  du  6  sep- 
tembre 1832,  ont  été  rendues  communes  à  tous  les  sujets 
des  pays  confédérés  ; 

â""  De  même  il  va  sans  dire  que  tous  les  états  allemands 
conservent  la  faculté  d'établir,  au  pro6t  de  leurs  sujets 
et  de  ceux  d'autres  états  confédérés  qui  en  conviendront 
avec  eux ,  des  dispositions  plus  favorables  à  la  pro- 
priété littéraire  et  artistique^  que  celles  contenues  dans 
les  lois  antérieures  et  dans  ledit  arrêté  du  9  novem- 
bre 1837; 

3^  Les  dispositions  de  cet  arrêté  sont  rendues  com- 
munes à  celles  des  provinces  du  royaume  qui  ne  font 
pas  partie  de  la  Confédération ,  en  tant  que  les  gouver- 
nements confédérés  appliqueront  également  les  disposi- 
tions de  cet  arrêté ,  vis-à-vis  les  sujets  du  roi  babitant 
lesdites  provinces. 

Cette  dernière  disposition  se  trouve  également  dans 
l'ordonnance  de  promulgation  de  S.  M.  l'empereur  d' Au- 
triche. 

Dans  le  royaume  de  Hanovre ,  l'arrêté  du  9  novembre 
1837  a  été  promulgué.par  un  ordre  du  cabinet ,  en  date 
du  13  décembre  de  la  même  année  :  cet  ordre  maintient 
en  même  temps  les  dispositions  prohibitives  de  la  con- 
trefaçon ,  contenues  dans  la  circulaire  du  17  septembre 
1827,  et  dans  l'ordonnance  du  26  septembre  1832. 

C'est  en  Wurtemberg  où  la  contrefaçon  avait  son 
principal  siège.  Nous  avons  rapporté  (1)  la  loi  pro- 
visoire rendue  en  1836,   qui  se  borne  à  protéger  la 

*  A^.  la  Beçue,  i.  111,  p.  8i6  el  896. 
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propriété  littéraire  pendant  six  ans  seulement ,  à  partir 
de  la  publication  de  louyrage.  Dans  ce  royaume ,  beau- 
a)up  d'exemplaires  contrefaits    d'ouvrages    allemands 
eiistcDt  encore  en  magasin  :  le  gouvernement  n'a  pas 
jugé  à  propos  d'en  interdire  entièrement  le  débit  pour 
I  avenir.  Dans  la  session  des  chambres  de  1838  »  il  a 
d'abord  présenté  un  projet  de  loi  sur  la  matière  \  Les 
chambres  n'ayant  pas  eu  le  temps  de  discuter  ce  projet , 
le  gouvernement  a  proposé  une  seconde  loi  provisoire; 
nous  ayons  publié  au  tomeV .  p.  798,  le  texte  de  ce  second 
projet,  tel  qu'il  a  été  adopté  parla  deuxième  chambre , 
le  27  juin  dernier  ;    c'est  dans  les  mêmes  termes  que 
la  loi  a  été  rendue  :  elle  a  été  promulguée  seulement  au 
mois  d'octobre  1838.  D'après  l'art.  2 ,  les  contrefaçons 
pourront  être  exposées  en  vente  ,  pourvu  que^  dans  les 
trente  jours  de  la  promulgation,  elles  aient  été  présen- 
tées au  magistrat  de  la  police  du  lieu ,  qui  y  appliquera 
uo  timbre  :  dès  lors,  et  par  l'elTet  du  retard  apporté  à 
la  promulgation  de  cette  loi,   toutes  les  contrefaçons 
aujourd'hui  existantes ,  même  celles  qui  ont  été  fabri- 
quées depuis  l'adoption   de  la  loi  par  les  chambres , 
peuvent  être  librement  vendues  en  Wurtemberg. 

Cette  loi  s'est  bornée  à  reproduire  le  délai  de 
10  ans ,  déterminé  comme  minimum  par  la  diète  ; 
c'est-à-dire ,  elle  n'a  accordé  aux  ouvrages  publiés  dans 
l'étendae  delà  Confédération  germanique,  qu'une  pro- 
tection limitée  à  10  ans;  dès  lors,  par' réciprocité ,  les 
ouvrages  publiés  en  Wurtemberg  ne  jouiront ,  en 
Prusse,  que  d'une  protection  restreinte  à  la  même  du- 
rée, et  ensuite  ils  pourront  être  librement  contrefaits 
en  Prusse.  En  règle  générale,  dans  ce  dernier  royaume, 

'  f^AAlievue.t.  V,  p.  627. 
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la  propriété  littéraire  se  trouve  protégée  pendant  toute 
la  vie  de  l'auteur,  et  au  profit  de  ses  héritiers  pendant 
30  ans ,  à  partir  de  son  décès  ,  d'après  la  loi  du  7  juin 
1837,  dont  nous  rapporterons  le  texte  au  paragraphe 
suivant. 

S  s.  Nouvelle  législation  de  la  Prusse,   en  malière  de  propriété 

littéraire   et  artistique. 

L'arrêté  de  la  diète  du  9  novembre  1837,  que  nous  a  vous 
rapporté  plus  haut ,  avait  été  précédé ,  en  Prusse ,  d'une 
nouvelle  loi  sur  la  matière  :  celte  loi  (ordonnance  du  roi  en 
date  du  17  juin  1837)  est  intitulée  :  loi  destinée  à  proté- 
ger la  propriété  des  oui^ rages  de  science  etd'art^  contre 
la  contrefaçon  et  l'imitation  (Gesetz  zum  Schutze  des 
Eigenlhums  von  Werken  der  Wissenschaft  und  Kunst. 
gegen  Nachdruck  undNachbilden).  Quoiqu'elle  porte  une 
date  antérieure  à  celle  de  l'arrêté  de  la  diète,  elle  n'a  été 
promulguée  que  postérieurement  à  cet  arrêté,  le  18  dé- 
cembre 1837.   C'est  pourquoi  nous  suivons  le  même 
ordre  de  publication.  La  loi  prussienne   se  distingue 
par  une  rédaction  aussi  complète  que  précise  :  elle  est 
conçue  dans  un  esprit  plus  favorable  à  la  propriété  lit- 
téraire et  artistique,  que  ne  l'est  l'arrêté  de  la  diète.  Elle 
protège  la  propriété  des  ouvrages  de  science  et  d'art 
pendant  toute  la  vie  de  l'auteur,  et ,  au  profit  de  ses  hé- 
ritiers ,  pendant  trente  ans ,  à  partir  de  son  décès.  Cette 
ordonnance  se  compose  de  six  parties;  dans  la  première, 
le  législateur  s'occupe  des  livres  ou  œuvres  littéraires  : 
il  traite  en  17  paragraphes  du  droit  exclusif  des  au- 
teurs, de  la  prohibition  de  la  contrefaçon ,  de  ce  qui  est 
assimilé  à  la  contrefaçon  (  impression  non  autorisée  de 
manuscrits ,  de  sermons  et  de  cours  sténographiés),  de 
ce  qui  n'est  pas  contrefaçon  ,  de  la  durée  de  la  protec- 


.* 


tkm  ealaveor  de  Tautaur  et  de  ses  kérilters  ;  des  écrits 
paeodoDjsMs  et  anonymes  ;  des  mémoireft  des  académies, 
iiaifersitéa  et  autres  établiasemeots  publics;  de  la  cession 
de  la  projNriété  littéraire;  des  peines  de  Li  contrefaçon  » 
des  aemplairee  confisqués ,  des  complices ,  de  la  qne*- 
(ioadesaTOÎr  quand  le  délit  de  contrefaçon  se  trouva 
tooMmé ,  des  poursuites  et  des  commissions  d'eiperts  • 
La  seconde  partie  de  la  loi  a  peur  oljet  les  dessins  géo- 
{lajdûques el  auti^  ($  18,  SO,  81),  la  S*  lescompo- 
litioitt  musicales  ($  19 ,  30,  30 ,  ftl )  ;  la  k\  les  ourra* 
{{cidedeysin,  de  peinture  et  de  sculpture  ($JI1  à  31): 
h  S",  la  représentation  d  œuvres  dramatiques  et  musi- 
cales (^32  à  34  )  ;  enfin ,  la  6*  partie  contient  quelques 
disponlions  sur  Tefiet  rétroacttf  det:ette  loi  ($  35) ,  sur 
ies  effets  des  «nciens  privilèges  (  $  36  ) ,  sur  l'abrogation 
des  lois  antérieures  (  $  37  ) ,  et  sur  les  ouvrages  publiés 
à  rétranger   (  $  38 }  K  -*  Voici  le  tente  de   l'ordon- 


naiice^ 


'  U  krf  russe  «que  nous  avens  publiée  an  t.  IV,  p.  ii8  et  suiv., 
fit  pour  olyet  que  la  contrefaçon  littéraire  :  elle  garde  le  silence 
nr  lei  matières  faisant  Tobjet  des  autres  parties  de  la  loi  prus- 
fieoiie. 

2  NoDf  aroDS  dëje  anuoncë  au  t.  V,  p.  6s  7,  le  commentaire  de 
«eUe  loi ,  publié  par  notre  collaborateur  M.  Hitzig  (Berlin ,  Diiinm- 
^f  iS38).  Nous  profiterons  de  cet  écrit  consciencieux  et  utile,  pour 
socompagner  de  notes  quelques-uns  des  articles  de  la  loi.  M.  le  mi- 
siftiede  la  justice  de  Prusse  a  permis  à  Fauteur  de  prendre  con- 
ofliiitQcedes  procès-verbaux  des  délibérations  du  conseil  d*état. 
Cette  permission  a  mil  M.  Hitzig  à  même  de  recueillir  les  motifs 
<Wi  di varies  dispositions  de  la  loi ,  tels  qu'ils  résultent  de  ces  délibé- 
niions:  nous  stods  tâcbé  de  réuimer  ces  motifs  ;  et ,  en  publian 
«  lénuné  en  forme  de  notes,  nous  croyons  offrir  quelques  matë- 
riaQx  pour  les  débats  qui  vont  s*ottvrir  en  France ,  sur  les  mêmes 
nuliêrei. 

II.  3*  sim,  9 
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«  Frédéric-Guillaume ,  etc.  Pour  assurer  à  la  pro- 
priété des  ouvrages  de  science  et  d'art  la  protection  né- 
cessaire contre  la  contrefaçon  et  Timitation ,  nous  avons 
jugé  convenable  de  modifier  et  de  compléter  les  lois  re- 
la  tires  à  la  matière;  en  conséquence,  sur  le  rapport 
de  notre  ministère  d  état ,  et  après  avoir  pris  l'avis  de 
notre  conseil  d'état ,  nous  avons ,  pour  toute  l'étendue 
de  notre  monarchie ,  ordonné  ce  qui  suit  : 

§  1.  Le  droit  de  faire  imprimer  de  nouveau  ou  de 
multiplier,  par  un  procédé  mécanique  quelccmque,  tout 
ou  partie  d'un  écrit  déjà  publié ,  appartient  exclusive- 
ment à  son  auteur  ou  à  ceux  qui  dérivent  leurs  droits 
de  lui. 

§  2.  Toute  multiplication  nouvelle ,  si  elle  a  lieu  sans 
l'approbation  de  l'ayant-droit  exclusif  i^i),  constitue  la 
contrefaçon ,  et  elle  est  défendue  * . 

S  3.  Est  réputée  contrefaçon ,  et  par  conséquent  éga- 
lement défendue  ,  l'impression  faite ,  sans  l'autorisation 
de  lauteur  ou  de  ses  ayant-droit ,  a ,  de  manuscrits  de 
tout   genre  ^ ,  b  y  de  sermons  prononcés  ou  de    cours 


Dans  une  introduction  bistoriqae ,  Tautenr  signale  les  plalnfet 
contre  la  contrefaçon ,  portées  déjà  par  Luther,  Juste  Lipsios  et 
Albrecht  Durer  ;  il  parle  des  pririléges  contre  la  contrefaçon  usités 
en  Allemagne  depuis  1494  i  de  la  loi  de  Saxe  du  a8  férrier  1686, 
des  lettres-patentes  de  l'empereur  du  10  février  1746,  des  capitu- 
lations impériales  de  Léopold  II  et  François  II ,  des  lois  de  Prusse 
et  de  Bavière,  ainsi  que  des  arrêtés  de  la  diète  qui  ont  été  indi- 
qués dans  la  Revue  :  il  loue  les  efforts  qu'a  faits  le  gouvernement 
prussien  pour  arriver  k  ces  résultats  ;  enfin ,  il  offre  au  lectenr 
Thistoire  des  délibérations  qui  ont  précédé  la  loi  du  1 1  juin  183;. 

1  Cette  disposition  a  sa  base  dans  Tarrété  de  la  diète  du  3  aTril 
i835.  (  P^.  notre  tome  II,  p.  719.) 

2  Ainsi  la  loi  place  sur  la  même  ligne  le  cas  où  l'auteur  a  consenti 
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prolâsés  oralement ,  et  écrits  par  un  des  auditeUrr' , 
soit  que  la  publication  ait  eu  lieu  ou  non  sous  le  réri-* 
taUenoBide  l'auteur.  Cette  autorisation  est  même  né- 
cessaire au  possesseur  légal  dW  manuscrit  ou  de  sa 
a)pie{ lettres),  ou  de  sermons  ou  cours  écrits  (lettre 6). 
$  (.  Ne  sont  point  tx>nsîdérés  comme  contrefaçon  ^ 
i**  la  dtation  littérale  de  passages  isolés  d'un  ouvrage 
ilgà  imprimé;  S*  la  reproduction  d'articles  isolés,  de 
poésies  y  etc.  »  dans  les  ouvrages  ayant  pour  objet  la 
critique  *  ou  lliistoire  littéraire ,  on  dans  des  recueils 
destinés  à  l'usage  des  écoles  ;  3®  la  publication  de  tra- 
doctioDs  d'ouvrages  d^à  imprimés  ^.  Par  exception 
cependant,  les  traductions  sont  assimilées  à  la  contre- 
façon ,  cfans  les  cas  suivants  :  a ,  Wsqu'une  traduction 
allemaixle  a  été  publiée  sans  l'approbation  de  l'auteur 
d'un  ouvrage  imprimé  en  une  laïque  morte  *;  h,  lors- 


dins  le  principe  à  ThupreMion  de  son  manuscrit  et-eblui  oà  Tim- 
prciskui  a  «a  liea  sans  son  oonseotament* 

i  L'auteur  seul  a  le  droit  de  déterminer,  si  ses  discours  on  lecv 
tnrtt  sont  propres  a  être  livrés  à  r«ppréciation  du  public  en  général, 
pcir  la  Toiederimpressiou.  11  peut  les  avoir  appropriés  à  Tépoque, 
m  lien  et^  la  nature  de  Vasseœblée  devant  laquelle  ils  ont  étépro- 
Boneés,  et  crahidre  que  le  puUic  plnsnombreoxafuqnel  fis  seraient 
comiDimiqBés  par  l'impiession ,  ne  se  néprenoe  snr  le  sens  d'ex* 
pressions  auxquelles  Tanditoireest  habitué. 

2  Par  exemple*  la  réimpression  du  texte  dans  un  ouvrage  formant 
commentaire. 

3  Car  tout  écrit  aj>partient  essentiellement  à  la  littérature  dit 
psjs  dans  la  langue  duquel  il  a  été  écrit,  et  sa  reproduction  dans  la 
même  langue,  peut  seule  constituer  une  contrefaçon.  La  loi  ne 
distingue  pas  le  cas  où  Tanteur  de  Touvrage  traduit  est  sujet  du  roi 
on  non.  Le  premier  traducteur  d*un  ouvrage  ne  peut  s'opposer  a  la 
publication  d*nne  seconde  traduction. 

^  Par  exemple,  d'un  manuscrit  scientifique  écrit  en  latin  :  car 
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que  l'auteur  d'un  ouvrage  Ta  fait  paratlre simultanément 
en  plusieurs  langues  vivantes,  et  que,  sans  son  approba- 
tion ,  il  se  publie  une  traduction  du  même  ouvrage  dam 
une  des  langoes  dans  lesquelles  il  a  paru  originairement. 
Si  l'auteur  d'un  ouvrage  a  déclare,  surie  frontispice  de 
la  première  édition,  qu'il  se  propose  de  puMier  one 
traduction ,  et  eo  quelle  langue ,  cette  traduction  sera 
regardée  comme  ajant  été  publiée  conjointement  avec 
l'original ,  lorsqu'elle  aura  paru  dans  les  deux  ans  de 
là  publication  de  celui-ci. 

J  5.  La  protection  assurée  par  ht  présente  loi ,  contre 
la  contrefaçon  eh  les  actes  réputés  tels  ($  2  et  3),  ap- 
partiendra à  l'auteur  d'un  écrit ,  d'un  sermon  ou  dun 
éOurs ,  pendant  toute  la  durée  de  sa  vie. 

(  6.  Les  héritiers  de  1  auteur  jouiront  de  la  même 
protection  pendant  trente  années,  à  partir  de  sa  mort, 
sans  distinguer  si  pendant  sa  vie  l'ouvrage  a  déjà  été 
imprimé  ou  non.  A  l'expinition  de  ces  trente  ans,  la 
protection  assurée  par  la  présente  loi  eeseera  ses  ef- 
feU*. 

$  7.  Dans  tous  les  cas  ou  il  s'agit  d'une  véritable  con- 
trefaçon ($  i  et  2) ,  la  propriété  littéraire  ne  jouira  de 
la  protection  pendant  toute  la  durée  énoncée  aux  S  ^ 
et  6  qu'autant  que  le  véritable  nom  de  l'auteur  aura  été 

U  traduction  allemande  nuirait  a  Tauteur  ;  aussi  Tauteur  penttroir 
eu  des  raisons  de  restreindre,  par  leinploi  d'une  langue  morte ,  b 
lecture  de  son  ouvrage  a  une  certaine  classe  de  savants. 

l  Le  législateur  n*a  pas  cru  devoir  assigner  une  durée  perpétuelle 
à  la  protection  dont  il  entoure  la  propriété  littéraire  (/T.  la  noie 
p.  1 18  ci-dessus)  :  ît  a  limité  la  durée  de  cette  protection  en  propor 
tion  du  temps  qui  s*est  écoulé  depuis  le  décès  de  lautenr ,  parce 
qu'en  règle  générale  l'ouvrage  est  moins  recherché  a  mesure  qvLOù 
s'éloigne  de  tVpoque  de  ce  décès. 


k 


FROPJOiré  UTTiHAIRSy    ETC.  ISI 

indiqué,  soii  sur  le  frontispice ,  soit  au  pied  de  In  dé« 
dkaceou  delà  préface.Ua  écri  t  qui  aura  paru  seus  un  nom 
autre  que  celui  de  1  auteur,  ou  qui  aum  été  publié  sans 
jsoffl  d  auteur,  sera  protégé  contre  la  contrefaçon  durant 
HuiDic  aBSs  à  partir  delà  première  publication  ;  et  le 
droit  d'invoquer  cette  protection  sera  dévolu  à  réditeur» 
aux  lieu  et  place  de  l'auteur  inconnu.  Lorsque,  pendant 
la  durée  desdits  quinze  ans,  le  véritable  nom  de  lau* 
teurest  reodu  public  par  lui-même  ou  par  ses  héritiers, 
au  moyen  d'une  réimpression  de  louvrage  ou  d'un 
nouveau  frontispice ,  pour  les  exemplaires  encore  en 
magasin ,  louvrage  jouira  de  la  protection  légale  pen- 
dant la  durée  indiquée  aux  paragraphes  5  et  6. 

Fosuz. 

{Usmic  au  prochain  cahier,) 


X.  Loi  anglaise  sur  la  propriété  littéraire  des  auteurs 

étrangers. 


Par   M.   FoKLix. 


Celte  loi  est  intitulée:  «loi  {act),  qui  accorde  aux 
auteurs ,  dans  certains  cas ,  le  bénéfice  d'une  pn^riété 
littéraire  internationale  i»;  elle  a  été  sanctionnée  le 
31  juillet  1838  (&a/.  2.  Fictoria,  chap.  56).  Nous^ 
avons  déjà  fait  mention  des  motifs  et  du  texte  de  eettç 
loii;  elle  se  résume  dajAS  l'oiire  faite^  parla  natioa 
anglaise ,  aux  auteurs  d'ouvrages  déjà  publiés  hors  de 
la  domination  anglaise,  de  protéger  leur  drwt  de  pro- 
priété littéraire ,  pourvu  que  les  états  étrangers  accor- 
dent par  réciprocité  les  mêmes  droits  aux  auteurs  an- 


r.  notre  t.  V,  p.  617^  et  plus  hMit,  |>.  8«>v 
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glais.  Le  tette  de  la  loi  ne  s'explique  pas  sur  la  durée 
de  cette  protection  ;  mais  il  est  évident  qu  elle  a  entendu 
s'en  référer  aux  délais  déterminés  parles  dispositions  en 
vigueur  à  Téganfdes  auteurs  anglais  (Stat.  8  de  la  reine 
Anne,  ch.  19;  stat.  15,  ki  et  5(^ ,  George  III ].  Aui 
termes  de  ces  dispositions ,  le  droit  exclusif  de  propriété 
appartient  à  Fauteur  pendant  toute  sa  vie  ;  après  ssr 
mort,  ses  héritiers  ou  cessionnaires  en  jouissent  encore 
pendant  une  période  de  S8  ans  ^ . 

Voici  le  texte  de  là  loi  : 

Sect.  1.  La  reine  pourra,  par  des  ordonnances  ren- 
dues en  conseil ,  accorder  aux  auteurs  d'ouvrages  déjài 
publiés:  en  pays  étranger,  et  à  leurs  ayant-droit,  la  fa- 
culté de  jouir  de  la  propriété  littéraire  desdits  ouvrage» 
dans  l'étendue  de  la  domination  Britannique.  Le  titre  de 
l'ouvrage  ,  le  nom  et  le  lieu  de  la  résidence  de  Tastear, 
l'époque  et  l'endroit  où  il  aurait  été  publié  seront  enre- 
gistrés à  la  bourse  des  libraires  {Stafioners^  ffall)^  et 
un  exemplaire  en  sera  remis  an  directeur  de  cet  établis- 
sement. 

Sect.  2.  Si  l'ouvrage  a  été  publié  sans  nom  d'auteur, 

on  indiquera  le  nom  etb  résidence  du  premier  éditeur, 
aux  lieu  et  place  de  celui  de  l'auteur. 

Sect.  3.  S'il  existe  des  irrégularités  dans  la  publication 
déjà  faite  (en  pays  étranger) ,  elles  pourront  être  recti- 
fiées par  une  ordonnance  de  la  cour  de  la  diancellerie, 
rendue  sur  pétition  ou  requête  *. 

Sect.  4.  Tout  individu  pourra  prendre  connaissance 
du  registre  tenu  à  la  bourse  des  libraires ,  moyennant 


1  F',  notre  1. 11,  p.  s 65  à  la  note. 

2  Sur  le  sens  du  mot  motion ,  que  nous  tiaduisons  par  requékt 
V,  Tomlinti  Laiv  dietionarjr^  r^  motion^ 
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tm  droit  d'un  shelli^g;  les  certificats  d'enregistrement 
dâivrÀpar  le  directeur  feront  preure  complète. 

Sect.  5.  Dans  le  mois  de  la  remise  à  lui  faite  d'un 
ourrage,  le  directeur  le  fera  passer  au  musée  britan- 
nique  (  British  muséum). 

SicT.  6.  En  cas  d'une  seconde  ou  subséquente  édi- 
tion, la  remise  d'un  exemplaire  nVst  pas  nécessaire ,  k 
moins  que  la  nouTelle  édition  ne  renferme  des  change- 
ments ou  additions  :  il  suffira  de  remettre  un  exemplaire 
de  ces  changements  et  additions ,  imprimé  de  la  même 
manière  que  le  livre. 

Sect.  7.  Les  ordonnances  rendues  en  conseil ,  pour- 
ront assigner  des  périodes  diSerentes  à  la  durée  d*un 
priril^e,  suivant  les  divers  pays  f  et  les  époques  de 
l'enn^trement  et  de  la  remise  des  exemplaires. 

SccT.  8.  Les  libraires  ou  imprimeurs  qui  auront  im- 
primé ou  importé  pour  vendre ,  dans  la  domination  bri- 
lannique,  un  ouvrage  dénommé  dans  un  ordre  du 
conseil  ,  sans  le  consentement  de  lauteur  ou  d'une 
autre  personne  à  laquelle  appartient  la  propriété  litté- 
raire {jcopjr  light),  ou  qui  l'auront  vendu,  publié,  ou 
exposé  en  vente ,  sachant  qu'il  a  été  imprimé  ou  im- 
porté sans  le  consentement  de  l'auteur  ou  de  la  personne 
à  laquelle  appartient  la  propriété  littéraire,  pourront 
être  poursuivis  par  action  civile  {action  of  debt)j  ou 
par  la  voie  criminelle  {or  information)  >  :   l'ouvrage 

1  Celte  disposition  m  rapporte  éridemmeat  «ux  législation» 
élrangèrcs  :  en  effet,  il  serait  iocoDséqaeat  de  la  part  de  la  nation 
anglaise  d'accorder  chez  elle  une  protection  égale  aux  ouvrages^ 
pobliéfdant  un  pays  on,  comme  le  Wurtemberg,  la  propriété  lit- 
lénire  est  limitée  k  \o  ans  (^.  plus  haut,  p.  137),  et  à  ceux  qui  pa-^ 
raitroDt  en  Prusse  (p^.  i3s)  ou  en  France,  où  celte  propriété. se 
trouve  garantie  pendant  un  délai  ph»  étendu. 

*    Tomlins,  ▼•  information  for  the  king. 
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sera  saisi  et  remis ,  stiir  ordonnance  de  ki  cinxt,  à  Tatt* 
leur  ou  à  la  personne  à  qui  a|ipartient  la  pfopriélé  lit- 
téraire ;  les  CYempIaires  seront  marqués  :  le  défendeur 
sera  condamné  à  payer  trois  pence  i  par  exemplaire 
imprimé  ou  importé ,  et  aux  doubles  dépensv 

Sect.  9.  Les  ordonnances  rendues  ea  conseil  n'aaront 
d'eflfet  qu'autant  qu'il  aura  étér  constaté  qu'uae  protec* 
tion  réciproque  est  accordée  par  la  pBÎssanoe  étrangère 
chez  laquelle  louvrage  a  été  imprimé. 

Sect.  10  Les  ordonnances  rendues  en  ooiMeil  pour- 
ront être  réToquées. 

Sect.  1 1  et  12.  Ces  ordonnanees  seront  publiées  dans 
la  Gazette ,  et  à  partir  de  cette  publicatioa  eller  auront 
le  même  effet  que  si  elles  étaient  contennetdans  la  pré* 
sente  loi  :  elles  seront  présentées  au  parlement  cbins  les- 
«tx  semaines  de  leur  date. 

Sect.  13.  Cette  loi  n'empécliera  par  Timpression  en» 
l'importation  d'unr  traduction ,  sangle  consentement  de 
fauteur  on»  de  la  personne  à  laquelle  appartient  la  pro^ 
priété  littéraire  d'un  ouvragr  déjh  publié  Ans  uo  pstj9 
étranger. 

Sect.  ik.  Les  auteurs  d'ouTragerqai  seA>nt  puUiés 
àl'aTenir  ne  jouiront,  dans  l'étendue  de  la  dominatioir 
Britannique,  d'autres  droits  de  propriété  littéraire  que 
ceux  accordés  par  la  présente  loi.     " 

FoÉbfZ. 


XI.  Statistique  des  affaires  eriminellet  dé  la  Norvège r 
pendant  les  huit  années  de  1829 — 1^35. 

Par  M.  Angelot. 

Dans  un  article  que  nous  avons  publié  dans  cette  re* 
Tue  sur  la  statistique  des  affaires  cii^iles  et  criminelles 


^  ^  c«ntiinet. 
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ie  la  Suède  peadant  rannée  i^3S  * ,  nous  avons  eu  soin 
de  pimaîr  nos  lecteurs  qtie  cette  statistique  se  rappor*» 
toit  à  la  Suède  aeule  et  non  àr  tonte  la  monarchie  noryé- 
giéïKMuédoiae.  Anjourd'liui ,  de  nombreux  documents 
quiooas  sont  panrc&ns,  nous  permettent  de  donner 
aussi  un  aperçu  de  la  statistique  des  affiiires  crimi- 
sdles  de  k  If orrège ,  non-seulement  pour  Tannée  1835, 
nais  aussi  pour  les  sept  années  qui  Tout  précédée,  de 
manière  à  présenter,  d'une  manière  synoptique ,  une 
période  de  huit  années.  Ces  documents  consistent  dans 
les  aperçus  sur  les  affaires  eriminelleff,  publiés  succes- 
sivement pour  chacune  de  ces  huit  années  dans  le  jour- 
nal oficiel  du  ^UTemement  nonrégien ,  Départements^ 
Tidende,  et  dans  une  quarantaine' environ  de  tableaux 
statistiques  publiés  arec  ce  journal  pour  les  quatre  der^ 
iiiéres  années  seulement  de  cette  période.  L'éloignement 
de  la  capitale  de  certains  points  du  pays ,  les  travaux 
de  réunioft  dea  renseignemens  sont  causes  que  Taperço 
rtlatif  à  une  année  n'est  ordinairement  pubHé  que  dans 
le  milieu  de  la  seconde  année  qui  suit  son  expiration , 
de  telle  sorte  ^ue  les  documens  concernant  Tannée  1S3&> 
doirent  être  les  plus  récents  qui  aient  pu  parvenir  ea 
France. 

Nous  ne  répéterons  pas  ici  les  réflexions  que  nous 
avMM  faites  à  propos  de  la  Suède ,  pour  savoir  quelle 
peut  être  Tntilifeé  des  statistiques  criminelles  en  général» 
et  JBsqaa  qnel  point  eUe  pecrt  s'étendre ,  désireux  que 
nous  sommes  de  restreindre  le  plus  possible  un  artide 
dams  lequel  nous  ne  pouvons  éviter  d'aligner  sous  lea 
yeux  de  nos  lecteurs  un  assea  grand  nombre  de  chiffres ,. 
pour  comparer  entre  elles  les  différentes  parties  d'une 


rfk«irti-ifc***iMÉ*fcii^^-»*«4M 


^  Dans  le  numéro  d'octobre  iSSj,  t.  tV,  p.  S40  et  suit. 
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période  de  huit  années.  Nous  nous  contenterons  de  rap- 
peler que  la  Norvège  a  une  législation  tout-à-fait  dis- 
tincte de  celle  de  la  Suède ,  et  que  les  juridictions  plus 
ou  moins  semblable  n'y  sont  ptis  les  mêmes  i.  La  popu- 
lation totale  de  la  Norvège ,  y  compris  les  Amt  (  bail- 
liages ou  préfectures)  de  Nordland  et  de  Finmark  ,  s'éle- 
vait, lors  du  recensement  fait  au  premier  dimanche  de 
lavent  1825,  à  1,051,318  habitants,  et  lors  du  recen- 
sement fait  au  29  novembre  1835,  à  l,19t>,498,  dont 
127,(i-76  dans  les  villes  {Byer)  ou  lieux  de  charge  (Zo* 
destœder).  On  donne  ce  dernier  nom  à  certains  endroits 
sur  le  littoral  de  la  mer,  considérés ,  sous  le  rapport  du 
commerce  pour  le  chargement  des  vaisseaux,  comme 
annexes  de  la  ville  voisine.  Mais ,  il  ne  faut  pas  voir  là 
une  population  urbaine  dans  le  sens  que  nous  attachons 
à  ce  mot  ;  car,  à  l'exception  de  Christiania ,  la  capitale, 
et  de  Bergen,  la  ville  la  plus  commerçante  du  royaume, 
dont  la  plus  peuplée  n'excède  pas  25,000  habitants,  i) 
n  y  a  en  Norvège  aucune  agglomération  de  population 
un  peu  considérable  ;  et  outre  ces  deux  villes  il  n'y  en 
a  que  trois  dont  la  population  excède  5,000  habitants. 
La  plupart  des  autres  villes  ne  sont  guère  que  de  gros 
bourgs ,  quelquefois  et  plus  souvent  de  très-petits  vil- 
lages ,  tels  par  exemple  que  la  ville  de  Yardoë  au  cap 
Nord,  qui  n'a  pas  plus  de  cent  habitants  ;  le  reste  de  la 
population  est  dispersé  dans  des  habitations  isolées. 

Les  tableaux  de  statistique  dont  nous  allons  nous  oc- 
cuper ,  présentent  en  général  le  contingent  distinct  en 
accusés  ou  condamnés  de  chacun  des  dix-sept  ^mt  (bail- 

I  Voir  k  cet  égard  le  Sommaire  des  Ugitlatiom  des  étais  du  nord  , 
J?anemarek,  Norvège  »  Suède,  Fimiande  ci  Bussie  ;  ptr  lautsiir  de  cet 
article,  i  vol.  in-8  ;  Paris  t834. 
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bftges)  de  la  Norvège  et  des  quatre  yilles  cheC^lieux  de 
dSacèat  {Siiftstœder) ,  qui  sont  Cbistiania,  Bergen,, 
Draotheim  et  Christiansand  ;  mais  à  cela  prè&on  n'y  voit 
ancane  distincticm  entre  les  populations  urbaines  et  ru«> 
raies.  Aux  premiers  tableaux  publiés  en  1832 ,  on  en  » 
ajouté  quelques-uns  en  1833,  et  ils  se  sont  multipliés 
datantage  en  1834  et  1835  ;  mais  ces  tableaux  sont  en- 
core bien  incomplets.  On  n'y  trouve  aucun  renseigne- 
ment sur  Tâge,  la  profession ,  le  lieu  de  naissance,  le 
degré d^instruction  des  accusés  ou  condamnés;  souvent 
même  les  sexes  sont  confondus  dans  un  seul  et  même 
ehilire.  Ce  n'est  que  depuis  quelques  aimées  seulement 
que  la  nature  des  crimes  qui  ont  amené  les  condamna- 
tions^ et  le  nombre  des  condamnés ,  y  ont  trouvé  place. 
On  ne  trouve  des  renseignements  sur  les  récidives  que 
pour  les  années  183i^  et  1835 ,  et  encore  ce  n'est  guère 
que  pour  les  v<ds.  11  est  juste  de  dire  que  la  diversité 
des  fonctions  que  cumulent  déjà  les  membres  de  Tad- 
ministration  de  la  justice  d'un  ordre  inférieur,  rendrait 
peat^tre  fort  difficile  pour  eux  la  réunion ,  sur  les  ac- 
cusés et  amdamnés ,  de  renseignements  aussi  nombreux 
que  ceux  que  contiennent  les  tableaux  statistiques  de  la 
justice  criminelle  en  France ,  qui ,  par  les  développe- 
ments qu'ils  ont  pris,  donnent  aux  parquets  un  surcroH 
d'occupations  considérable  dans  les  premiers  mois  de 
chaque  année.  Aussi,  pour  chaque  année  de  la  période 
dont  nous  nous  occupons,  ne  trouvons-nous  pas  toujours 
des  documents  semblables  ^  mais  nous  nous  attacheront 
particulièrement  à  ceux  qui  nous  offrent  des  éléments 
comparables. 

Dans  les  huit  années  de  1828  à  1835,  ont  été  intentées 
devant  les  tribunaux  ciVi/s  (par  opposition  aux  tribu- 
naux militaires)  <p,98<p  nouvelles  affaires  de  police  pu- 
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blique  {Offentlige  poUùesagér)  comprenant  9,680  ac- 
cusés, dont  8,399  du  oexe  masculin  et  1231  an  seie 
féminin  ;  ce  qai  donne  par  année  une  mayennede  628  af- 
faires. Le  minimum  a  été  de  528  affaires  en  1829  ,  et  le 
maximum  de  712  en  1831.  Le  nombre  des  affaires  cri- 
minelles (  Justitssager)  portées  également  devant  les  tri* 
bunaux  civils,  a  été,  pendant  le  même  temps,  de  5,779, 
comprenant  9,359  accusés,  dont  7,211  du  sexe  masculin 
et  2,148  du  sexe  féminin ,  ce  qui  donne  une  moyenne 
de  722  affaires  criminelles  par  an.  Le  minimum  a  été 
de  557  en  1829  et  le  maximum  de  917  en  1881.  Il  est 
bon  de  remarquer  que  la  première  ou  les  premières 
années  de  cette  période  ne  présentent  pas ,  dans  leurs 
cbiffres,  un  très*baut  degré  de  certitude ,  soit  par  suite 
d'erreurs  des ^m£maen^ (baillis),  dans  la  dassification 
en  affaires  criminelles  ovl  de  police ,  soit  même  par  ontiS" 
sion  d'affaires  de  police.  Nous  n'attachons  pas  d'aillemrs 
une  grande  importance  aux  chiffres  qui  indiquent  le 
nombre  des  affaires ,  parce  que  la  manière  de  les  comp* 
ter  diffère  tellement  de  celle  usitée  en  France ,  qu'il  n'y 
a  aucun  moyen  de  les  comparer.  Ainsi ,  par  exemple , 
dans  les  tableaux  de  statistique  on  voit  qu'à  Bergen , 
en  1833 ,  on  a  compris  dans  une  seule  et  même  pour- 
suite 19  hommes  et  19  femmes  pour  mariage  iUégal 
(  Uloriigt  jEgteskah).  Notre  législation  pénale ,  à  sup- 
poser qu'elle  atteignit  de  semblables  faits ,  pourrait  voir 
duns  19  mariages  illégaux ,  19  affaires  semblables  ;  mais 
il  est  bien  difficile  d'imaginer  un  cas  où  elle  pourrait 
y  voir  19  affaires  connexes,  pour  les  comprendre  dans 
une  seule  et  même  poursuite. 

Le  nombre  des  individus  poursuivis  dans  ces  difié- 
tentes  affaires  a  été  : 
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AffjÏTM  de  ^oUc^  pu]>lkine  Affaires  criminelln. 


Abimm. 

ladWtâta, 

IBMC. 

téta. 

latUridiiB 

IIMSC. 

fi^m. 

im. 

tfl 

doo( 

t     S14        «t        ItT 

lis 

dont    711       ( 

et      116 

im. 

7tS 

09ft 

•7 

Ml 

067 

184 

flM. 

1,111 

tto 

111 

1.0S4 

778 

100 

un. 

1.001 

1.M4 

Itl 

1.0U 

l.UO 

818 

iiti. 

I.IM 

I.IO» 

IM 

1,18» 

800 

818 

H». 

l.OTS 

tst 

!•• 

1,10» 

807 

181 

1114. 

I.SIS 

l.ltl 

lit 

1,101 

808 

184 

IIU. 

l.«M 

1 

i.ist 

1B0 

1,177 

818 

80* 

Total.      8.080  8,888  1,181  8.888  7,111  1,148 

Aperçu  du  nombre  des  individus  des  deux  sexes  y  ac<- 
cusés[tiltalte)  devant  les  tribunaux  civils  pour  nouvelles 
aOaires  criminelles ,  et  nature  des  poursuites. 

Riiai*  dei  ^■nuite».    S«M.  1«M.  1828.1880.  1881.  1881.  188».  flSk.  1888.    Total. 

**'eîÏ2Si";rlil"-'^-       t         «         «        •  8         18  8  4  44 

«C^^Ué    «•     «•jréwi.  1         1  .  8  4  4  t  7  11 

8.llc«i1rB    {m»ard)\wu,       f       10         18  8  8        M  8        t8  81 

rt  aMMHBal  {dra^y  .  {  fém.         •888808081 

S.       AcconekeiliPiilN 
dasrfcrtin  {Bamefo€d'  I  nuac.       1»>1»1>1  » 

Mh'^«2ftaia«/).e«MH  > 

iilwa4'eofaDla«linlao-iréni.         8       18        18  8       18        10        14        18        108 

tieidt  (/•«l«p«<»^  ).  ,} 


4.  Violfoc*  (r»W)  eC  I  nusc.     44       10         18         18         18        18        41         18        101 
«naees  (mifaiyafMr).  f  fém.         Il»lll»8f0 

BiaM:.  847     484      580  1,180      781      OOq      747       070     8.840 
rém.      108     140      101       140      140      111      111       161     1.560 


I.  Vol  (l/fWM). 

■oo     JHklâfiée 


''•i»jeb  Tolca,  trouvés, 
4  m  dèbria  d«  omi- 
fraS*. 

T.  facMidîe    (  M0n/- 1  maac.        1»16>7  lllf 
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11.  Viol  {^poUtmgty  I  mafe.  •l»llll*           7 

ft.    iDcrate    {hlods- t  mmui.  8848118880 

^) t  («ui.  8741118484 

A  rrporlrr.-  ...  807     OllJ    881   1,648  1,110  1,088  1,187  1^004     8,810 
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Maliire  det  pounuitet.    Sexe.  18S8. 18tt.  1880.  1881.  18SI.  1888.  188k.  1881.  Total. 

Report.  .  .    897     819      981  1,848  i,ttO  1,088  1,187  1,09»    l.ltl 

18.  CrimeH  bestUli'\_  ^         .  ^  .  .  ^  ...» 

^^f-^ }  meec.       tllttllllO 

ik.  Séduction //or- \  ^ 

/or./,)  et  maquerelUge }  ™-'«'-       ^         *  !  '  '  1         !         1         î 

(ruffene).    .     .  ....j'^"»-  •  •  1  •  •  ••  8  1  I 

15.  CbarUlanerie  (  mise.       88  884  881        11 
{QrattaUene) '(  (im,         11          >          1          1>  81        il 

16.  BUftpbéroe.  nie>l 

^e  et  •orcellerie(5i^«ii  |  mate.       •         •  i  8»  i>lC 

«^  A/aa/ent) ] 

17.  Crimes   «rommiav 

dam   lea   foDcliona  ou  )  maae.      »      -M       48         0       67        18        18        8      fM 
emplois  (#m&e</«  o^OM- j  fém.         >B»»l»B*i 

<t     rrim«.Hi»*r.        («••«.      1«  8  S  8  4  11  11         81        JM 

18.  Crime,  divers,  .^f^         6        1  1         .         >        11  1       11       .M 

Total.  ...     118     Ml  1.084  1,6M  l,tM  t,lS6  i.iil  1,177    I.W 

Un  simple  coup  d'œil  jeté  sur  ce  tableau  synoptique 
permettra  d'apercevoir  de  suite  le  minimum  et  le  maici- 
mum  des  accusés  pour  chacune  des  années  de  la  période, 
pour  chacune  des  diverses  espèces  de  crime  et  pour  cha- 
cun des  deux  sexes  ;  nous  nous  contenterons  des  obser- 
vations suivantes.  Le  minimum  des  accusés,  861 ,  a  eu  lieu 
en  1829,  le  maximum,  1659,  en  1831,  nombre  qui  dé- 
passe encore  de  370  accusés  Tannée  qui  la  suit  ;  cepen- 
dant, l'année  1832  est,  après  1831,  la  plus  chargée. 
L'augmentation  provient  de  crimes  commis  par  Ats  in- 
dividus du  sexe  masculin^  tels  que  vols  de  diverses  es- 
pèces, faux,  escroqueries  et  crimes  commis  dans  les 
fonctions  et  emplois ,  c'est-à-dire  d'atteintes  contre  la 
propriété.  Peut-être ,  si  nous  osons  hasarder  une  sup 
position ,  faut-il  attribuer  en  grande  partie  cette  aug- 
mentation de  crimes  contre  la  propriété  en  1831  et  1832 
à  la  perturbation  du  commerce  maritime  et  des  relations 
internationales  résultant  de  la  crainte  du  choléra  et  des 
quarantaines.  On  remarquera  aussi  que  le  maximum 
est  presque  le  double  du  minimum. 


^ 


DE   LA    NORVÈGE.  H3 

Le  nombre  des  accusés  pour  les  diverses  espèces  de 
vol  fonne  presque  chaque  année  plus  des  9jk ,  et  s'élève 
mène  quelquefois  jusqu'à  plus  des  7/8  de  la  totalité  des 
aocasés;  le  rapport  moyen  pour  toute  la  période  donne 
également  plus  des  3/ï.  On  observe  presque  toujours, 
quaod  on  rapproche  un  grand  nombre  de  faits  relatifs 
aax  mouvements  des  populations  ou  aux  résultats  de 
certains  actes  des  passions  humaines ,  une  certaine  ré-* 
giilarité  dans  les  combinaisons  ,  une  certaine  périodicité 
daasles  résultats ,  qui  permet  en  quelque  sorte  de  con-> 
dure  du  passé  à  l'avenir ,  de  prévoir  par  avance  et  avec 
une  assez  grande  justesse  d'approximation  le  nombre 
des  faits  de  môme  nature  qui  se  reproduiront  plus  tard, 
dans  les  mêmes  lieux  et  parmi  les  mêmes  populations, 
quoique  la  cause  de  cette  périodicité  soit  restée  un  mys- 
tère pour  l'esprit  de  llunnme  inhabile  h  apercevoir  les 
liens  cachés  qui  unissent  entre  eux  des  faits  en  appa- 
rence si  indépendants  les  uns  des  autres.  Ces  retours 
périodiques  »  ces  proportionnalités  auxquels  on  a  donné 
le  nom  de  lois  des  grands  nombres,  sont  peu  saisissa- 
sables  dans  ce  tableau,  peut-être  précisément  parce  qu'en 
réalité  il  s'agit  de  nombres  peu  considérables.  Cepen- 
dant on  peut ,  nous  le  croyons ,  considérer  comme  telle 
la  proportion  relative  des  individus  des  deux  sexes  dans 
le  nombre  des  accusés.  Les  accusés  du  sexe  féminin  for- 
ment, pour  chacune  des  huit  années  de  cette  période , 
comme  pour  la  totalité  de  la  période ,  moins  du  quart 
de  la  totalité  des  accusés.  Il  n  y  a  exception  que  pour 
deux  années ,  les  années  1832  et  1833  ;  et  Ton  pourrait 
dire  que  ces  exceptions  confirment  la  règle  par  leur  in- 
signifiance même  :  car  le  nombre  des  accusés  du  sexe 
féminin  n'a  dépassé  le  quart  du  nombre  total  des  ac6u- 
^  I  en  1832  »  que  de  1 ,  et  en  1833,  que  de  3.  Ce  rap* 
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port ,  mais  en  moyenne  seulement ,  se  trouve  à  peu  près 
le  même  parmi  les  accusés  de  meurtre  et  d'assassinat , 
cette  période  donnant  pour  ces  crimes  91  accusés  du 
sexe  masculin  et  31  seulement  du  sexe  féminin.  Mais  en 
outre ,  sous  Tarticle  crimes  divers,  sont  compris ,  pour 
l'année  1826  seulement,  13  accusés,  dont  6  du  sexe 
masculin  et  7  du  sexe  féminin ,  pour  meurtre  commis 
sans  dessein  ou  à  son  corps  défendant  (  Faadesgjeming). 
Sous  la  rubrique  accouchement  clandestin  sont  com- 
pris les  crimes  d'infanticide  {fbttermord),  qu'on  a  né- 
{[ligé  de  placer  sous  une  rubrique  particulière,  quoi- 
qu'il eut  été  fort  intéressant  de  conmiitre,  d'une  manière 
^ussi  précise  que  possible,  le  nombre  des  infanticides 
dans  un  pays  où  il  n^  a  pas  d'établissefments  d'enfants 
trouvés  et  partant  point  de  tours.'  Mais  cela  tient  ea 
grande  partie  à  ce  que  la  loi  norvégienne  présume  Fin- 
fanticide  toutes  les  fois  que  l'accouchement  a  été  caché. 
Aussi,  l'accouchement  x^landestin  est»il  puni  de  mort, 
si  l'enfant  n'est  pas  représenté  ui\H»nt^  mais  si  l'enfant 
«st  représenté  vivant,  la  peine  est  simplement  «ne  peine 
arbitraire.  Nous  ferons  observer  cependant  que  b  peine 
cle  mort ,  ordonnée  par  la  loi  et  prononcée  par  les  tri- 
bunaux dans  le  premier  cas ,  est  toujours  commuée  pnr 
le  roi  en  emprisonnement  à  vie  ou  à  temps ,  suivant  les 
circonstances.  D'après  ces  indications  il  est  bien  difficile 
d'arriver  à  connaître  avec  précision  le  nombre  des  in- 
fanticides en  Norvège  ;  car*  les  accusations  ,  conune  on 
voit,  peuvent  n'avoir  pas  entraîné  autant  de  condamna- 
tions. En  eâet ,  pour  les  années  183^^  et  1835  ,  qui  sont 
les  seuks  pour  lesquelles  nous  connaissions  le  nombre 
des  condamnations  par  nature  de  crimes^  ainsi  que  nous 
le  verrons  CMprès,  trouvons-nous  que,  pour  le  crime 
d'accottchçment  clandestin,  elles  ne  se  sont  guère  élevées 
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au-do8us  (le  la  moi  lié  des  accusa  lions  :  en  1834,  14  ao» 

fusatiofls  nouvelles  el  seulement  8  oondamnalions  ;  en 

1^,  19  accusalions  nourelles,  donl  lioonlre  1  homme, 

et  seulemenl  10  condamna  lions  prononcées  conlre  des 

femmes.  Encore  esl-il  possible  que  quelques-unes  de 

ces  condamna  lions  se  rapporlenl  a  des  accusations  in« 

tenlées  dans  les  année»  précédenles,  et  enfin  rien  ne  fait 

oQooaltre  si  ces  condamnations  prononcées  Font  toutes 

été  pour  infanticide,  el  si  une  partie  ne  l'a  ftts  été  pour 

expsiitioQ  d  en£iul  seulement ,  ou  pour  aocoucbement 

de  Teiifiuit  suiri  de  représentation  de  Tenfant  vivant, 

puisque  ce  cas  entraine  encore  une  peine  arbitraire.  Il 

estTnii  que  diverses  circonstances  nous  portent  à  pen- 

^f  nais  sans  certitude ,  que  Ion  ne  £ait  pas  figurer 

dam  lei  tableaux  statistiques  ceux  qui  ne  sont  frappés 

que  de  peines  arbitraires.  A  déiJHi^  donc  d'autres  ren* 

Kignements^  roîci  ce  que  nous  trouvons  dans  un  aperçu 

t)fficiel  du  service  médical  pour  Tannée  183S  ;  il  a  été 

Procédé,  pendant  le  cours  de  cette  année,  à  Taulopsie  de 

7  enfants  supposés  provenus  d  accouchements  clande»» 

lias  (i  Dœlgsmaal  foedte },  plus  à  celle  d'un  enfant  né 

^vant  terme  et  aussi  à  celle  de  7  enfants  nouveaux-nés 

étoullés  au  lit  {ihjelligede  );  mais  ce  dernier  mot  indique 

des  enfants  étouffés  par  leur  mère  couchée  dans  le  même 

"ti  sans  que  l'éloufiement  soit  nécessairement  le  résultat 

de  la  volonté  de  la  mère.  Du  reste  il  est  bon  d'observer 

en  passant  que  s'il  n'y  a  ni  tours ,  ni  établissements 

^enfants  trouvés  en  Norvège,  la  recherche  de  la  paler- 


'  Voir  cependant  ce  que  Dons  avons  déjà  dit  sur  les  infanticides , 
d^Dg  les  articles  que  nous  avons  publiés  sur  Ja  statistique  de  la  po* 
Nation  de  la  Norvège.  1. 11 ,  p.  $7  et  sniv.,  et  77  et  suiv.  de  cette 
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Dite  n  y  est  pas  interdite,  et  que  celui  dont  Li  paternité 
naturelle  est  prouvée  est  contraint  h  fournir  des  aliments 
à  l'enfant.  S'il  ne  satisfait  pas  à  celte  obligation  on  le 
retient  prisonnier,  et  une  partie  du  prix  de  ses  journées 
de  travait  est  employée  aux  besoins  de  l'enfant.  Ces  pri- 
sonniers, nommés  en  Norvège  Krono-arbeidere  (ouvriers 
ou  travailleurs  de  la  couronne),  ne  sont  pas  enchatnés; 
ils  sont  d'ailleurs  remis  en  liberté  dès  qu'ils  fournissent 
les  aliments  nécessaires.  Nous  avons  vu  en  1832,  au  châ- 
teau de  Munkholm,  dans  la  baie  de  Drontheim,  plu- 
sieurs de  ces  prisonniers ,  dont  le  nombre  n'était  alors 
que  de  9  ou  10,  mais  s'élève  quelquefois  jusqu'à  20  pour 
le  diocèse  de  Drontheim  seulement.  Leur  nombre  n'est 
pas  indiqué  dans  les  statistiques  criminelles  et  nous  ne 
pensons  pas  qu'ils  figurent  dans  Tétat  de  la  population 
des  prisons,  dont  nous  parlerons  plus  tard.  Ce  ne  sont 
point  des  individus  condamnés  criminellement,  mais  con- 
traints par  corps  au  paiement  d'une  dette. 

Le  vol  avec  violence  est  assez  rare ,  et  l'incendie  da- 
vantage encore  ;  mais  on  est  assez  surpris  de  voir  un  si 
grand  nombre  d'individus ,  70  accusés  d'inceste^  crime 
qui,  comme  le  libertinage,  emporte  la  nécessité  d'un 
partage  à  peu  près  égal  entre  les  deux  sexes.  Il  n'a  pas 
pour  cause,  comme  dans  les  climats  chauds,  cette  ardeur 
brûlante  du  sang  ,  .ces  rafinements  dans  la  satisfaction 
des  passions  impures  qui  s'accroît  de  la  grandeur  même 
du  crime,  sur  lequel  les  législations  ou  la  justice  desna* 
tions  méridionales  ferment  le  plus  souvent  les  yeux  ; 
c*est  l'isolement  extrême  des  habitations  qui  fait  que 
dans  certaines  contrées,  surtout  dans  le  nord  de  la  Nor- 
vège ,  il  n'y  a  que  très-peu  d'occasions  de  fréquentation 
entre  des  individus  de  sexe  et  de  famille  différents.  C'est 
sans  doute  à  la  même  cause  qu'il  faut  attribuer  le  crime 
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<k  bestialité ,  pour  lequel  on  voit  avec  étonnement  une 
ou  deux  poursuites  intentées  chaque  «innée  et  presque 
toujours  suivies  de  condamnatiops ,  comme  si  Ton  avait 
pour  but  seulement  de  montrer  qu'il  y  a  toujours  des 
êtres  capables  d'un  pareil  abrutissement,  des  lois  pour 
les  frapper  de  peines  graves  et  des  juges  pour  appliquer 
ces  lois.  Angelot. 

{£a  mile  au  prochain  cùhier^) 


NOUVEIXES  PIIBUCATIONS. 

\.  Journal  de  Législation  (The  law  Magazine  ) ,  publié 
parM.  Hayward.  Cah.  de  mai,  d'août  et  nov.  1838. 

Sommairt,  Du  pouvoir légis]«iif  des  collèges  ou  universités.  De  1« 
cunpélence  des  commissaires  composant  le  cours  des  fiiilliles,  en  cas 
<i  ofleoses  commises  contre  eux-méiiMS.  Vies  de  sir  Edward  Coke  et 
de  lord  Eldon.  Lois  commerciales  .*  assurances  maritimes  (  deux 
aiticles).  Bill  sur  Tenregistrement  des  électeurs.  Bill  sm*la  pro- 
priété littéraire.  Obligation  des  propriétaires  d'houillières,  de  cou- 
iribuer  k  la  taxe  des  pauvres.  Des  parts  dans  les  sociétés  [>ar  ac- 
tioDs  (  Joint  Stock  compagnies  ).  Des  frais  en  cas  d'tisurpution  des 
propriétés  d*autrui.  Loi  des  aliénés (  coinpte-rendu de louvrage  de 
M.  Shapland  Stock  )•  De  la  preure  indirecte  ou  par  présomption 
compte-rendu  de  l'ouvrage  de  M.  Wilis).  Grieis  des  loiiciiori  et 
attornîes,  exposés  dans  une  lettre  à  k>rd  Jobn  Rnasel.  Des  baux  à  vie 
qoi  penveot    être  renouvelés  (  compte  rendu  de  l'ouvrage  de 
M.Ljne  ).  Du  rachat  des  dîmes.  Du  droit  de  l'héritier  relativement 
aox  revenus  des  terres.  Compte  rendu  de  l'ouyrage  de  M.  Warren , 
iotitnlé  :  Introduction  populaire  et  pratique  â  C étudie  du  droit.  Des 
comités  chargés  d*examiner  les  élections,  nommés  pendant  la  der- 
nière leasion.  Des   pouvoirs  conférés  par  des  parents  sur  leurs 
<^fants,  par  des  testaments  ou  conventions.  De  la  préférence  à  ac«> 
rorder  à  la  loi  sur  Téquîté.  De  la  preuve  par  comparaison  d'écri» 
<Qre».  Compte  rendu  de  p^osienrs  ourrages  relatifs  à  la  nouvelle  loi 
*or  la  contrainte  par  corps.  Examen  de  la  légalité  des  or.^onnances 
^  (x)rd  Ditrham.  Arrêts  et  règlements  des  cours  de  la  loi  coin- 
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muDO,  arrêts  des  cours  d  équité  ,  de  la  cour  dos  faillites  ,  dos  eoun 
ecclésifistiques,  de  la  chambre  des  lords  et  du  conseil  privé.  ExtraiU 
des  nourelles  lois  (  il  y  eu  a  une  sur  les  aliénés,  sanctionnée  le  3o 
mars  ).  Chronique.  NouTelles  publications* 

2*  Journal  critique  de  la  science  du  droit  etide  la  légiy- 
lationdans  les  pays  étrangers  à  t  ^4  llemagne  {JHii- 
tische  Zeitschrif t,  etc.  ),  vol.  X,  cah.  2  et  3. 

Sommaire,  Analyse  du  nouveau  code  d'instruction  criminelle  dei 
TayA-Bas ,  par  M.  Asser  (  deux  articles  ).  Des  attributions  commo- 
nalesen  France,  d'après  la  loi  du  1 8  juillet  1837,  parM.  Raoter. 
Progrès  récents  de  la  législation  criminelle  en  Angleterre,  f» 
M.  Mittermaier.  Nouveau  code  de  procédure  civile  do  canton  de Ln- 
cerne,  par  M.  Casimir  Pfyffer.  De  lacontraiote  par  corps  pour  dettei, 
d'après  la  législation  de  la  France,  de  l'Angleterre,  de  Genèfc,  e(c.; 
par  M.  Mittermaier  fils.  Delà  justice  militaire  (compte  rendu  de 
l'ourrage  de  M.  Bosch.  fT.  notre  tome  Y,  p.  38 1  ),  par  M.  Sommer. 
Le  code  civil  pour  le  royaume  de  Sardsigne  :  analyse  de  ses  dispo- 
sitions concernant  les  eaux;  par  M.  Mittermaier.  Nouvelles  loit ren- 
dues à  Tétranger  :  loi  belge  du  3o  décembre  i836  ,  sur  les  crimei 
et  délits  commis  par  des  Belges  à  l'étranger.  Idem  du  3i  décembre 
i896,  sur  la  surveillance  des  condamnés*  libérés.  Débats  snr  l'intro- 
duction du  jury  dans  le  canton  de  Vand.  La  législation  française  ne 
punit  pas  le  duel;  par  M.  de  Vaulx.  Loi  belge  du  i5  mai  i838,  lorle 
dtiel,  suivie  d'observations  ;  par  M.  Vissehers.  Philosophie  do  droit 
en  France  ;  par  M.  Wernkoenig.  Loi  du  canton  de  Genève,  da  5  fé- 
vrier i838,  sur  les  aliénés,  suivie  d'observations  de  M.  Mittermaier. 
Progrès  de  la  codification  et  de  Tétude  du  droit,  aux  Étals-Unis  ;  par 
le  même. 

3.   Ouurages  publiés  en  Allemagne. 

Encyclopédie  à  l'usage  des  négociauti  et  fabricaots  et  de  tontes 
les  personnes  qui  s'occnpeat  d'aflkires  (  Migemeine  EnejrchpÊh 
die  etc.  ),  publiée  par  une  société  de  jurisconsultes  et  de  négociaob. 
3<  édition,  in'4^.  Leipsigi  Wigand. 

Archives  Silésiennes  |M>ur  la  jurisprudence  (  SehUniches  Àrehi* 
fur  praciiscke  Rechitwitsensekafi  ) ,  publiées  par  MM.  Koch  et  Bao- 
meisler.  3*  voK  Breslau.  Aderhols. 

Nouvelles  archives  du  droit  de  la  Prusse  et  du  droit  privé  aU^ 
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ttAïi^[Keiies  JrchiP,  etc.),  par  MM.  Ulrich,  Sommer  et  Boelé.S'Yol. 
Amsberg,  RItter. 

ObKrratioiis  sar  le  projet  de  Code  pénal  pour  le  royaume  de 

Wurtemberg  {Erocrierungen^  etc.)  ;  par  M.  Kjiapp,  3*  livraisoa.  Ell- 
waogeo,  Brandegger. 

Lois  et  réglementa  du  royaume  de  Wurtemberg  eu  matière  de 
gage  et  d'hypothèque  {Getetze^  etc.);  par  M.  Knapp.  Même  adresse. 

llaQoel  de  la  procédure  du  droit  commua  allemand  (  Lchr- 
kc&,  etc.)  ;  par  M.  Linde.  5*  édit.  Bonn  ,  Marcus. 

CoQstitDtion  des  États-Unis  :  partie  historique  /  d'après  les  cooi- 
meotaires  de  M.  Story  {Ueber  die  f^erfassungiurkunde ,  etc.  ). 
Leipzig ,  Uiiirichs.  (Anonyme.) 

Lois  da  Wurtemberg  sur  le  rachat  des  rederances  foncières  et 
^coTféei{Jhloefungi'Geietz€,  etc.);  par  M.  de  Rauter.  Stuttgart, 
Steinkopf. 

DBfooctîocinairei  pablica  eu  Pruase  {Der  SioMUdiansi  in  Pretu- 
'<>iCk.)  ;  par  M.  Perthes.  Hambourg,  Perthes. 

Hanoel  des  lois  du  royaume  de  Saxe ,  sur  la  compétence  et  les 
conflits  entre  lautoritc  judiciaire  et  Tautoritë  administi'atiye 
{ïïndkxh ,  etc.).  >*  édition.  Leipzig ,  Kayser. 

Recneil  des  lois  du  eanton  de  Blle-Gampagne,  depuis  i8iS 
{Smmbitng^  etc.).  Me,  Schweighanser. 

le  nomrean  Gode  pénal  de  Saxe,  comparé  arec  les  lois  pénales  des 
«Dtres  pays  allemands  (/>4i#itftt«  Oimimai  Gtsttzbuek  Sachteia,  ete.) 
^"^^  I .  Leipsig  ,  f^olet. 

Le  nonreau  Ckxle  pénal ,  expliqué  par  la  discussion  des  chambres 
(^ù  naun  Crimimal  Gtitize ,  etc.),  par  M.  Guntber.  Leipzig , 
Hinriehs. 

^'  Resfue  belge  ^  cahier  d'aoùl  à  décembre  1838-   — 

Facultés  de  droit. 

Ces  cahiers  contiennent  trois  articles  qui  rentrent  dans  le  cadre 
de  la  Hevue  étrangère  et  françaûe  :  i®  Analyse  critique  du  dernier 
oUTrage  de  M.  Dupétiaux  (dont  nous  ayons  rendu  compte  au  t.  V, 
P<70;  »•  De  l'établissement  des  caisses  de  prévoyance  en  Bel- 
gique, en  faveur  des  ouvriers  mineurs ,  par  M,  Auguste  Vischers  ; 
3'  De  l'état  actuel  de  rinstructioa  publique ,  surtout  de  Tenseigne- 
nient  supérieur,  en  Belgique,  et  de  la  j^éceasité  de  modifier,  dans 
P^wieors  de  ses  dispositions,  la  loi  sur  les  universités  de  l'Etat  et  sur 
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fes  jum  d'examen;  par  M.  Dehaut,  professeur  à  Liège.  Une  analyse 
raisonnëc  de  la  loi  belge  sur  l'enseignement  supérieor,  se  trouve 
dans  notre  tome  lU,  page  177  et  suivantes;  nous  avons  publié,  an 
même  volume,  page  8^)7,  des  observations  sur  le  mode  .'examen 
introduit  par  cette  loi.  Parmi  les  vices  et  lacunes  du  système  qui 
régit  les  universités  de  TÉtat,  M.  Dehaut  signale,  avec  un  véritable 
hixe  de  phrases,  Tabsence  d*une  disposi: ion  qui  oblige  les  jeunes 
gens  à  justifier  de  leurs  études  préliminaires,  avant  d'être  admis  aux 
cours  des  universités  (Voir  plus  haut ,  pages  sS  et  26),  et  la  liberté 
laissée  aux  élèves  de  fréquenter  teh  cours  qu'ils  jugeront  à  propos, 
d'où  la  conséquence  que  certains  cours,  regardés  comme  acces- 
soires on  secondaires  par  les  élèves,  sont  déserts  et  qu'on  se  borne 
a  lire,  sur  les  matières  qui  en  font  1  objet,  des  manuels  analogues  à 
ceux  qui  se  publient  en  France. 

5.  Essais  ^ur  la  métaphysique  iAristote  :  ouvrage  cou- 
ronné par  r Institut  ;  par  M.  Félix  Raraisson.  Paris, 
Joubert- 

On  sera  peut-être  surpris  de  voir  Annoncer  la  métaphysique  d'A- 
rifltote  dans  un  journal  de  droit.  Mais»  outre  que  notre  Recueil  ne 
s'interdit  point  les  hautes  questions  de  droit  naturel  ,  ni  la  philoso- 
phie du  droit  positif,  M.  Ravaisson  n'a  pas  seulement  traité  delamc- 
taphjrsique  d'Aristote,  mais  encore  de  la  logique,  de  la  morale,  delà 
politique,  etc. ,  du  même  auteur.  Voici  donc  ,  cette  fois,  un  livre 
qui  tient.beaucoup^plus  que  le  tilre  ne  promet.  Nous  parlerons  peo 
de  ce  beau  travail ,  dont  la  presse  littéraire  a  parlé  avec  tous  les 
éloges  mérités  ;  nous  nous  attacherons  beaucoup  plus  a  la  pensée 
d'Aristote.  qu'à  l'exposition  élégante  et  pleine  de  savoir  qu'en  a  faite 
M.  Ravaisson.  Et,  pour  ne  pas  sortir  du  cercïe  ou  nous  reuferme  na- 
turellement la  spécialité  de  notre  Journal ,  nous  nous  attacherons 
principalement  à  la  partie  de  l'analyse  d'Aristote  qui  concerne  ie 
droit. 

Le  philosophe  de  Stagyre  semble  faire  remonter  la  source  du  droit 
de  l'homme  sur  le  reste  delà  création  visible  à  la  destination  évi- 
dente de  la  nature  et  de  l'homme.  «  L'humanité,  dit-il,  est  la  finde 
la  nature;  la  nature  ne  fait  rien  en  vain,  et  c'est  pourrhomme 
qu'elle  a  tout  fait.  Mais  l'humanité  est  le  résumé  de  tous  les  règnes 
et  de  toutes  les  époques  de  la  nature;  l'humanité  a  donc  ausnion 
coQunencement,  sa  fin ,  ses  degrés  de  perfection  ;  et  ce  n'est  qae  dan* 
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M  fin  qo'esi  la  perfection  el  k  dernière  fin  de  la  natore.  La  per- 
fectMD  etf  le  bien  ;  le  bien  nipréme  de  la  nature  est  donc  le  bien  de 
rboBune  (p.  440  )  • 

(^d'idëesdjtnscepeodeHgnesILIiomine  est  d'abord  consli- 
loéioiiferain  du  monde  ;  il  est  reconnn  pour  le  cbef-d'œuvre  delà 
Mtare.  le  but  central  de  tontes  ses  opérations,  la  fin  dernière  de 
lOBlei  ses  fins,  sa  fin  absolae,  et  dont  toutes  les  autres  ne  sont  que 
an  moyens.  C'est  a  loi  qu'elle  pense  dans  tontes  ses  productions  ; 
c'est  ki  qu'elle  cbercbe,  qu'elle  ébauche  pour  ainsi  dire  dans  tontes 
sesoeurres';  sa  fin,  à  elle,  c'est  l'homme,  et  ensuite  la  fin  deThomme 
Im-méme.  11  7  a  la  »  non-seulement,  tout  une  charte  des  droits  de 
rhomme  mr  la  nature ,  mais  encore  une  philosophie  de  la  nature  « 
€t  mène  le  germe  de  l'histoire  à  priori  de  la  terre,  comme  planète 
«l  de  tes  grandes  rérolntions.  Lisez  Schelliog ,  d'un  côté  ,  rappelez- 
^ons,  d'an  autre  cdté ,  les  grands  résultats  de  l'observation  géologi* 
qne,  et  tous  trouTeres  que  le  génie  d'Aristote  est  encore  ici  à  la 
koteordesphu  brillants  systèmes  modernes,  des  connaissances  ex- 
pttimentales  les  plus  récentes  et  les  plus  sublimes.  Mais  revenons  : 

Arâtote ,  en  donnant  le  bien  pour  but  de  nos  actions ,  n'entend 
pM  parier  d'an  bien  relatif,  ou  qui  ne  serait  jugé  tel  que  par  l'agent, 
nuis  d  un  bien  absolu  (  p.  4^  )  ;  il  subordonne  ainsi  l'intérêt  privé 
à  l'iotérét  général.  11  vent  de  plus  que  le  bien  soit  fait  pour  le  bien, 
00  parce  qu'il  est  bien  (p.  461  ).  C'est  aussi ,  comme  on  sait,  la 
o^^^ôiue  de  K.ant  :fiit  ion  devoir  par  devoir^  maxime  qui  donne  à  sa 
inonle  un  caractère  sublime ,  et  qui  est,  à  vrai  dire ,  le  caractère 
propre  et  unique  de  la  moralité  des  actions.  Aristote  ne  méeonnaU 
pss  du  reste  le  moral  atfiiché  à  la  pratique  du  bien  absolu  ;  il 
donne  même  l'universalité  de  ce  plaisir  comme  le  critérium  du  bien 
(p-  461).  Mais  il  fait  surtout  consister  la  vertu  et  le  bonheur  dans  le 
désir  efficace  et  persévérant  de  la  félicité  d'autrui  (  iùid,  )• 

Voilà,  il  faut  le  reconnaître,  ime  idée  éminemment  pore,  éminem. 
ment  sociale.  Il  y  a  plus,  c'est  qu'Aristote  a  reconnu,  comme  Kant  en- 
core l'a  fait  plus  tard ,  que  si  la  bienfaisance  ne  peut  pas  toi;i}ours 
«▼oir lieu  d'abord  par  sentiment,  par  aflTection;  si  par  conséquent  elle 
doit  souvent  s'accomplir  au  nom  de  l'idée»  elle  peut  aussi  finir  par 
K  réaliser  au  nom  du  sentiment  ou  de  Tamour.  «  11  faut  donc , 
(nivsintlui ,  pour  la  perfection  de  la  vertu  et  du  b<mheur ,  que  la 
bienveillance  natnrdie  se  change,  par  une  suite  d'actes  de  bien«> 
^eillance,  en  une  volonté  constante  du  bien  d'autrui,  c'est-à-dire,. 
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eu  amitié  (  p.  461  et  461  ).  •  Cette  condition  de  layertuet  du  bon- 
heur rappelle  la  eonstans  ae  perp^ua  volunias  tumm  euique  iribuendi 
droit  romain.  Mais  nous  verrons  plus  tard ,  que  cette dëfiuîUoo de 
la  justice  appartient  à  Aristote ;  seulement,  il  est  trée-vraisembUble 
que  les  jurisconsultes  romains  ne  lavaient  guère  mieux  comprise 
que  leurs  commentateurs  modernes. 

Aristote  pense  que  ridentité  de  conscience  qui  constitue  la  vêri- 
table  amitié  ne  peut  avoir  lien  qu'entre  personnes  qui  se  ressemblent, 
et  que  cette  amitié  n*est  possible  encore  qu  •  la  condition  d'avoir 
pour  but  et  pour  cause ,  la  perfection  (  p*  46)  ). 

Le  but  idéal  de  l'association  humaine  est  la  perfaile  amitié.  La 
première  forme  d»  cette  association  est  celle  de  la  Emilie.  «  L'union 
des  seies,  qui  en  est  le  fondement,  n*y  est,  dans  la  forme  nécei' 
saire ,  que  d'un  moment  )  tout  le  reste  de  la  vie  est  communauté 
de  bienveillaaoe  mutuelle.  •  Cette  idéedeU  société  domestique  rap- 
pelle encore  la  définition  du  mariage  per  les  jariaoonioltee  romains. 
— *  Aristote  assigne  ensuite  le  rang  de  chaque  membre  de  la  société 
domestique  ;  il  fait  de  cette  société  «ne  monarchie  où  le  chef  a  taai 
le  pouvoir.  C'est  le  paUr^miiims  de  la  loi  romaine.  La  première 
forme  de  l'amitié  parfaite  ne  se  trouve  donc,  dans  la  famitle ,  qu'en- 
tre les  frères  ;  il  ne  manque  à  leur  union ,  pour  être  parfuÉe.  que 
la  liberté  (  p.  46s  ).  En  eflbt ,  ils  sont  tenus  forcément  en  rapport  par 
Vàntorité  du  père  de  famille.  «  La  véritable  forme  de  la  société  est 
donc  celle  dhommes  égaux  et  libres,  ou  l'état.  L'état  est  la  forme 
des  familles  comme  la  famille  celle  des  individus.  L'individualité  et 
la  vie  domestique  sont  les  puissances  successives  dont  il  est  la  fonc- 
tion et  le  dernier  acte.  L*état  est  donc  la  fin ,  la  perfection,  le  bien 
an  dernier  rang  dans  le  temps,  au  premier  dans  l'ordre  de  l'eacnce 
et  de  l'être.  Ce  n'est  pas  le  résultat  d'une  combinaison  artificielle: 
c'est  la  nature  même  et  laformeeMentielledftrhunalkitD.  L'homme 
est  un  animal  né  et  organisé  pour  la  vie  politique  ;  il  l'aime  et  l'em- 
brasse pour  elle«mém»,  sans  que  l'intérêt  Vj  pousse.  Le  bien  de 
l'état  est  celui  de  chaque  citoyen*  La  vertu  dans  la  société,  on  la 
vertu  civile ,  n'est  plus  seidement  la  perfection  de  chacun,  ma»  celle 
dn  tout.  «—  La  jmùee  parHemitère  consiste  dans  une  disposition  9pé- 
ciale  à  établir  et  à  conserver  entre  les  individus  l'égalité  qu'exige 
famitié ,  et  qui  est  le  fondement  de  l'essociation.  La  justice  ifnipcr* 
Mlle  consiste  dans  la  volonté  constante  du  maintien  d»  Tégriité  so- 
ciale (p.  464-466).  > 
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Arifloto  expose  d'one  mani^  préciie  la  diffiBrenee  qni  «xiito 
«CRVamitié  et  b juttice.  •  L'amitié,  dit-U  .  r%ni  le  bîeo  d'antrui 
poBraatmi;  la  jniUoe,  le  bien  d'antrnî  pour  le  bien  même.  •  La 
JQÊtàce  est  donc  la  forme  morale  od  la  verta  de  Tamitié.  C'est  la 
vertQ  qui  rend  a  chacmi  oe  qni  lui  appartient  •  son  droit  (  p.  466  )« 
Nous  ne  soivroas  pas  Aristote  dans  les  détails  rrais ,  profonds  et 
pWns  d'intérêt  qa*il  donne  sur  le  rapport  deFamitié  et  de  la  jostioe 
à  la  sensibilité  et  a  la  raison;  snr  le  rapport  de  la  loi  positive  an 
décret  aonverain  et  absolu  de  la  raison ,  on  du  droit  positif  ml  droit 
Mtnrel  ;  sur  le  bnt  de  la  justice  uniTerselle  ;  snr  le  rapport  de  cette 
justice  à  l'éducation  publique  ;  snr  celui  du  droit  privé  an  droit  pn« 
blic  ;  snr  la  natnre  de  Tégalité  sociale  et  juridique ,  égalité  qui  doit 
die  proportionnelle  et  non  absolue }  snr  la  division  des  biens»  leur 
transmission  et  les  moyens  propres  à  reffectner  ;  ta  différence  entre 
la  justice  commutatiTe  et  la  dîstributhre,  le  rapport  de  la  justice  au 
flMrilede  Tindividn ,  cehii  des  biens  on  de  la  fàitune  «  à  la  rertni 
forlnmeillenrefomiede  gouTemement,  forme  qn*ii  fait  consister 
dans  la  prépondérance  en  nombre  et  en  ponroir  de  la  classe 
moyenne  ;  ce  qni  constitue  un  moyen  terme  entre  les  extrémités 
passionnées  de  l'oligarchie  et  de  la  démagogie.  Aristote  veut  aussi 
que  le  pouvoir  suive  le  droit ,  et  non  le  droit  le  pouvoir.  Aristote 
traite  en  général  tontes  ces  questions,  et  beaucoup  d'autres,  avec 
nne  justesse  deeonp  d'osil  qni  Isn  est  particulière.  Il  y  a  la  beaneonp 
st  beaneonp  miojx  quo  des  tentes  de  lois,  même  de  lois  romain 
nés,  soit  dit  sans  vonlotr  offenser  les  adorateurs  du  digeste.  Aristote 
motive  toni ,  explique  tent  «  et  fait  pour  ainsi  dire  naître  le  droit 
en  rexprimant  des  entraiHes  de  la  natnre  humaine.  On  peut  dooe 
aflirmer ,  sans  crainte  de  se  tromper,  que  les  écrits  politiques  etmo* 
Faux  d'Aristofn  sont  encore  une  des  meillenres  études  que  puissent 
faireanjonrd'hni  ceux  qni  s'occupent  des  grandes  questions  de  droit  < 
deves ,  maîtres ,  législateurs  même,  y  trouveraient  des  enseigne* 
ments utiles.  Mais  m  pensée  n*est  nulle  part,  que  nous  sachiona* 
préseotée  d'une  manière  anssi  claire ,  que  dans  l'ouvrage  de  M.  Ra* 
vaisson.  En  réunissant  ainsi  «  comme  en  un  foyer ,  tout  ce  qu'a 
dit  Aristote  sur  telle  on  telle  question  sociale ,  M.  Ravaisson  a  donc 
rendu  un  vériteble  service  au  monde  savant  et  politique.  £n  voyant 
ainsi  la  pensée  d'Aristote  interprétée ,  développée  par  Aristote  lui- 
oiêroe,  oa  sen*  mieux  que  jamais  que  plus  on  sait,  plus  on  apprend 
eoeore  avec  ce  grand  maître.  Gomme  la  nature ,  il  est  inépuisable. 
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On  dirait  que  le  génie  de  cet  homme  prodigieux  «  toat  préro,  lopt 
touché  t  et  même  tout  dit,  et  qne  |a  pensée  féconde  n'attend  pour 
être  comprise  et  fécondée ,  qu'une  instruction  suffisante  de  la  put 
de  celui  qui  1  étudie.  Sobre  de  mots ,  plein  d'idées ,  il  donne ,  ttec 
ime  concision  précise  et  aisée,  la  raison  de  tout ,  par  exemple  celle 
de  l'institution  du  jury  (  p.  47^  ).  Nous  serions  beauionp  trop  long 
si  nous  voulions  signaler  dans  Aristote,  et  seulement  dans  rAristote 
de  M.  Raraisson ,  toutes  les  idées  anciennes  qu'on  croit  noarelles, 
si  surtout  nous  voulions  faire  ressortir  la  supériorité  d'intelligeiice 
avec  laquelle  cet  étonnant  génie  saisissait  en  général  le  point  de  Tue 
fondamental  et  véritable  de  chaque  question. 

Jh.  T1S8OT, 
Professeur  de  philosophie,  docteur  en  droit. 

6.  Réflexions  soumises  à  M.  le  Ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  sur  l'enseignement  du  droit  en  géftéral,  el 
plus  particulièrement  sur  la  nécessité  de  créer  des  écoles 
secondaires  ;  par  M.  Obkiot.  Ghâlons-sur -Marne,  cbez 
Martin. 

L'auteur  réclame  principalement  la  création  d'écoles  secondairei 
de  droit,  dans  lesquelles  on  enseignerait  les-  éléments  de  cette 
icienoe,  et  qui  pourraient  former  une  classe  snpérianre  descoU^ 
royaux.  11  pense  qu'aujourd'hui  les  étudiants  abordent  la  faculté  de 
droit  a  l'iige  de  seize  ans  où ,  pour  le  plus  grand  nombre ,  le  rai- 
sonnement n'est  pas  encore  formé;  ils  arrivent ,  dit-il ,  à  la  faculté 
sans  instruction  piéliminaire  analogue;  abandonnés  à  ettXHmeaies» 
ils  se  perdent  dans  les  distractions,  surtout  à  Paris.  De  là  vient  qne 
le  temps  qu'ils  .passent  à  la  faculté  est  absolument  nul  pour  letn* 
vail  ;  les  uns ,  dans  l'impossibilité  de  subir  les  épreuves,  sontobUgà 
de  se  retirer  ;  d'autres,  à  force  de  répétitions,  obtiennent  les  degrà; 
mais  ils  ont  étudié  sans  ordre  comme  sans  goût,  et  ib  n'ont  tcqtttt 
qu'une  connaissance  médiocre  et  conluse.  Nous  partageons  rtv» 
de  l'auteur  sur  la  nécessité  d'un  enseignement  prélimÎDaire  vax 
cours  donnés  actuellement  dans  les  facultés  ;  mais  nous  croyons qo^ 
oe  but  peut  être  atteint  par  la  sévérité  dans  l'examen  préUiniiuK* 
au  grade  de  bachelier  ès-lettres  (f^.  plus  haut,  p.  25  et  26),  qui  <^ 
gérait  les  jeunes  gens  de  seite  ans  à  su'vre  les  études  clawqo^ 
préalablement  à  celles  du  dfoit,  et  pat  le  cours  encyclopédique  <p>> 
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doit  former  le  commencement  des  éindes  DniTeriîtair«9  (^.  ihid. 
p.  s;  et  t.  V,  p.  953  ).  Les  centres  djtistruction  nous  semblent  pré- 
fcnblei  a  on  nombre  considérable  d'écoles  dispersées  sur  toute  la 
sof/ioedu  territoire  (^.  plus  haut ,  p.  94  ).  Nous  ne  rojons  qu'une 
leDlentilité  dans  U  réalisaliou  du  vœu  de  M.  Obriot  :  c'est  la  snr- 
?a7lance  sous  laquelle  les  étudiants  seraient  retenus  à  l'école  se- 
condaire; ces  écoles  n'empêcheraient  ni  l'intervention  des  routiniers 
daos  les  affaires,  ni  l'obtention  des  degrés,  dans  les  facultés,  par  des 
individus  n'ayant  pas  régulièrement  suivi  les  cours  (p.  14').  —  En 
ce  qiit  concerne  les  facultés ,  M.  Obriot,  après  avoir  dit  (p.  7  et  8) 
qo'elles  sont ,  dans  lenr  organisation  ,  à  peu  près  tout  ce  qu'elles 
peuvent  être,  propose  cependant  (  p.  18  et  suiv.  )  un  nouveau  plan 
d'enseignement  »  dans  lequel  il  se  rencontre  plusieurs  fois  avec 
M.  Warnkoenig  (^.  plus  haut ,  p.  1  et  suiv.).  L'espace  nous  manque 
ponr  analyser  et  discuter  le  plan  très-rationnel  de  M.  Obriot.  Il  re- 
poaae  d'ailleurs  le  mode  actuel  des  épreuves  à  subir  par  les  étu~ 
diants,  en  proposant  des  commissions  d'examen  dans  lesquelles  les 
professeurs  entreraient  seulement  dans  une  certaine  proportion  ;  il 
exigerait  les  degrâ  de  la  part  des  aspirants  k  diverses  fonctions  ;  il 
maintiendrait  le  principe  du  concours  pour  Ih  nf;mination  des  pro- 
feaaenrs,  mais  il  voudrait  un  seul  concours  général  annuel ,  durant 
les  Ta  ances,  et  dans  un  endroit  éloigné  des  facultés  où  il  y  aurait 
lien  à  nomination.  £n6n ,  il  signale  la  nécessité  d'un  encourage- 
ment moral  en  faveur  des  élèves  qui  se  distingueront  dans  les  études 
et  ks  épreuves. 

7.  Oui^rages  publiés  en  France. 

Principes,  ou  traité  théorique  et  pratique  des  actions  posscssoires  ; 
par  M.  Garoa.  Paris,  Thorel.  Prix  :  8  fr. 

Compte  rendu  par  le  comité  central  de  la  société  pour  l'eztinc- 
^on  de  la  mendicité  a  Strasbourg,  en  assemblée  générale  du  s  avril 
18SS,  septième  année.  Imprimerie  de  Levrault,  à  Strasbourg. 

Guide  des  tribunaux  militaires,  ou  législalion  criminelle  de 
Tannée;  par  M.  L.-J.-G.  deChéniep;  s  vol.  Paris,  Gaultier-Lagnio^ 
nie  et  Anse!in.  Prix  ••  1 1  fr. 

Traité  complet  du  droit  de  chasse  ;  par  M.  Petit,  s  vol.  Paris, 
Thorel.  Prix  :  n  fr. 

De  la  compétence  des  juges  de  paix  ;  par  M.  Henrion  de  Pansey. 
Ooiicme  édition  ,  augmentée  de  la  loi  25  mai  i838.  Paris,  Ben- 
jamin Duprat.  Prix  :  6  fr. 
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Lettres  sur  la  magistrature  de  l'ordre  judiciaire  ;  par  un  magiitrat 
de  cet  ordre.  Paris,  Piasin,  Videcoq.  Prix  :  4  fr. 

Nouveau  manuel  des  vicei  redhibitoirei  des  animaux  domestiques, 
avec  leur  dénomination  et  les  délais  de  garantie  dans  lesquels  Fac- 
tion doit  être  intentée  en  France  ;  par  M.  Layenas.  Deuxième  édi- 
tion. Paris ,  Videcoq  ,  Mansnt ,  Lenain  et  Marthelon  ,  Ddamothe. 
Prix  :  3  fr.  5o  c. 

Principes  et  jurisprudence  du  Gode  civil  ;  par  M.  Laurens.  Tom.  11. 
Paris,  Videcoq  ;  Toulouse,  Martegoute  ^et  comp.  Prix  :  7  fr.  5o  c. 

Actes  de  letat  civil:  Instructions  élémentaires;  par  M.  Glapa- 
rède.  Deuxième  édition.  Paris,  Dupont.  Prix  :  3  fr. 

Guide  et  formulaire  pour  la  rédaction  des  actes  de  rétatciril,  etc.; 
M.  Alphonse  Grûn.  Paris,  Hachette. 

Commentaire  de  la  loi  du  iS  mai  i838,  sur  les  justices  de  paix; 
par  M.  Marc  DefTaux.  Chartres,  Garnier  fils;  Paris,  rue  des  Grés,  16. 

Commentaire  raisonné,  etc.  ;  par  M.  Masson  fils.  Neufchâteao, 
Mongeat.  Prix  :  4  fr. 

Des  principes  du  gouTornement  représentatif  et  de  lem*  applica- 
tion  ;  par  M.  Dnvergier  de  Hauranne.  Paris,  Tessier.  Prix  :  3  fr. 

Dictionnaire  raisonné  du  tarif  des  frais  et  dépens  en  matière 
cÎTile;  par  M.  Rivoire.  Dijon,  Lagier. 

Du  duel  et  de  sa  législation  (mémoire  couronné  à  Ghâlons) ;  par 
M.  Jules  Joly.  Paris,  Wittersheim,  Delamotte,  Heideloff. 

Commentaire  sur  le  Code  civil  ;  par  M.  Boileux,  Quatrième  édit. 
considérablement  augmentée;  tome  11.  Paris,  Joubert.  Prix  ;  S  fi*. 

De  la  contribution  foncière  en  France;  par  M.  Desabes.  Para» 
Henry. 


CHRONIQUE. 

Rdssix.  D'après  les  tables  du  mouvement  de  la  population  du  rite 
grdco-msset  pendant  l'année  i836 ,  le  nombre  des  décès  a  été  de 
687,464  (en  iB3S,  ce  chiffre  s'était  élevé  à  748,334).  Sur  ce 
nombre  on  a  compté  8 1 8  centenaires ,  dont  so8  araient  dépaisé 
rige  de  108  ans. 

SoÈDE.  Une  ordonnance  royale  en  date  du  si  septembre,  a  mo- 
difié •  dans  les  termes  suivants,  les  dispositions  de  celle  du  3o  juin, 
relative  aux  juifs  (/^.  notre  t.  V,  p.  959),  Tout  juif  né  dans  le 
royaume  ou  naturalisé ,  ne  pourra  établir  son  domicile  ailleurs  que 
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daiiikiTiQes  de  Slockholm ,  Golhetiboarg ,  Norrkoeping  ou  Cirli- 
crona  (du»  letqoelles  leê  juifs  avaient  déjà  antérieurement  le  droit 
de  te  fiicr) ,  tana  une  aulorisatiou  du  roî  ;  S.  M.  statuera  sur 
lareqn^,  après  avoir  pritlaTis  de  la  bourgeoisie  de  la  Yille  dont 
îJ  s'agira.  Les  juifs  non  naturalisés ,  et  qui  ont  seulement  obtenu  la 
pcnniKion  indéfinie  de  résider  dans  le  rojanme ,  ne  pourront  éga- 
lement résider  aillears  que  dans  les  quatre  Tilles  susdites.  Du  reste, 
dans  les  Tilles  de  leur  domicile  ou  résidence,  les  juifs  ne  pourront 
le  livrer  an  commerce,  ni  exercer  un  art  ou  métier,  sans  aToir 
rempli ,  an  préalable ,  let  prescriptions  légales  relaliTes  aux  années 
d'apprentissage  et  aux  corporations  d  arts  et  métiers ,  et  sans  que 
CCS  dernierea  aient  été  consnltëes  dans  chaque  cas  spécial . — ^Le  traité 
de  commerce  avec  la  Grèce ,  signé  k  Athènes  le  4  décembre  1 8S6 , 
et  les  additions  qui  7  ont  été  faites  le  7  août  iSS;,  Tiennent  d'être 
poUiês.  DorénaTsat  les Taisseanx  marchands  grecs,  suédois  et  nor- 
▼ëgiens  jouiront,  dans  les  ports  respectifs,  a  l'égard  de  Vimporta- 
tioo,  de  Vexportation  et  des  droits  de  douanes,  des  mêmes  atan^ 
tafes  et  facilités  que  les  naTires  nationaux. 

DiREMàRCK.  A  l'occasion  de  la  réunion  des  états  proTinciaux  des 
duchés  de  Holsteîn  et  de  Schleswig ,  le  roi  a  répondu  aux  proposi- 
tions faites  par  l'assemblée  en  i836  (^.  notre  tome  III,  p.  238  et 
Si;).  !•  11  accepte  le  projet  de  lot  des  douanes,  ainsi  que  le  tarif: 
I®  La  publicité  des  délibérations  n'est  pas  accordée;  3^  La  suppres- 
sion de  ta  loterie  est  également  refusée ,  attendu  que  la  loterie  pro- 
duit un  reTenn  considérable  au  trésor;  4**  Une  commission  est 
chargée  de  rédiger  un  projet  pour  rétablir  l'équilibre  entre  les  re- 
cettes et  les  dépenses  du  royaume  ;  s'il  ne  surrient  pas  d'éTénemen ts 
eitraordinaires,  il  n'y  aura  pas  d*impôt8  nouTeaux;  à  TaTenir  I0 
budget  sera  rendu  public.  Le  nouTeau  tarif  des  douanes  a  été  pu- 
blié :  il  sera  mis  en  rigueur  le  i*'  janrier  1839. 

Toacàva.  On  s'ocenpe  d'une  rêtome  de  l'uniTersité  de  Plse.  Le 
célèbre  professeur  Garmignani,  auteur  de  ia  Théorie  de  la  ticurité 
tocmlt  (  F",  noire  tome  I.  p.  55  et  147  ;  IV,  p.  38  et  859  ),  a  rédigé, 
sur  la  demande  du  gouTemement,  un  nouTeau  plan  d'enseigne- 
ment du  droit. 

S&xs  (Royaume  de).  Voici  lei  principales  dispositions  de  la  loi  du 
iS  aoûtdemier,  sur  tes  droits  ciTÎls  des  juifs.  Les  individus  profes- 
sant oe  culte  ne  peuvent  établir  leur  domicile  ailleurs  que  dans  les 
Tilles  de  Dresde  et  de  Leipzig  :  l'autorisation  du  ministre  de  l'inté- 
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rieur  est  uëcessaire  à  tout  juif  qui  se  propose  de  ehanger  de  domi- 
cile, en  passatil  d'une  de  ces  villes  à  l'autre,  ainsi  qu'aux  juift 
étrangers  pour  se  fixer  en  Saxe.  Les  juifs  saxons  peuvent  exercer 
toutes  les  professions ,  à  l'exception  de  celles  de  commerçant  eo 
détail ,  de  pharmacien ,  d'aubergiste ,  de  restaurateur,  de  distillateur 
d'eau-de-vie  et  de  fripier  :  pour  faire  le  commerce  en  gros  et  celni 
d'expédition,  ils  ont  besoin  d'une  autorisation  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

Wurtemberg.  Les  deux  chambres  ne  sont  pas  tombées  d'accord 
relativement  au  projet  de  loi  sur  le  dommage  fait  par  le  gibier. 
Une  ordonnance  royale  du  i  S  juin  1817  avait  autorisé  les  garde»- 
champêtres  à  tuer  le  gibier  trouvé  hors  des  bois.  L'art.  378  du  projet 
de  code  pénal  accordait  le  même  droit  an  propriétaire  d'un  ter- 
rain qui  y  rencontrerait  du  gibier.  Dans  sa  session  de  iBSy,  U 
deuxième  chambre  adopta  cet  article,  et  elle  ajouta  une  disposition 
consacrant  le  droit  de  chaque  particulier  de  réclamer  de  l'ayant- 
droit  à  la  chasse ,  une  indemnité  du  dommage  caufé  à  ses  récoltes 
par  le  gibier.  La  première  chambre  rejeta  ces  deux  dispositions;  la 
deuxième  chambre,  saisie  alors  de  nouveau  de  l'examen  du  projet, 
refusa  de  s'en  occuper  jusqu'à  ce  que  le  gouvernement  eût  proposé 
une  loi  sur  les  dommages  faits  par  le  gibier.  Ce  projet  fut  préseoté 
au  commencement  de  la  présente  session  (^.  notre  tome  V,  p.  79^;- 
La  deuxième  chambre  j[>er8ista  dans  les  deux  dispositions  indiquées 
ci-dessus  ;  mais  la  première  chambre,  composée  eu  partie  d'ayant- 
droits  à  la  chasse,  refusa  de  nouveau  de  la  sanctionner.  La  deuxième 
chambre  alors  adopta  d'abord  les  propositions  des  députés  Feuer- 
lein  et  Wiest ,  tendant  à  supplier  le  gouvernement  :  i  "  d'accorder 
aux  gardes-champêtres  une  prime  d'encouragement  pour  chaqoe 
pièce  de  gibier  qu'ils  tueraient  hors  des  bois,  et  de  porter  cette  dé- 
pense au  budget;  2°  d'imposer  aux  adjudicataires  des  chastes daos 
les  forêts  royales  la  condition  de  payer  les  dommages  causés  par  1^ 
gibier,  ainsi  que  cela  avait  déjà  été  stipulé  dans  quelques  adjudica- 
tions. Ensuite,  dans  sa  séance  dn  19  octobre,  la  deuxième  chambre 
a  adopté,  à  la  mîijorité  de  62  voix  contre  s 8,  le  projet  de  code  pénal 
(malgré  le  retranchement  de  l'art.  378),  celui  de  la  loi  relative  à  la 
mise  en  vigueur  de  ce  code,  et  celui  de  la  compétence.  Parmi  les 
vices  que  l'opposition  avait  signalés  dans  le  prqjetde  code  pensif  se 
trouvent,  outre  le  retranchemant  de  l'art.  378,  le  refus  de  recon- 
naître sans  restriction  le  droit  de  la  légitime  défense,  la  nécessité  de 
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rantmintioo  dn  gouTememeiit  pour  tonte  a»ocîaUon  de  cttojeot, 
la  réiâatÎQn  obligée  det  projets  de  crimes  et  délits,  rincriDiiDation 
de  ploMOfi  faits  qai  ne  présentent  encan  danger  pour  Tordre  pa- 
Ufc,  Itpplicatîon  de  la  peine  de  mort  dans  plus  de  vingt  cas,  enfin 
1(1  ditpoiiLiods  portées  par  les  art.  38f,4i5,  4s6et4s8  rela  tires  anz 
deroirs  da  clergé  envers  l'Élat.  Dans  la  première  chambre,  lo  boulet 
Doim  ont  seules  protesté  contre  le  projet. — Dn  reste,  la  deuxième 
efaainbre,  dans  sa  séance  da  1 7  octobre,  a  Toté  une  demande  aa  roi, 
ayint  poor  objet  la  présentation  d'un  projet  de  loi  électorale  et  la 
nppresiion  des  dispositions  réglementaires  qui  défendent  la  publi- 
cation d'imprimés  relatifs  aux  élections.  La  chambre  s'est  séparée 
le  st  octobre,  et  le  même  jour  le  roi  a  accordé  sa  sanction  aM  code 
pénal. 

BiTiiac.  Par  dérogation  à  Tart.  49  des  articles  organiques  du 
concordat ,  qui  sont  encore  en  vigueur  dans  la  Bavière  rhénane , 
nne  ordonnance  royale ,  en  date  du  4  septembre,  a  permis  à  tous 
les  cultes  reconnus ,  l'exercice  des  cérémonies  religieuses  hors  des 
édîGces  consacrés  an  culte.  En  conséquence ,  aux  termes  de  la 
même  ordonnance ,  les  processions  usitées  dans  Féglise  catholique 
le  joor  de  la  Fête-Dieu ,  celui  de  Saint-Marc  et  les  trois  jours  qui 
précédent  la  fête  de  l'Ascension ,  auront  lieu  conformément  aux  rè- 
glements ecclésiastiques,  et  le  clergé  de  tous  les  cultes  pourra 
rerétir  les  ornements  sacerdotaux  pour  accompager  les  convois  fu- 
nêbres.  —  Une  ordonnance  royale  du  1  novembre  établit  dans  les 
DniTersités  une  section  ou  faculté  de  sciences  générales  ,  qui  forme 
une  espèce  d'intermédiaire  entre  les  collèges  et  les  quatre  facultés 
de  théologie,  de  droit,  de  médecine  et  de  philosophie.  Les  étudiants 
suivronl  pendant  deux  ans  les  cours  de  la  faculté  des  sciences  géné- 
rales ;  ces  cours  sont  distribués  de  la  manière  suivante  :  i*'  semestre  : 
encyclopédie  des  études  académiques ,  anthropologie ,  psychologie, 
philologie  élémentaire ,  mathémathiqnes  élémentaires  (  répétition 
(les  cours  d'algèbre  et  de  géométrie  professés  au  collège  ) ,  géogra- 
phie générale,  s* semestre:  philologie  approfondie,  logique,  mé- 
taphysique ,  histoire  générale  ancienne.  3*  semestre  :  philosophie 
pratique,  esthétique,  histoire  des  arts,  histoire  naturelle  générale, 
histoire  moderne.  4'  semestre  :  philosophie  de  la  religion  (  cours 
donné  par  un  professeur  de  la  faculté  de  théologie  ) ,  histoire  dé  la 
Bavière,  archéologie,  géographie  physique  et  mathémathique. — 
Pendant  ces  deux  ans,  les  jeunes  gens  sont  placés  sons  la  direction 
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et  surveillance  d*an  des  professeurs  à  ce  dësigué  par  les  membres 
de  l'Oairersilë  et  qui  prend  le  titre  d*£phor€  :  ils  setrourent  iiinsi 
dans  un  état  de  transition  entre  la  discipline  sévère  du  collège  et 
la  liberté  dont  jouissent  les  étudiant»  des  fiicultës.  Par  saita  de  cette 
surveillance,  il  est  interdit  aux  élèves  de  la  faculté  des  scieoces  gé* 
nérales,  de  fréquenter  les  sociétés  des  étudiants  des  autres  facultés. 
L'assiduité  aux  cours  est  constatée  dans  des  conférences  mensuelles 
chez  les  professeurs  et  par  des  examens  subis  à  la  fia  de  chaque  se-» 
mestre.  —  (  Cette  organisation  obligera  les  étudiants  en  droit  4  pas- 
ser cinq  années  a  VUniversitét  2>u  lien  de  trois). 

Hkssk  (  Gmrul'Duehé  ).  La  session  des  Etats  a  été  ouverte  le  7  no- 
vembre ;  le  grand-duc  leur  a  annoncé  la  prodiaine  présentation 
du  projet  de  code  pénal.  Une  commission  spéi-iale  est  chargée  <ie 
retoucher  et  de  refondre  les  travaux  déjà  préparés  pour  la  rédac- 
tion d'un  eode  civil. 

EspAoni.  La  session  des  Gortès  a  été  ouverte  le  8  novembre.  Dam 
le  discours  d'ouvertarCt  la  reine  recominande  l'examen  des  projets 
de  lois  déjà  présentés  dans  la  session  précédente,  sur  les  attributions 
des  conseils  municipaux  et  provinciaux,  sur  l'instruction  publique 
et  les  établisseinens  de  bienfaisance  ;  elle  annonce  la  présentation 
d'un  projet  de  loi  de  la  presse. 

FaMCB.  La  Faculté  de  droit  de  Paris  a  eu  cette  année  une  séance 
solennelle  de  rentrée  ;  M.  Berriat-Saint-Prix,  doyen  par  intérim^  a 
prononcé  un  discours  remarquable  sur  l'histoire  des  anciennes  uni- 
versités en  France.  Le  savant  professeur,  cédant  aux  désirs  de  sesco!- 
lègues,  vient  de  faire  imprimer  son  discours,  après  l'avoir  enrichi  de 
notes.  Dans  notre  prochain  cahier  nous  rendrons  compte  de  cette  in- 
téressante publication  t .  Le  nombre  des  étudiants  de  cette  faculté  sV 
levait  à  3, 1 54  au  i  h  novembre,  jour  de  la  clôture  du  registre  des  in- 
soripiions. —  La  commission  nommée  par  M.  le  garde-des-sceaux, 
ponrpréparer  un  projet  de  loi- sur  les  ventes  judiciairjes  de  biens  im- 
meubles, s'occupe  activement  de  sa  mission  t  un  rapport,  xédigé  par 
M.  Parant ,  sou»eeorétaire  d'état,  mem{»ra  de  la  commission,  vieat 
d'être  imprimé. 


I  Nous  dcTODS  faire  observer  dès  i  présent  que  Tauleur  «  accueilli  avec  uoc  r<>gr«^- 
table  facilité  des  reoseifnemettts  trèt-erronoés  aur  l'article  de  M.  Wamliani^,  nHcré 
dan»  notre  dernier  nuncvo ,  et  a  dirigé  contre  le  savant  étranger  des  rtproebea  (p.  7S), 
dont  une  laclare  atientive  des  pages  JO  et ',91  ci-dessus  fera  sentir  le  vide  et  le  mai 
fondé. 
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XIV.  Conclusion  de  M,   Mittermaier  sur  la  question 
de  la  réforme  des  prisons. 

£xtraildM  Archives  du  droit  criminel  {Archiv  des  Criminalreehu), 

Par  M.  C.  West. 

£o  comparant  les  résultats  quoat  amenés  les  discus- 
sioDs  engagées  de  toutes  parts  sur  la  grande  question  de 
la  réforme  des  prisons  ,  il  est  facile  de  se  convaincre  que 
le  débat  est  loin  d'être  clos ,  et  que  de  nouvelles  argu- 
mentalioiis  se  préparent.  Généralement  on  e3t  d  accord 
sur  ce  point ,  que  l'organisation  actuelle  des  prisons,  est 
Ticieuse  et  insuffisante  \  qu'une  amélioration  est  indis- 
pensable ;  qu'il  est  temps  de  faire  rentrer  l'amendement 
(les condamnés  parmi  les  conditions  d'une  pénalité  ration- 
nelle. Mais  quand  il  s'agit  d'ai^icoer  à  réalisation  ce 
rœu  universel^  quand  il  faut  proposer  les  moyens  d'ap- 
plication et  les  mesures  de  détail ,  on  ne  rencontre  plus 
^'une  vaste  dissidence  dans  les  opinions. 

Trop  souvent  on  se  figure  qu'il  n'y  ^  ici  qu'une. q^ijie^* 
tien  d'école,  bien  tranchée ,  entre  le  système  penn^ylva** 
nien,  c'est-àrdire ,  de  l'isolement  absolu  ^  et  le  systènpie- 
d'Auburn  Du  de  Genève,  c'est-à-dire,  celui  de  l'isole- 
aient  de  nuit  seulement^  avec  travail  en  commun  et 
observation  de  la  règle  du  silence.  Cependant  il  faut  le 
'lecoonaltre ,  la  question  ainsi  posée  Test  d'une  manière 
peu  claire  et  peu  complète.  Parmlles  systèmes  qui  sop t  en 
présence  il  convient  d'adopter  les  distinctions  suivantes  :., 
riesystème  qui  admet  les  détenus  à  une  vie  commuine,  et , 
les  soumet  à  une  surveillance  sévère  et  à  l'action  d'un; 
r%ime  moral  et  religieux  (le  silence  et  la  séquestration, 
sont  ici  regardés  comme  diamétralement  opposés  à  la 
^éiorme  morale  du  détenu  )  i  2"  le  système  qui  tient  les 
^oudamnés  en  cellule  >  jour  et  nuit ,  leur  imposant  ains 

11.    2'  SÉRIE.  11 
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Tiloyennant  une  coDtrainte  matérielle ,  rimpoesibilitéde 
mal  faire. 

Le  premier  système  a  pour  adhérents  «  parmi  les  hommes 
de  prati({ue  ,  M.  Obermaier,  directeur  de  la  prison  de 
Kaiserslautern ,  dans  la  Bavière  rhénane,  et  M.  Mar- 
quet  Yasselot;  le  système  de  l'isolement ,  soit  absolu, 
soit  mitigé ,  compte  de  nombreux  partisans  en  Améri- 
que et  en  Europe.  Ici  encore  nous  distinguerons  :  i^le 
système  américain;  2**  le  système  européen. 

Le  système  américain  présente  plusieurs  variétés  de 
genre  : 

A  ù  Philadelphie ,  c'est  Tisolement  absolu  de  jour  et 
de  nuit  ; 
'  B  à  Auburn  ,  c'est  l'isolement  de  nuit  ; 

G  en  Tétat  de  Virginie ,  c'est  un  système  mixte  ([ni 
soumet  le  détenu  à  ris<:dement  absolu  pendant  une 
partie  de  sa  peine  seulement. 

Le  caractère  principal  du  système  américain  est  une 
teûdancè  toute  matérielle  qui  impose  aux  détenus  le 
travail ,  la  solitude ,  le  silence ,  mais  néglige  d'agir  sur 
leur  âme  par  l'emploi  combiné  de  l'instruction  morale 
et  religieuse. 

Le  caractère  du  système  européen  est  de  viser  surtout 
à  l'éducation  des  détenus ,  de  les  traiter  comme  des 
enfants  abandonnés  dont  l'esprit  et  le  cœur  ont  besoin  de 
développement ,  sans  toutefois  que  cette  tendance  réfer^ 
matrice  altère  la  nature  pénale  de  la  détention.  L'isolement 
et  la  règle  du  silence  n'apparaissent  ici  que  comme  moyens 
d'action  capables  de  faciliter,  en  certains  cas,  là  perpé- 
tration du  but  principal ,  l'amendement  moral  du  détenu. 

Ce  système,  qui  est  mis  en  pratique  à  Genève  et  à  Lau- 
sanne nous  semble  un  progrès,  une  amélioration  apportée 
au  système  américain  ;  les  détenus  y  sont  répartis  en 
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(iWerMs catégorie,  d'aprèà  leitr  Moralité;  ils  sont  excités 
au  bien  par  l'espoir  d'une  récompense  convenable  ;  \U 
loot encouragés  el  soutenus  par  laclion  incessante  d'un 
ngine  moral  et  religieiAt . 

Ce  sjstème  européen  compte  aussi  des  variétés  ;  ici 
iesdétcDus  ne  sont,  en  règle  ,  isolés  que  la  nuit  ;  ailleurs, 
l'isolement  absolu  est  employé  à  l'égard  de  certains 
individus. 

Le  système  américain,  dit  pennsylvanien ,  ou  de  Tiso- 
lenent  absolu,  compte  parmi  ses  nombreux  partisans 
desbommesd'nn  mérite  értiinent ,  tels  que  MM.  Grawford , 
Julios,  Demet2  <  Moretiu  Gristophe  ;  mais  nous  devons 

«jouter,  (ju'en  général  les  hommes  de  pratique,  et  notam- 
ment les  membres  de  h\  société  de  Boston ,  pour  Tamé- 
lionitiott  des  prisoùs ,  se  sont  déclarés  contre  le  principe 
ie  Tisolemen  t  absol  u . 

Le  douzième  rapport  publié  par  cette  société  contient 
<les  données  importantes,  sur  la  statistique  hygiénique 
des  diverses  prisons  américaines. 

En  prenant  la  moyenne  sur  une  période  de  sept  années, 
k  chiffre  des  décès  est,  à  Philadelphie  de  3  sur  100 . 
àAuburn  (poa^une  période  de  13  ans)  de  moins 

de  à  sur  100. 

à  Ohio de  1  sur     38, 

h   Wethersfield de  1  sur     25. 

à  Charles  Town de  1  sur     53. 

à  Sing-Sing de  1  sur     26. 

•     à  Auburn de  1  sur     56* 

h  Windsor de  1  sur     60. 

Udiiflredesrécidivesest,àPhiladeIphie«de  1  sur     12. 

à  Auburn de  1  sur     14. 

Le  rapport  mentionne,  page  5â,  eu  note,  la  lettre  d^un 
«nployé   de  Piltsburg    (système  pcnnsylvanien }  daiïs 
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laquelle  on  démontre  rimpossibili  té  d'opérer  une  séques- 
tration véritable  ;  on  y  signale  aussi  les  moyens  à  laide 
desquels  les  détenus  ont  pu  communiquer  entre  eux. 
Les  employés  des  prisons  d'Âubarn ,  Sing^Singet  antres 
prisons,  sont  unanimes  pour  repousser  le  prioeipede 
l'isolement. 

Parmi  les  étrangers  qui  sont  allés  étudier  le  système 
pénitentiaire  en  Amérique,  nous  citerons  M.  Ramon 
de  la  Sagra  comme  opposé  au  système  de  l'isolement  : 
en  Europe,  M.  Aubanel,  MM.  Grellet^Wammy ,  Gosse, 
Coindet ,  et  plusieurs  étrangers  qui  ont  yisité  la  prison 
de  Genève  I.  rendent  le  témoignage  le  plus  favorable  à 
l'efficacité  du  système  qui  y  est  suivi.  En  Angleterre 
ainsi  qu'en  France,  cbaque  système  a  trouvé  de  chauds 
défenseurs ,  tant  parmi  les  théoriciens  que  parmi  les 
hommes  de  pratique ,  et  les  arguments  qu'on  élève  contre 
l'isolement  absolu  ont  été  fort  bien  résumés  dans  le  rap- 
port de  M.  Léon  de  Maleville ,  rapporteur  de  la  commis- 
sion du  budget  du  ministère  de  l'intérieur  (rapport  au 
15  mai  1838). 

Une  commission  nommée  en  1837,  à  Paris,  pour 
débattre  la  question  de  la  réforme  péoitentiaire ,  s'est 
séparée  sans  donner  de  conclusions;  mais  la  presse  fran- 
çaise est  entrée  dans  la  lice,  et  a  vivement  attaqué  le 
système  de  l'isolement.  (Voir  le  Moniteur  industriel 
1838,  n°*  155  et  169 ,  et  la  GazeUedes  tribunaux  du  27 
septembre  1837). 

Dans  les  autres  états  de  l'Europe  où  la  question  a  été 
agitée,  les  chambres  législatives  ont  été  unanimes  pour 
repousser  l'isolement  absolu  (Voir  le  Moniteur  belge 
1837,  n*' 338,341). 

Dans  le  grand  duché  de  Bade ,  lors  de  la  discussion 
qui  s'est  élevée  dans  la  deuxième  chambre,  le  27  juillet 
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1837 ,  de  nombreux  orateurs  attaquèrent  le  système  de 
Visolemeot  et  il  ne  s'éleva  pas  une  voix  en  sa  faveur. 
Toutefois  une  ordonnance  do  31  mai  1838 ,  porte  qu'on 
éiaiAira  l'isolement  pour  la  nuit  seulement  dans  la  prison 
deBruchsal  destinée  aux  femmes  i. 

Dans  la  session  de  1838  des  états  du  royaume  de  Saxe, 
l'honorable  ministre ,  M.  de  Liudenau ,  s'éleva  fortement 
contre  l'isolouoit ,  à  l'occasion  de  la  discussion  du  nou- 
veau Code  pénal.  En  Suisse  ,  l'on  agita  dans  plusieurs 
cantons  la  question  de  la  réforme  pénitentiaire  ;  la  dis- 
cussion amena  dans  les  cantons  de  Thurgovie  et  St-Gall 
la  construction  de  nouvelles  prisons  ;  mais  le  plan  adopté 
fut  celai  de  la  maison  de  Genève. 

L'ensemblo  de  la  discussion  sur  cette  importante 
matière  révèle  deux  circonstances  qui  n'ont  pas  peu  con- 
tribué à  prolonger  la  lutte  :  d'une  part ,  les  adhérents 
de  chaque  système  rejettent  avec  âpreté  tout  ce  qui  n'est 
pas  une  conséquence  de  leurs  prémisses  ;  d'autre  part , 
on  se  cramponne  avec  un  esprit  trop  exclusif  aux  abstrac- 
tions,  sans  prendre  garde  que  le  caractère  et  le  degré 
de  civilisation  particuliers  de  chaque  peuple  commandent 
impérieusement  que  la  théorie  fléchisse ,  et  accommode 
ses  données  aux  exigences  de  la  réalité. 

Noussommes  convaincus  que  le  système  de  l'isolement 
absolu  présente  des  avantages  aussi  bien  que  celui  de 
l'isolement  mitigé;  mais  l'un  et  l'autre  ont  leurs  incon- 
vénients; pour  appliquer  ces  systèmes  de  façon  judicieuse , 
il  faut,  comme  on  ferait  d'un  médiciment ,  les  propor-- 
tionner  aux  forces  du  malade.  Une  combinaison  bien 
entendue  des  deux  moyens  nous  paraît  répondre  h  tous 
les  besoins. 


'  ^.  notre  tome  V,  page  948. 
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La  séquestration  peut  être  sans  danger  pour  la  santé 
d'individus  calmes  et  flegmatiques  ;  elle  serait  mortelle 
pour  des  hommes  yifs,  énergiques,  ayant  besoin  d'agir 
et  de  communiquer.  La  aéquestratipn  peut  amener  des 
réflexions  utiles  quand  elle  est  appliquée  à  un  sujet  dont 
Tesprit  a  reçu  quelque  culture  ,  et  chez  lequel  la  solitude 
peut  amener  une  remémoration  utile.  Mais  dira-t-on 
qu'elle  transformera  un  être  grossier ,  brutal ,  ignorant, 
en  penseur  et  en  moraliste  ?  Et  parce  qu'il  est  prétendu 
qu'aux  États-Unis  »  on  a  essayé ,  sans  résultats  fâcheux, 
rapplicatiou  de  l'isolement,  est-ce  une  raison  pour  que 
ce    système   convienne    au    peuple  aBemand  ou  aux 

Français? 

» 

Quant  au  système  préconisé  par  MM.  Obermater  et 
Marquet  Yasselot,  il  s'agit  de  bien  constater  si  réelle- 
ment la  vie  commune  a  produit  les  bons  résultats  qu'on 
lui  attribue  :  s'il  en  était  ainsi,  il  faudrait  sur-le-champ 
adopter  ce  système  comme  base  de  la  réforme  péniten- 
tiaire ,  car  il  s'éloigne  le  moins  des  systèmes  suivis  jus- 
qu'à ce  jour,  et  éviterait  au  législateur  les  dangers  qu'en- 
traîne un  changement  trop  brusque. 

Le  système  de  la  vie  commune^  adopté  par  M.  Ober- 
maier  et  avec  le  mode  de  surveillance  qu  il  a  organisé 
parmi  les  détenus,  est-il  de  na  tureà  prévenir  la  corruption 
mutuelle  ?  Peut-il  empêcher  les  associations  dangereuses 
entre  les  détenus?  Peut-il  neutraliser  la  profonde  perver- 
sité et  radres3e  infâme  de  certains  criminels  ?  Nous  ne  le 
pensons  point.  Nous  croyons  au  contraire  que  le  seul  ré- 
sultat qu'on  obtient  est,  pour  les  détenus,  l'hypocrisie,  et 
pour  le  directeur,  une  illusion  funeste.  Nous  avons  ob- 
tenu, nous,  en  interrogeant  des  condamnés  libérés  delà 
prison  de  Kaiserslautern  ,  des  aveux  qui  font  frémir ,  et 
nous  sommes  convaincus  que  les  agents  corrupteurs  peu- 
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¥ent,àraicle  d'une  dmimulation  flu$  ou  moina adroit^, 
donner  plein  cours  à  leur  '  déplorable  propagande;  vous 
sonunes  convaincus  qu'il  y  a  dan«  toute  prison  >  certaines 
jiHHalités  complètement  gangrenées ,  qui  doivent  être 
séquestrées  a6n  de  préserver  le  re^te. 

Partout  où  il  y  a  des  dortoirs  communs ,  il  y  aura  aussi 
des  désordres  d'une  nature  honteuse  ;  et  quand  M.  Mar- 
(]uet  redoute  que  la  séquestration  de  nuit  n'engendre 
Tonanisme ,  quand  il  pense  qu'un  dortoir  commun  ,  bien 
éclairé  et  bien  surveillé ,  sera  le  meilleur  obstacle  aux 
hahi  tudes  honteuses  de  toute  nature ,  nous  pansons,  nous, 
i|u  il  est  en  désaccord  avec  l'expérience  des  faits.  Des 
fficdecins  d  un  mérite  éminent  assurent  que  l'onanisme 
est  un  vice  peu  fréquent  chez  les  individus  d'un  âge  mûr  ; 
4U  au  contraire  les  habitudes  de  sodomie  sont  le  résultat 
immanquable  du  rapprochement  corporel  surtout  pen- 
cLiut  la  nuit.  Uans  la  prison  de  Gand ,  la  vie  commune 
a'est  adoptée  que  pendant  le  jour ,  et  néanmoins  il  s'est 
éUibli  entre  les  détenus  des  liaisons  infâmes  luiutement 
avouées  (voir  au  surplus  le  dernier  ouvra^^e  de  M.  Duo- 
pétiaux  ). 

Les  surveillants^  quelque  consciencieux  quon  les 
suppose,  sont  hommes;  ils  ont  besoin,  eux  aussi,  de 
dormir,  et  il  est  trop  vnii  que  la  surveillance  nocturne 
qu'ils  doivent  exercer ,  est  le  plus  souvent  illusoire* 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  M.  Obermaier  accorde  aux 
détenus  la  faculté  de  converser  entre  eux  pendant  le 

^  Noas  rcgreUous  viveniâot  que  l'honorable  pi^ofes^eur  n'iril  pas 
cm  devoir  articuler  d'une  manière  plus  précise  les  faits  quil  in* 
diqiie  ici.  En  attaquant  un  établissement  aussi  justement  renommé 
sue  celui  de  KaÎBerslantem,  il  eût  été  bon  d'opposer  des  chiffres  aux 
résultats  publiés  par  M.  Obermaier  en  idS;.  Sur  j3i  libérés,  9  seu- 
lement se  sont  de  noureau  rendus  coupables  de  crimes  ou  délits. 
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temps  de  la  récréation  ;  il  nous  semble  que  retle  conces- 
sion ôte  à  la  peine  le  caractère  de  contrainte  qu'elle  doit 
avoir ,  si  Von  veut  faire  plier  la  volonté  du  détenu  et 
obtenir  de  lui  la  docilité  morale  indispensable  à  Taction 
de  la  réforme  ;  nous  sommes  loin  de  penser  que  la  règle 
du  silence  et  l'isolement  de  nuit  soient  capables  de  pro- 
duire immédiatement  Tamélioration  du  condamné  ;  mais 
ces  moyens  servent  de  préparation  et  d'auxiliaire  aux 
moyens  moraux  qui  seront  employé». 

Les  adversaires  de  l'isolement  sont  dans  une  erreur 
profonde,  quand  ils  affirment  que  la  vie  commune  seule- 
ment peut  opérer  l'amendement  des  condamnés  et  leur 
donner  l'habitude  de  la  vertu.  Nous  repoussons  l'isole- 
ment absolu  comme  règle  universelle ,  mais  nous  repous- 
sons également  le  système  de  la  vie  commune. 

Nous  n'ignorons  pas  que  les  criminels  les  plus  dépra- 
vés savent  fort  bien  se  contrefaire*'  en  présence  des 
gardiens,  et  surtout,  en  présence  du  directeur;  mais 
laissez'Ies  seuls,  ils  auront  hâte  de  se  dédommager^  par 
les  discours  les  plus  cyniques,  de  la  contrainte  hypocrite 
qu'ils  s'étaient  imposée. 

Et  quand  même  les  conversations  ne  seraient  pas  un 
aliment  de  désordre  et  de  corruption  mutuelle  ,  quand 
mémeeUes  ne  seraient  qu'une  simple  communication  de 
pensées  indifférentes,  elles  auraient  Tinconvénient,  selon 
nous  ,  de  trop  rapprocher  la  vie  de  prison  de  la  vie  du 
dehors ,  et  d'atténuer  pour  le  détenu  ,  la  rigueur  du 
châtiment  que  la  loi  a  voulu  lui  infliger.  Le  silence  et 
l'isolement  lui  rappellent  au  contraire  à  chaque  instant 
qu'il  est  captif,  et  soumis  à  l'action  d'un  mal  mérité  par 
sa  faute. 

E^  résumé,  nous  repoussons,  comme  insu  (Usant,  le 
système  de  la  vie  commune. 
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Sous  repoussons  également  l'isolenient ,  considéré 
comme  mesure  uniforme ,  applicable  à  tous  les  détenus  ; 
Doas l'admettons  comme  mesure  exceptionnelle,  appli- 
calledans  certains  cas. 

Un  des  principaux  arguments   des  partisans  de   la 
séquestration  absolue  consiste  à  dire  que  le  système  de 
l'isolement  de  nuit  seulement  (le  système  d'Auburn  )  est 
une  utopie ,    réab'sable  seulement  à  laide  du  fouet  et 
(lubâtoD.  Ce  raisonnement  nous  semble  reposer  sur  une 
supposition  mal  fondée.  Il  résulte  bien  des  rapports  sur 
les  prisons  d'Angleterre  p.  ex.  ,  qu'on  a  essayé  ,  sans 
succès,  d'introduire  le  silence,  silent  system  ,  dans  les 
ateliers  communs,  à  l'aide  de  surveillants  pris  dans  les 
rangs  des  détenus;  mais  il  nous  semble  fort  naturel  que 
celle  expérience  n'ait  point  réussi  ;   car  introduire  le 
bilence  dans  une  vieille  prison  ,  dans  des  salles  peuplées 
de  nombreux  détenus  ,  avec  peu  de  surveillants  ,  avec 
une  disposition  de  lieux  défavorable  ,  c'était  évidemment 
tenter  l'impossible.  En  employant  des  moyens  suffisants, 
tels  que  ceux  que  nous  indiquerons  bientôt,  nous  sommes 
couvaincus  qu'on  ai#ait  réussi  ;  et  quand  même  on  ne 
pourrait  entièrement  éviter  quelques  communications 
par  gestes  ,  quelques  mots  jetés  à  la  dérobée ,  nous  pen- 
sons que  ces  entretiens  tronqués  ne  porteraient  que  bien 
peu  d  atteinte  à  la  morale  et  à  la  discipline.  II  en  est 
autrement  des  inconvénients  graves  qu'entraînerait  une 
application  exclusive  et  uniforme  du  système  de  l'isole- 
ment. Et  tout  d'abord  nous  ferons  remarquer  que  c'est 
une  supposition  gratuite  de  dire  qu'une  solitude  conti- 
nue aura  pour  effet  de  forcer  le  détenu  à  faire  un  retour 
sur  lui-même,  de  reconnaitreles  torts  qu'ils  a  eus  envers 
la  société  et  d^en  concevoir  repentir.  Cela  peut  être  vrai 
I>our  quelques  individus ,  pour  quelques  esprits  (Cultivés, 
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pour  quelques  moralités  à  moitié  corrompues  «eulement; 
et  encore  faut-il  admettreici,  commeconditiou  nécessaire, 
l'action  incessante  d'un  enseignement  religieux ,  de  con* 
versations  édifiantes  ,  capables  de  réchauffer  dans  l'Ame 
du  condamné  le  germe  du  bien  momentanément  étouffé. 
Partout  ailleurs ,  l'isolement  ne  peut  produire  aucune 
amélioration  morale,  ainsi  que  MM.  Âubanel,  Lucas, 
Grellet-Wamray  et  Marquât  Yasselot  l'ont  démontré. 
Dire  qu'un  homme  a  perdu  l'habitude  du  yice,  parce 
qu'on  la  mis  pendant  un  certain  temps  dans  l'impossibi- 
lité de  s'y  livrer,  c'est  vraiment  une  prétention  dérisoire. 

Nous  savons  fort  bien  que  les  par tisansds  l'isolement 
absolu  comptent,  parmi  leurs  moyens  d'amendement, 
l'action  de  l'enseignement  religieux ,  moral  et  industriel; 
que  r'isolement  et  le  silence  ne  sont  point ,  dans  leur 
pensée,  des  mesures  aussi  absoluesqu'oo  pourraitlecroire, 
puisque  les  directeurs ,  les  surveillants ,  les  aumôniers 
devront  visiter  les  détenus  et  converser  avec  eux  :  quant 
à  nous  ,  nous  pensons  que  pour  donner  de  l'efficacité  au 
régime  moral  et  religieux ,  l'isolement  absolu  n'est  oi 
nécessaire  ni  même  utile.  « 

n  est  de  principe  en  législation  criminelle  que  le  léffSr 
lateur  ne  doit  jamais  recourir  à  un  moyen  rigoureux 
lorsqu'il  lui  est  possible  d'arriver  aux  mêmes  fins  par 
des  voies  plus  douces. 

Or  il  résulte  des  expériences  constatées  par  les  direc- 
teurs des  prisons  les  plus  considérables ,  que  le  système 
établi  à  Genève  opère  l'amélioration  et  prévient  la 
corruption  mutuelle  des  détenus.  Cela  posé ,  l'isole- 
ment absolu  est  jugé  :  c'est  une  mesure  injuste  et  inu- 
tile ,  si  on  l'emploie  autrement  que  comme  remède  ex- 
ceptionnel. L'objection  tirée  du  petit  nombre  des  déteous 
de  Genève  est  sans  portée  ;  car  rien  ne  s'oppose  h  ce  que 
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dans  une  prison  qm  renferme  SOO  ou  900  détenus ,  les 
dioses  soient  disposées  de  façon  à  rendre  la  surveillance 
facile  et  oomplàte  \  el  la  surveillance  pourra  être  com- 
plète toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  que  15  et  au  plu»  20 
(lélenusdans  une  salle  de  travail  convenablement  espacée. 
L'iscdement  de  nuit  et  de  jour,  pendant  plusieurs  an^^ 
nées ,  tue  1  énergie,  la  vitalité  »  la  santé  de  TAipe.  L'indi- 
vidu qui  est  séquestré  pendant  longtemps ,  perd  toutes 
les  habitudes  delà  sociabilité;  il  s  éteint,  il  s'énerve,  et 
quand  Tbeure  de  la  liberté  a  sonné ,  il  se  trouve  sans 
énergie ,  sans  capacité  et  sans  volonté  pour  se  créer  une 
existeoce. 

Trop  souvent  aussi  la  séquestration  détruit  la  santé 
du  corps  :  indépendamment  des  faits  recueillis  à  Phila- 
delphie, nous  possédons  les  observations  importantes 
des  docteurs  Coindet  et  Gosse  »  de  Genève ,  dont  nous 
recommandons  les  écrits  à  nos  lecteurs.  Ces  messieurs 
unt  reconnu  que  le  cbiflre  des  décès  et  maladies  aug- 
mente, en  raiaon  du  chiffre  des  séquestrations  prcHUoncées 
comme  mesure  disciplinaire.  Il  est  reconnu  aussi  que 
moins  on  accorde  Texerdoeen  plein  air  aux  détenus,  pi  us  la 
mortalité  augmente,  surtout  parmi  les  hommes.  Or,  dans 
le  système  de  Philadelphie,  il  est  impossible  de  pourvoir 
au  besoin  d  air  et  de  mouvem^at.  On  a  »  il  est  vrai , 
•ijoutéaux  cellules  du  rea  de  chaussée,. un  petit  espace 
décoré  du  nom  de  cour,  où  on  pense  que  le  détenu  peut 
se  récréer.  Mais  on  ne  saurait  prétendre  sérieusement 
qu'un  étroit  préau,  entouré  de  hautes  murailles,  par 
conséquent  froid  etbumide ,  puisse  être  d'un  grand  effet 
]K>ur  la  santé  des  détenus  ;  puis  dans  tous  les  cas ,   ce 
modique    soulagement  ne  serait  que  pour    les  habi- 
t.ints    du  rez  de  chaussée. 
Et  en  déânitive  pourquoi  toutes  ces  rigueurs,  cestor- 
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Lures  morales  qui  trop  souvent  conduisent  à  TaUénation 
mentale,  ainsi  qu'il  résulte  des  observations  recueillies 
à  Philadelphie  et  non  réfutées  jusqu'à  ee  jour  ?  pour 
empêcher  la  communication  entre  lesdétenusMNfais  c'est 
précisément  le  résultat  qui  na  point  été  obtenu  jasqu*à 
ce  jour*  Les  rapports  des  commissaires  français  envoya 
en  Amérique  énumèrent  plusieurs  faits  pertinents;  et  du 
reste  il  suffit  de  se  rappeler  le  grand  nombre  de  canaun, 
de  conduits  d'air ,  de  bouches  de  chaleur  indispensables 
dans  un  vaste  établissement,  et  l'on  concevra  combien  il 
est  peu  difficile  aux  détenus  de  converser  entre  eux. 

Sous  le  rapport  financier,  il  est  incontestable  que  le 
système  de  l'isolement  absolu  présente  les  plus  grands 
inconvénients  i  Comment  apprendre  un  métier  à  chaque 
détenu  daas  sa  cellule  ?  Gomment  le  contraindre  à  sV 
livrer  avec  assiduité  ?  Avec  d'énormes  sacrifices  d'argent, 
cela  est  possible  «  nous  en  convenons.  Mais  un  éLit  est- 
il  réellement  en  droit  de  faire  ces  sacrifices  aux  dépens 
du  budget ,  lorsqu'avec  des  dépenses  bien  moins  fortes  il 
lui  est  possible  d'arriver  au  même  résultat?  La  même 
observation  se  présente  pour  l'enseignement  moral  et  re- 
ligieux, lequel  n'est  posaibk  qu'à  l'aide  de  très-fortes  dé- 
penses. Quant  au  régime  religieux,  proprement  dit,  qui 
comprend  les  pratiques  du  culte  ^  fai  prière ,  TexplicatioD 
des  vérités  sacrées,  le  catéchisme,  les  visites  des  détenus 
par  l'aumônier ,  nous  ne  savons  comment  on  résoudra 
la  difficulté.  On  a  imaginé  à  Philadelphie  de  faire  tenir 
un  sermon  dans  le  corridor ,  les  détenus  restant  dans 
leurs  cellules.  Ce  procédé  peut  être  suffisant  pour  lescii- 
gences  du  culte  protestant ,  mais  il  est  loin  de  l'être  pour 
le  culte  catholique.  La  prière  en  commun ,  et  l'assis- 
tance en  commun  à  l'eixseignement  religieux  ne  sont  ps 
compatibles  avec  le  principe  de  l'isolement.  Le  régime 
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religieux  se  bornera  donc  .aux  visites  que  fera  TauniAnier 
daos  chaque  cellule  !  £t  alors  quel  nombreux  personne) 
ecclésiastique  ne  faudra-t«-il  point  ? 

Noos  concluonsen  disant  que,  d'après  nos  observations 
personnelles,  appuyées   par  la  longue  expérience  des 
hommes  de  pratique  ,  le  système  de  Genève  nous  parait 
devoir  être  préféré  à  tous  les  autres  :  nous  demandons 
seulement  qu'on  y  ajoute  une  autre  classification  des  mo- 
ralités, et  remploi  de  l'isolement  absolu  dans  certains  cas, 
comme  mesure  d'exception.  Nous  proposerons  l'emploi 
de  Tisolement  dans  quatre  cas  :  1°  A  l'entrée  des  con- 
damnés, pendant  15  jours  ou  un  mois  ;  pendant  15  jours 
avant  leur  sortie.  Pendant  ce  temps  ils  seront  visités  par  le 
directeur  et  l'aumônier,  et  soumis  à  l'action  redoublée 
d'exhortations  morales;  2°  Dans  le  cas  de  récidive,  pen- 
dant 3  mois,  et  même  pendant  6  mob,  si  la  seurtence  de 
condamnation  lordonne;  3"  Les   tribimaux  pourront, 
dans  tous  les  cas,  prononcer  comme  aggravation  de  peine, 
la  détention  cellulaire  pendant  S  mois,  pendant  un  espace 
de  temps  déterminé  chaque  année ,  ou  même  pour  un 
temps  illimité.  Dans  ce  dernier  cas,  ^administration  de 
la  prison  aura  pouvoir  de  faire  cesser  la  séquestration: 
lo  A  titre  de  peine  disciplinaire. 

Nous  partageons  l'opinion  si  éloquemroent  exprimée 
par  Charles  Lucas,  dans  son  2e  et  3®  volume,  que  le 
régime  des  prisons  doit  être  un  régime  éducateur,  agis- 
sant selon  l'exigence  des  cas ,  avec  sévérité,  contre  les 
méchants,  avec  bienveillance  et  rémunération  pour  les 

bons. 

Mais  la  condition  fondamentale  de  réussite ,  c'est 
d'avoir  un  personnel  bien  choisi.  Le  directeur  ctl'aumè- 
nier  sont  les  deux  pierres  angulaires  de  tout  le  système; 
il  faut  donc  qu'ils  soient  pourvus  des  éminentes  qualités 
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que  nécessite  l'exercice  de  Tiiulorité  administrative  et 
du  pouvoir  spifituel  dans  une  prison.  Le^  surveillants 
aussi  peuvent  exercer    une  inâe^eûcê  élninente  ;  et  il 
est  indispeïisablefin'ils  soient  eux-^ty^ifies ,  et  à  tout  in- 
stant, surveillés  par  ledirectéuf.  Or  c^ttô  dernière  stirveil- 
iaince  ne  sera  possible  que  dans  un  b&timent  bien  cons- 
truit* Mais  ce  n  est  pa6  la  seule  Ccddition  que  noas  de- 
mandotis  à  larchitecte.  Il  faudra  Id  4^^  '^^  appareils 
de  chaufiage  et  d'éclairage,  les  ventilateurs,  les  latrines, 
ne  puissent  point  servir  de  moyèins  de  confimunication 
aux  détenus;  2^  il  iiiudra  que  plusieurs  cours,  bien  sé- 
parées ,  puiésent  recevoir  les  détetlus  par  divisions  peu 
nombreuse» ,  aux  heures  de  repos  ;  9^  il  faudra  que  leâ 
escaliers  et  corridors  coodaisant  aux  ateliers  ,  aux  cel- 
lules et  aUx  promenoirs ,  soient  disposés  de  façon  h.  nré- 
venir  toute  communication  cfand^stineentre  leâ  détenus. 
Du  reste ,  nov»  le  répétons  :  la  question  des  systèmes 
pénitentiaires  est  une  question  relative ,  qbe  1  étude  de 
chaque  peuple  et  une  k>n^€  espérience  doivent  seuls 
résoudre.  Si  le  législateur  croit  devoir  se  prononcer  pour 
un  système clès-à'ptfésent,  il  fera  sagement  de  ie  réserrer 
les  moyen»  de  passera  un  système  plus  rigoureux,  si  1  ex- 
périence acquise  démontre  l'iMuifisanoe  de  son  premier 
choix.  Et  comme  chaque  systèflie  exige  Un  Moâ^dt  cons- 
truction spécial^  il  sera  opportun  de  iteodifiêr  les  plans 
de  telle  façon  ^  qu'une  tamnsformntion  postérieure   se 
puisse  faire  sans  trop  de  sacrifices .  Le  système  dér  Genève, 
par  exemple»  exige  des  odlules  poâr  la  naît  !  Qu'on  les 
fasse  dès-à-présent  assez  spacieuses  pour  convenir  plus 
lard  au  système  de  Tisolement  absolu,  s'il  c^t  recoûDU 
néeessair^. 

Mais  que  ka  législateurs  ne  Toublletit  pa&  !  la  ques- 
tion des  prisons  est  surtout  une  question  d'expérience  7 
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Il  ne  suffit  pas  d'avoir  compulsé  quelques  livres ,  et  de 
s'être  formé  des  principes  plus  on  moins  absolus  sur  les 
théories  répressires.  L  expérience  est  le  seul  flambeau 
qui  puisse  éclairer  la  discussion  ,  et  beaucoup  d  entre 
ceux  qui  pensent  pouvoir  s'en  passer  font  comme  les 
.ireugles  discourant  sur  les  couleurs.  Soumettre  la  ques- 
tion de  l'isolement  aux  délibérations  des  conseils  géné- 
raux nous  semble,  pour  le  moins,  une  bizarrerie,  et  nous 
ne  savons  en  vérité  quels  enseignements  le  gouverne- 
ment français  espère  en  recueillir.  La  seule  chose  à  faire 
était  d'envoyer  en  Suisse,  en  Amérique  et  en  Angleterre 
àes  hommes  spéciaux,  parfaitement  versés  dans  la  con- 
naissance de  l'administration  des  prisons  ,  avec  mission 
de  recueillir  des  documents  sur  les  expériences  lentées 
Ains  ces  divers  pajs. 

C.  West. 


XV.  Statistique  des  affaires  criminelles  de  la  Norvège, 
pendant  les  huit  années  de  1828  — 1835. 

Pat  m.  Ancslot.  (  Suite  et  fin. } 

Sous  la  rubrique  crimes  div^ers ,  nous  avons  placé 
V8  ifldividus  poursuivis  pour  mariage  illégal  (  Ulouligt 
^gteshab),  dont  28  hommes  et  22  femmes  poursuivie 
à  Bergen  dans  l'année  1833  seulement.  Sur  les  105  per- 
sonnes accusées  de  crimes  de  libertinage  dans  Tannée 
1830, 76  accusés  de  concubinats  [concubinater)^  38  hom- 
mes et  38  femmes  appartiennent  également  à  là  ville  de 
Bergen,  oti  sans  doute  la  grande  quantité  d'étrangère  et 
de  matelots  attirés  par  le  commerce  maritime  de  cet  té 
^lé,  la  plus  commerçante  de  la  Norvège,  altère  la  pureté 
<5rdinaire  des  mœurs  norvégiennes.  Cependant ,  quant 
»u  chapitre  des  mœurs  tl  est  bon  de  remarquer,  pdur  les 
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crimes  de  libertinage,  que  le  nombre  de  il^33  accusés  des 
deux  sexes,  porté  ici  pour  cette  période  de  8  années, 
est  loin  de  comprendre  tous  les  coupables  de  ces  crimes. 
En  efiet ,  par  suite  d'un  usage  qui  paraîtra  assez  sin- 
gulier aux  jurisconsultes  français ,  et  peut-être  à  bien 
d'autres,  lorsque  la  régence  de  Norvège  a  connaissance 
d'un  délit  semblable,  elle  propose  au  coupable,  si  le  fait 
est  avoué,  de  choisir  entre  la  peine  arbitraire  de  la  pri- 
son au  pain  et  à  l'eau,  et  Taction  criminelle  ;  et  presque 
toujours  le  coupable  se  décide  pour  la  première.  Ainsi , 
par  exemple,  en  1828,  où  Ton  ne  voit  figurer  pour  crimes 
de  libertinage  que  23.  personnes,  il  y  a  eu  en  outre  pour 
faits  semblables  312  personnes  des  deux  sexes  ,  à  Fégard 
desquelles  la  régence  a  pris  une  détermination  de  ce 
genre,  et  qui  en  conséquence  n'ont  pas  été  poursuivies 
devant  les  tribunaux.  C'est  presque  toujours  ainsi  que 
s'expie  le  crime  d'adultère.^  _ 

Parmi  les  crimes  divers  ne  figure  aucun  accusé  du 
crime  de  lèse-majesté.  Il  y  en  a  eu  seuleinent  un  pour 
abus  de  la  liberté  de  la  presse  {Misbrug  af  TryTîkefn- 
heden),  et  17  du  sexe  masculin^  répartis  dans  7  des 
8  années  de  la  période,  pour  le  crime  appelée  f^inkels- 
cri%^erie^  qui  consiste  à  faire  par  écrit,  sans  en  avoir  le 
droit,  des  plaintes  contre  un  des  membres  de  l'admi- 
nistration ou  contre  l'administration  en  général. 

Dans  la  rédaction  des  tableaux  de  statistique,  on 
ne  s'est  préoccupé  d'abord  que  du  nombre  des  accusés 
et  non  de  celui  des  condamnés ,  beaucoup  plus  intéres- 
sant à  connaître.  Ce  n'est  guère  qu^en  1832  que  l'on  a 
commencé  à  donner  ce  nombre,  mais  en  bloc,  sans 
distinction  des  sexes,  et  même  sans  séparer  les  condam- 
nés dans  les  .affaires  criminelles  des  condamnés  dans  les 
affaires  de  police  publique.   On  ne  trouve  donc  que 
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pour  la  seconde  moitié  de  Li  période  dont  nous  nous 
occapoDS  y  le  nombre  des  individus  qui ,  poursuivis 
deiaot  les  tribunaux  civils  pour  afiaires  criminelles  ou 
de  police  publique  ,  pendant  chacune  de  ces  années,  y 
ont  été  condamnés ,  que  les  poursuites  datassent  de. 
ces  années  mêmes  ou  fussent  antérieures.  Voici  les  rë 
soltats  : 


AlMIfR* 

4crit»rà. 

ContUmnit*. 

Abaotit  (  iiMis  eondamo^ 

atit  frais. 

EnliérooMM 
«cq  ailles. 

1832 

3,8»8 

1,788 

111 

378 

18» 

3.653 

1,814 

157 

SOS 

1834 

3,36b 

1,649 

180 

271 

1835 

3,863 
15.028 

1,803 
7,254 

224 

273 

ToUl. 

672 

1,425 

Ceux  dont  les  afiaires  ont  été  acoommodëes,  on  ren- 
voyées ,  ou  n'étaient  p^is  terminées ,  ne  sont  placées  ici 
que  parmi  les  accusés  ;  mais  nécessairement  et  par  suite 
il  y  en  a  qui  figurent  parmi  les  accusés  pendant  deux  ou 
même  plusieurs  de  ces  années ,  ce  qui  grossit  le  nombre 
apprent  des  accusés  pour  ces  quatre  années.  Â  la  fin 
de  1835  il  restait  ihTk  individus  accusés,  dont  les  af- 
faires n  étaient  pas  terminées.  Malgré  ces  causes  d'in- 
certitude ,  on  voit  tout  d  abord  que  pour  ces  quatre 
années  le  nombre  des  accusés ,  dont  les  causes  étaient 
pendantes  cbaque  années  devant  les  tribunaux  civils, 
n  a  varié  que  de  moins  d'un  dix-huitième  du  maximum 
au  minimum ,  et  que  le  nombre  des  condamnés ,  presque 
le  mém  cbaque  année ,  n  a  varié  que  de  moins  d'un 
trentième  du  maximum  au  minimum. 

On  ne  trouve  que  pour  1834  et  1835  seulement,  le 
nombre  des  condamnés  classés  suivant  la  nature  des 
crinits  qui  les  ont  fait  condamner 

11.    2*  SÉRIE.  12 
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Goadamnéf. 

Nature  des  crimes.  e»  i83t*             en  i8B5. 

nat«*         fan*        mate.        tkm'm 

|o  Parjure  et  complicité  de  ce  crime.  4            ^            '           ^ 

a*  Meurtre  et  assassinat 5            i            4           * 

9^  Accouchement  clandestin,  avec  ou 

sans  infanticide  et  complicité.  ...  »            8           >          la 

4*  Violences  et  menaces i4            *           lo          ■ 

5*  Vol  commis  pour  la  première  fois 
ou  possession  non  justifiée  d*objets 

volés 3o8        io4        337         fô 

6*  Vol   pour  la  deuxième  fois.  ...  90          14         ^4         ^^ 

7*  Vol  pour  la  troisième  fois 25          10          29          5 

8*  Vols  qualifiés i5             t            4          * 

9*  Vol  commis  par  des  enfants   aa 

dessous  de  i5  ans 3o            3-         37          6 

10*  Vol  de  bois 7            •          r8          * 

ii«  Possession  illégale  d'objets  trou- 

▼es  ou  de  débris  de  naufrage.  .  .  Qi         ,1          a6          ^ 

lao  Vol  avec  violence  et  brigandage^  5            »            5          » 

i3®  Incendie 1             i            3          1 

14*  Recel  et  complicité  de  vol.  ...  5o          4'          ^4         '7 

]  5"  Faux,  fraudes  et  escroqueries.  .  .35  5          35          8 
16*  Mauvais  traitements  de  parents , 

époux  et  enfants ai             1          33          4 

170  Grimes  de  libertinage 11            9          i3         n 

180  Inceste 3            4            3           1 

19^  Viol r  .  I             •              •           • 

ao*  Grîmen  bestialitatis »             •             1           ■ 

ai«  Séduction  et  maquerellage.  ...  »             i            »           t 

aa®  Gharlatanerie a            a            a           1 

a3o  Grimes  dans  les  fonctions  ou  em- 
plois   23            ■             5 

34**  Grimes  divers.  . 6           a          36     *    7 

a5<»  DéliU  de  police.  _. 870         9a        95o       lot 

Total 1,5^7        3o2      i.5a8       275 

Total  des  deux  sexes i»8-l9>                  i,8o3. 

Quant  aux  peines  infligées ,  on  ne  trouve  des  vrensei- 
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gnemeiiU  que  pour  les  quatre  dernières  années  ;  encore 
na-t-on  pas  distingué  le  sexe  des  individus  contre  les- 
quels elles  ont  été  prononcées.  Ont  été  condamnés  : 

en  i832.     1933.     1834.     i855 

1*  A  mort  (|Ma  ZiV«f  ) 6         a3         a3         a4 

3*  Aa  travail    dans   nne    forteresse 
(^œf/a/n^),  pour  moins  He  3  ans.  .  la  aa  i5        '  aS 

poar  3  ans  et  aa-dessas.  54        107        io3  66 

à  vie  (paa  livêtid).  .  .  x8         6a         44         36 

3*  Al  travail  dans  ane  maison  de  cor- 
rection (ttigihuus)   pour  moins   de 

6  mois 336        383        385        401 

de  6  mois  a  3  ans 75        164        x36        laa 

à  3  ans  et  au-dessas 17  a7  i5  i5 

à  yie 4  ^9  11  7 

4*  A  la  prison  ifsengtel) .  aa  pain  et 

«Peau , 70         lai         ia5         i35 

^  A  la  prison  stmple  (5/mp^/y<pii^f«/).  •  9  3  • 

6*  Aax  verges  (rrb). aS  3o  44  48 

7*  A  lamende  (bteder)  de  5  species- 

<Uler  1  et  aa-dessos ao4        267  ^      359        3 16 

aa-dessus  de  5  species-dater.  .        4^^        ^4^        ^^^        ^^ 
^  Aa  tniTail  pour  la  noarritore  et 
ies  vêtements  {/or  kost  og  kladtr) 

en  Finmark 3  10  la  14 

^  A  des  peines  diverses,  telles  qae 
la  perte  d'emploi  ,  le  foaet  (tomp), 
et  le  pilori  (gabestok) 3  a8  39  39 

Total i,q4o     1,814     ^Hy     ï.^3 

Pour  Tannée  1832,  on  n'a  porté  que  les  condamné^ 
par  suite  de  poursuites  commencées  dans  Tannée,  et  Ton 
a  omis  ceuiL  qui  neTont  été  que  sur  des  poursuites  com- 
mencées antérieurement.  Le  nombre  de  ces  condamnés 
omis  s'élève  à  548.  Pour  les  années  1833  ,  1834  et  1835 
(m  a  porté  tous  les  condamnés  sans  distinction  de  ceux 

r  Le  spceie-daler  es  argeni  vaut  5  franet  67  eenliniM.  Le  ipeoie-daler  en  papier 
«pmqne  atteint  le  pair  maioleiiant  ;  maie  eo  iS3a  il  ne  valait  que  de  4  franet  ao  à 
k  franca  4®  eevUmee. 
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qai  TaTaienl  élé  sur  des  poursnitesinteiitées  dans  Tannée 
on  antérieuretneât. 

Ces  condamnations  ,  pour  les  trois  dernières  années  . 
ont  été  prononcées  par  les  trois  degrés  d'instance ,  tribu* 
naux  de  première  instance,  cours  supérienres  (  ù%^erretter) 
ou  deuxième  inst;ince ,  et  cour  suprême  (  hœiesteret  ) 
ou  troisième  instance,  de  la  manière  suiyante  :  en  1833. 
première  instance  1,S30  ,  deuxième  189,  tfoisième  3M; 
en  1834  ,  première  instance  t,384 ,  deuxième  168  , 
troisième  300  ;  en  1835 ,  première  instance  13S6,  deu- 
xième 169,  troisième  298.  On  voit  que  pendant  ces  trois 
années  le  nombre  des  condamnations  prononcées  par 
chacune  de  ces  juridictions  a  peu  varié. 

En  général,  dans  la  période  des  huit  années  dont  nous 
nous  occupons  ,  on  remarque  que,  eu  égard  h.  la  popu» 
lation,  c'est  dans  les  villes  chefs-lieux  de  diocèses  que 
s'est  commis  le  plus  de  crimes,  et  qu'au  contraire  c'est 
dans  les  Amts  de  Sœndre  Bergenhuus  et  de  Nordre  Ber- 
genhuus  ,  dont  les  populations  sont  dispersées  sans  for- 
mer de  villages  ,  qu'il  s'en  est  commis  le  moins.  Ainsi, 
^r  exemple  pour  les  cinq  dernières  années ,  on  trouve, 
par  rapport  à  la  population ,  les  proportions  suivantes 
qui ,  pour  1834  et  1835  ,  ont  été  prises  des  condamnés 
seulement  dans  les  affaires  criminelles  et ,  pour  1831  , 
1832  et  1833  ,  des  accusés  à  la  population  locale.  Ces 
proportions  ont  été  : 

en    Ittl.  I8tl.  iStt.  1814.  tttft. 

Pèurtootftia  Nonrès»  eitoHne      t  i  e4»  t  à  Sl«  l  ft  ftf  i  à  i,isi  i  âi.Mf 
Povr  Ici  villes  àm 

CbrUUaDÎa  ,  coinmp.   •      1  à     96  1  i  10»  1  à  171  1  A  ITS  1    à  17S 

Serfen. 1  A  lU  1  â  Ml  1  à  ITt  1  A  4Si  1   A  Mt 

Droathcim 1  à  ISft  1  A  19t  1  A  171  1  A  lU  I   A  «Ot 

CbriBlUotaDd i  k  \1%  1  A    n  1  A  110  1  A  ICI  a  A  SM 

Four  In  amU  de 

Ssodre  Ber|rabuu«,  coront    1  A  S.ISS  1  A  4,711  l  àSJll  1  A  7.141  1    ât,tl4 

Nordre  Bergcnliuus 1  At.llt  i  A  1,«SS  I  A  1,199  l  A  1,491  1   A  t,4t4 
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La  propcMlioa  de»  ««pouiiés  k  h  pApulnlion  est»  en 

Kofdbnd,  hien  au-deM9u«  di»  la  mojrtmoa  pour  Imi  l  k 

reraiiiDe  ;  Biais  en  Finmark ,  au  eontraife  »  elle  a'alèfe 

presque  toujours  au-dessus,  et»  €»  1931 ,  ells  s'est  trouvée 

même  d'un  accusé  sur  Hth  balHtaais.  Nous  avons  pris 

ces  dûSres  dans  Je  jounuii  officiel ,  sans  tenter  de  ree* 

tifier  les  erreurs  qui  pourraient  s'y  trouver.  Noos  ferons 

oiMerfer  cependant  que  pour  188S,  année  dans  laquelle 

il  a  été  fiaiit  un  nouveau  reoenscnaent ,  les  proportions 

doivent  être  exactes ,  auiis  que  pour  les  autres  années 

ou  a  fiiit  usaf^  du  recensement  clc  18M,  sans  proba* 

blemeDt  tenir  compte  de  l'aocroîssement  annuel  de  la 

population  ;  d'où  Von  doit  induire  que  les  proportions 

ne  sont  parfaitement  comparables  qu  autant  qu'elles  se 

rapportent  à  une  même  année. 

Nous  ne  nous  sommes  occupés  jusqu'ici  que  des  pour- 
suites exercées  ou  des  condamnations  prononcées  par  les 
tribunaus  civils  ;  en  outre  les  affaires  portées  devant 
ks  tribunaux  militaires  (  miUiaire  Hetter  ) ,  et  cott"* 
eernant  des  individus  appartenant  à  Tarmée  de  terre, 
ODt  denné  les  résultats  suivants  : 


4*Mci.  Accttsé». 


iM 


Cooddinnéf. 


i6'A 


'^. 

i5i 

i3a 

iH3o 

'21'À 

QOO 

i83i 

a53 

341 

iB33 

368 

199 

ta3i 

^ 

194 

i835 

3o5 

aB6 

Totii. 

i»95» 

i.sfti 

1* pour  vols 

fft  crinm 

du  même 

genr«. 


60 

% 

55 


578 


S«  Vol  «vec 

▼ioleoce 

et  brîga»- 

dagp. 


3 

■ 

1 
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3 
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10 
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5 
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9 

b 

11 

9 

i5 
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3a 
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35 

si 


373 
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38 
63 

93 
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La  Statistique  criminelle  de  l'année  1828  ne  classe  pas 
les  condamnés  ,  mais  seulement  les  accusés  de  l'armée 
de  terre,  par  nature  de  crime  ;  mais  comme  la  différence 
des  accusés  aux  condamnés  de  cette  même  année  n^a  été 
que  de  sept  qui  ont  été  acquittés,  cela  ne  produit  daiu 
ce  tableau  qu'une  très  légère  erreur.  Du  reste  ,  pour  les 
autres  années  ,  la  difiérence  des  accusés  aux  condamnés, 
qui  est  de  Sil^8  pour  cette  période  ,  n'indique  pas  uni- 
quement des  acquittements  purs  et  simples  ,  mais  aussi 
des  absolutions  avec  condamnations  aux  frais ,  des  af- 
faires arrangées 9  arbitrairement  terminées ,  renvoyéesà 
d'autresjuridictionsounon  terminées  à  la  fin  de  l'année. 
Le  nombre  des  individus  dont  les  affaires  devant  les  tri- 
bunaux militaires  n'étaient  pas  terminées  à  la  fin  de  1835 
était  de  13  seulement. 

Dans  la  colonne  «  crimes  divers  »  se  trouvent  com- 
pris les  crimes  ou  délits  d'insubordination  ,  manque  de 
respect  ,  batterie  ,  troubles  de  la  paix  publique ,  agres- 
sions, injures,  etc.,  surtout  grand  nombre  de  fautes 
de  négligence  ou  conduite  déréglée  dans  ou  hors  le  ser- 
vice ,  etc. ,  etc.  Cependant  on  voit  en  1832  un  meurtre 
et  une  tentative  de  suicide  et  dans  chacune  des  années 
1831  et  183&  un  meurtre  simple  ou  de  fatalité  (  F'aades- 
drab  ou  Simpel  Drab)^  c'est-a-dire,  un  meurtre  commis 
sans  dessein  ou  à  son  corps  défendant.  Et  aussi  en  iSdk 
un  crime  de  bestialité  et  un  délit  de  cohabitation  illégi- 
time qualifié. 

Quant  à  l'armée  de  mer,  elle  n'avait  donné  aucun  ac- 
cusé en  1827  ,  et  n'en  a  encore  donné  aucun  en  1828, 
1829, 1830  et  183&.  Pour  les  années  1831,  1832, 1833  et 
1835  réunies ,  elle  n'a  donné  que  9  accusés  devant  les 
tribunaux  militaires,  dont  8  condamnés  et  seulement 
pour  des  vols  de  peu  d'importance. 
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EnKo,  pendant  les  7  dernières  années  de  cette  période» 
les  tribunaux  militaires  ont  condamné  I^T  esclaves  ou 
£raU,  d<mt  38  pourvois ,  1  en  1882  pour  fabrication 
de  fausse  monnaie  de  billon  et  les  autres  pour  diverses 
cootraventions.  Us  ont  condanmé  en  1883  un  gardien 
des  forçats  poitr  correction  appliquée  mal  à  propos  ,  et 
deux  en  182fc  pour  conduite  irrespectueuse.  Ne  sont  pas 
comprises  ici  les  peines  a|>pliquées  arbitrairement  (  arbi- 
train  )  dans  les  maisons  de  force,  soit  aux  forçats  soit  à 
leurs  gardiens,  pour  contraventions  à  Tordre  établi  dans 
ces  maisons ,  etc. 

Les  établissements  de  punition  se  composent  en  Nor- 
vège des  forteresses  et  des  maisons  de  correction.  Ces  for- 
teresses sont  au  nombre  de  six  ,  savoir  :  celles  de  Agers- 
huus  à  Christiania  ,  de  Frederikstad  ,  de  Prederiksteen, 
de  Bergeobuus  à  Bergen,  de  Dronlheim,  et  celle  de  Var- 
dœbuus  au  Cap  nord.  Elles  servent  de  maisons  de  force 
ou  d'esclavage  (  Slayerier),  correspondant  à  nos  bagnes, 
pour  les  bommes.  Le  nombre  des  forçats  renfermés  dans 
ces  six  forteresses  réunies  ,  pris  à  la  fin  de  chacune  des  8 
aimées  de  cette  période  ,  a  été  en  moyenne  de  772.  L'an- 
née 1828  présente  le  minimum  616  et  l'année  1833  le 
maximum  899.  A  la  fin  de  1835  le  nombre  était  de  898, 
doot2S5  étaient  condamnés  pour  la  première  fois,  322 
pour  la  deuxième,  252  pour  la  troisième,  64  pour  la  qua- 
trième, et  5  pour  la  cinquième.  Des  six  forteresses,  celles 
d'Agershuus  et  de  Frederikstad  ont  toujours  contenu 
n  elles  deux,  pendant  cette  période,  plus  de  la  moitié  de 
la  totalité  des  forçats.  Celle  de  Vardoehuus,  au  contraire, 
a  en  contenait  à  la  fin  de  1828  que  10,  et  à  la  fin  de  1835 
que  21  ,  le  plus  grand  nombre  qu'elle  ait  contenu    La 
population  de  ces  étaUissements  s'est  toujours  trouvée 
composée ,  pour  beaucoup  plus  des  deux  tiers ,  de  cou- 
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damnés  pour  diverses  espèces  de  vola  Le  nombre  des  cou* 
damnés  pour  meurtre  ou  assassinat  y  était  de  â5,  lemaii- 
mum  à  la  fin  de  1886;  il  est  desoendu  seulement  aa  mini- 
muni  de  18  à  la  fin  de  1834  et  était  encore  de  M  en  18%. 
Les  maisons  de  correction  sont  au  nombre  de  «piatre , 
établies  à  Christiania,  Bergen ,   Drontbeim  et   Ghris- 
tiansand.  Celle  de  Christiania  a  presque  toujours  ccm- 
tenu  plus  de  la  moitié  de  la  totalité  des  prisonniers.  Le 
nombre  moyen  de  la  population  de  oe8  maisons,  pris  à 
la  fin  de  chacune  de  ces  huit  années,  a  été  de  400  indi- 
vidus dont,  toujours  en  moyenue,  187  du  sese  mascdia 
et  314  du  sexe  féminin.  Le  minimum  de  la  popuiâtioo 
totale  a  été  de  307  à  la  fin  de  1829,  et  le  maximum  de 
465  à  la  fin  de  1835.  Le  minimum  de  la  pepuiatîoB 
masculine  était  de  130  en  1829  ,  et  le  maximum  de  224 
en    1835.  Le  minimum  de  la  population  féminine  a 
été  de  157  en  1828 ,  et  le  maximum  de  241  en  1835. 
Il  ne  faut  pas  oublier  que  si  la   population  fémiuine 
y  dépasse  presque  toujours  la  population  masculine,  c'eit 
que  Ton  met  aussi  dans  les  maisons  de  correction  les 
femmes  condamnées  pour  les  mêmes  crimes  pour  lesquels 
les  hommes  sont  mis  dans  les  maisons  de  force.  La  popiK 
lation  des  maisons  de  correction  est  toujours  composée , 
pour  la  plus  grande  partie,  de  condamnés  pour  vols  ;  le 
nombre  des  oondamnés  pour  meurtre  et  assassinat,  après 
s'y  être  élevé  k  24  en  1829,  n'y  était  phis  que  de  6,  dorrt 
1  homme  et  5  femmes,  en  1835.  Le  nombre  des  femmes 
condamnées  pour  exposition  d  enfant  ,  accouchement 
secret  ou  infanticide  n'y  est  pas  descendu  au-dessous  de 
25  ,  minimum  qu'il  a  atteint  en  1829,  et  y  était  monté 
jusqu'à  55  à  la  fin  de  1835.  A  cette  même  époque  il  s'y 
trouvait  1  homme  et  5  femmes  condamnés  pour  In  qua- 
trième fois;  trois  hommes  et  59  femmes  condamnés  pour 
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k  Iroifieme  ;  18  hoBunes^t  51  femmes  condamnés  pour 
la  seonnde;  le  reste  étnil  oondamoé  pour  la premièrefoî«. 
Dans  les  pêcheries  (  Fisherleicr  )  de  NonHand,  fl  y 
avait  y  à  la  fin  de  1835  ,  11  individus  dont  7  hosMieset 
i  femmes  y  condamnés,  et  ces  trois  nombres  sont  prédeé- 
meotles  moyennes,  pour  les  huit  années  ^deseondaBBiiés 
aux  pêcheries.  Ces  condamnés  rayaient  été  en  présume 
totalité  pour  inceste.  Cependant  il  y  avait,  en  1885,  1 
coodamné  pour  meurtre.  Enfin  •  les  condamnés  en  Fin- 
mark,  au  travail  pour  la  nourriture  et  le  vêtement , 
ont  été  en  moyenne,  pendant  ces  8  années,  de  13,  dont 
10  hommes  et  3  femmes  »  et  étaient,  à  la  fin  de  1885, 
de  21 ,  dont  17  hommes  et  quatre  femmes ,  presque 
tous  pour  v(J.  Les  arnts  de  Nordland  et  FinmarL  com- 
posent Fancienne  Laponie  danoise. 

De  tout  ce  qui  vient  d'être  dit ,  il  résulte  qu'à  la  fin 
de  1835  le  nombre  des  condamnés  dans  tous  les  établis- 
sements de  punition  et  dans  les  pêcheries  de  Nordland, 
joint  à  celui  des  condamnés  en  Finmarkau  travail  pour 
la  nourriture  et  les  vêtements ,  s'élevait  à  1395  ,  dont 
1,14.6  hommes  et  2<^9  feifunes.  A  la  même  époque  n'a« 
Taieot  pas  exécuté  (  exequerede  )  les  peines  qui  leur 
avaient  été  infligées^  541  personnes  dont  393  condamnés 
seulement  en  1835 .  les  autres ,  dont  trois  remontent 
même  jusqu'à  1816,  dans  les  années  antérieures. 

Nous  n  avons  pas  trouvé  de  renseignements  sur  le 
nombre  des  grâces  accordées  jusqu'en  1831 ,  mais  nous 
en  avons  pour  les  quatre  années  suivantes.  Les  grâces 
ou  commutations  de  peine  accordées  par  le  roi  il  des  con* 
damnés  des  deux  sexes ,  tant  à  ceux  qui  se  trouvaient 
dansles  établissements  de  punition  qu'à  ceux  qui  étaient 
en  liberté  ,  l'ont  été^en  1882 ,  à  117  individus,  dont  34 
ont  obtenu  leur  liberté .  3  la  restitution  de  l'henneur  on 
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réhabilitation  (  jSresopreisning  ),  2  un  adoucissement 
de  peine  {Lettelse  i  Kaar)  ;  en  1833  ,  à  139  individus 
dont  26  ont  obtenu  la  liberté  ,  3  la  réhabilitation ,  1 
un  adoucissement  de  peine  ;  en  183^  »  à  166  dont  50 
ont  obtenu  la  liberté ,  7  la  réhabilitation ,  3  un 
adoucissement  de  peine  ;  en  1835 ,  à  173 ,  dont  36 
ont  obtenu  la  liberté  et  6  la  réhabilitation.  Le  temps 
moyen  passé  dans  les  établissements  de  punition  par  les 
prisonniers  relaxés  ,  avait  été  environ  ,  pour  ceux  mis 
en  liberté  en  1832 ,  de  7  ans;  en  1833,  de  6  ans;  en  183^ 
et  1835»  de  9  ans.  8  des  prisonniers  relaxés  dans  ces  deux 
dernières  années  avaient  passé  dans  les  établissements 
de  punition  de  19  à  21  1/2  ans.  La  proportion  des  cri- 
minas  graciés  aux  condamnés  de  Tannée  était  environ , 
en  1832  de  1  à  16 ,  en  1833  de  1  à  16  ou  17,  en  183& 
de  1  à  17  et  une  fraction  ,  en  1835  de  1  h  13  ou  1(. 
Sur  la  totalité  de  595  personnes  ,  dont  les  peines  ont 
été  remises  ou  adoucies  pendant  ces  &  années ,  nous 
trouvons  que  10  au  moins  avaient  été  condamnées  pour 
meurtre,  deux  pour  tenta  tivedemeurtre,  3pourmeurlres 
d'enfants,  37  ou  un  peu  plus  pour  exposition  d'enfant, 
accouchement  clandestin  et  infanticide ,  3  pour  fabri- 
cation de  fausse  monnaie  ou  faux  papier-monnaie ,  dont 
i  n'avait  fabriqué  qu'un  papier  d'un  mark  (  environ  1 
franc  ) ,  1  pour  bigamie  ,  1  pour  avoir  tenu  maison  de 
prostitution  ,  8  pour  prostitution  ,  2  pour  bestialité , 
au  moins  28  pour  inceste  ;  nous  disons  :  au  moins,  parce 
que  les  détails  nous  manquent  en  partie  pour  1835.  En 
général,  les  peines  pour  l'inceste  et  différents  crimes  de 
mœurs  sont  assez  ordinairement  converties  en  prison 
simple  ou  prison  au  pain  et  à  l'eau ,  et  celles  derinfau- 
ticide  en  emprisonnement  à  temps  ou  à  vie.  Le  reste 
avait  été  condamné  en  grande  partie  pour  vols. 
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Eafio  avaient  dbtenu  grâce  de  la  rie,  en  18SS,  il,  en 
1833 ,  21 ,  en  1834,  24.  Les  renseignements  à  cet  égard 
ootismanquent  pour  1835.  Noua  n'avons  non  plus  aucun 
renseignement  précis  sur  le  nombre  des  exécutions  à 
mort,  pendant  ces  années ,  mais  nous  trouyons  que  la 
^œ  a  été  refusée  en  1882  à  trois  condamnés  à  mort, 
en  1833  à  4  ,  en  1834  à  un  seul,  d'où  nous  pouvons 
pésomer  que  ces  nombres  ont  été  ,  dans  ces  années  , 
ceux  des  exécations  à  mort. 

Angblot. 


X.   Propriété    littéraire   et   artistique,   —  Nou\^elles 
Lois   rendues  en   Allemagne    et  particulièrement 

Prusse; 

Par  M.   FoELix. 

{Suite,) 

S  8.  Les  académies,  universités,  établissements  publics 
d'inslrnction  ,  sociétés  savantes  ou  autres  sociétés  auto- 
risées, jouissent ,  pendant  trente  ans,  du  droit  exclusif 
de  publier  de  nouveau  leurs  ouvrages  ^.  Ce  délai  sera 
compté  :  a,  à  dater  du  jour  où  l'ouvrage  es t  terminé,  si  cet 
ouvrage  traite  un  seul  et  même  sujet,  dansun  ou  plusieurs 
volumes,  lesquels,  par  conséquent,  peuvent  être  regardés 
comme  formant  un  seul  tout;  les  ouvrages  par  forme  de 
dictionnaire  sont  compris  dans  cette  classe  :  & ,  à  dater 
de  la  publication  de  chaque  volume ,  s'il  Vagit  d'ouvrages 
qui  ne  forment  qu'un  recueil  continué  d'articles  et  de 
mémoires  sur  divers  sujets  scientifiques  ;  toutefois,  lors- 
que les  auteurs  de  ces  articles  et  mémoires  en  feront  faire 


'  Cesoayrages  occasionnent  ordinairement  des  frais  assez  élevés, 
landis  qu'ils  ne  peuvent  compter  sur  un  débit  considérable. 
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des  éditkms  séparées ,  ils  jouiront  ées  dîsposîtîoas  des 
S  5  et  6. 

$  9.  Le  droit  exclusif  de  publier  un  écrit  ou  de  k 
mettre  en  circulation ,  qui  appartient  h  l'autevr  ou  à  sei 
héritiers  ,  peut  être  tmnmnis  par  eux  à  d  autres  per^ 
sonnes»  en  toutou  en  partie,  au  moyen  d'une  eonventioa. 

S  10.  Quiconque  portera  préjudice  ftu  droit  exclusif 
iippartenantauK  auteurs,  àlearskéritiersouayaatcaufle, 
en  faisant  usage  de  ce  droit  sans  leur  approbation  ,  est 
tenu  de  les  indemniser  complètement;  il  est  passible 
d'une  amende  de  cinquante  «  intlleécus  i,  outre  lacon» 
fiscation  de  tous  les  exemplaires  encore  existants  *. 

$  11.  Si  les  ayant-droit  avaient  déjà  publié  l'ouvrage, 
les  juges  fixeront  l'indemnité ,  d'après  les  circonstances, 
à  une  somme  égale  à  la  valeur  que  produirait  la  vente  de 
cinquante  à  mille  exemplaires  de  l'édition  légale,  à  moins 
que  Tayant-droit  ne  puisse  justifier  qu'il  a  souffert  un 
donmiage  plus  élevé. 

$  12.  Les  exem^aires  confisqués  de  la  oontre&çoa 
seront  détruits ,  à  moins  que  l'ayaot-droit  n'en  rédame 
la  remise;  dans  ce  dernier  caa,  le  plaignant 4eTra ,  en 
déduction  de  son  indeinnité ,  tenir  consple  au  oondanuié 
des  frais  que  ces  exein{;Jaires  lui  ont  coûtés  '. 

S  13.  Quiconque  •  avec  connaiasaoce  de  cause  »  expo- 
sera on  vente  des  exemplaires  d'ouvrages  oontre&its, 
sera  tenu  de  l'indemnité,  «olidairemeAt  avec  le  contrefac- 
teur, et» outre  la  confiscation,  il  sera  passible  d'une  amende 
qui  sera  déterminée  conformément  au  §  10. 

^  i86àdr700fr. 

2  La  contrefaçon  est  un  vol  de  la  propriété  d'autmi  :  les  exem- 
plaires contrefaits  sont  le  produit  de  ce  vol. 

^  Ce  S  est  la  reproduction  des  §  1 136  a  et  1 296  b  dut  Ire  so,  par- 
lie  Il  du  Code  général  de  Prusse. 


^  11.  Le  délit  de  coBtrefnçon  est  réputé  conaommé  , 
lorsqu'oD  découvre  des  exemplaires  d'un  livre  imprimé 
QontnkemeAt  aux  prescriptiûus  de  la  présente  loi  ' . 

$  IS.  La  poursuite  judiciaire  des  délits  énoncés  aux 
$â,  3,4  n'aura  pas  lieu  d'office,  mais  seulement  sur 
la  plainte  de  la  partie  lésée  ^  :  faute  par  le  propriétaire  de 
l'oaTrage  de  faire  cette  plainte ,  elle  pourra  être  faite  par 
Taoteur  ou  par  ses  héritiers ,  lorsque  ceux-ci  auront 
GOBser? ë  lui  intérêt  indépendant  de  celui  du  propriétaire. 

J  16.  La  poursuite  une  fois  commencée,  la  plainte 
pourra  être  rebréepour  ce  qui  concerne  l'indemnité, 
mais  non  pour  la  confiscation  et  l'amende. 

^  17.  Lorsque lejuge  éprouvera  des  doutes  sur  la  ques- 
tion de  savoir,  si  un  imprimé  doit  être  considéré  comme 
contrefaçon  ou  impression  illicite  «  ou  lorsqu'il  y  a  con« 
testatioD  sur  le  montant  de  l'indemnité,  le  juge  requerra 
lerapport  d'une  commission  d'experts.  Une  instruction 
spéciale  de  notre  ministère  d'état  ordonnera  la  formation 
d'une  ou  de  plusieurs  commissions  d'experts ,  composées 
principalement  d^auteurs  et  de  libraires  notables  '. 

S  18.  Tout  ce  qui  est  prescrit  ci-dessus ,  aux  S  1  •  3  » 
et  5  à  17,  relativement  au  droit  exclusif  de  n&ultj|rfier 


^  Le  lëgîilatear  a  pvi*  en  conaidératiou  la  grande  diiScullé  qa'il 
y  a  fXMir  k  partie  létés  de  juslifie»  qu'on  a  déjà  Tenda  des  exem- 
plûreidela  contrefaçon. 

'  Ltt  antaritéi  ignorent  iaiqn*à  dénonciation  »  ti  lauteur  a 
«kmaéen  nontODeontflnftenMnt  a  la  publication  nomrdle. 

^  Cette  instvuction  a  été  fignée  pir  tous  les  membret  du  minie* 
tèrele  iSomî  i838  et  publiée  au  BtOUiin  dnhisàm  i638,  p.  177, 
Noos  en  donnerons  cî-après  la  traduction.  Le  législateur  n  a  pee 
«hendeané  mm  parties  le  choix  des  experie,  paroe  qu'il  e  agit  de 
U  puDÎtioA  dWdéliit  laquelle  ne  saurait  dépendre  d*nn  arrange- 
ment entre  les  parties  intëresiëes. 
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les  écrits ,  «st  égalemeat  applicable  aux  dessins  et  repro- 
ductioDS  géographiques,  topographiques,  d'histoire  natu- 
relle, d'architecture  et  autres  analogues,  <iui  »  d après 
leur  but  principal ,  ne  sauraient  être  regardés  comme 
ouvrages  d'art  i. . 

S  19.  Les  mêmes  dispositions  s'appliquent  au  droit 
exclusif  de  reproduire  des  compositions  musicales  '. 

§20.Estréputée  contrefaçon  et  illicite,  la  publication, 
sans  le  consentement  dej  auteur,  d'une  composition  mu- 
sicale, d'extraits,  d'arrangements  pour  des  instruments 
isolés  3,  ou  d'autres  travaux  quelconques  qui  ne  peu* 
vent  être  regardés  comme  des  compositions  originales  \ 

$  21 .  ^  La  reproduction  de  dessins  ou  de  tableaux,  par 
la  gravure  sur  cuivre ,  sur  acier  ,  sur  bois ,  par  la  litho- 
graphie ,  l'impression  coloriée,  le  transport,  etc. ,  est 
défendue  ,  si  elle  a  lieu  sans  le  consentement  de  l'auteur 
de  l'œuvre  artistique  originale  ,  ou  de  ses  ayant-droit. 


1  Ces  dessins  n  ont  pas  pour  but  de  former  une  œuvre  d*art,  maïs 
de  rendre  sensible  un  objet  déterminé  :  dès  lors  ils  se  trouvent  daos 
la  même  catégorie  que  les  livres  imprimés.  Le  code  général  de 
Pmase,  partiel,  tit.  ii,  §  997,  contenait  déjà  une  dîspositioa 
analogue. 

2  La  propriété  des  compositions  musicales  prend  naissance  de  la 
mdme  manière  que  celle  des  ouvrages  imprimés. 

3  Pour  faire  ces  travaux  il  suffit  de  oonnattre  la  musique ,  sam 
avoir  le  don  créateur  de  la  composition. 

^  Le  législateur  ne  s'est  pas  pronoocé  sur  la  question  de  savoir,  si 
les  variaiionr  d*un  thème  de.  musique  sont  à  regarder  comme  de 
simples  arrangements,  ou  si  elles  ont  la  nature  d'une  oeuvre  non- 
vdle  :  cette  question  reste  dans  le  domaine  des  commîssioDs  d'ez- 
psrts. 

5  Aucune  loi  allemande  n'avait  jusqu'ici  statué  snr  l'objet  des 
S  SI, Si  eCsS:  partout  on  s'était  borné  k  interdire  la  contrefaçon 
littéraire. 


S  22.  La  reproduction  des  sculptures  de  toute  espèce , 
au  moyeade  fonte,  de  moulage,  etc.,  est  défendue  dans 
le  màDe  cas  '. 

J  23.  Les  prohibitions  énoncées  aux  $  21  et  22 ,  sont 
appiicaUes ,  lors  même  que  la  reproduction  est  faite 
dam  une  étendue  différente  de  celle  de  l'original ,  ou 
({u'eUe  s'en  écarte  sous  d'autres  rapports  ;  à  moins  que 
les  chaogements  ne  soient  tellement  prépondérants  que 
l'ouvrage  ne  puisse  plus  être  considéré  comme  une  simple 
imitatioD  ,  mais  cooune  une  œuvre  d'art  originale. 


'  Ûuis  les  S  s  1  et  s  2 ,  il  s*agit  de  cette  espèce  d'œurres  d'art,  dont, 
d'après  leur  nature ,  il  ne  peut  exister  qu  un  seul  exemplaire,  tels 
qœ  les  tableaux  orignaux  et  les  sculptures.  L*auteur,  en  réalisant 
soD  idée  dans  une  matière  ou  étoffe  «quelconque ,  produit  par  là 
im  objet  qui  est  sa  propriété  ,  et  qui  ne  peut  donc  être  multiplié 
sans  sou  consentement.  La  lésion  des  droits  de  l'auteur  consiste 
alondans  la  confection  ,  non  autorisée  par  lui,  de  copies  par  la  voie 
de  la  peinture,  de  la  gravure  ou  de  la  lithographie  (  pour  les  ta- 
Ueaax),  de  la  fonte,  du  moulage,  du  ciselage,  etc.  (  pour  lessculp* 
tores).  La  propriété  intellectuelle  de  l'artiste  consiste  dans  sa  con- 
G^ion  :  dès  lors  elle  doit  être  garantie ,  non-seulement  contre  une 
maltipUcation  de  Toriginal ,  opérée  par  la  même  voie  qui  liti  a 
donoé  naissance  (par  exemple  la  peinture) ,  mais  encore  la  multi- 
plication exécutée  par  d'autres  voies  mécaniques ,  telles  que  la  gra- 
vure, etc.  A  la  yérité ,  cette  seconde  espèce  de  multiplication  (  par 
exemple  celle  d'un  tableau  par  la  gravure)  exige ,  de  la  part  de 
ronvrier,  un  premier  dessin  qui ,  sous  certains  rapports  ,  peut  pa- 
raître un  ouvrage  d'art ,  parce  que  tout  individu  ne  possède  pas 
lliAbîleté  nécessaire  pour  le  faire;  mais  le  confectionnai  re  de  Timi- 
tatioQ  a  employé  son  talent,  non  pas  à  produire  lui-même  une 
œnne  d*art ,  mais  à  reproduire  celle  d'un  autre  ;  il  a  cherché  son 
l>éoéfice  dans  cette  reproduction.  Du  reste,  non-seulement  l'équité 
exi^  d'assurer  à  l'auteur  le  bénéfice  résultant  de  son  travail  :  mais 
rsoteur  a  en  outre  l'intérêt  de  ne  pas  voir  défigurer  son  oeuvre  par 
les  imitations. 
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%  24.  On  ne  considère  poinl  comme  une  imitatioo 
défendue ,  la  reproduction  d'an  oiirrage  de  peinture  ou 
de  Tun  des  arts  délinéatoires ,  faite  au  moyen  de  lart 
plastique ,  ou  vite  \fersa  K 

$  25.  Il  est  permis  d'employer  les  objets  d'art  romme 
modèles  pour  les  produits  des  manufactures,  fabriques 
et  métiers  *. 

^26.  L'auteur  d'un  ouvrage  d'art  ou  ses  béritiersjouis- 
sent  des  droits  ei^çlusifs ,  qui  leur  sont  assurés  par  les 
S  24  et  suivants  ,  tant  que  l'original  reste  leur  propriété. 

S  27.  Si ,  dans  cette  position ,  ils  se  proposent  de  faire 
usage  du  droit  exclusif  leur  appartenant,  démultiplier 
cet  ouvrage  d^irl ,  et  de  se  garantir  contre  les  empiéte- 
ments d'autrui ,  ils  devront ,  avant  de  transmettre  la  pre- 
mière copie  à  un  tiers ,  faire  connaître  leur  intention  »a 
curateur  en  chef  des  arts  (an  ministre  de  TinstructioD 
publique ,  et  des  affaires  ecclésiastiques  et  médicales),  en 
déclarant  en  même  temps  ,  qu'ils  n'entendent  pas  per- 
mettre à  des  tiers  non  spécialement  autorisés  par  eux, 
de  multiplier  le  même  ouvrage  d'art.  Cette  annonce  et 
dédation  faites,  Tartiste  et  ses  héritiers  jouiront ,  pour 
la  durée  de  dix  ans ,  du  droit  exclusif  de  reproduire  l'ou- 
vrage d'art.  Dès-lors ,  si  un  tiers  a  Tintention  de  multi- 
plier ,  par  un  procédé  artistique  quelconque  »  l'ouvrage 
d'art  déjà  reproduit  par  son  auteur  oo  par  les  héritiers 
de  celui-ci,  et  de  débiter  son  imitation,  il  devra  ,  au 
préalable,  réclamer  du  curateur  en  chef  des  arts  une  attes- 
tation officielle  sur  la  question  de  savoir  ,  si  lanuoace  el 
la  déclaration  susdites  ont  été  faites  ou  non?  Dans  la 


i  En  sflM,  ces  reprodactions  forment  une  œavre  d*«rt  de  la  part 
de  edai  qui  en  est  l'auteur,  f^.  le  S  ^3  de  la  loi. 
'  Même  observation. 
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né^tive  ^  ou  lorsque  depuis  la  date  desditfi  actes  il  s'es  t 
écoulé  un  délai  de  dix  ans,  il  lui  sera  loisible  d'exécuter 
rimitelion  projetée. 

j  S8.  Lorsque  l'auteur  ou  ses  héritiers  se  dessaisissent 
de  la  propriété  de  l'ouvrage  d'art  »  avant  d'en  avoir  corn- 
meocé  la  reproduction ,  ils  sont  déchus  de  leur  droit 
exclusif,  à  moins  d'une  convention  contraire.  Toutefois, 
oe  droit  peut  subsister  pendant  la  durée  de  dix  ans,  soit 
au  profit  de  l'auteur  ou  de  ses  héritiers  ,  lorsqu'ils  en 
ont  fait  la  réserve ,  soit  au  profit  de  l'acquéreur ,  lors- 
qu'ils lui  en  font  la  cession  ,  pourvu  que ,  dans  les  deux 
ca5  ,  il  en  soit  rédigé  uoe  convention  en  forme  probante, 
et  qu'il  soit  donné  connaissance  de  cette  convention  au 
curateur  en  chef  des  arts. 

$29.  La  reproduction  d'un  ouvrage  d'art ,  qui  a  été 
légalement  exécutée  par  un  procédé  artistique  différent 
de  celui  employé  pour  l'original ,  par  exemple  par  la 
gravure  sur  cuivre,  sur  acier,  sur  bois,  etc.  (§  21),  par  la 
fonte  ou  le  moulage,  etc.  (^  22),  ne  peut  être  multipliée 
par  uu  procédé  purement  mécanique  ,  sans  le  consente- 
ment de  la  personne  qui  a  exécuté  la  reproduction  ou 
de  ses  ayant-droits ,  tant  que  les  planches ,  moules  et 
modèles  qui  ont  été  employés  à  cette  exécution ,  peuvent 
encore  servir.  La  disposition  du  §  25  est  aussi  applicable . 
à  ce  cas. 

S  30.  Les  dispositions  des  $  10  à  16  seront  également 
appliquées  aux  ouvrages  d'art  et  aux  figures  graphiques 
de  toute  espèce.  La  confiscation  prononcée  au  §  10  s'éten- 
dra également  aux  préparatifs  faits  pour  l'imitation  des 
ouvrages  d'art,  tels  que  planches,  modèles,  pierres ,  etc. 

S  31.  Les  juges  requerront  le  rapport  d*un  comité 
d'experts ,  ainsi  qu'il  est  dit  au  $  17 ,  lorsquUl  y  a  doute 
sur  Tune  ou  l'autre  des  questions  ci- après  énoncées  : 
H.  2*  s£ai£«  13 
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1*  Si  une  reproduction  entre  ddns  les  cas  prévus  par 
le  $  18  ^  ou  dans  ceux  du  S  21  ;  2*  Si ,  dans  l'hypothèse 
du  $  20,  une  pièce  de  musique  doit  être  considérée  cxNnme 
une  composition  originale  ou  comme  une  contrefaçon  ; 
3^  Si,  dans  les  cas  prévus  par  les  S  21  à  29,  une  imitation 
est  illicite;  b*  Sur  1;)  quotité  des  dommages-intérêts  dus 
à  la  partie  lésée  ;  ft*  Sur  l'existence  de  la  condition  énon- 
cée au  $  29 ,  savoir  i  si  les  planches ,  moules  et  modèles 
peuvent  encore  servir  ?  L'instruction  dont  il  est  parlé 
au  (  17 ,  s'expliquera  sur  la  formation  de  ces  comités, 
qui  seront  composés  de  préférence  d'bonunes  de  l'art  et 
d'artistes  notables. 

§  32.  *  La  représentation  publique  d'un  ouvrage  dra- 
matique ou  musical ,  en  totalité  ou  avec  des  retranche^ 
ments  non  essentiels ,  ne  peut  avoir  lieu  sans  la  permis- 
sion de  l'auteur»  de  ses  héritiers  ou  ayant-droits  *,  tant 
que  Touvrage  n'ja  pas  été  publié  par  la  voie  de  l'impres- 
siei)  ^.  Le  droit  exclusif . d'accorder  cette  permission. 


III  »  *  ■■■■l  — ^M.^^T^^-^^^^ 


t  Dès  iS94  »  Is  plMiipotenUMrs  de  Prane  à  la  dièfe  arait  propotë 
une  dispoiitÎDn  analogue  ;  mais  la  diète  ne  8*sst  pa«  encore  pro- 
noncée for  la  question.  ^.  plus  haut ,  p>  i  tS,  ta  t*  réwlotion  d« 
9  novembre  iSS;. 

?  La  défense  de  reproduire  un  ouvrage  dramatique  ou  musical , 
sans  le  consentement  de  l'anteur,  par  la  voie  de  la  presse  on  de  la 
gravure ,  a  dû  être  rendue  commune  à  la  représentation  publique 
du  même  ouvnige  ;  car  cette  représentation  n*est  antre  eboso  qv*an 
Qiage  spécial  de  Toiivrage,  une  voie  de  le  livrer  à  la  publicité,  Gatte 
disposition  a  été  empruntée .  dit  M.  Httsig  (p.  98),  à  la  législation 
francise  ;  elle  ne  s'applique  qa*à  une  représentation  théâtrale ,  non 
pas  à  la  simple  lecture  de  Touvrage.  La  représentation  doit  être 
puhèique ,  ce  qui  exclut  les  théâtres  privés  ou  d  amateurs. 

Abl«.  M.  Hitaig  se  réfère  ici  à  la  loi  du  1 3- 1 9  janvier  1 79 1 ,  art.  3, 
K  et  5,  et  s  celle  du  19  juilleM  aoAt  179K 

3  En  France ,  dit  M.  Hiti^ig  (  p.  99),  il  est  de  principe  que  ranteur 
peut,  par  une  déclaration  faite  en  justice  ou  devant  notaire ,  et  iin- 


apiparliait  k  1  aiitetir  peodant  ba  vie ,  ou  a  ses  héritiers 
ouaysnt-droiCs  pendant  dix  ans*  à  dater  de  sa  nrort. 

5  Sd.  Si  cependant  Fauteur  a  permis  à  un  théâtre 
quelconque  de  représenter  l'ourrage  sans  faire  mention 
de  seo  nom  ,  il  ne  pourra  non  plus  invoquer  un  droit 
eidiistf  contre  d'autres  théâtres. 

$  35.  Quiconque ,  au  préjudice  de  Tauteur  ou  de  ses 
ajant-droits  ,  aura  représenté  publiquement  un  ou¥rage 
dramatique  ou  musical ,  non  encore  publié  par  la  voie 
de  Timpression  ,  sera  puni  d'  une  amende  de  dix  à  cent 
éctts  1.  Dans  le  cas  où  la  représentation  illicite  dun 
ouvrage  dramatique  .ai^ra  eu  lieu  sur  un  théâtre  perma- 
nent', l'amende  consistera  dans  le  montant  intégral  de 
la  recette  de  chaque  représentation  ,  sans  déduction  d^s 
frais  et  sans  distinguer ,  si  la  pièce  a  été  seule  l'objet  de 


primée  klm  léie  de  la  pièce,  9q  réierTer  le  droit  exclusif  d*aceorderls 
penn  ftioB  des  repréfleo  ta  lions  théâtrales.  Le  législateur  prussien 
i>st abstenu  d'une  disposition  positive  sur  ce  point,  par  la  considé- 
ration que ,  lors  même  qu'on  reconnaîtrait  en  principe  4  Vauteur, 
qm  fait  iiupriiner  son  œuvre  dramatique  t  la  faculté  de  réserver 
aioii  ses  droils,  de  la  faire  représenter  ou  non,  on  devrait  soumettre 
cette  (acoUé  à  plosieuri  uiodiftcatious. 

Abfa.  La  loi  k  laquelle  M.  Hjitzigfait  allusion  est  celle  du  3oaoût 
179s,  arft«  4  et  si«iv,  liais  eette  loi  a  été  rapportée  par  celle  du 
"^-yttmhp^  <79^;  des  lors,  les  lois  des  i5  janvier  et  19  juillet — 
6  ao&t  1791,  et  du  19  juillet  1 793,  sont  seules  applicablee  aux  i;epré- 
«•ntatkmslliéêinto  :  i^ux  termes  de  ces  lois,  les  ouvrages  drauui* 
tiqMB,  imprimdf  ott  iia««  ne  peuvent  être  r<eprésentés  sans  le  consen- 
tensat  de  rantenr»  s'il  est  vivant,  ou  de  ses  héritiers  ou  cesstonnai- 
rei*  s'il  «t  mort  depuis  moins  de  h  ans.  Les  ouvrages  ne  tombent 
dans  le  doouMie  public  m  à  re9|>tratiou  de  S  ans  depuis  la  mor^ 
dersaieur. 

>  3;  à  370  fr. 

^  Les  théâtres  ambulauts  sont  traités  moins  rigoureusement.  Qu 
sak  ine  WurS  caisicafeni  rarement  tenues  avec  régularité. 
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la  représentation ,  ou  si  elle  a  été  repirésentée  conjointe- 
ment avec  une  autre.  Les  deux  tiers  de  ees  amendes 
appartiennent  à  l'auteur  ou  h  ses  héritiers  »  l'autre  tiers 
sera  déroln  à  la  caisse  des  pauyres  du  lieu  ^ 

5  3S.  La  présente  loi  sera  également  appliquée  en  ce 
qui  concerne  les  écrits  déjà  imprimés ,  les  dessins  géogra- 
phiques ,  topographiques  et  autres  analogues ,  les  com- 
positions musicales  et  autres  ouvrages  d'art  déjà  existants. 

$  36.  Le  titulaire  d'un  privilège  accordé  avant  la  pu- 
blication de  la  présente  loi ,  est  libre  d'en  faire  usage  ou 
d'invoquer  la  protection  de  la  loi . 

$  3?.  Toutes  dispositions  antérieures  qui  se  trouvent 
contraires  à  la  présente  lot,  ou  qui  s'en  écartent,  cessent 
d'avoir  leur  effet  •. 

$  38.  La  présente  loi  sera  applicable  aux  ouvrages 
publiésdans  un  état  étranger,  dans  les  cas  et  de  la  manière 
dont  les  droits  établis  par  cette  loi  seront  également 
accordés  ,  par  les  lois  dudit  état ,  aux  ouvrages  parais  • 
sant  dans  notre  royaume  3.  Foelix. 

^  L*«ttribation  d>ane  partie  de  l'amende  à  la  caisse  des  paaTrei 
a  en  moins  ponr  but  de  favoriser  ces  derniers ,  que  d'asmrer  nne 
garantie  au  profit  de  l'auteur  :  en  effet,  les  administrateurs  des  pan- 
▼res  Teilleront  pour  lui . 

2  Cette  abrogation  comprend  particulièrement  les  $  loio ,  ios3  à 
io36,  tit.  1 1  de  la  première  partie,  et  i  sg4  à  i  sg; ,  tit.  so ,  put.  U 
du  code  général  de  Prusse. 

3  Cette  disposition ,  conforme  à  celle  qui  a  été  exprimée  an  no  % 
de  l'ordonnance  portant  publication  de  l'arrêté  de  la  diète  dn 
9  novembre  1837  (^07.  plus  haut ,  p.  117),  a  pour  but  de  prévenir 
une  interprétation  erronée  dudit  arrêté  et  de  celui  dn  6  teptesabn 
i83s  ,  d'après  laquelle  ou  aurait  prétenda  soutenir  que  les  droits 
qui  seraient  accordés  à  Vayenir  en  Prusse  aux  auteurs  régaiocrfes , 
étaient  de  plein  droit  communs  aux  auteurs  habitant  les  antres  états 
confédérés. 

Pfoia,  Par  l'expression  générale  :  éiat  étranger,  la  loi  étend  ses 
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XMI.  Législation  comparée  en  matière  de  procédure 

cii/ile  , 

teM.  Raoiu  ,  doyea  de  la  faenké  de  droit  de  SCmbearg. 

La  procédure  ciuiledans  le  droit  commun  allemand, 
comparée  à  la  procédure  cii/ile  prussienne  et  à  la 
procédure  cii^ile  française^  ainsi  qu'aux  progrès  les  plus 
récents  de  la  législation  sur  la  procédure* , 

C'est  soas  ce  titre  que  M.  Mittermaier  ,  professeur  cle 
droit  à  l'université  de  Heidelberg  et  président  de  la  cham- 
bre des  députés  badoise  ,  publie  aujourd'hui  le  premier 
volame  delà  troisième  édition  ,  revue  et  augmentée  d^un 
ouvrage  qui  parut  pour  la  première  fois  en  1820.  Dès 
alors lauteur  annonça  qu'il  voulait  comparer  ensemble 
les  trois  formes  principales  de  la  procédure  civile 
moderne ,  la  procédure  commune  allemande  ,  la  procé^ 
dure  prussienne  et  la  procédure  française;  il  accomplit 
cette  tâche  en  quatre  volumes  ,  petits  mais  substantiels. 
Deux  ans  après ,  en  1822  ,  il  en  donna  une  nouvelle  édi- 
tion, dans  laquelle  il  inséra  de  notables  changements; 
eofin ,  aujourd'hui  il  a  eu,  dit-il,  d'autnnt  plus  de  motifs 
de  publier  une  édition  modifiée ,  que  les  travaux  légis* 

dispoiiUoas  au  delà  de  la  coofëdération  germanique.  Elle  offre  , 
comme  la  loi  anglaise  (  f^ojr.  plus  haut ,  p.  80  et   1 33  ),  qui  lui  est 
postérieure  en  date,  la  réciprocité  à  tous  les  gouvcruemeats  étran- 
lp%  qaelconqnei. 

Col  là  encore ,  de  la  part  de  la  Pnuw  ,  le  premier  pas  fait  en 
Afleouigiie  pour  placer  la  propriëlé  littéraire  dans  le  code  du 
droit  des  gens.  (^<>r*  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  anglaise,  dans 
cette iîrt»«e,  t.V.p.  6î8.) 

^Dergemeinedeuttche  bùrgerlicke  Prozeft,  in  F'ergleichung  miidem 
prnstischen  und  franzoesUchen  CivUverfahren  und  mit  den  neuesîen 
^ortschritten  der  Proztugescizgehung.^nn.*,  Marcus,  i838. 
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latifs  de  son  pays  avaient  aussi  eu  pour  objet  la  procé- 
dure civile ,  et  que  les  divers  législateurs  y  avaient  suivi 
deux  Imts  diiiérents,  les  uns  tendant  au  système  prus- 
sien ,  fondé  ,  comme  oo  sait  ^  sur  Tidée  que  le  juge  doit 
servir  de  tuteur  aux  parties^  les  autr^  adoptant  le 
système  français,  lequel,  envisageant  les  citoyens  comme 
maîtres  de  leurs  droits,  leur  permet  de  les  négliger  et 
de  les  perdre  par  une  mauvaise  défense»  réduisant 
niijisi  le  rôle  du  juge  à  administrer  une  justice  formelle 
ou  fictive,  plutôt  qu'une  justice  réelle  ou  matérielle, 
et  regardant  la  publicité  et  la  défense  orale  comme  Li 
meilleure  garantie  de  l'iniparlialitédes  jugenuents. 

Dans  une  introduction  pleine  d'idées ,  l'auteur  carac- 
térise lesprit  des  travaux  législatifs  de  Tannée  1837.  Le 
Portugal,  la  Hollande,  la  Bavière,  les  pays  de  Bjide, 
de  Brunswick  ,  de  Saxe ,  de  Lucerne ,  de  Glaris  et  autres 
se  donnèrent  des  lois  de  procédure  civile.  «  Dans  tous 
»  ces  essais,  dit  M.  Mittermaier  » ,  se  manifeste  la  même 
tendance  ,  celle  de  faire  en  sorte-  que  la  partie  qui  a  le 
droit  pour  elle,  obtienne  gain  de  cause ,  qu  a  cet  effet  oo 
reconnaisse  et  on  établisse  de  la  manière  la  plus  prompte, 
la  plus  approfondie  et  la  moins  coûteuse  *  quelle  partie 
*  a  véritablement  le  droit  pour  elle  ',  et  qu'enfin  la  partie 
»  victorieuse  obtienne  réellement,  et  s'il  le  faut,  à  laide 
»  de  l'état  lui-même ,  ce  que  le  jugement  lui  a  adjugé.  » 

Dans  la  marche  des  réformes  tentées  en  matière  de 
procédure ,  M.  Mittermaier  remarque  aussi  l'action 
diverse  des  deux  partis  qui  divisent  le  monde  ro^odeme  ; 
savoir  le  parti  novateur  qui  veut  tout  dbanger ,  et  le 
parti  conservateur  qui  veut  tout  garder  ,  même  les  abus. 
11  ajoute  que  beaucoup  de  réformateurs  nourrissent 
Terreur  de  croire  que,  puisque  tels  changements  ont 
réussi  dans  tel  pays  ,  les  rélbrmes  qu'ils  ont  introduites 
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ofil  une  valeur  absolue  et  doivant  fruclifier  en  tout  pays 
«{udcQoqae.  Pour  loi ,  il  n'eyl  pas  de  cet  avis.  «  La  lép^ 

•  btien  de  la  procédure,  dit>il ,  a  cela decovaun  avec 
»  toute  autre  branche  de  la  législation,  que  ses  préceptes 
»  sont  d^  deux  {genres  différents ,  ceux  qui  sont  corn- 

>  mandés  par  tds  principes  supérieurs  du  droit ,  et  les 

>  exigences  de  la  raison  même  :  les  autres  qui  sout  le 
»  produit  de  la  politique ,  ce.  nM>l  pris  dans  le  sens  oè  il 
»  signifie  l'art   d'appliquer  les  institutions  publiques 

•  justifiées  par  la  raison,  à  tel  pays,  à  tel  état  donné .»  En 
efièt,  les  mœurs ,  l'économie  politique  d^un  peuple  mo- 
difient singulièrement  son  aptitude  pour  la  pratique  de 
telles  manières  de  procéder ,  quelque  fondées  en  raison 
qn'dles  soient.  Les  institutions  publiques  en  vigueur 
dans  tel  pays ,  influent  également  sur  l'opportunité  de 
Tiotroduction  de  telle  forme  de  procédure  ;   selon  que 
les  tribanaux  sont  ou  non  composés  de  plusieurs  juges , 
selon  qu'ils  sont  ou  qu'ils  ne  sont  pas  en  même  temps 
chargés  de  travauie  administratifs ,  la  forme  de  procéder 
devra  être  différente.  Certaines  idées  facilement  agréées 
par  le  public ,  parce  qu'elles  ont  une  apparence  sédui-*- 
santé ,  obtiennent  stussi  facilement  crédit  dans  les  assem- 
blées législatives  populaires  ;  telle  est  par  exemple  cette 
idée  que  les  lois  de  procédure  doivent  principalement 
tendre  à  faire  proraptement  terminer  les  procès ,  ou  celle 
que  tous  les  procès  sont  des  maux  qu'il  faut  supprimer 
à  ioat  prix;  dès  lors  on  veut  éloigner  les  avocats  sans  plus 
il  examen,  comme  une  classe  de  gens  dont  la  tendance 
est  de  faire  naître  les  procès  ou  de  les  perpétuer.  Les 
moyens  proposés  pour  terminer  prompteitient  les  procès 
ne  sont  ordinairement  calculés  que  sur  ce  seul  but;   il 
arrive  donc  que  le  moyen  porte  à  faux  et  produit  ainsi 
le  mal  qu'il  devrait  prévenir.  Le  procès  mal  terminé 
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recommence  sous  une  autra  forme  ou  donne  lieu  à  plu* 
sieurs  procès  nouveaux.  On  a  essayé  dé  couper  court 
à  tout  appel  des  jugements  inlerlocutoires;  qu'eu  est- 
il  arrivé  ?  qu'engagé  par  son  jugement  préparatoire 
dans  une  fausse  voie  ,  ou  dans  une  opération  inutiie,  le 
tribunal  a  mal  terminé  le  procès  ou  l'a  tratnéen  longueur, 
et  que  si  le  juge  d'appel  a  dû  prononcer  sur  le  jugement 
définitif  rendu  en  première  instance ,  il  a  été  obligé  de 
tout  refaire  ou  du  moins  n'a  pu  confirmer  qu'après  un 
longtemps.  On  vante  beaucoup  les  transactions.  II  serait 
absurde  de  les  rejeter  ;  mais  tout  ce  qui  a  la  forme  d'une 
transaction  n'en  a  pas  pour  cela  le  résultat,  que  la  justice 
et  une  bonne  politique  désirent  voir  ressortir  ^  ou  une 
partie  est  sacrifiée  à  l'autre  ,  on  bien  la  transaction  est 
imparfaite  et  donne  lieu  à  de  nouveaux  procès ,  ou  elle 
est  inexécutable.  L'auteur  entraîné  par  son  sujet  va 
jusqu'à  dire  que  les  procès  sont  faits  pour  exciter  des 
vertus  propres  à  obtenir  le  vif  intérêt  de  tout  ami  de  la 
justice;  il  cite  au  nombre  de  ces  yertusla  sagesse  des 
magistrats,  leur  courage ,  t héroïsme  avec  lequel  l'avocat 
défend  les  droits  de  son  client.  Gomme  l'bomme  a  encore 
bien  d'autres  occasions  de  montrer  ces  vertus,  nous  ne 
regretterions  pas  les  procès  pour  cet  effet-là  qui  pourrait 
bien  leur  être  attribué  un  peu  gratuitement  r  nous  les 
regarderons  plutôt  comme  un  mal  nécessaire  qu'il  est 
important  d'amortir  dans  ses  effets  de  la  manière  la  plus 
sage  possiUe;  en  combinant  Tintérét  de  la  justice  due  aux 
par  ties.avec  l'intérêt  général  du  pays.  Nous  ne  pouvons  pas 
non  plus  partager  avec  ]Vi.  Mittermaier  l'opinion  qu'il 
manifeste  sur  l'importance  des  tables  statistiques  relatives 
aux  procès  mus  et  terminés  dans  tel  pays .  Dans  une  ma  tière 
qui  dépend  pour  la  plus  grande  partie  de  la  volonté  et  du 
caprice  des  hommes  et  non  des  lois  physiques  de  la  nature, 
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il  est  peu  sûr  deLtser  des  raisonnements  sur  des  faits  qui 
sont  pour  la  plupart  des  faits  moraux.  Aussi  k  peu  près 
toasks  raisonnements  basés  sur  la  statistique  du  mouve- 
ment  des  tribunaux,  peuvent-ils  être  contestés  dans  leur 
coDcItision.  Ainsi,  par  exemple,  Tauteurditque  la  statis- 
tique judiciaire  est  d'un  important  secours  pour  appré- 
cier par  l'issue  des  appels  la  valeur  de  certaines  institu* 
tioDs,  tdle  que  celle  des  juges  uniques  ;  et  comme  les 
tables  statistiques ,  selon  lui ,  donnent  im  nombre  beau- 
coup plus  considérable  de  jugements  réformés  sur  l'appel 
interjeté  de  juges  uniques  (  tels  que  les  juges  de  paix  ) , 
cjtte de  jugements  réformés  sur  lappel  interjeté  de  tri- 
bunaux collégiaux  ,   il  en  infère  que  l'institution  des 
juges  uniques  ne  vaut  pas  celle  des  juges  multiples.  U 
semble  cependant  que  la  seule  diiTérence  dans  le  nombre 
des  membres  composant  un  tribunal  ne  doit  pas  décider 
la  question  ,  mais  qu«  les  conditions  requises  pour  être 
membre  de  tel  tribunal  simple  ou  multiple  sont  d'une 
grande  considération.  La  garantie  qu'ofire  notre  insti- 
tution.des  juges  de  paix  ne  vaut  sûrement  pas  celle 
quofirent  les  juges   uniques   d'Angleterre;   et  si  nos 
cours  rojales  étaient  composées  d'un  seul  juge  de  la 
portée  ded'Aguesseau  ou  de  Henrion  de  Pansey ,  on  ne 
peut  douter  que  leurs  arrêts  infirmant  ou  confirmant  les 
jugements  de  nos  tribunaux  multiples  ne  vaudraient  ceux 
(qu'elles  prononcent  dans  leur  composition  actuelle. 

L'auteur  examine  ensuite  dans  une  série  de  cbapitres  : 
1*  en  quel  rapport  la  procédure  civile  se  trouve  avec  les 
institutions  politiques  et  organiques  du  pays  ;  2"  les  con- 
<iitioDs  que  la  législation  doit  remplir  pour  satisfaire  au 
besoin  d'une  bonne  procédure  ;  3o  il  c<mipare  la  procé- 
dure allemande  commune ,  la  procédure  prussienne ,  la 
procédure  française;  enfin  il  examine^  Fun  après  l'autre, 
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les  diUérenU  pointa  principaux  qui  caraeCériteat  ces 
diversea  manières  de  procéder.  Nous  n%  le  «aiTrons  pas 
dans  ces  développements  ;  nous  noua  bornerons  à  en  faire 
ressortir  quelques  points  particulièrement  rtmarquaUes. 

Il  faut  que  la  loi  de  procédure  non-seulement  établisse 
en  principe  Tégalilé  des  citoyens  devant  la  justice,  mais 
qi^'elle  procure  aussi  réellement,  autant  que  possible, 
cette  égalité.  H  y  a  loin  en  effet  de  l'énonciatioB  da 
principe  même,  jusqu'à  sa  mise  en  activité  réelle.  Li 
défense  faite  aux  citoyens  de  se  rendre  justice  k  eux* 
mêmes  n'écarte  que  Tinégalité  physique  ;  mais  l'iné^çi- 
lité  intellectuelle  subsiste  malgré  le  principe  formelle- 
ment proclamé  de  l'égalité  des  parties  devant  le  ju]^. 
Or  il  y  a  deux  moyens  pour  rétablir  Tégalité  iatelW 
tuelle;  l'un  c'est  de  procurer  aux  parties  des  avocats 
instruits  et  babiles  qui  défendent  leurs  intérêts  devant 
le  juge  ;  l'autre  de  donner  au  juge  Ini-même,  et  vie-s- 
vis  des  ]>arties,  une  position  telle  que,  dans  sa  mîssioa 
pour  découvrir  la  vérité,  il  ne  dépende  pas  de  la  maniât 
dont  les  parties  présentent  leurs  défenses ,  mais  qu'as 
contraire  il  entende  les  parties  pour  se  mettre  en  état  ée 
rechercher  lui-même  les  véritables  moyens  qui  militent 
pour  ou  contre  elles,  et  que  ,  faisant  l'inquisiteur daas 
le  sens  bénin  du  mot ,  et  le  tuteur  du  faible  contre  le  fiirt, 
il  se  procure  lui-même  la  base  sur  laquelle  il  fonden 
avec  fierté  un  jugement  juste  et  légaL 

M^is  chacune  de  ces  manières  de  procéder  peut  élre 
bonne,  si  on  l'emploie  exdusivement  à  ses  inconvénients; 
car  la  défense  par  avocats  n'écarte  pas  entièrement  l'iné- 
galité intellectuelle ,  la  tutelle  du  jnge  expose  Tune  ou 
l'autre  des  parties  à  une  partialité  toujours  ponsiUe.  D 
s'ensuit  que  bi  législation  doit  combiner  l'iulierventioa 
des  avocsits  et  1  action  inquisitioriale  du  j«ige ,  de  tdle 


OUVRAGB    D£   M.    MITTritMAIER.  M3 

sorte  que  Li  Térîlé  et  la  justice  soufirent  le  moÎDs  possi- 
ble de  ces  causes  d'injustice.  Elle  doit  de  plus  établir  une 
organisation  judiciaire ,  telle  qu  elle  (prantisse  à  la  fois 
la  plus  complète  défense  des  parties  et  une  décision  con- 
forme à  la  justice  et  à  la  loi.  Pour  que  cette  dernière 
condition  soit  remplie,  il  faut  que  le  tribunal  soit  à  l'ahri 
de  toute  influence  administrative ,  qu'il  le  soit  de  même 
de  toute  influence  delà  part  ducabinet  du  prince,  que  les 
juges  soient  cboisis  de  manière  à  inspirer  une  confiance 
complète»  que  le  juge  soit  dans  une  position  telle  que  les 
jugements  qu'il  porte  ne  puissent  entraîner  h  son  égard 
des  conséquences  dommageables»  qu'enfin  les  formes 
de  la  procédure  soient  les  mêmes  à  l'égard  de  toutes 
les  parties,  nommément  le  fisc  et  le  domaine. 

Une  autre  condition  d'une  bonne  législation  de  pro^ 
cédure,  c'est  que  la  procédure  se  trouve  réglée  de  manière 
que  la  fin  du  litige  soit  amenée  avec  autant  de  célérité 
qu'il  est  possible  d'en  combiner  avec  la  nécessité  dap^ 
profondir  les  moyens  des  parties.  Enfin  •  le  législateur 
doit  avoir  soin  que  la  liberté  laissée  aux  citoyens  dans  la 
défense  de  leurs  droits»  ne  les  expose  pas  trop  facilement 
à  la  perte  de  ces  mêmes  droits ,  et  que  la  vérité  ne  se 
perde  dans  In  fiction  attachée  à  la  régularité  extérieure 
de  la  procé<lure  ;  il  ne  faut  pas  que  la  justice  rédle  soit 
entièrement  absorbée  par  la  justice  formelle. 

Voilà  pour  les  obligations  que  la.  loi  peut  imposer  à 
Tétat  dans  le  but  de  l'étiiblissement  d'une  bonne  pro- 
cédure. Mais  en  revanche  les  citoyens  doivent  en  subir 
à  leur  tour  dans  le  même  but,  lequel  ne  pourrait  sass 
cela  être  complètement  atteint  Parmi  ces  obligations 
noos  trouvons  principalement  celle  de  se  aotunettre  aux 
iermalilés  et  aax  antras  conditions  sans  lesquelles  la 
procédure  ne  pourrait  marcher ,  celle  de  kiissec  exercer 
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au  juge  une  certaine  investigation  ,  laquelle  ,  sans  dégé- 
nérer en  inquisition,  le  mette  en  état  de  s'enquérir 
auprès  des  parties  y  des  faits  dont  Téclaircissement 
importe  à  la  formation  du  jugement  ;  celle  de  supporter 
les  déchéances  que  l'inobservation  des  délais  fixés  par  la 
loi  doit  entraîner  ,  sous  peine  de  voir  durer  les  procès  à 
l'infini. 

En  donnant  un  aperçu  général  des  trois  procédures, 
l'allemande ,  la  prussienne  ;  la  française ,  l'auteur  les 
caractérise  avec  autant  de  sagacité  que  d'érudition. 
Par  procédure  allemande  commune  on  entend  la  procé- 
dure qui  était  généralement  en  vigueur  en  Allemagne 
(la  Prusse  exceptée),  bt  l'époque  de  la  dissolution  de  l'em- 
pire germanique,  et  qui  l'est  encore  en  ce  moment  dans 
les  nombreux  états  allemands ,  sauf  ceux  qui  ont  intro- 
duit une  loi  de  procédure  nouvelle  complète.  Encore 
faut-il ,  parmi  ceux-ci ,  distiifguer  les  états  qui  ont  con- 
servé les  bases  et  Tesprit  de  l'ancienne  procédure,  de 
ceux  qui  ont  introduit  un  système  tout  nouveau.  Parmi 
ces  derniers ,  le  plus  remarquable  est  la  Prusse ,  dans 
laquelle  dès  1780,  le  grand  Frédéric  introduisit  les  bases 
de  la  procédure  d'office  qui  y  subsiste  aujourd'hui,  et  qui 
fut  réglée  dans  ses  détails  par  Védit  royal  de  1793. 

La  procédure  commune  allemande  est  une  combinai- 
son de  trois  éléments»  la  procédure  romaine^  la  procé- 
dure des  tribunaux  d'église,  la  procédure  telle  qu'elle 
fut  en  vigueur  chez  les  peuples  germaniques  et  qu'elle 
fut  modifiée  plus  tard  par  les  lois  de  l'empire ,  lesqudles 
amalgamèrent  avec  elle  la  procédure  romaine  et  la  pro- 
cédure ecclésiastique.  Il  en  résulte  ainsi  une  procédure 
fondée  sur  le  principe  à  la  fois  romain  et  germanique  de 
la  liberté  privée ,  exclusif  de  la  direction  officielle  et  in- 
quisitoriale  du  juge ,  et  composée  d'un  procédé  écrit  se 
développant  dans  le  secret  de  la  chambre  du  conseil.  Il 
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est  presqu'inatile  de  dire  que  dans  cette  procédure  il  n'y 
arien  qui  ressemble  à  l'interrenlion  d'un  ministère  pu- 
blic proprement  dit.  Du  reste,  ce  système  est  logique  , 
conséquent ,  facile  à  comprendre  ;  ses  défauts  ,  pour  la 
plupart,  sont  étrangers  à  son  essence.  Plusieurs  provien* 
nent  de  ce  qu'en  Allemagne ,  comme  en  France  ,  on  a 
admis  sans  distinction  des  doctrines  judiciaires  qui,  inti- 
mement liées  avec  les  institutions  judiciaires  romaines , 
ne  cadraient  qu'imparfaitement  avec  les  institutions  et 
les  mœurs  germaniques.  L'auteur  signale  comme  causes 
delà  détérioration  qui  dégrada  la  procédure  allemande , 
ridée  prévalant  peu  à  peu  que  le  tribunal  était  une  puis- 
sance de  droit  divin  qui  rendait  la  justice  par  une  sorte 
de  ^ce ,  et  que  l'administration  de  la  justice  était  une 
branche  de  l'administration  proprement  dite;  aussi  les 
jnges  étaient-ils  en  même  temps  administrateurs ,  ou  du 
moins  farent*ils  cbargés  d'une  foule  d'afiaires  adminis- 
tratives. Kn  même  temps  l'idée  féodale  que  les  procès 
étaient  une  source  d'émoluments  pour  le  pouvoir  qui  les 
jugeait,  fit  naître  toutes  sortes  d'abus  ;  les  tribunaux  fu-- 
rentregardés  conune  ayant  un  droit  réel  sur  les  procès  re- 
latifis à  ses  iniérêtsnés  dans  leur  ressort;  delà ,  les  bizarres 
prescriptions  sur  le  for  ou  la  compétence ,  les  fors  pri- 
vilégiés, la  proscription  de  l'arbitrage ,  même  l'augmen- 
tation des  degrés  de  juridiction.  Les  réclamations  contre 
les  défectuosités  de  la  procédure  conunune  devinrent 
plus  fréquentes  à  mesure  que  le  développement  de  l'in- 
iostrie  et  d'autres  objets  d'économie  politique  nécessite- 
nt et  firent  introduire  de  nouvelles  institutions  sociales^ 
teUes  que  les  registres  hypothécaires.  Il  est  vrai  que  les 
praticiens  tAch^ent  de  remplir  les  lacunes  en  procédant 
P^r  analogie  ;  mais  le  remède  même  augmenta  le  mal  en 
favorisant  l'arbitraire.  Gomme  dernière  cause  de  la  dé- 
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cadence  de  ceUe  procédure,  M.  Miilermaier  indique  la 
méthode  prétenduement  philosophique  de  certains  pro* 
fesaeurs  de  droit  qui  se  livrèrent  à  des  déductfons  vogues 
et  même  absurdes ,  et  firent  confondre  ensemble  toutes 
les  saines  régies  par  des  propositions  telles  que  celles-ci  : 
((  L  éternité  et  la  toute  présence  de  la  loi  dti  moi  s  annon* 
»  cent  par  le  for  ;  faire  une  preuve ,  c  est  anéantir  le  <IoI 
»  idéal  parla  vérité  formelle  léf^ale.  » 

La  procédure  prussienne ,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit ,  est  fondée  sur  Tidée  qu'il  est  du  devoir  du  juge  de 
rendre  aux  parties  une  justice  réelle  ,  c*est-à^ire  d  aller 
au  fond  même  des  choses ,  ou  de  rechercher ,  à  peu  prés 
commele  fait  diez  nous  le  juge  criminel,  la  vérité  même, 
sans  que  les  omissions ,  les  négligences ,  les  réticences 
volontaires  du  demandeur  ou  du  défendeur,  influent  sur 
la  décision.  M.  Mittermaier  résume  ainsi  les  principaux 
caractères  de  cette  procéduve.  L*in^alité  entre  les  par» 
ties,  sous  le  rapport  de  leur  aptitude  à  défendre  leurs 
droits,  inégalité  quisemblait  au  législateur  prussien  sub^ 
sîiter  même  en  admettant  l'assistance  des  avocats  et  des 
procureurs ,  doit  être  éairtée  par  l'iniervention  obligée 
du  juge ,  lequel  »  afiranchi  de  l'obligation  déjuger  ieu<> 
lement  d'après  les  défenses  du  demandeur  et  du  défen-* 
deur,  est  chargé  de  rechercher  d'office  la  vérité.  Une 
conaéquencedeceprincipe^c'estrexclusion  des  procureurs 
et  des  avocats ,  et  la  comparution  obligée  diss  parties  en 
personne.  Par  une  conséquence  ultérieure  ,  le  pouvoir 
du  juge  doit  être  étendu  ,  il  doit  être  rendu  inquisito» 
i^al  ;  le  juge  doit  être  investi  de  rechercher  luiHooéme  les 
preuves  à  l'appui  de  la  demande  et  de  la  défense  »  d'inter- 
roger les  parties  avec  insistance ,  afin  de  découvrir  la 
réalité  de  leurs  rapporta  réciproques ,  lie  les  mettre  sur 
la  voie  des  moyens  de  iait  et  de  droit  miUUint  pour  cha- 
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cttue délies ,  ou  pottrl'ane  oopour  l'nuire.  Le  juge  pro* 
cédant  d'offkre,  il  était  oatarel  de  regarder  tout  défaut 
deoDopanltre  ou  de  répondre,  comme  un  manque  de 
respect,  et  en  même  temps  comme  une  violation  de  l'o- 
bj^tion  de  rendre  hommage  à  la  vérité ,  que  le  système 
adopté  imposait  à  chaque  sujet.  Au  surplus,  ce  système 
inquisitorîal  n'a  pas  été  poussé  dans  ses  dernièreaappli« 
catioos.  Ainei  chacun  est  libre  de  commencer  ou  de  ne 
pas  commencer  un  litige;  le  juge  ne  peut  pasencommen- 
cer  d'oflBce  ;  et  même  le  juge  doit  cesser  Tinstruction  dès 
que  le  demandeur  déclare  se  désister  ;  ^  la  partie  à  la- 
quelle telle  charge  a  été  imposée  par  le  juge  ,  omet  de  la 
remplir,  le  jage  ne  peut,  d'office,  prononcer  la  déchéance; 
il  faut  qu'il  attende  les  conclusions  de  l'autre  partie  ;  le 
JQge  ne  peut  suppléer  les  faits  de  sa  conoaiaaance  per  * 
aoDoeUe  et  privée  qu'il  pourrait  avoir  acquise  (en  dehors 
au  procès)  de  faits  relevants. 

Ce  qu'il  y  a  de  phis  singulier,  c'est  que  tout  en  pros- 
crivant avec  nue  sorte  de  passion  les  avocats  et  les  avoués, 
la  justice  prussienne  admet,  sous  le  nom  de  commissaires 
de  justice,  une  espèie  de  personnes  accessoires,  appelées 
par  rÉtat  lui-même  à  assister  les  parties  devant  le  juge. 
Ce  ne  sont  pas  des  avocats  ou  des  procureurs,  puisque 
les  demandes  et  les  défenses  des  parties  ne  sont  pas  nit- 
Uchées  à  leur  intervention ,  et  ne  sont  non  plus  néces- 
sairement produites  par  eux;  mais  les  commissaires  de 
justice  sont  tenus  d'être  présents  à  tous  les  actes  de 
instruction,  à  faire  des  observations  à  la  partie  et  au 
juge  y  à  appeler  leur  attenticm  sur  tous  les  moyens  qu'ils 
trouvent  dans  la  cause-,  c'est ,  eomme  l'en  voit ,  une  tA- 
che  analogue  à  celle  du  ministère  public  dans  les  causes 
criminelles;  seulement  les  commissaires  de  justice  n'oc- 
cupent-ils pas  le  rang  distingué  de  nos  procureurs  du 
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roi .  Les  avantages  apparents  cle  ce  système ,  qai  tient  les 
citoyens  dans  une  espèce  de  tutelle,  ne  purent  pas  long* 
temps  tenir  contre  les  idées  éclairées  si  répandues  en 
Allem.n^e;  et,  depuis  1831  surtout,  de  nombreux 
écrits,  rédigés  même  par  des  jurisconsultes  prussiens, 
en  ont  démontré  les  vices.  On  est  même  allé  jusqu'à 
soutenir  que  les  procès,  dans  ce  système,  sont  la  proie 
de  la  chicane ,  et  qu'ils  y  sont  exposés  aux  retards  beau* 
coup  plus  longs  que  sous  le  système  allemand  commun. 
Il  parait  que  le  gouvernetkient  a  commencé  à  partager 
cette  opinion  ;  car,  par  une  loi  du  i"  juin  1837 ,  non- 
seulement  toutes  les  causes  sommaires  ou  de  moindre 
valeur  doivent  être  traitées  selon  le  principe  réquisito- 
rial,  c'est-à-dire  selon»  le  principe  que  le  juge  ne  doit 
jouer  qu'un  rôle  passif,  et  abandonner  aux  parties  et  à 
leurs  défenseurs  le  soin  de  la  conduite  de  leurs  procès; 
mais  encore,  par  une  disposition  transitoire,  les  parties 
ont  reçu  la  faculté  de  demander  dans  toutes  les  affaires 
l'application  de  cette  nouvelle  forme  de  procéder ,  même 
la  publicité  et  le  procédé  oral  sont ,  jusqu'à  un  certain 
point,  introduits  par  cette  même^i ,  et  on  ne  peut 
disconvenir  que  la  procédure  prussienne  a  maintenant 
un  caractère  de  raison  et  d'utilité  qui  la  distingue  de 
beaucoup  d'autres. 

Avec  la  même  connaissance  approfondie  de  la  matière 
et  la  même  sagacité ,  M.  Mittermaier  fait  l'esquisse  de 
la  procédure  française.  Nou^  ne  pouvons  l'y  suivre; 
mais  nous  devons  dire  que ,  quoique  particulièrement 
familiarisés  avec  cette  matière ,  nous  l'avons  lu  non-seu- 
lement avec  intérêt ,  mais  encore  avec  profit  pour  notre 
propre  instruction.  L'auteur  fait  ressortir  les  avantages 
de  notre  procédure ,  fondée  sur  le  principe  de  la  liberté 
privée  dans  la  personne  des  citoyens^  sur  la  publicité  et 
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le  procédé  oral ,  et  sur  rinteirention  consultative  du 
ministère  public.  Notre  organisation  judiciaire  trouve 
aussi  en  lui  un  approbateur,  sauf  la  dernière  loi  sur  les 
jusdcesde  paix,  dont  il  critique  l'extension  de  juridic- 
tion, lorsque  aucune  condition  de  savoir  n'est  requise 
des  candidats  pour  cette  fonction. 

Les  autres  chapitres  traitent  d'une  manière  particu- 
lière certains  points  de  juridiction  et  de  procédure ,  soit 
citez  les  Allemands ,  soit  en  Prusse,  soit  en  France ,  tels 
({ne  le  principe  inquisitorial  et  le  principe  réquisitorial  » 
la  publicité ,  les  avocats  et  les  procureurs,  les  rapports 
des  parties  entre  elles ,  l'essai  de  conciliation ,  la  maxime 
d éventualité ,  la  procédure  orale  et  celle  par  écrit,  la 
manière  de  lier  la  demande,  etc.  Dans  un  autre  article 
nous  ticlierons  de  donner  une  idée  de  ces  intéressantes 
dissertations. 

RAOTtH. 


XVIII.  Des  moyens  de  réprimer  la  mendicité  et  le 

vagabondage; 

Par  M.  GiOMSÂNT  (luiteetfin). 

Après  avoir  établi  l'instruction  sur  des  bases  solides, 
après  avoir  dirigé  Tboomie  vers  décidées  utiles,  il  faut ,' 
lorsqu'il  est  parvenu  à  cet  âge  où  le  travail  est  devenu 
nécessaire ,  lui  faciliter  les  moyens  de  s'y  livrer  avec 
fnût,  et  l'aider  encore  dans  ses  entreprises.  C'est  en  ce 
Kooment  surtout  qu'il  faut  l'astreindre  aux  idées  sévères 
de  IWre  et  de  l'économie ,  cpi'il  faut  porter  ses  idées 
îers  un  avenir  incertain  ou  menacé. 

Les  caisses  d'épargne  remplissent  merveilleusement 
te  but,  et  l'on  ne  saurait  trop  les  répandre.  Tout  eu  fai- 
pant  naître  le  goût  du  travail ,  le  besoin  de  Tordre  et  de 

II.    2«    SÉRIE.  1 
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récononiie,  elles  inspirent  l'idée  de  propriété  et  de  con- 
servation, attachent  l'homDfie  à  Texistence,  le  portent 
aux  plus  grands  efforts  pour  améliorer  son  bien-être,  et 
lui  assurent  pour  l'avenir  un  refuge  contre  la  misère,  la 
vieillesse  et  les  autres  infirmités  humaines. 

Tandis  que  d'une  part  Fautorilé  crée  des  caisses  d'é- 
pargne ,  elle  ne  doit  pas  négliger  ce  qui  peut  aider 
l'ouvrier  dans  son  travail,  ce  qui  peut  rendre  plus  pro- 
ductive son  industrie,  et  en  faciliter  le  développement. 
Ainsi ,  on  l'a  vue  intervenir  entre  de  riches  manufactu- 
riers et  tous  ceux  qu'ils  employaient  à  leur  service,  afin 
de  maintenir  un  juste  équilibre  dans  les  salaires;  ainsi 
encore,  elle  doit  établir  dans  toutes  les  industries  une 
libre  et  facile  concurrence  ,  et  repousser  de  tous  ses 
efforts  le  monopole  qui  les  anéantit  en  causant  la  ruine 
d'un  grand  nombre  au  profit  de  quelques-uns. 

Dans  son  intervention  entre  les  maîtres  et  les  ouvriers, 
l'autorité  a  besoin  d'une  grande  prudence  et  d'une  réserve 
extrême.  La  conduite  qu'elle  doit  tenir  dans  ces  circon- 
stances toujours  difficiles  est  fort  délicate,  et  ce  n'est. 
pour  ainsi  dire ,  que  lorsqu'elle  y  est  contrainte  par  b 
nécessité  de  rétablir  Tordre  gravement  compromis  qu'elle 
doit  faire  sentir  son  action  puissante. 
'  Si  les  moyens  d'occupation  viennent  quelquefois  a 
npMinquer,  l'autorité  peut  créer  sur-le-champ  des  ateUers 
d^  charité  qui  viennent  au  secours  de  tous  les  ouvriers 
sans  ouvrage,  en  même  temps  qu'ils  présentent  un  objet 
d'utilité  publique  et  d'intérêt  général  pour  l'état  et  k^ 
département.  (Art.  3  de  la  loi  du  19  décembre  1790.)  i 
Cette  loi  et  celle  du 22  décembre  précédent,  secticm  %| 
art.  2 ,  u*  2  •  confient  l'établissement ,  l'iuspection  el 

Taii^éliora.tiqn.dM  ateliers  de  charité  à  l'autorité  admi?| 
nistrative;  et  la  loi  du  28  mors  1790,  art.  13,  dispose 
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^œ  k»  inairca  veillent  à  ce  que  les  individus  mis  en 
liberté,  ^i  se  IrouTenl  sans  aucunes  ressources ,  puis- 
seot  obtenir  du  Ircivail  dai»  les  ateliers  de  charité.,  ou 
autres  établissements  publics  de  leurs  communes* 

En  fusant,  dans  des  circonstances  diiBciles ,  usage  de 
cette  faculté,  donnée  par  la  loi  à  l'autorité,  d'établir  des 
ateliers  de  trarail ,  on  comprend  quelle  puissante  res- 
source lui  est  offerte  contre  la  misère  publique.  Mais 
Doublions  pas  que  les  étrangers  doivent  être  exclus  de 
ces  ateliers.  Que  chaque  département  s'occupe  de  ses 
pauvres,  nous  l'avons  déjà  dit,  et  l'on  ne  sera  plus  em- 
barrassé ni  de  les  maintenir,  ni  de  suf&re  à  leurs  besoins! 

Lautorité  doit  encore  encourager  partout  et  couvrir 
de  sa  protection  ces  utiles  assemblées  connues  sous  le 
00m  de  covnices  agricoles.  Leur  but  n'est  pas  de  s'appli- 
quer aux  théories  de  la  science  :  les  sociétés  d'agriculture 
remplissent  cet  objet.  Mais  il  appartient  aux  membres 
qui  les  composent  d'introduire  dans  les  campagnes,  par 
leurs  propres  exemples  et  par  leurs  exhortations  auprès 
des  hommes  des  champs,  les  méthodes  reconnues  utiles 
et  les  plus  convenables  aux  localités ,  et  de  réduire  ainsi 
eo  pratique  ces  mêmes  théoriesel  les  découvertes  avan- 
tageuses. 

U  serait  aussi  à  désirer  que  l'on  put  établir  des  colo- 
nies agricoles  ;  il  est  des  localités  dans  lesquelles  il 
semble  qu'elles  trouveraient  des  conditions  d'existence. 
ht  gouvernement ,  au  mois  de  novembre  1832,  a  chargé 
uo£  commission  spéciale  de  préparer  pour  la  France  le 
plan  delablissements  analogues  aux  colonies  agricoles 
de  la  HolLinde  et  de  la  Belgique  (  Moniteur  du  6  no- 
vembre 1832  ).  Le  résultat  des  recherches  auxquelles  la 
commission  a  dû  se  livrer  n'est  pas  encore  connu. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  de  créer  des  moyens  de  travail, 
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il  faut  songer  aux  éyénemenU  qui  peuvent  le  rendre  im 
productif,  aux  accidents  qui  peuvent  empêcher  desj 
Kvrer,  et  mettre  l'homme  à  l'abri  des  coups  malheureui 
du  sort,  en  multipliant  les  moyens  de  le  défendre  contre 
l'infortune  qui  pourrait  l'atteindre.  Les  Caisses  d'é- 
pargne, sous  ce  rapport,  indépendamment  des  autres 
points  de  vue  sous  lesquels  elles  doivent  être  envisagées, 
remplissent  déjà  ce  but.  Mais  nous  devons  aussi  appeler 
l'attention  sur  les  sociétés  ou  associations  de  bienfaisance; 
non-seulement  elles  assurent  l'ouvrier  contre  les  malhenrs 
imprévus,  mais  elles  sont  en  même  temps  un  puissaot 
moyen  d'encouragement  an  travail  ;  elles  développent  les 
idées  les  plus  généreuses  et  les  qualités  nobles  qui  sont 
un  des  plus  sûrs  garants  pour  l'ordre  public. 

«  MM.  Âlletz  (  Dict.  de  Police  montemé),  et  Roo- 
))  donneau  (  Lois  administratiues  )  citent  une  circulaire 
»  du  préfet  de  Paris,  du  15  mai  1819,  p«ir  laquelle  ces 
»  associations  sont  autorisées. 

»  On  aura,  par  les  détails  qui  vont  suivre,  une  idée 
»  du  bien  que  peuvent  produire  les  sociétés  de  bienfai- 
»  sance^  lorsqu'elles  sont  sagement  administrées. 

»  Il  existe  à  Grenoble  douze  de  ces  sociétés,  toutes  au^ 
»  torisées,  savoir;  l^ouvriers  gantiers  et  coloristes;  2^cor^ 
»  donniers  et  bottiers  ;  3^  peigneurs  de  chanvre  ;  Iho  ma- 
»  çons^  plâtriers,  charpentiers  et  couvreurs  ;  5^  chamoi-^ 
9  seurs  et  mégissiers  ;  6**  tisseurs ,  passementiers ,  cha^ 
»  peliers  et  fabricants  drapiers;  7®  menuisiers,  tourneun] 
»  et  tonneliers  ;  8»  perruquiers  ,  coiffeurs  ;  9*  orfèvres^ 
»  horlogers,  serruriers,  maréchaux,  armuriers,  et  géné^ 
»  ralement  toutes  les  professions  où  l'on  fait  usage  d^ 
»  l'enclume  ou  du  marteau  ;  10"^  boulangers,  pAtissierd 
»  traiteurs,  cabaretiers;  11**  bouchers»  charcutiers,  tri^ 
»  piers;  12^  drapiers,  marchands  et  tailleurs.  i 
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9  Les  secours  mutuels  qui  sont  distribuée  dans  cha- 
»  cune  de  ces  sociétés^  s'élèvent  annuelkment  à  I9  somme 
«  imporUute  de  29,400  fr. 

Ire  Société. 3,800  fj. 

2«  —        2,900 

3«  —        3,700 

l«  —        2,300 

5'  —        2,600 

6«  —       1,900 

T  —        2,200 

8*  —        1,900 

9"  —        3,100 

10*  —        1,600 

11*  —        1,300 

12«  ~        2,100 

Total»  somme  pareille. 29,400  fr. 

>  n  y  a  telle  de  ces  sociétés  de  bienfaisance ,  des  ou- 

*  mers  gantiers,  par  exemple ,  qui  subsiste  depuis  plus 

*  de  vingt  ans.  Voilà  donc  plus  de  75,000  fr.  de  secours 
>  distribués  pendant  ce  laps  de  temps  dans  celle  seule 
'sociélé.  Mais  ce  que  Ton  admirera  sans  doule,  c'est 

*  que  ces  secours,  toujours  délivrés  avec  discernement, 

*  ne  i^ont  cbercber  ni  soulager  que  la  misère,  que  le  vé- 
»  niable  indigent,  auquel  même  est  souvent  épargnée 

*  l'humiliation  de  les  solliciter  ^.  » 

Il  n'est  pas  inutile,  pour  mieux  faire  sentir  les  im- 
penses avantages  de  l'association,  de  faire  ici  mention 
<les  établissements  connus  en  Suisse  sous  le  nom  de 


^•Sm 


'  Oq  Iroarera  de  plus  amples  détails  dans  une  brochare  pleine 
^intérêt  sur  les  sociétés  de  bienfaisance  mutuelle,  etc.,  publiée  en 
'^^6,  à  Grenoble,  par  M.  A,-£.  Gerfberr.  (Noie  de  rédiieur.) 
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fruitières,  et  nous  emprunt^ms  à  l'auteur  de  l'ourra^^e 
sur  la  Charité  légale,  le  passage  suivant  : 

a  Chacun  des  associés  envoie  dans  une  maison  corn- 
»  mune ,  où  Ton  fait  le  beurre  et  le  fromage,  la  portion 
))  de  lait  de  ses  vaches  dont  il  ne  dispose  pas  de  quel- 
»  qu'autre  manière;  et  moyennant  la  cession  qu'il  fait  à 
»  d'autres  pendant  un  certain  temps,  il  obtient  à  son 
»  tour,  à  jour  donné,  le  lait  de  tous  ses  associés.  Le 
»  fruitier  fabrique  alors  pour  lui,  avec  cette  ample  pro- 
»  vision»  une  certaine  quantité  de  beurre  et  de  fromage, 
»  produit  qui  lui  profite  bien  plus  que  n'auraient  pu  lui 
»  profiter  les  petites  quantités  de  lait  dont  il  a  dû  faire 
»  l'abandon  en  échange  de  celui  qu'il  reçoit.  Gomme  oo 
»  note  journellement  ce  que  chacun  remet ,  celui  qui 
»  vient  de  tenir,  comme  Ion  dit,  son  tour  de  fruitière, 
»  reste  créancier  de  la  masse  pour  ce  qu'il  avait  livré  de 
»  plus  qu'on  ne  lui  avait  rendu,  ou  en  devient  débiteur 
9  pour  ce  qu'il  a  reçu  au  delà  de  oe  qu'il  avait  donné. 
9  Ainsi  on  parvient  en  quelque  sorte,  par  le  moyen  At 
»  l'échange,  à  appliquer  le  principe  de  l'épargne  à  une 
»  substance  qu'une  durée  de  viugt«-quatre  heures  suffil 
»  pour  détériorer.  » 

Ne  pourrait-on  pas,  dans  des  cas  analogues^  appliquai 
ces  principes,  qui  règlent  l'établissement  des  fruitières, 
en  ce  qui  concerne  surtout  les  substances  qui  peuvent» 
corrompre,  et  dont  chacun  ne  peut  tirer  profit,  attendi 
la  petite  quantité  qu'il  en  possède. 

Les  sociétés  d'assurances,  quel  que  soit  le  but  de  leu 
établissement,  sont  aussi  d'une  telle  utilité,  qu'on  n( 
saurait  trop  les  recommander  à  ceux  qui  possèdeal. 

L'autorité  leur  doit  toute  sa  protection  en  raison  de 
immenses  avantages  qu'elles  procurent;  mais,  d'un  an 
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trecôté,  elle  doit  «e  moDlref  extrêmement  sévère  sur 
Torganisation  des  statuts  qui  les  refassent. 

Trop  souvent  les  sociétés  rivales  ,  afin  d  attirer  un 
pins  gniiid  nombre  d'actionnaires ,  se  montrent  d'une 
Drrililé  excessive  dans  l'appréciation  des  objet*  qui  .«er- 
Tent  de  base  à  la  fixation  des  primes  pour  le  cas  de 
sinistres.  Aussi  j  qu'arrive-t-il  ?  c'esl  qu'on  n'a  aucun 
intérêt  à  la  conservation  d'une  cho<^e   assurée  bien  au 
delà  de  $a  valeur  réelle ,  et  qui ,  si  elle  vient  à  périr,  sera 
pur  le  propriétaire  la  cause  d'un  avantage  certain.  On 
spécule  sur  cette  facilité  coupable  îles  sociétés,  et  le  crime 
aideàréaliser.un  bénéfice  qui  lui  a  servi  d'encourajçe- 
ment.  L'arrondissement  de  Châlons  a  été  témoin  de  plu- 
sieurs incendies  allumés  pnr  les  «issurés  eux-mêmes, 
qui  ont  reçu  la  prime  promise,  après  avoir  échappé  au 
juste  châtiment  qui  devait  les  atteindre. 

Il  serait  à  désirer  peut-être  que  le  gouvernement ,  au 
moyen  d'une  légère  augmentation  d'impôts  sur  les  con- 
structions, se  chargeât  des  assurances,  à  l'exclusion  des 
sociétés;  il  y  gagnerait  ainsi  que  les  propriétaires,  et  les 
abus  que  nous  avons  signalés  n'auraient  jamais  lieu.  Le 
fisc  est  beaucoup  plus  sévère  el  plus  clairvoyant  surtout 
que  les  agents  des  compagnies. 

Il  est  des  établissements  publics  de  bienfaisance  con- 
nus sous  le  nom  de  monts  tle  piété,  placés  sous  la  protec- 
tion et  la  surveillance  du  gouvernement,  dans  lesquels 
les  individus  malheureux  trouvent  moyen  de  faire  face 
au  besoin  qui  les  presse ,  en  y  déposant  quelque  objet 
mobilier  en  échange  de  l'argent  qu'ils  reçoivent. 

L'utilité  émineute  de  ces  établissements  ne  saurait 
^tre  contestée  ;  mais  on  est  loin  d'avoir  obtenu  ce  qui 
seul  peut  amener  à  des  résultats  positifs  quant  au  bien 
qu'on  se  propose;  nous  voulons  parler  de  la  diminution 
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du  taux  de  Tintérét,  qui  est  vraiment  trop  éàcvé,  et  qu-i 
dépasse  de  beauœup  celui  que  la  loi  a  permis  de  sti* 
puler. 

Les  effets  que  les  malheureux  j  déposent  sont  estime 
à  un  taux  très-bas,  et  s'y  vendent  presque  pour  rien; 
ces  ventes ,  faites  avec  peu  d'attention  et  de  soins ,  ajou- 
tent singulièrement  encore  au  chiffre  de  Tintérét. 

Parlons  maintenant  des  moyens  à  employer  pour  venir 
au  secours  des  malheureux  qui  ne  trouvent  pas  dans 
leur  travail  de  quoi  suffire  à  leurs  besoins  et  à  ceux  de 
leurs  familles. 

Et  d  abord»  disons  un  mot  de  la  charité  publique. 

Chacun  sait  combien  elle  est  inépuisable ,  avec  quelle 
largesse  elle  prodigue  ses  dons,  mais  aussi  chacun  sait 
combien  elle  met  peu  de  discernement  dans  la  distribu- 
tion ,  et  avec  quelle  facilité  aveugle  autant  qu'irréfléchie 
elle  se  laisse  émouvoir  partons  ceux  qui  1»  sollicitent. 

C'est  peut-être  là  une  des  plus  puissantes  causes  qui 
contribuent  à  entretenir  la  mendicité,  et  à  multiplier  le 
nombre  de  ceux  qui  s'y  livrent.  Il  y  a  longtemps  qu  on  a 
signalé  les  abus  d'une  charité  qui  s'adresse  à  tous,  et  qui, 
ne  refusant  personne ,  procure  ainsi ,  à  des  gens  qui  en 
sont  indignes,  des  aumônes  qui  ne  devraient  être  données 
qu'aux  véritables  pauvres  * 

Ne  voit-on  pas  cependant  qu'on  enlève  ainsi  tous  les 
jours  à  ces  derniers  les  secours  qui  devraient  leur  être 
réservés;  qu'on  donne  aux  paresseux,  aux  ivrognes,  aux 
gens  sans  aveu  les  moyens  de  se  livrer  habituellement  à 
tous  leurs  désordres  ? 

Si  l'autorité  veillait  sans  cesse  à  ce  qu'aucun  individu 
ne  pût  mendier;  si  on  poursuivait  partout  ceux  qui 
veulent  enfreindre  ses  défenses  ;  si ,  en  un  mot ,  la  cha- 
rité particuUère  ne  trouvait  plus  à  s'exercer,  elle  per- 
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draitpea  à  peu  l'habitude  de  doouer  sans  examen ,  et  il 
deyioidraît  facile  de  lui  imprimer  une  direction  nouvelle 
et  fins  efficace.  Les  bureaux  de  bienfaisance  pourraient 
aJon  tellement  recueiUir  des  aumdnes  qui  ne  seraient 
plus  répandues  au  hasard.  Bien  ne  manque  à  cette  admi- 
rable institution ,  qui  offre  toutes  les  garanties  désira- 
bles, et  Ton  ne  saurait  mieux  faire  que  de  remettre  à 
leur  TÎgilante  sollicitude  le  soin  de  la  distribution  des 
aumônes;  seulement ,  il  faudrait  tâcher  de  les  diriger 
toujours  conformément  h  l'esprit  de  la  loi  qui  les  a 
crées. 

Le  but  de  l'institution  des  bureaux  de  bienfaisance 
est  de  distribuer  des  secours  à  domicile  à  tous  les  mal- 
heureux domiciliés  dans  la  commune ,  et  que  des  cir- 
constances réduisent  à  l'impossibilité  de  fournir  à  leurs 
premiers  besoins.  Ces  bureaux  devraient  être  établis 
dans  toutes  les  communes ,  il  n'en  est  pas  où  l'on  ne 
trouverait  moyen  de  leur  créer  des  revenus.  S'il  faDait 
appuyer  d'exemples  la  preuve  de  la  possibilité  de  les  éta- 
blir,  nous  citerions  le  département  de  l'Aisne  où  ils  ont 
été  fondés  par  arrêté  du  10  avril  1829.  Ils  se  composent 
du  maire ,  président,  du  curé  et  de  trois  notables  parmi 
les  habitants  du  lieu.  Le  bureau  nomme  un  sixième 
membre  pour  remplir  les  fonctions  de  receveur  si  le  per- 
cepteur ne  réside  pas  dans  la  commune. 

Le  ik  octobre  1831 ,  M.  le  préfet  de  TAisne  créa  de 
iMmveaux  bureaux  de  bienfaisance  dans  les  chefs-lieux  de 
<^aBlons ,  et  les  organisa  à  peu  près  de  la  même  mani  ère 
<fue  les  précédents,  afin  de  pourvoir  à  la  subsistance  de  la 
classe  indigente  pendant  la  mauvaise  saison ,  de  donner 
à  la  charité  publique  une  direction  convenable  ,  et  sur- 
tout afin  d'empêcher  la  sortie  des  indigents  de  leurs 
communes. 
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Dans  ces  moments  malheureux  qui  frappeul  surtout 
les  classes  indigentes  y  l'autorité  ne  doit  pas  rester  iniac- 
tive.  C'est  a  elle  qu'il  appartient  principalement  d'en 
appeler  à  la  charité  générale ,  et  de  lui  imprimer  un 
mouvement  utile.  Elle  doit  elle-même  solliciter  les  se- 
cours ,  employer  ses  représentants  les  plus  recomman- 
dables  pour  les  recueillir. 

Le  religion  ne  doit  pas  non  plus  négliger  ses  hauts 
encouragements.  Que  le  prédicateur  dont  la  voix  a  le 
plus  d'éloquence  fasse  ,  du  haut  de  la  chaire  sacrée,  un 
appel  à  la  charité  publique  ;  et  que  lui-même  ensuite 
se  présente  pour  recueillir  Tobole  que  Ton  doit  au 
malheur. 

Dans  les  circonstances  dont  nous  parlons ,  l'importa- 
tion  des  grains  doit  être  non  pas  seulement  autorisée  , 
mais  facilitée  par  tous  les  moyens  possibles ,  et  surtout 
par  la  diminution  des  droits  d'entrée  ,  afin  de  suppléer 
par  là  à  Tinsuffisance  des  récoltes. 

En  second  lieu,  les  boulangers  doivent  être  de  tout 
temps  l'objet  de  la  surveillance  la  plus  sévère.  II  faut 
les  contraindre  à  avoir  toujours  en  réserve  dans  leurs 
magasins  ,  l'approvisionnement  dont  les  règlements  lo- 
caux doivent  avoir  déterminé  la  quantité  et  la  nature.  11 
faut  surtout  s'opposer  à  ce  qu41s  fassent  le  commerce  de 
grains ,  négoce  qui  leur  est  interdit  formellement  par  un 
édit  du  mois  de  décembre  1^72. 

La  vérification  des  pains  fabriqués  doit  avoir  lieu 
constamment.  A  cet  égard,  la  police  ne  saurait  trop  répé- 
ter les  visites  qu'il  est  de  son  devoir  de  faire  chez  tous 
les  boulangers  sans  exception. Quand  au  prix  ,  1  autorité 
municipale  a  le  droit  de  le  taxer  conformément  à  la  loi 
du  22  juillet  1791 ,  art   30 ,  et  elle  doit  veillera  œ  quil 
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mU  toii{ours  en  juste  prO|iortiQii  arec  les  mercuriales  des 
derniers  marchés. 

Les  bureaux  de  bienfaisance,  qui  en  temps  ordinaires, 
doireut  suffire  au  soulagement  des  pauvres ,  ne  sont  pas 
seuls  à  8upp(M*ter  le  poids  de  la  misère  ;  les  hospices  vien- 
nent se joindree  à  eux  dans  le  même  but ,  et  contribuent  à 
leur  tour  au  sotilagement  de  ceux  qui  souffrent. 

Ces  établissements  reçoivent  les  indigents,  les  mala- 
des, les  enfants  abandonnés  ,  les  vieillards  sans  moyens 
d'existence,  et,  il  faut  le  recoAnattre ,  dans  presque 
toutes  les  localités ,  ils  sont  administrés  avec  le  pins 
gnmd  soin  :  l'autorité  en  fait  l'objet  de  sa  surveillance 
spéciale. 

On  doit  aussi  apporter  la  plus  grande  attention  dans 
i examen  des  demandes  d'admission.  A  cet  égard ,  les 
règlements  font  la  loi  des  parties ,  loi  sacrée  dont  l'ap- 
plication doit  toujours  être  un  acte  de  justice. 

H  serait  à  désirer  que ,  dans  chaque  hospice  ,  on  pût 
recevoir  tous  ceux  qui  sont  atteints  d'une  maladie , 
quelle  qu'en  fût  la  nature  ;  ou ,  du  moins  ,  que  ,  dans 
certains  hospices .  on  s'occupât  des  maladies  qui  ne  sont 
pas  traitées  dans  les  autres ,  et  que  l'on  y  reçût  les  étran- 
gers. Malheureusement  il  n'en  est  pas  ainsi  :  des  règle- 
ments déterminent  la  nature  des  maladies  et  des  infirmi- 
tés qui  sont  traitées  dans  chaque  établissement  ;  on  ne 
s'occupe  pas  des  autres ,  et  ceux  qui  en  sont  frappés  ne 
peuvent  être  admis ,  encore  bien  que  leur  position  ré- 
dame  les  secours  les  plus  urgents. 

H  existe  à  Chàlons  un  hospice  dans  lequel  on  reçoit 
les  individus  atteints  de  certaines  maladies  ,  mais  on  n'y 
traite  pas  les  cancéreux.  II  y  en  a  trois ,  en  ce  moment , 
dans  la  ville;  les  malheureux  ont  demandé  leur  admis^ 
sien  dans  rétablissement ,  on  a  été  forcé  de  les  repousser. 
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parce  que  d'après  les  règlements  on  ne  reçoit  pas  ceux 
qui  souffrent  de  cette  maladie. 

Le  bureau  de  bienfaisance  vient  à  leur  secours .  mais 
ce  qu'il  leur  faudrait,  il  ne  peut  le  leur  procurer.  Ils  au- 
raient besoin  de  linge  pour  leurs  blessures,  de  quelques 
médicaments  pour  adoucir  leurs  douleurs  ;j,  et  pardessus 
tout  y  des  soins  continus  d'un  médecin  attentif  à  obser- 
ver le  mal ,  et  à  en  arrêter  les  progrès.  Ce  point  essentiel 
leur  manque ,  et  la  maison  de  santé  d'Ostende  ne  peut 
pas  davantage  les  recevoir.  On  n'y  admet  que  les  aliénés, 
les  fous  furieux  et  les  vénériens  ? 

Nous  reconnaissons  franchement  que  j  dans  tout  hô- 
pital dont  les  constructions  ne  sont  pas  assez  vastes  pour 
avoir  un  quartier  distinct  destiné  à  chaque  maladie  con- 
tagieuse ,  ou  qui  donne  lieu  à  des  émanations  insuppor- 
tables pour  les  voisins ,  on  ne  peut  recevoir  les  malades 
qui  en  sont  attaqués.  Nous  concevons  que  si  des  règle- 
ments n'existaient  pas  sur  ce  point ,  on  serait  encore 
contraint  d'en  agir  ainsi  par  la  force  même  des  choses  y 
et  dansTintérét  de  la  masse  des  malades.  Cependant  on 
ne  peut  abandonner  ceux  qui  se  trouvent  dans  la  position 
dont  nous  venons  de  parler ,  et  n'y  aurait-il  pas  moyen 
d'établir  dans  chaque  hospice  un  lieu  qui  leur  fût  destiné 
spécialement  ? 

D'un  autre  côté,  les  bureaux  de  bienfaisance  ont  des 
médecins  attitrés.  Ne  pourraient-ils  pas  augmenter  leurs 
émoluments ,  et  les  charger  de  soigner  à  domicile  les 
maladies  qu'on  ne  traite  pas  dans  les  hospices  ? 

Nous  avons  déjà  signalé  plusieurs  vices  qui  nous  ont 
paru  exister  dans  l'administration  des  enfants  abandon- 
nés reçus  dans  les  hospices.  Nous  allons  ajouter  quelques 
observations  sur  des  points  qui  ne  nous  paraissent  pas 
sans  importance. 
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Il  est  aujourd'hui  bien  reconnu  que  la  facilite  avec  la- 
quelle on  peut  abandonner  les  enfants  ,  facilité  qui  est 
aidée  puissamment  par  les  moyens  que  fadministration 
eOe-ffiéme  fournit  d'une  manière  étrange ,  est  un  encou- 
ragement à  la  débauche ,  et  la  plus  puissante  cause  de 
l'augmentation  du  nombre  des  enfants  abandonnés. 

Cependant  il  importe  de  la  diminuer;  car,  moins  il 
sera  grand ,  plus  Ton  devra  concevoir  de  motifs  de  sé- 
curité pour  l'avenir.  L'établissement  des  tours  conduit 
à  nn  but  diamétralement  opposé.  De  toutes  parts  on 
s'éléye  contre  les  nombreux  abus  auxquels  ils  donnent 
naissance ,  et  il  faut  espérer  que  bientôt  on  y  mettra  un 
terme ^  La  Chambre  législative  s'en  occupe,  et,  sans 
doute,  elle  n'abandomiera  pas  cette  réforme  indispen- 
sable. 

A  défaut  de  mesures  efficaces ,  on  a  cherché  par  des 
moyens  indirects,  fort  utiles  cependant,  à  remédier  au 
mal  dont  nous  parlons ,  et  l'on  a  pu  voir  par  les  résultats 
obtenus  jusqu'où  il  pouvait  s'étendre. 

On  a  déplacé  les  enfants,  on  les  a  conduits  au  loin, 

on  les  a  soustraits  aux  regards  de  leurs  mères  qui ,  se 

cachant  pour  les  observer,  les  voyaient  «grandir  sous  la 

surveillance  de  l'administration ,  et  se  proposaient  de 

les  reprendre  un  jour^  après  avoir  laissé  à  d'autres  le 

soin  de  les  élever.  Quand  elles  ont  appris  qu'on  était  sur 

le  point  de  les  éloigner,  sans  qu'il  leur  fût  possible  de 

découvrir  en  quels  lieux  on  devait  les  conduire ,  leur 

MUidlude  maternelle  s'est  réveillée ,  et  elles  sont  venues 

en  grand  nombre  les  réclamer  hautement. 

^  V,  rourrage  remarquable  publié  par  notre    collaborateur, 
M.  Remacle,  «  des  hospices  d'enfant»  trouvés  en  Europe.  » 

{Tioie  de  t éditeur,) 
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Dans  le  département  de  la  Marne^  oùk  cfitt^ 
vient  d'être  employée  par  un  adaÛDStrateor  habile  sin* 
cèrement^occopé  du  bien  public,  le  nombre  des  enfants 
rédamé»  s'est  élevé  jusqu'à  785  dans  l'espace  de  deux 
mois.  Qu\>n  juge  par  là  de  l'abus  et  de  Fénorme  charge 
qu'il  fait  peser  sur  le  département  '. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  d'avoir  obtenu  déjà  un  résultat 
aussi  heureux ,  il  faut  porter  un  dernier  coup  au  mal 
et  supprimer  les  tours.  A  Mayence ,  avant  le  gouverne- 
ment impérial ,  on  ne  comptait  que  huit  à  dix  enfsints 
abandonnés;  l'empereur  y  fit  établir  desi  tours,  et^  en 
peu  d'années  »  le  nombre  s'éleva  à  plusieurs  centaines. 

Pourquoi  donc  celle  qui ,  au  milieu  des  plus  honteux 
désordres ,  est  devenue  mère,  ne  resfcerait-^lle  pas  char- 
gée de  son  enfant  ?  Pourquoi  lui  fournir  les  moyens  de 
s'en  délivrer,  et  accepter  si  libéralement  un  fardeau  qui 
ne  doit  peser  que  sur  elle  seule  ?  Ne  serait-ce  pas  là  au 
moins  la  peine  de  son  inconduite  y  et  dans  quel  but  a*t-on 
pu  concevoir  Tidée  de  détruire  le  seul  frein  qui  pouvait 
le  retenir  ? 

1   La  dépezise  pour  le  déplatemeni   des  enfants  s'est  élevée 
à  5,406  fr.  55  c. 
Elle  est  ainsi  répartie  : 

Dépeme  faite    par  la  Commission  spéciale.  S118  fr  85  c. 

-^              par  lliospice  de  Châlons.  .  459      VT 

—  pur  l'hospice  de  Reims.  .  .  .  80ê     SO 

—  par  rboBpice  de  Vitry.  ...  82      Ci 


Total  dela4épeiise    .......     5>4M 

Ainsi  le  dëplacensent  des.  enlaats  de  deox  ans  et  an  Amjms  a  oeaa« 
donné  le  retrait  par  les  parents  ou  le  placement  graUiil  de  785  en- 
fants. 

Chaque  enfant  coûte  au  département  91  fr.  50  cent,  par  année. 
L'ëconoiotie  et  de  71,827  francs  50  centimes,  obtenue  avec  une  dé- 
pense de  5.456  h.  55  cent. 
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N'est-ce  pas  une  honte  de  voir,  dans  la  France  cdyi* 
Usée ,  l'abandon  des  enfants  presque  reconnu  en  prin- 
cipe, et  les  hospices  fournir  tous  les  jours  leê  moyens 
qui  le  fkcilitent  ?  Peut-il  être  permis  à  une  mèrecrimi* 
DelJe,  à  des  époux  coupables ,  de  méconnaître  l'obliga- 
tioo  de  nourrir,  d'élever  leurs  enfants ,  et  de  les  aban- 
dooner  à  la  porte  des  hàpitaui^,  au  mépris  de  cette 
obligation  sacrée,  écrite  sur  les  tables  de  la  loi? 

Le  Gode  pénal  contient  des  peines  contre  l'abandon 
des  enfants  dans  un  lieu  non  solitaire  ;  pourquoi  ne  pas^ 
appliquer  ses  dispositions  à  l'espèce?  Pourquoi,  indé* 
pcndammexit  du  Code  pénal ,  ne  pas  s  arrêter  encore  au 
décret  même  de  1811,  dont  l'art.  23  punit  <c  las  individus 
•  convaincus  d'avoir  exposé  des  en£ants,  et  ceux  qui 
»ferai^t  habitude  de  les  transporter  dans  les  hos^ 
«pices.  » 

On  punit  celle  qui  délaissera  son  enfant  à  la  porte 
d'une  maison ,  sur  le  pavé  des  rues  et  dans  tout  autre 
lieu  fréquenté ,  et  Ton  ne  sévit  pas  contre  celle  qui  le 
jette  dans  le  tour  d'un  hospice. 

11  ne  peut  résulter  d'un  tel  état  de  choses  que  des 
désordres  intolérables ,  et ,  dans  la  plupart  des  cas ,  la 
perle  de  l'état  civil  de  l'enfant. 

Ils  ne  sont  pas ,  en  effet,  toujours  déposés  au  moment 
même  de  leur  naissance ,  et  souvent  ils  ont  été  présentés 
à  Tofficier  de  l'état  civil  avant  de  tomber  dans  les  hos- 
pices. Là ,  si  rien  ne  fait  connaître  leurs  noms ,  s'ils  ne 
portent  sur  eux  aucune  marque  distinctive,  ils  reçoivent 
un  nouveau  nom  sous  lequel  ils  sont  connus  désormais. 
Et  si  un  jour  on  les  réclame ,  on  ne  peut  plus  les  rendre 
avec  la  certitude  qu'ils  doivent  leur  naissance  aux  ré- 
clamants. En  vain  cherche-t-on  à  se  prévaloir  de  la  pré- 
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sentation  à  ToIBcier  de  l'état  civil ,  Fidisntité  ne  peut 
être  constatée  d'une  manière  certaine. 

Quelques  personnes,  touchées  de  tels  abus,  proposent 
de  recevoir  désormais  dans  les  hospices  les  enfants  à  bu« 
reau  ouvert. 

Sans  doute,  de  cette  manière,  on  éviterait  le  grave 
inconvénient  que  nous  venons  de  signaler.  Le  nombre 
des  e:'fants  abaudonnés  aux  hospices  serait  moindre, 
mais  le  mal  ne  serait  paré  qu'à  demi.  Ce  serait  toujours 
une  funeste  chose  que  de  voir  ainsi  mettre  en  pratique 
le  principe  de  l'abandon  des  enfants. 

La  suppression  entière  des  tours ,  mais  pron^ressive  si 
l'on  veut ,  voilà  ce  qu'il  faut  pour  obvier  au  mal  dont 
nous  parlons,  et  non  pas  des  demi-mesures  toujdurs  in- 
complètes qu'on  finit  par  enfreindre,  et  qui ,  après  tout, 
ne  remédient  à  rien. 

On  ne  devrait  admettre  dans  les  hospices  que  les  or- 
phelins et  ceux  dont  les  parents  sont  devenus  infirmes 
et  hors  d*état  de  les  nourrir. 

Mais  il  est  à  craindre,  dit-on,  que  les  infanticides  se 
multiplient,  et  que,  ne  pouvant  plus  exposer  leur  enfants, 
les  mères  ne  leur  ôtent  la  vie,  afin  d'échapper  de  la  sorte 
à  la  honte  et  au  déshonneur. 

Nous  avons  la  ferme  conviction  que  cette  crainte  n'est 
pas  fondée.  Entre  l'abandon  et  le  crime»ily  a  un  espace  que 
l'on  ne  franchit  pas  aisément;  la  nature  parle  haut  dans 
le  coQur  d'une  mère ,  quelque  débauchée  qu'on  la  sup- 
pose, lorsqu'il  s'agit  de  la  vie  de  son  enfant;  et  le  châ- 
timent qui  frappe  de  tels  crimes  est  un  frein  puissant^ 
à  défaut  de  tout  autre. 

Les  tours  n'ont  pas  de  tous  temps  existé  ;  a-t-on  vu 
autrefois  un  plus  grand  nombre  d'infanticides  ?  non ,  les 
crimes  de  cette  nature  ne  se  multiplieront  pas  parla  sup- 
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pression  des  tours  :  Texemple  da  passé  répond  de  l'a- 
Tenir,  et  la  débauche  offrira  moins  de  scandaleux  exem- 
ples lorsque  ceux  qui  auraient  abandonné  leurs  en» 
ùmUse  trouveront  contraints  de  les  garder  et  d'employer 
pour  eux  toutes  leurs  ressources. 

Le  résultat  de  cette  mesure  sera  bien  évidemment  de 
dimiouer  le  nombre  des  enfants  abandonnés.  Les  hos- 
pices cesseront  d'en  être  encombrés ,  et  on  pourra  plus 
Êcilement  s'occuper  de  ceux  qui  resteront  sans  guides, 
sans  appuis ,  sans  conseils  ;  en  un  mot  si ,  après  aroir 
pourvu  à  l'existence  des  enfants  abandonnés ,  on  songe 
on  peu  à  leur  éducation  morale  et  à  leur  avenir,  on 
n  aura  plus  à  redouter  les  tristes  conséquences  que  nous 
arons  signalées,  et  Tabandon  des  enfants  cessera  d'être  à 
l'avenir  une  cause  de  mendicité  et  de  vagabondage. 

Tels  sont  en  résumé  les  moyens  que  la  législatida 
actuelle  met  à  la  disposition  de  l'autorité.  On  peut  juger 
maintenant  s'ils  sont  de  nature  à  réprimer  le  vagabon- 
dage, et  à  éteindre  la  mendicité.  Quelques-uns,  ainsi  que 
nous  l'avons  fait  observer,  sont  imparfaits;  desamélio» 
rali(ms  $oat  trop  évidemment  indispensables  pour  qu'on 
ne  les  obtienne  pas  un  jour;  mais  de  leur  ensemble 
actuel  n'en  résulte  pas  moins  la  possibilité  d'arriver  au 
but  qu*on  veut  atteindre. 

Nous  l'avons  déjà  dit,  ce  ne  sont  pas  les  lois  qui  man- 
quent, ce  sont  les  hommes  chargés  de  leur  exécution  ;  si 
elles  ont  été  jusqu'alors  si  impuissantes  contre  le  mal, 
c  est  qu'on  n'a  pas  su  les  appliquer  sévèrement,  c'est  qu'il 
va  eu  incurie  ou  faiblesse  de  la  part  de  ceux  auxquels 
la  société  a  confié  ses  intérêts  et  sa  défense. 

9 

Puissent  les  réformes  que  nous  appelons  de  tous  nos 
v<raxne  pas  se  faire  trop  longtemps  attendre. 
Cest  donc  dans  son  origine  qu'il  faut  arrêter  le  mal  ; 

II     2*   SÉRIE.  15 
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si  cm  lui  laisse  faire  des  progrès,  la  guérison  devient  sou- 
vent  bien  difficile ,  quelquefois  tûétAt  elle  e&t  impossible. 
A  cet  égard  nous  répéterons  en  ânissAnt^  l'épigraphe  de 
notre  Mémoire  : 

Priacipiis  obsta*  sero  mediciaa  paratur 
Cum  mala  per  longas  invaluere  moras. 

Croissant. 


XIX.  Législation  du  canton  dt  Genève,  en  nuitière 
de  droits  réels  sut  les  Ihimeubles, 

Notice  communiquée  par  M.  CRAXEn-AuBsouB,  directeur  de 

Tenregistremeat ,  à  Genève. 

En  1827,  le  conseil  d'État  fit  rédiger  un  projet  de 
loi  relative  à  Tacquisition ,  h  la  conservation  et  à  la  pu- 
blicité des  droits  réels  sur  les  immeubles.  Ce  projet  fut 
présenté  au  conseil  représentatif,  au  mois  de  décembre 
de  la  même  année ,  par  M.  le  syndic  Girod  $  avec  un  rap- 
port ou  exposé  des  motifs.  Là  commission  tiommée  dans 
le  sein  du  conseil  représentatif)  «'^pfès  âV6ir  débattu  le 
projet  dans  plusieurs  séandés  ,  en  ajourna  l'examen  dé- 
finitif jusqu'à  la  présentation  d'un«loi  transitoire  rda- 
tive  aux  changements  à  opérer  dans  l'organisation  de 
la  conservation  actuelle  des  hypothèques,  afin  de  la 
mettre  en  harmonie  avec  la  loi  proposée  par  Ai.  Girod. 
M.  Bellot  s'occupait  du  projet  de  loi  transitoire ,  lors- 
<(ue  la  mort  vint  Tenlever.  Depuis  lors  le  travail  de  la  ré- 
forme des  lois  ccmcernant  les  droits  réels  sur  les  innneu-^ 
bles  n'a  pas  été  repris. 

Les  lois  civiles  '  qui  régissent  encoïie  le  canton  de 
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1  Les  lois  fiscales  sur  la  matière  ont  été  exposées  dans  cette  Bévue ^ 
t.  tV,  p.  641,  643  et  643,  646  et  647. 
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Genève ,  en  matière  de  propriété  d'immeuhUs  et  de 
charges  qui  peuvent  les  grever ,  sont  :  1«  le  code  civil 
françtifl ,  qui  forme  la  hase  de  la  législation  ;  3°  les  lois 
(fui  en  ont  modifié  les  dispositions  dans  les  points  sui- 

îaoU  : 

%  I.  Traoscriptiou. 

Différentes  lois  successives  ont  «issujéti  à  la  formalité 
(le  h  transcription ,  tous  les  actes  entre-vifs  porLint 
transmission ,  déclaration  ou  résolution  de  la  propriété 
d'immeubles. 

Aux  termes  de  la  loi  du  28  juin  1830,  les  actes  ci- 
dessus  ne  peuvent  être  opposés  aux  tiers  qu'à  dater  du 
joarde  la  transcription. 

Tout  notaire  ou  greffier  qui  reçoit  un  acte  de. la  na- 
ture ci-dessus  ,  doit  le  présenter  à  la  transcription  dans 
U  quinzaine  de  sa  date ,  sous  peine  de  la  même  amende 
qui  est  prononcée  par  la  loi  pour  défaut  d'enregistre- 
ment. Cette  peine,  cependant,  ne  sera  appliquée  contre 
les  greffiers,  qu'autant  que  les  droits  ont  été  consignés 
eu  Ire  leurs  mains. 

Les  actes  sous  seing-privé  ne  sont  plus  admis  à  la  trans- 
cription, non  plus  que  les  actes  passés  en  pays  étranger , 
f»u  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  étrangers. — 
L'acte  sous  seing-privé  donne  seulement  aux  parties  une 
i»clion,  à  l'eflet  de  le  faire  convertir  en  acte  notarié ,  ou  de 
^Mte  décider  par  le  tribunal  que  son  jugement  tiendra 
lieu  d'acte  authentique  de  vente,  etc. — Les  actes  et 
ju^eoieots  étrangers  ne  seront  transcrits  qu  après  avoir 

éié  déclarés  exécutoires  par  le  tribunal  civil ,   parties 

« 

ouïes  ou  dûment  appelées. 

Cette  loi  de  1830  a  reproduit  la  disposition  de  lart. 
26 de  la  loi  française  du  11  brumaire  an  vu;  mais  elle 


^28  «ENJ^VE.  DROITS  KÉKLS 

a  fait  cesser  l'abus  auquel  cette  dernière  donnait  ooca 
sion  ,  pour  n'avoir  ni  fixé  le  délai  pendant  lequel  L 
transcription  devait  être  opérée ,  ni  imposé  k  certaine 
personnes  l'obligation  de  remplir  cette  formalité.--/ 
Genève  ,  la  loi  a  établi  un  délai  de  quinze  jours ,  à  da- 
ter de  la  convention  ;  elle  a  enjoint  au  notaire ,  sou 
peine  d'amende  ,  de  remplir  la  formalité  prescrite. 

La  transcription  s'opère  sur  la  minute  même  et  noc 
sur  l'expédition  de  l'acte  authentique. 

$  s.  Ayerlissements. 

Dans  le  système  du  Code  civil,  le  créancier  se  troure 
souvent  privé  de  son  rang  hypothécaire,  et  même  du 
droit  réel  sur  Timmeuble,  à  défaut  du  renouvellement 
décennal  de  l'inscription.  Le  conseil  d'Etat  de  Genève, 
par  un  règlement  du  19  novembre  1821  a  chargé  le  con- 
servateur des  hypothèques  d'avertir  à  Tavance  chaque 
créancier  inscrit,  du  jour  où  son  inscription  serait  péri- 
mée, si  elle  n'était  renouvelée  auparavant. 

Le  premier  jour  de  chaque  mois,  le  conservateur  dé- 
pose à  la  chancellerie  d'Etat  autant  d'avertissements  qu'il 
existe  encore,  sur  ses  registres,  d'inscriptions  dont  l'effe 
devrait  cesser  si  elles  n'étaient  renouvelées  dans  le  seconi 
mois  qui  suivra.  Ainsi,  supposez  deux  cents  inscription 
prises  eu  mars  1829,  cent  d'entre  elles  ont  été  radiél! 
dans  les  dix  ans  qui  ont  suivi  1829  ;  le  conservateur  do^ 
nerale  l**" janvier  1839  cent  avertissemeptsaux  créancid 
dont  les  inscriptions  périmeraient  au  mois  de  mai 
1839.  I 

Le  secrétaire  d'Etat  donne  décharge  au  conservatei 
de  ces  cent  avertissements,  qui  sont  détaillés  par  volun 
et  numéros,  sur  un  registre  à  ce  destiné.  i 

Lesavertissements  peu  nombreux  pour  renouveliemei 
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d'inscriptions  prises  à  raison  d'hypothèques  lé(j[<ales  sont 
remises  au  procureur-général. 

La  chancellerie  envoie  par  la  petite  poste  les  lettres 
portant  avertissement;  le  procureur-général  les  fait  porter 
par  son  appariteur,  ou  il  emploie  tout  autre  moyen  qu'il 
juge  plus  convenable,  par  exemple  de  faire  appeler  au 
parquet  la  femme  au  profit  de  laquelle  une  inscription 
a  été  prise  contre  son  mari. 

Si  le  facteur  de  la  poste  ne  peut  trouver  le  créancier, 
ui  au  domicile  élu  dans  Tinscription  ni  ailleurs,  l'aver- 
tissement est  renvoyé  au  conservateur,  et  celui-ci  le  fait 
insérer  aux  frais  de  l'Etat  dans  la  partie  officielle  des 
Petites  jéjffiches. 

Ce  système  des  avertissements  n'a  trouvé  jusqu'ici 
que  des  approbateurs  ;  il  ne  s'est  pas  élevé  une  voix  die 
critique,  et  le  travail  est  facile,  quoique  exigeant  beau- 
coup d'attention,  particulièrement  dans  les  cas  de  su- 
brogation partielle  ou  de  radiation  partielle. 

5  3.  Saisie  Iminobiliaire. 

L'adjudication  forcée  purge  la  propriété  ;  les  biens 
adjugés  passent  en  toute  propriété  à  ladjudicataire, 
qui  n'a  aucune  éviction  à  craindre  de  la  part  des  tiers. 
Le  propriétaire  de  l'immeuble  compris  dans  les  biens 
saisis  contre  une  autre  personne,  doit  le  revendiquer 
ayant  l'adjudication,  faute  de  quoi  il  est  déchu  de  toute 
action  contre  Tadjudicataire. 

U  prix  de  toute  adjudication  faite  en  justice  sera 
ytrsi'^  la  Caisse  des  consignations,  moitié  dans  la  pre-> 
miére  quinzaine,  et  l'autre  moitié  dans  la  seconde  quin- 
zaine qui  suit  cette  adjudication.  Surja  présentation  du 
récépissé  du  receveur  des  consignations,  le  conservateur 
procède  d'office  à  la  radiation  des  inscriptions. 
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$  4.  Droits  immobiliers  et  baux. 

Un  registre  est  ouvert  aubureau des  hypothècjues  pour 
Vioscriplion  des  droits  réels  qui  modifient  la  propriété, 
tels  que  l'usufruit ,  l'usage  ^l'habitation  et  les  servitudes 
de  toute  espèce.  L'inscription  se  fait  sur  la  représenta- 
tion de  deux  bordereaux,  signés  par  l'inscrivant  ou  son 
negotiorum  gestor.  Le  conservateur  est  tenu  de  faire 
d'office  l'inscription,  sur  son  registre,  des  droits  d'usu- 
fruit ,  d'usage  et  d'habitation  qui  résulteraient  d'un  acte 
présenté  à  la  transcription  par  Tune  des  parties  qui  j 
figurent. 

§  ^.  CBiargemeDU. 

En  exécution  d'un  arrêté  du  conseil  d'Etat  du  21  fé- 
vrier 1815)  les  émargements  d'inscriptions  par  suite  de 
transporls,  s  opèrent  par  le  conservateur,  saus  inter- 
vention et  signature  du  cessionnaire  ;  il  suffit  du  simple 
dépôt  d'une  expédition  de  Tncte  de  transport,  port^ot 
pouvoir  d  émarger.  Cette  mesure,  prévient  un  grand 
nombre  de  déplacements  inutiles ,  qui  gênaient  à  la  fois 
le  oonservateur  et  les  parties.  Pendant  l'administration 
trauçaise,  tous  les  émargements  de  changement  de  domi- 
cile (art.  2152  du  Gode  dvil)  ou  de  transport ,  étaicoC 
M^aés  par  les  parties  et  le  conservateur  ;  c'était  là  une 
OMise  d'irrégularités;  pour  éviter  le  déplacemoil,  l'on  ne 
faisait  point  ou  l'on  faisait  rarement  émarger  le  re- 
gistre. 

S  €.  loscriptions. 

Les  inscriptions  prises  pour  sûreté  d'hypothèques  lé- 
gales des  femmes  pendant  le  mariage,  sont  exemptes  de 
droits;  la  soumission  de  la  caution  judiciaire  emporte 
hypothèque  judiciaire,  il  charge  d'inscription.  (Loi  sur 
la  prôc.  civ.,  art.  898). 
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$  7.  Rapport  da  régime  hypothécaire  a^ec  le  cadastre. 

Des  iostrucjtioDs  delà  Chambfe  de$ comptes,  Adfe^sées 

aui notaires,  ont  invite  ces  deraiers  à  déaigoer  exacle- 

fflent  dans  leurs  actes  les  tnatatioos  successives  de  la 

propriété,  et  les  numéros  que  portent  sur  le  cadastre  les 

bieos  vendus.  Les  notaires  se  conforment  exactement  à 

ces  prescriptions.  Dés  lors  il  devient  fjaicile  dfi  rechercher 

les  hypothëques.existantes  contre  les  précédents  proprié- 

tairesy  et  de  i^iir  le  registre  matricule  du  cadastre  au 

courant  des  mutations  qui  résultent  des  actes  transcrits. 

Le  contrôleur  du  cadastre  inscrit  les  mutations  sur  le 

vu  du  registre  même  des  transcriptions,  et  ainsi  tous  les 

changements  opérés  sur  le  registre  matricule  du  /psidastre 

sont  basés  sur  le  litre  légal. 


NOUVELLES  PUBLICATIONS. 

i.  DocTRiifA  PAicBECTARUM  *.  schotarum  in  usum  scripsit 
Christ.  Fried,  muhleitbruch  ,  jurisconsultus.  Editio 
nova.  Bruxellis  y  apiid  Haumaun  et  C''.,  1838; 
Parisiîs,  apud  Joubert.  Vn%  :  15  ir.  —  EditÎQ  quarta 
muUo  auctior  et  emendatior,  vol.  1.  Ifalis  si»C4>num, 
Schwetschke  et  filius;  Parisiis  apud  Brodthau$  et 
Auenarius.  Prix  des  3  vol.:  16  fr. 

Le  Manuel  da  droit  romaia  de  M.  Mnhle^^kroich  est  un  dof  plus 
estimés  en  Allemagne  :  prenaiit  pour  jtxase  les  Pajidecte^ ,  l'auteur 
coordonne  avec  leurs  dispositions  celies  du  Gode,  d.es  Inçtitutes  et 
des  NovelLes  :  le  Manuel  eoij^rasse  aiosi  l'enseDoblç  du  droit  romain. 
Dans  la  disposition  de  son  ouvrage,  l'auteur  a  ^pterrerti  l'ordre  des 
puidectes;  îl  a  distribué  les  dispositions  du  droit  rojpain  dans  un 
lystéme  plii^  rationnel ,  et  surtout  plus  propre  à  l'enseignement. 
Après  noe  iniroduciion  historique,  il  aborde  la  partie  géndraU,  dont 
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le  premier  livre  traite  du  droit  en  général  et  de  son  origine,  de  fa 
nature  des  lois  et  de  leur  autorité ,  de  l'interprétation  des  lois ,  vi 
du  conflit  des  lois  nationales  et  étrangères  :  dans  le  livre  11,  ayant 
pour  objet  les  droits,  on  le  droit  dans  son  raprport  avec  les  indi- 
vidus, Tauteur  passe  en  revue  les  diverses  espèces  de  droits,  les  fait» 
comme  instruments  du  droit,  Tacquifeition,  la  perte,  la  conservalion. 
l'usage  et  la  poursuite  d.s  droits,  enfin  le  conflit  qui  s  élève  entre 
les  droits  de  plusieurs  personnes.  La  partie  spéciale  commence, 
liv.  1  ,  par  le  droit  des  personnes  (  des  personnes  en  général  «  du 
droit  de  cité  et  de  la  parenté)  ;  l'auteur  traite  ensuite  (liv.  1I>  de« 
choses  et  de  leur  propriété;  des  obligations  (liv.  111) ,  du  droit  de  la 
famille  (mariage,  ete.)  (liv.  IV) ,  et  des  successions  (liv.V).  M.  Mnh- 
lenbruch,  d'abord  professeur  à  l'Université  de  Halle  (Prusse),  obtint, 
en  i833,  la  chaire  des  pandectes  à  Gœltingue.  Depuis  le  décès  du 
célèbre  professeur  Gluck,  fondateur  du  commentaire  le  plus  étendo 
des  pandectes,  et  qui  se  publie  dans  Tordre  Ié£:a1,  M.  Muhlenbracb 
a  été  appelé  à  continuer  cet  ouvrage;  et  c'est  à  lui  qu'on  doit  les 
vol.  35  à  39,  dont  le  dernier  s'étend  jusqu'au  titre  de  heredihusins- 
tituenJit  (liv.  28,  tit.  5)  :  il  a  publié  divers  traités  spéciaux. dout 
nous  signalerons  celui  de  la  cession  des  créances,  — Trois  éditions  de 
la  docirina  pandectarum  ont  successivement  paru  en  langue  latine 
et  en  trois  vol.  in-8°.  En  iSS;  l'auteur  fit  paraître  une  édition  alle- 
mande. —  Dans  les  premiers  mois  de  i838  ,  la  librairie  HaunuDO 
et  G*,  de  Bruxelles,  publia,  en  un  fort  vol.  grand  in- 8^,  sur  deux 
colonnes,  une  réimpression  de  la  troisiènle  édition  latine;  Téditear 
a  complété  cette  édition  en  faisant  entrer  dans  le  texte  et  dans  le> 
notes  les  additions  et  changements  faits  par  l'auteur  dans  son  édi- 
tion allemande ,  ainsi  que  nous  nous  en  sommes  assurés  par  la 
eomparaison  des  deux  éditions.  —  Dans  ce  moment ,  M.  Muhleo- 
bruch  s'occupe  lui-même  de  sa  quatrième  édition  latine ,  revoe  et 
augmentée  ;  le  premier  vol .  vient  de  paraître.  Nous  y  avons  remar- 
qué plusieurs  nouveaux  changements,  des  additions  parfois  très- 
étendues,  et  le  renvoi  aux  ouvrages  les  plus  récents.  — La  Doctrian 
pandectarum,  par  la  langue  dans  laquelle  elle  est  écrite,  la  méthode 
qui  y  est  suivie ,  la  réputation  de  l'auteur ,  et  enfin  comme  présen- 
tant au  complet  le  dernier  état  de  l'étude  du  droit  romain  en  Alle- 
magne ,  mérite  d'être  consultée  par  toutes  les  personnes  qui ,  en 
France,  ne  restent  pas  étrangères  a  cette  étude.  —  M.  Muhlenbruch 
a  publié  une  Chreslomatkie  ou  un  Recueil  des  textes  cités  dans  son 
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au\n{e  :  ce  recueil  a  été  également  réimprimé  à  Bruxelles  et  forme 
vn  bciiTui.  -grand  in-8. 

î.  Notice  sur  [histoire  et  la  connaissance  des  sources 
(iudroitcoutiinnerdeLiège{BeiiTdLege  zut  Geschichte 
uod  QueUenkiinde  des  LûtUcherGewohnhei  tsrechtes); 
par  M.  Wamkoenig.  Fribourg ,  Wagner. 

Dans  celte  brochnre ,  notre  sarant  collaborateur  a  publié  le  ré- 
soltat  des  recherches  quil  a  faites  pendant  qu'il  occupait  une 
chaire  de  droit  à  Liège.  Un  résumé  concis  de  Tbistoire  politique  et 
du  droit  de  I  eréché  et  de  la  principauté  de  Liège,  est  suiri  de  la 
description  des  principaux  documents  relatifs  au  droit  de  ce  pays, 
et  qni ,  en  partie  ,  ne  sont  que  manuscrits  ;  parmi  ces  derniers  se 
Iroore  Fourrage  de  Jacques  Hemricourt,  intitulé  :  Traité  du  patron 
delà  temporalité  de  Févéque  Je  Liège  ,  et  le  recueil  des  dispositions 
avant  force  de  loi,  appelé  Pavil/ard,  dont  l'auteur  est  inconnu. Dam 
QD  appendice,  M.  Warnkoenig  a  publié  les  textes  de  divers  docu- 
meDts  déjà  imprimés,  saroir  de  l'ancien  statut  de  Liège  de  1 208,  de 
la  loi  criminelle  appelée  loi  muée  (  tex  mutaia  ),  de  1 287,  du  statut 
criminel  de  i338  et  de  sa  continuation  :  enfin  un  manuscrit  de  la 
fin  dtt  XVI'  siècle,  en  4G6  articles  ,  contenant  les  us  et  coutumes 
du  pays  de  Liège,  antérieurs  à  la  rédaction  du  projet  de  coutume 
qui  a  été  observé  par  les  tribunaux  jusqu'à  l'introduction  des  lois 
françaises.  —  Ce  travail  est  une  nouvelle  preuve  de  la  perte  que  la 
Be%iqae  a  faite  par  le  départ  de  M.  Warnkoenig. 

3.  De  [origine  et  de  la  nature  de  temphytéose,  d'après 
le  droit  romain  (De  originibus  et  natura  juris  emphi- 
teiitici  Romanorum);  par  M.  Alph.  Vuy,  docteur  en 
droit,  de  Genève  ;  ouvrage  couronné  par  la  faculté  dé 
droit  de  l'université  de  Heidelberg.  Heidelberg, 
Mohr. 

la  Fscnlté  de  droit  de  Heidelberg  avait  proposé  an  prix  pour 
iaoiear  du  meillenr  mémoire  snr  la  matière  de  l'empbytéose,  avant 
et  lom  Jostinien  :  celui  de  M.  Vuy  a  été  couronné.  L'auteur,  pro« 
cédant  par  la  voie  historique ,  expose  que  les  terrains  incnltei,  ap- 
partenant an  peuple  romain,  ont  été ,  dès  les  temps  de  la  répnbli- 
lœ,  concédés  à  des  particnliers  pour  la  culture  et  jouissance,  sous 
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1a  réserve  du  dominium  de  )a  oMiou ,  et  moypaaant  une  rélribalioo 
annuelle  {vcciigal).  Cetie  concession  était  ou  fornieU^  9U  eenleiiMot 
implicite,  en  ce  que  les  citoyens  sans  fortune  paraissent  aToir  en  le 
droit  de  se  mettre «n  possession  de  ces  terrains,  toujours  à  charge 
d'une  rétribution  annuelle.  M.  Vuy  ajoute  qu'il  en  a  été  de  même 
dea  terraini  appartenant  aux  autres  civitatei,  péuaîes  on  aonmiseï  à 
la  république  i*omainii.  On  ap|>f  lait  I^  iond^  aioii  concédés,  a^ri 
vectigaieSf  et  t  lorsqu'ils  étaient  situés  dans  les  prorincest  pradia 
stipendiaria  ou  iribularia.  Régulièrement  les  concessions  étaient 
faites  à  perpétuité,  et  dès  lors  transmissibles  ab  intestat  on  par  tes- 
tament :  on  pouvait  néanmoins  exiger  la  restitution  des  terraini 
(  S  7  et  8  ).  Dans  le  principe ,  on  ne  connaiss  lit  pas  de  concessions 
de  ce  genre,  faites  par  des  particuliers.  Sous  les  empereurs,  les  biens 
à  eux  appartenant  étaient  connus  sous  diverses  dénomination^ 
parmi  lesquelles  se  trouvait  celle  de. patrimoniales  findi,  expres- 
sion qui ,  suivant  l'auteur,  ne  comprit  pas  les  biens  des  parttculien: 
d'un  autre  côté,  l'Eglise  chrétienne  obtint  successivement  la  pro- 
priété de  terrains  incultes.  Cest  à  ces  deux  dernières  espèces  de 
terrains  et  a  ceux  des  ciuitatgs^  que  s'appliquent  les  lois  ronisines 
qui  parlent  des  emphytéoses.  Ce  terme ,  dérivé  de  TinGnitif  grec 
qui  signifîe  implanter,  se  trouve,  dans  l'ordre  chronologique,  pour 
la  première  fois  dans  IJlpien  (  L.  i .  $  4  et  5  ,  (T.  ^/«  reb.  min.),  et 
dans  L.  i3,C.  </«  prœd.  étal.  reb.  min.  L'auteur  explique  que 
la  concession,  à  titre  d'emphytéose,  différait  sous  quelques  rap- 
ports des  agri  vectigales.  C'est  Justinien  qui  a  attribué  aux  deux 
tenures  les  mêmes  effets ,  en  ajoutant ,  par  interpolation ,  dans  la 
rubrique  du  titre  m,  liy.Vl  du  Digeste^  et  dana  divers  firagmeoCs  des 
jurisconsultes,  aux  mots  ager  vectigalis,  ceux-ci  :  idest  ^mphiieMÙ- 
carias,  —  M.  Vuy  arrive  aux  constitutions  des  empereurs  Zenon  et 
Justinien ,  sur  la  matière  :  le  système  de  ces  lois  a  déjà  fait  l'objet 
de  savants  travaux,  et  nous  croyons  inutile  de  nous  y  arrêter. 

h.  Ouvrages  publies  en  Allemagne. 

AddHions  à  l'ouvrage  de  M.  Iforitz,  intitulé  NoPcUei  esi  matière 
de  pcocédnre  (  Bt^lagen,  etc.  ),  contenant  les  lois  de  1819  et  18I7. 
Miinicb,  Franz. 

RçcueiJ  des  lois  sur  k»  mariages  mixtes  (  Sammlitng,  etc.).  Berlin, 
UifaanUr. 

Recueil  des  lois  d'organisation  et  d'edeainiatration  du  duché  de 
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Bnmnrick  (  Smmmimng^    etc.  )  ;  pur  M.  SUsintckw.  HolmiiAden  , 

Explieatiooft  «nr  \»  colonies  OHlitiiireâ  antricbianiMS  (  ErlaeuU- 

naffli,  etc.  ),  pw  M.  StopfM'.  Vienne,  Gerold. 

U  |>rocédsre  anstrëgale  daoê  le  oonfédérelion  genDeni<|oe  (  Dm 
amtruêfttherfmkre  Ht  etc.  ),  par  M.  LMobardi.  Francfort,   Andra». 

UeùDUél  de  Tente,  perticttlièrenaent  en  meliéve  de  coauneroe 
.;  IkrKmtflontraei,  etc.);  perM.  Treittchke.  Leipsig,  Fooke. 

Lesplfttntw  mr  rappanTrisfementaHccewif  de  rAllemegoe  lont^ 
eUo  iondéet  ?  (  Jsi  die  Klage^  eie.  ) ,  par  M.  Benedict.  Leipxig, 
ikribiocb. 

Le  Gode  civil  et  le  Gode  de  eommerce  français,  expliqués  par  la 
joriBpmdeocedestribanaoz  Français  et  Badois(  Dos  franzoctuekt- 
wU  Geifizhutk^  elc  );  par  M.  Tbilo.  Garlariibe,  MnUer. 

Fn^ment  de  la  loi  des  Visigotbs  (  ixgit  romanae  f^mgoihotum 
^iicuU  );  publié  par  M.  Uaenel.  Leipzig,  Uinrichs. 

BecBeil  des  lois  Badoises  concernant  le  culie  catholique  (  Dos 
Kttkeliiche  Kirchentt^un).  Frtbourg,  Gros. 

Masoel  de  la  procédnre   du   droit  cominna  allemand  (  £tfAr-    • 
haek,  du.  ) ,  par  M.  Martin  ,  i  te  édition.   Heidelberg  ,  Winter. 

Le  droit  des  fabriques  et  des  cours  d'eau  en  Antriefae  (  Das  Oes- 
terrridiitckc  F^hrikenrtckt^  etc.),  par  Nf .  Wildner.  Vienne,  Beck. 

Règlement  enr  les  hypothèques  en  Frnsse ,  avec  les  additions 

Migfmeime  kyfathektR  Ordnung,  etc.);  par  M.  Paul.  Leipaig,  KoU- 


3.  Discours  sur  renseignement  du  droit  en    France , 

auaiit  et  depuis  la  création  des  écoles  actuelles ,  pro- 

aoDcé  Je  5  novembre  1838 ,  à  ia  séance  solemieUe  de 

rentrée  de  la  faculté  de  droit  de  Parie;  par  M.  Berriat- 

Sainl-PriTt.  Paris,  Langlois. 

Après  aroir  indiqué  l'éclat  que  jetèrent  les  écoles  françaises  de  droit 
anl^lf  siècle,  après  aroir  rappelé  les  noms  illustres  des  professeurg 
de  cette  époque,  nomma  en  partie  au  concours  ,  M.  Berriat-Salnt- 
Prii  fait  également  connaître  l'état  de  décadence  des  mêmes  écoles  aux 
XVlI'et  XVI  II*  siècles,  nonobstant  les  sages  dispositions  des  ordonnan- 
ces royales,  relatives  aux  inscriptions,  aux  eiamens  et  aux  thèses;  il 
signale  les  abus  qui  s'étaient  introduits  sous  ces  divers  rapports,  et 
a  collation  des  grades  per  taltum  ,  qui  ont  fourni  ample  matière 
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aux  aateuri  dramatiques  du  temps  :  le  récit  qu'il  doone  d'iuie  i«- 
ception  qui  a  en  lieu  en  1787  remplit  toutes  les  conditions  d'une 
Téritable  comédie.  —  La  nomination  des  professeurs  par  la  Toie  da 
concours ,  prescrite  par  les  ordonnances,  s'était  consenrée  jusqn  à  U. 
la  révolution  ;  mais  la  mise  en  pratique  de  cette  institution  répoo- 
dait  bien  peu  à  son  esprit,  quand  l'on  voit  au  concours  de  Bonrgei 
un  seul  professeur  se  constituer  juge  et  pourvoir  son  gendre  de  la 
première  des  chaires*  L'auteur  expose  ensuite  Tétat  actuel  de  l'en- 
seignement du  droit  en  France  (  cet  exposé  est  conforme  à  celai 
contenu  à  l'article  de  M.  WarnkcBnig  publié  plus  haut  p.  1  etsoÎT.^; 
il  repousse,  en  passant,  comme  inutile,  renseignement  du  droit  ec* 
désiastique.  11  soutient  que  l'école  de  Paris  a  la  réputation  d'être  k 
plus  rigoureuse  de  toutes  dans  les  épreures  des  examens  ;  il  dé- 
montre, par  un  extrait  des  registres,  que  dans  l'année  scolaire  1837- 
i838  (  nous  ignorons  pourquoi  l'auteur  ne  parle  pas  des  années 
antérieures),  cette  Faculté  a  ajourné  (refusé)  un  grand  nombre  d'é- 
lèves, et  il  continue  dans  les  termes  suivants  :  «  On  nous  a  parlé 

•  d'un  mémoire  publié  par  un  journal  de  jurisprudence,  et  où  nn 

•  étranger  propose  de  changer  tout  à  fait  le  personnel  des  exami- 

•  nateurs,  et,  nous  assure  t-on ,  de  substituer  aux  professenn  à 

•  qui  la  loi  elle-même  (2  s  ventôse  an  xii,  art.  6)  confie  les  examens, 

•  des  jurés  étrangers  aux  écoles.  Peut-être  les  mêmes  détails  (ceux 

•  concernant  les  ajournements  )  engageront-ils  l'auteur  à  réfléchir 

•  sur  son  système ,  d'autant  plus  que,  d'après  l'observation  suivante 
»  de  M.  Valette,  il  ne  paraît  point  approuvé  par  beaucoup  de  savants 

•  étrangers.  »  (Suit  alors  l'observation  de  M.  Valette,  suivant  laquelle 
surtout  trois  professeurs  de  Leyde  avaient  émis  la  conviction  que 
les  examens  faits  par  d'autres  que  les  professeurs  nuisaient  aux 
progrès  scientifiques  des  élèves.)  —  Ceux  qui  ont  parlé  à  M.  Berriat 
de  l'article  -inséré  dans  notre  cahier  lui  ont  sans  doute  laissé  ignorer 
que  V  et  ranger  dont  il  parle  est  M.  Warnkoenig,  auquel  une  illustra- 
tion européenne  a  depuis  longtemps  acquis  le  droit  d'émettre  un  avis 
compétent  en  matière  d'enseignement. 

Du  reste,  M.  Warnkœnig  n'a  émis  aucune  observation  critique  qui 
pût  justifier  la  réponse  de  M.  Berriat;  il  n'a  point  dit  que  la  faculté 
de  Paris  fût  trop  facile  dans  les  examens  ;  il  n*a  point  rappelé  que 
plusieurs  de  MNf.  les  professeurs  ont  été  soupçonnés,  h  tort  san^ 
doute,  de  ne  plaider  pour  le  système  actuel  des  examens  que  parc< 
qu'il  produit  de  nombreux  droits  de  présence.  M.  Warnkœnig  < 
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dit ,  et  qni  eat  trés-rrai  :  «  La  charge  d'ezamioatenr  n'mi  qn'niM 
»  rantine  importiine,  qoi ,  à  Paria ,  eoleTe  aux  prof«aMim  la  plna 
•  bdle  partie  de  leur  temps  »  ;  et  certei ,  ce  temps  ponrraît  être 
meax  employé  par  nu  pins  grand  nombre  d*heares  consacrées  aux 
eoiifi.Nons  ne  reprodaisons  ni  les  termes  du  projet  modiflcatif  de 
k  loiaetnelJe,  propoié  par  M.  Wamlusnig,  ni  les  motifs,  sur  les- 
quels il  rappnie  :  Tnn  et  les  antres  diffèrent  de  ce  qne  suppose  la 
note  de  M.  Bcrriat. 

6.  Du  régime  hypothécaire ,  et  ^ues  d'amélioration  de 
système;  par  M.  Buretey,  notaire  à  Beauoe.  Pciris , 
Videcoq . 

Laatenr  de  cette  publication  apporte  son  contingent  à  la  grande 
dimsiion  de  la  réforme  du  système  hypothécaire  de  la  France  :  tou- 
tefois M.  Buretey  8*ett  abusé  s'il  a  cru  offrir  au  public  beaucoup 
d'idées  nourelles  sur  la  matière.  Il  annonce  avofr  lu  les  pu- 
blications de  M.  Deconrdemancbe  (  première  édition,  1818  )  de 
M.  Locré  et  de  M.  Serin  :  nous  regrettons  qu'il  n'ait  pas  également 
coDsnlté  les  travanz  postérieurs  de  M.  Deconrdemancbe  et  ceux  de 
MM.  Gastaldi  (1829),  Duchesne  (i83o)  et  MongaWi  (1 834),  ainsi  que 
les  articles  publiés  dans  les  jinnales  de  législation  et  de  jurispru- 
dence (1819)  et  dans  la  Revue  étrangère  et  française  (t.  I ,  p.  641  , 
t- m,  p.  77  his).  Nous  nous  bornerons  à  signaler  à  Tattention  de 
nos  lecteurs  celles  des  propositions  de  M.  Buretey  que  nous  n'arons 
pas  trouvées  dans  ses  dcTanciers  :  i»  La  prohibition  absolue  des 
substitutions;  2^  L'abolition  du  régime  dotal  et  de  la  vente  a  ré- 
méré; 3^  la  réduction  du  privilège  du  bailleur  à  deux  années  anté- 
rieores,  si  le  bail  est  enregistré,  sinon  à  une  année;  4*  le  place- 
ment, en  second  ordre,  des  privilèges  énoncés  en  l'art.  3 toi,  au 
tien  du  premier  rang  quils  occupent  d'après  l'art.  2  io5  ;  S*»  Texten- 
»Qo  de  l'hypothèque  légale  des  femmes  mariées  aux  immeubles 
êdios  aux  maris  pendant  le  mariage ,  par  succession ,  donation  on 
les»; l'affranchissement  des  acquêts  de  la  communauté,  de  cette 
même  hypothèque;  G^  la  prohibition  des  pouvoirs  sous-seing 
privé,  pour  constituer  une  hypothèque;  7^  la  dispense  de  désigner 
spécialement  chacun  des  immeubles  hypothéqués  :  il  suffirait  de  la 
déiigiiation  de  l'arrondissement  hypothécaire;  8*  Taddition,  à 
fart.  si3o,  qne  l'inscription  prise  an  moment  du  contrat  s'étendra 
de  droit  aux  biens  à  venir  ;  9*  la  radiation  des  hypothèques  sur  la 
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simple  reprësentatioti  d'un  acte  en  brevet ,  ou  de  là  mînote  d'an 
jugement;  to»  la  diminulion  des  formalités  du  déiaiiwaient; 
1 1"  la  suppression  de  la  prescription  dat  pririléges  et  hypothèques 
par  dix  on  vingt  ans  ,  ainsi  que  de  ïa  suspensioa  rémltant  da  nu- 
riage,  en  eas  de  prescription  trentenaire;  it^  la  réduction  dei 
droits  d'enregistrement  ;  i  Z»  des  changements  dans  la  circonscrip- 
tion des  arrondissement*  des  bureaux  d'hypothèque.  —  De  prime* 
abord  nous  ne  pouvons  partager  l'opinion  de  l'auteur,  en  ce  qui 
concerne  les  propositions  i ,  2,  4,  7  et  8  :  quant  aux  autres,  TexameD 
de  ces  propositions  dépasse  les  bornes  d'une  annonce. 

7.   O us/rages  publiés  en  France, 

Administration  des  douanes.  Tableau  général  du  commette  de  la 
France  avec  ses  colonies  et  les  puissances  étrangères,  pendant  Ito* 
née  i857.  Paris,  Imprimerie  royale. 

Considéra tiona  sur  les  prisonniers  libérés ,  et  sur  le»  moyeos  de 
rendre  les  récidives  moin  s  fréquentes;  par  M.  Guillot.  Paris,  veave 
Porlhmann. 

Dictionnaire  de  procédure  civile  et  commerciale  ;  par  IIM.  Bioche 
et  Goujet  ;  deuxième  édition»  tome  premier  (A.  C).  Paris,  Videcoq. 
Prix  :  %  francs. 

Souvenirs  de  M.  Uerryer,  doyen  des  avo<  ats  de  Paris',  de  1774  à 
1S5S.  9  vol.  Paris,  Ambroise  Dupont.  Prix  :  i5  francs. 

De  l'introduction  du  système  pénitentiaire  en  France;  par  U. 
V.  Balson.  Paris,  rueLouia-le-Grand,  5. 

Du  duel  sous  le  rapport  do  la  législation  et  des  mœuri;  psr 
M.  Nougarède  de  Fayet.  Paris^  Capelle.  Prix  :  S  francs. 

Eléments  du  droit  public  et  administratif  »  par  M.  E.  V.  Foucart. 
Paris,  Videcoq.  Prix:  Si  francs. 

Etudes  sur  les  législations  anciennes  et  modernea.  Première clave. 
Légialations  orientales  i  première  partie ,  Droit  musulman  ;  jm'' 
MM.  Joanny  Pharaon  et  Théodore  Dulau.  Première  livraison.  l'sni« 
Videcoq  et  Gérard.  Prix  de  la  livraison  :    %  francs. 

Œuvres  philosophiques,  morales  et  politiques  de  François  Bacooi 
par  J.  A.  C.  Bucbon.  Paris,  Desrez.  Prix  ;  iO  francs. 

Cours  de  droit  civil  français ,  traduit  de  rallemand ,  deM.^^* 
Zacharifls,  professeur  à  l'université  de  tieidelberg  ;  revu  et  <ug' 
mente  par  MM.  Aubry  et  Rau.  Tomes  1  et  II.  Strasbourg,  Lag*^' 
Paria,  chez  Uingray.  Prix  de  chaque  volume  :  7  fr.  50  cent.  (  ^^' 
vrage  complet  aura  4  vol.  ) 


CRHOBTIQUE.  9S9 

Dell  mobîlisatioii  da  sol;  par  M.  A.  M.  de  Yzquîett.  ImpHmem 
d«  Appert*  à  Paris. 
lie  U  rëforine  do  fy^lème  pëniientmire  en  Frsnee  ;  p«r  madane 

Eo^niieNiboyet.  PArii,  Charpentier,  Leolerc.  Prix  :  7K  cent. 

Tfadnction  da  livre  XX  et  da  titre  VH  dn  lirre  XIII  des  Plia- 
dedei,  saisie  d'un  commentaire,  et  précédée  d*un  exposé  hbtoriqne 
do  principes  du  gage  et  de  rhypothèqne  chee  les  Homains;  par 
M.  Pellat.  Première  livraisoD,  contenant  la  traduction  arec  le  leste  • 
«refiard.  Paris,  Tborel,  Joubert. 

Aaniiaîre  bisiorique  pour  1857;  par  II.  UljMe  Tenœ»  Paris, 
Tboioier-Desplaces.  Prix  :  itt  francs. 

Epprit  de  la  jurisprudence  sur  les  principales  dispositions  du  Gode 
mil;  par  M.  Fouet  de  Gonflans.  Titre  des  successions.  Paris,  ohes 
l'utenr.  me  de  la  Micbodiére,  18. 

Traité  des  serriludes;  par  M.  Pardessus.  Huitième  édition  ,  2  yoI. 
Paris,  Nère. 


CHRONIQUE. 

ScissK.  StLint-GnlL  La  nouvelle  maison  pénitentiaire  est  destinée 
ireeeToir  io8  détenus,  qui  y  entreront  le  i*' juillet  iSSg.  I.e  grand- 
conseil  s'occupe  de  la  révision  du  Code  pénal  :  dans  sa  séance  du 
s3  norembre ,  une  discnasion  approfondie  s*est  élevée  sur  le  main-> 
tien  de  la  peine  de  mort,  et  cette  question  a  reçu  une  solution  affir« 
outive  par  65  voix  contre  53. 

ALLUfifinB.  Propriété  Hiîérairt.  La  diète,  dans  sa  séance  du  id  no- 
rembre i838 ,  a  i-endu  l'arrêté  suivant  :  «  Les  princes  souverains  et 

*  lei  villes  libres  sont  convenus  de  protéger  contre  la  contrefaçon , 

*  dans  tous  lea  Étals  composant  la  Confédération  germanique,  les 

*  ouvrages  de  Frédéric  de  Scbiller,  au  profit  de  ses  béritiers,  pour 

*  lei  éditions  qui  en  Ont  déjà  été  publiées  ou  qui  le  seront  à  lavva 

*  nir,  pendant  vingt  ans  à  partir  de  ce  jour.  • 

{"icMS.  Une  ordonnance  royale  du  i  %  octobre ,  publiée  le  )^0  no* 
membre,  rapporte  U  dtfense  faite  aux  étudiants  de  suivre  les  cours 
<^ universités  établies  dans  d'autres  ÉtaU  de  la  Confédération  ger- 
OMaiqne,  sone  la  condition  de  la  réciprocité;  toutefois»  les  jeunes 
gens  qui  profiteront  de  cette  permission,  devront  encore  fréquenter 
les  cours  d*nne  université  prussienne  pendant  un  temps  qui  sera  ul- 
^eurement  détormhié.— Une  ordonnance  du  U  ^^  même  mois 
Permet  aux  artisans  de  recevoir  dans  leurs  ateliers  des  ouvriers  juifs 
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nés  «knt  les  pays  de  la  Confédération  germanique ,  ponrm  que  les 
gouyernemenU  du  lieu  de  leur  naÎMance  accordent  le  même  béoé- 
fioe  aux  ouvriers  juifft  nés  en  Prusse. — Les  négociations  entamées  de- 
puis quelque  temps  entre  les  États  composant  l'Union  donaoière  et 
U  principauté^de  Lippe-Detmold,  relatirement  à  l'accession  de  cette 
dernière  k  ladite  union,  ont  été  ajournées  jusqu'en  1 84  k  «  époque  on 
les  traités  constitutifs  de  cette  union  vont  expirer  et  doirent  être 
•  renouvelés. 

SaxE'Weimar.  Les  chambres  se  sont  réunies  le  iS  novembre. 
Parmi  les  projets  de  loi  qui  leur  ont  été  présentés,  on  remarque  ce- 
lui de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  celui  du  rachat  des  re- 
devances foncières,  et  celui  des  hypothèques;  le  gouvernement  pro- 
pose aussi  d'introduire  dans  ce  pays  le  Gode  pénal  du  royaume  de 
Saxe,  et  la  loi  prussienne  sur  la  propriété  littéraire  et  la  contrefa- 
çon (voy.  plus  haut,  p.  is8  et  187  ).  Cette  dernière  proposition  a 
déjà  été  adoptée. 

Hànovrb.  Le  conseil  municipal  et  les  habitants  de  la  ville  d'Osna- 
brnck  ont  demandé  aux  facultés  de  droit  des  universités  de  Jéna  , 
Berlin,  Tubingue  et  Erlaogen,  des  consultations  sur  la  question  de 
savoir  si ,  après  l'expiration  de  l'époque  pour  laquelle  les  chambres 
avaient  consenti  la  perception  des  contributions,  il  y  avait  lien  oo 
non  de  continuer  le  payement  de  ces  contributions  au  profit  de  l'É- 
tat. La  faculté  de  Berlin  ayant  fait  connaître  cette  réquisition  an 
ministère,  celnt«ci  a  défendu  à  toutes  les  universités  prussiennes  de 
prendre  part  à  l'examen  de  cette  question  politique. 

HxssE  { Grand' Ouché  de):  Dans  sa  séance  du  17  décembre,  la 
seconde  chambre  a  adopté  la  proposition  du  député  Glaubrech,  ten- 
dant à  inviter  le  gouvernement  à  faire  des  démarches  auprès  de  la 
diète  en  faveur  du  rétablissement  de  la  constitution  du  Hanovre. 

FsANCx.  L'ouverture  des  chambres  a  eu  lieu  le  1 7  décembre. — Le 
Bulletin  des  lois  contient  trois  ordonnances  des  6  et  10  décembre , 
portant  publication  de  traités  conclus  dans  le  but  de  réprimer  la 
traite  des  noirs ,  les  9  juin  et  34  novembre  1837,  entre  la  France, 
la  Grande-Bretagne,  les  trois  villes  libres  et  anséatiques,  la  Toscane 
et  les  Denx-Siciles.  Une  antre  ordonnance  a  pour  objet  la  publica- 
tion d'une  convention  conclue ,  le  23  mai  i838,  entre  la  France  et 
la  Sardaigne  ,  pour  l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs.  — 
M.  Merlin ,  ancien  procureur  général  à  la  Cour  de  cassation  ,  dont 
les  ouvrages  jouissent  en  Europe  et  aux  Étals-Unis  d'une  répulatioa 
méritée,  est  mort  à  Paris,  le  s 6  décembre,  à  l'âge  de  84  ans. 
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XXII.  De  la  uente  judiciaire  des  immeubles-  — 

Législation  comparée. 

Par  M.  FoELix. 

Daos  le  courant  de  la  dernière  session  législative, 
M.  le  Garde-des-sceaux  a  confié  à  une  commission  spé- 
ciale le  soin  de  préparer  un  projet  de  loi  sur  les  ventes 
judiciaires  de  biens  immeubles.  Cette  commission,  com- 
posée en  majeure  partie  de  députés  appartenant  à  la 
magistrature  et  au  barreau,  vient  de  terminer  ses  tra- 
vaux. 

M.  Parant,  sous-sécrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes,  l'un  des  membres  de  cette  com- 
mission, a  publié  un  rapport  destiné  à  rappeler  les 
traraux  auxquels  elle  s'csst  livrée. 

Le  projet  de  loi  est  destiné  à  modifier  et  à  remplacer 
les  titres  12  et  13  du  livre  Y  de  la  première  partie  du 
Code  de  procédure  civile,  la  loi  du  ik  novembre  1808. 
le  décret  du  2  février  1811,  enfin  les  titres  6  et  7  du  livre  II 
delà  2*  partie  dudit  Code. 

Les  titres  12  et  13  du  liv.  V,  partie  1",  ont  pour  ob- 
jet la  saisie  immobilière  et  les  incidents  sur  la  poursuite 
de  cette  saisie.  Depuis  longtemps  des  plaintes  se  sont 
élevées  sur  la  multiplicité  des  formes  et  délais  dont  le 
Code  a  compliqué  la  vente  forcée  des  immeubles,  et 
sur  Ténormité  des  frais  auxquels  ces  formes  donnent 
Vicu. 

Le  Code  de  procédure  civile  français  a  été  conservé 
daos  plusieurs  pays  qui  furent  séparés  de  la  France  par 
les  traités  de  ISH.  Mais  les  dispositions  de  ce  Code,  re- 
latives à  l'expropriation  forcée,  ont  été  modifiées  par  ies 
nouveaux  souverains. 

En  1829  nous  avons  publié,  dans  les  annales  de  lé" 
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gislation  et  de  jurisprudence,  quelques  articles  sur  la 
réfonne  des  lois  relatives  aux  hypothèques  et  à  Texpro- 
priation  forcée.  A  la  même  époque ,  le  gouvernement  fit 
rédiger  un  projet  de  loi  sur  les  uentes  judiciaires  de 
biens  immeubles  ;  mais  ce  projet  n'est  jamais  venu  à  la 
discussion  des  chamhres. 

Aujourd'hui  nous  soumettrons  à  un  nouvel  examen 
les  dispositions  du  Gode  qui  régissent  encore  la  matière: 
nous  publierons  une  analyse  des  lois  qui  ont  été  ren- 
dues à  l'étranger  dans  le  but  d^'tpporter  des  améliora- 
tions à  cette  partie  du  Code,  sans  toutefois  altérer  le 
principe  fondamental  de  la  procédure  civile  française  ^  ; 
nous  comparerons  enfin  le  nouveau  projet  de  loi  avec 
ces  loiç  étrangères. 

Procédnre  traoëepar  le  «ode^. 

Un  commandement  est  signifié  au  débiteur  :  en  tête 
"S  de  ce  commandement  il  est  donné  copie  entière  du  titre: 

4gt«Jk  >   i^  commandement  est  visé  par  le  maire,  auquel  une  se- 

^*  conde  copie  est  laissée  (  art.  673  du  Code). 

Un  intervalle  de  30  jours  doit  séparer  ce  commao' 
dément  de  la  saisie  immobilière;  mais  si  le  créancier 
laisse  écouler  plus  de  3  mois  depuis  le  commandement , 
il  est  tenu  de  le  réitérer  avant  de  procéder  à  la  saisie 
(  art.  67i  ). 

Le  procèS'uerbal  de  saisie,  rédigé  par  l'huissier,  con- 
tient, entre  autres,  une  ample  désignation  des  immeu- 
bles saisis,  et  aussi  Textrait  delà  matrice  du  rôle  de  la 


1  F",  ploi  haut ,  p.  198  (articla  dp  M,  Rauier). 

2  Nous  croyoi^  utile ,  dans  Fintérét  (le  nos  lecteurs  étrangen ,  de 
commencer  par  une  analyse  concise  des  dispositions  du  Gode  :  lof 
mots  en  caractères  italiques ,  pris  isolément ,  forment  an  tableau 
rapîdtvde  idnWJa  pfoeëdiir«« 


contributkm  foociètiâ  pdar  tous  ées  objets'  (art.  ff75)i' 
Copie  de  ce  procès-verbal  est  laissée  au  greffier  du  jùQfi* 
de  pai«  et^ti  laatre,  qvri  vMeiit  I^orf^inafl  (art;  676). 

Le  procèS'Verbtfl  de  saisie  est  ttanstiit  au  bureau  des 
hypothèques  \(arf.  677  et  678  ).  Mais  le  conserv^eiir 
doit  refuser  cette  transcription  s'il  y  a  déjà  une  première 
saisie  transcrite  (  art.  679  ). 

Dans  les  iS  jours  de  la  transcription  an  bureau  ^s 
hjpotfaèq-iies,  Ik  saisie  est  égalensent  transcrite  au  greffe 
du  tribunal  {sitt  680). 

Dans  1«  quinzaine  de  cette  seccpodè  transcription , 
outre  un  jour  par  3  itiyriamètres  de  distance,  la  saisie  est\ 
dénoncée  au  débiteur  saisi  :  l'exploit  de  déncmciation 
coivtieDt  la  date  de  lapremière  publicartion*  (  dont  il'seta 
parlé  plus  tard).  Cet  exploit  est  visé  par  le  maire  dû- 
domicile  du  saisi,  et  trafiscriêd^ûs  h  huitaine  aUbuirleiétf - 
des  hypothèques  (art.  681). 

Dan^  les  8  joors^  de  la  transcription  de  la  saisie  at|i 
^efleda  tribunal,  Uhresùtrait  dto  là  saisie' est  ejdpoié 
par  le  greffier  sur  un  tableau  placé  dans  Vauditoifé" 
(art.  682). 

Ce  même  extrait  est  inséré,  sur  la  poiiriBuite'du  sai^' 
sifisant,  dans  un  journal  imprimé  daiis  lé  lien  oà  siégiâ 
le^bunalX  nrl.  688)  ■. 

Un  pareil  extrait,  imprimé  en  forme  de  ptadatd,  est 
it^db^'dAiii^difFiIrenls endroits  indiquera  Tart.  684  t. 

L'appositiodr  dès  placards,  auit  lieux  désignés  par  là 


1  La  lot  ne  preicrit  pas  le  délai  daos  lequel ,  à  partir-  de  la  date 
ds  procéyf erïwil  de  satiic  ;  cette*  premtèrr'traiiBertpitOfi  doîrairofr 

lieo. 

2  La  loi  ne  fixe  paf^  de  délai  poor  ceUe  inftrtm..  . 

^  Même  observation.  .:    ■    <    !i   .  < 
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loi,  est  constatée  par  un  exploit  d'huissier  (  art.  685  et 
686). 

L'original  de  Vexploit  dappontion  des  placards  est 
visé  par  le  maire  de  chacune  des  communes  dans  les- 
quelles l'apposition  a  été  faite  (  art.  687  ). 

Ce  même  acte  est  notifié  à  la  partie  saisie  avec  copie 
du  placard  (  ibidem)  \ 

Un  exemplaire  du  placard  est  notifié  aux  créanciers 
inscrits j  8  jours  au  moins  avant  la  première  publication, 
outre  un  jour  par  3  myriamètres  (  art.  695  )  '. 

Cette  notification  est  enregisti^e  au  bureau  des  hy- 
pothèques, en  marge  de  la  transcription  de  la  saisie 
(  art.  696  )  *. 

Quinzaine  au  moins  ayant  la  première  publication, 
le  poursuivant  dépose  au  grefiè  le  cahier  des  charga 
qui  contient  une  mise  à  prix  des  immeubles  (  art.  697  : 
le  poursuivant  demeure  adjudicataire  poiu:  cette  mise  à 
prix,  s'il  ne  se  présente  pas  de  surenchérisseur  (art.  698). 
Lesdites  publications  et  jugements  sont  écrits  sur  le 
cahier  des  charges  (  art.  699  ). 

Ce  cahier  est  publié  à  [audience  du  tribunal  :  cette 
publication  ne  pourra  avoir  lieu  plus  tôt  qu'un  mois 
après  la  notification  du  procès^verbal  d'affiches  à  la  par- 
tie saisie,  et  plus  tard  que  six  semaines  après  cette  no- 
tification (art.  700  et  701  ). 

Ladite  publication  est  renouvelée  de  quinzaine  en 
quinzaine ,  de  manière  qu'il  y  ait  trois  publications 
art.  702). 

Après  ces  trois  publications,  on  procède  à  Vadjudica» 


I  Mémeobserration. 

3  Noos  parlerons  ci-après  des  artiolsi  688*694. 

)  La  loi  ne  fixe  pas  de  délai  pour  cet  enregiiirement. 


tn  miauBLiB.  iVi 

tien  préparatoire.  Cette  adjudication  est  annoncée , 
huit  jours  au  moins  à  Tavance,  par  des  insertions  dans 

QD  journal  et  par  des  placards  conçus  de  même  que  les 
premiers,  et  auxquels  on  ajoute  seulement  la  mise  à  prix 
et  le  jour  de  l'adjudication  préparatoire  (art.  703  ). 

Dans  les  15  jours  qui  suivent  cette  adjudication  , 
denoauelles  annonces  sont  insérées  dans  les  journaux 
et  de  nouveaux  placards  affichés  :  on  y  ajoute  la  date 
de  l'adjudication  préparatoire,  l'indication  du  prix 
moyennant  lequel  elle  a  été  faite,  et  la  date  de  Yadjudi- 
cation  définitif^  (art.  704  et  705  ). 

Le  délai  entre  l'adjudication  préparatoire  et  Tajudi- 
cation  définitive  ne  peut  être  moindre  de  deux  mois 
(art.  706  )  '. 

Les encAères  sont  faites  h  l'audience  et  par  le  ministère 
d'aToués(art.  707). 

Aucune  adjudication  ne  peut  être  faite  qu'après 
{extinction  de  trois  bougies  allumées  successivement 
{art.  708). 

L'uifoué  dernier  enchérisseur  est  tenu,  dans  les  3  jours 
de  l'adjudication ,  de  déclarer  l'adjudicataire  et  de  fournir 
son  acceptation;  sinon ,  de  représenter  son  pouvoir  : 
faute  de  ce  faire,  il  est  réputé  adjudicataire  en  son  nom 
(art.  709). 

Toute  personne  peut,  dans  la  huitaine  de  l'adjudica- 
tioD,  faire  au  greffe  du  tribunal  une  surenchère  qui  doit 
être  du  quart  au  moins  du  prix  principal  de  la  vente 
{art.  710). 

Dans  les  vingtrqua  treheures  suivantes ,  cette  surenchère 
est  dénoncée  aux  a^foués  de  l'adjudicataire,  du  poursui- 
vant etdelap;irtie  saisie^si  elle  en  aconstitué  (art.  711). 
~      — — fc— ^— ^*»i»^— —  ■  ■   Il ■-...Il      I ■        I    I  ■  ■ 

*  Décret  du  i  février  iSi  i ,  art.  i. 


j^pt^e  fq^^u/^atairi&  fit  f^  fiw:enchéwffi\ur  ^uleimiQi 

J^  jugement  dafijudifioùo»  ccmw^n(^  P<u*  le  çadiier 

.parties,  les  proc^Ferlba.ux  dç  pf|l]tlica^lio9  et  d'îiiijpdicik» 
^io^  (  frt.  714  ).  L'atyudicaUii:^  a  €<&  obfîieat  une  grosse 
qu'après  avoir  re^Ipli  ceU^s.des  cpuditiouf  ^  l|i  TeiUe 
qui  doivent  Tétre  avant  pette  délivr^ce  (arjt.  7tj$ }  '• 

^V^  714  parle  à\ipriyUég^  desfrw* 

|jfes  fonnalitée  prescrit^a  pin:  les  art.  673.  674, 675, 
676.  677,  680,  681»  683.  683,  68!^,  685,  687.  69S,  606, 
«97»  699.  T09,  791,  708,  premiei:  alinéa  .de  7*3,  704. 
705,  706^  707,  708  seront  observées. à /lemed^  nullité. 

Le  même  titre  contient  (art.  68S-69<i'),.des  disposi- 
tioQ^i  qui  UenneDt  plutôt  au  fond  qu'à  la  procédure; 
elles  limitent  les  droits  du  saisi  de  disposer  des  bîeos 
piQndapt  la  durée  de  ia  procédure. 

Le  titre  13,  ay^ut  pour  ol^jet  les  incidents  de  procé- 
dure, établit  dabord  que  ces  incidents  sont  jugés  parles 
tfibpnaux  et  sommairement;  il  rjàgle  les  divers  cas  qui 
peuvent  se  présenter,  lorsque  les  mêmes  immeuldes  sont 
saisis  à  la  requête  de  plusieurs  créanciers  ;  les  cas  où  un 
(l^lrQ  créancier  peut  demander  la  subrogation  dans  les 
poursuites  entamées  ;  il  parle  de  l^(tppel  à  interjeter,  par 
le  débiteur,  du  jugement  en  vertu  duquel  on  procède  à 
la  saisie,  des  demandes  en  distractioa  et  de  l'appel  des 

^^m^^mt*     I         I      ■■  ■         I      ■    I  I  III  III  I       I  ■■  I  ■——■I     II  1^ 

^  Le  Code  n'a  pat  fixé  le  délai  de  l'appcA  de  ce  jugement ,  de 
sorte  qu  il  y  a  Heu  d'appliquer  le  délai  ordinaire  de  teoîa  moii  • 
partir  de  la  lignification  à  perion|iis  pii  ^omicîlp. 
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jugements  rendus  sur  ces  demandes,  des  droits  que  l'ad- 
jadication  transmet  àradjudicataîre,  des  retards  qu'un 
inciclent  a  pu  causer  dans  les  publications,  des  nullités 
en  distinguant  la  procédure  antérieure  à  Tadjudication 
préparatoire  et  celle  postérieure  à  cette  adjudication;  il 
détermine  Tépoque  où  ces  nullités  doivent  être  propo- 
sées>  les  formes  de  l'appel  contre  les  jugements  rendus 
en  cette  matière  *  ;  il  parle  de  la  Jolie  enchère  et  des  for- 
malités à  observer  en  ce  cas. 

L'art.  746  défend  de  mettre  aux  enchères  \folontaires 
devant  les  tribunaux,  des  immeubles  appartenant  à  des 
majeurs  ;  mais  les  arl.  IVî  et  748  permettent  ce  qu'où 
appelle  la  conversion  de  la  vente  forcée  en  vente  vo- 
lontaire. 

Obserrations.  —  Compar^iifoo  de  diverses  légisUtions. 

Dans  la  procédure  de  rente  forcée  des  immeubles,  le 
législateur  est  sollicité  eh  sens  inverse  par  deux  intérêts 
contraires  :  l'intérêt  du  créancier  poursuivant  et  celui 
du  débiteur.  Le  créancier  tend  à  obtenir  payement  dans 
le  plus  bref  délai  possible,  sans  débourser  une  sommé 
considérable  en  frais  ;  le  débiteur  a  intérêt,  légalement 
parlant,  à  éteindre  son  obligation  au  moyen  de  l'aliéna- 


^  Il  faut  ajouter,  aux  dispositions  du  Gode ,  celles  du  décret  du 
:  féTrief  1811,  art.  s  et  suit.  Aux  termes  de  ces  articles ,  les  de- 
mandes en  ntiHitë  des  procédures  postérieures  à  Tadjudication  pré- 
pitaloiresoiit  proposées  quarante  Jotirs  au  moins  avant  le  jour  fixé 
poorladjadicatioii  définitive  :  elles  ne  sont  reçues  qu'autant  que  M 
deoundear  donne  caution  dea  frais  de  T incident  ;  il  est  statué  stir 
ces  demandes  trente  joncs  avant  l'adjudication  définitive.  Le  Jugo^ 
ment  rendu  par  défaut  ne  peut  être  attaqué  que  par  la  voie  de  l'ap' 
pel ,  sur  lequel  il  est  statué  dans  la  quinzaine  de  sa  notification  au 
frtffier  :  rimrèt  {wr  dëfiltit  n'est  pas  s usceptible  d*oppoéitlon. 
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tioQ  de  son  immeuble  (àdéfautd'autres ressources),  mais 
avec  la  moindre  perte  possible  sur  la  valeur  de  l'im- 
meuble et  par  rapport  aux  frais.  Dès  lors  récouomie  dam 
les  frais  est  dans  l'intérêt  de  Tuoe  et  de  l'autre  partie. 
Mais  il  n'en  est  pas  de  même  quant  aux  délais  et  formes 
delà  procédure  :  le  créancier  voudrait  une  vente  immé- 
diate  et  précipitée,  fût-elle  non  publique,  pourvu  qu'il 
arrivât  droit  à  son  but  »  soit  en  lui  faisant  obtenir  le 
payement  de  sa  créance,  soit  en  lui  offrant  Toccasionde 
se  rendre  lui-même  acquéreur  à  vil  prix  de  l'immeuble, 
pour  le  conserver  ou  le  revendre.  Le  créancier  ne  vou* 
drait  donc  pas  être  arrêté  par  des  délais  et  des  formes. 
L'intérêt  du  débiteur,  au  contraire,  réclame  la  publicité 
de  la  procédure  et  des  délais  étendus  ;  car  la  réunion  de 
ces  deux  conditions  pourra  amener  un  concours  d'ama- 
teurS|  et,  par  suite,  une  vente  avantageuse.  Les  formes 
qui  assurent  la  publicité,  et  les  délais  qui  séparent  les 
divers  actes  de  la  procédure,  sont  tutélaires  pour  le  dé- 
biteur. 

En  même  temps,  le  législateur  doit  établir  des  mesures 
dans  l'intérêt  des  tiers  qui  auront  quelques  droits  sur 
l'immeuble  mis  en  vente>  afin  de  leur  donner  connais- 
sance de  la  procédure. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit ,  un  triple  reproche  est 
adressé  aux  dispositions  du  code  de  procédure  civile  sur 
la  matière  :  la  multiplicité  des  formes,  l'étendue,  quel- 
quefois indéterminée,  des  divers  délais,  et  l'énormité  des 
frais.  Cet  état  de  cboses  tourne  au  détriment  des  deux 
parties  litigantes,  ainsi  que  des  tiers  intéressés.  En 
effet,  le  créancier  qui  a  pu  compter  sur  la  rentrée  de  ses 
fonds,  est  arrêté  très  longtemps  avant  d'y  arriver,  même 
lorsque  le  débiteur  n'oppose  qu'une  résistance  passive, 
se  bornant  à  surveiller  l'observation  des  délais  et  des 
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formes  :  les  actes  de  la  procédure  sont  nombreux,  et 
ddigent  le  créancier  à  des  déboursés  considérables  qui 
le  gênent  d'autant  plus  que  c'est  pour  obtenir  des  fonds 
qu'il  a  entamé  la  poursuite  :  ces  acites  sont  bérissés  de 
formes  tellement  variées  et  tellement  compliquées  qu'il 
est  rare  que  les  officiers  ministériels  chargés  de  les  ac- 
complir n'en  omettent  pas  quelqu'une,  et  alors  tous  les 
frais  £uts  sont  perdus  par  le  créancier  poursuivant,  qui 
est  obligé  de  recommencer.  Le  débiteur,  de  son  côté,  se 
troa?e  ruiné  lorsque  la  poursuite  est  mise  à  fin  :  car, 
outre  le  principal  et  les  intérêts  de  la  dette,  tous  les  frais 
tombent  à  sa  charge,  puisque  Tenchérisseur,  sachant 
fo  jj  doit  les  supporter,  ofire  un  prix  d'autant  moins 
élevé.  Des  tiers  enfin ,  d'autres  créanciers,  par  exemple, 
Toient  diminuer  leur  gage  par  le  privilège  des  frais. 

Les  nouvelles  lois  rendues  pour  le  canton  de  Genève, 

pour  la  Bavière  rhénane,  la  Prusse  rhénane,  la  Hesse 

AéDane  et  le  royaume  des  Pays-Bas,  ont  cherché  à  intro- 

^luire  des  réformes  et  des  améliorations  sous  ces  divers 

apports.  A  cet  effet,  elles  ont  élagué  de  la  procédure, 

^xanme  inutiles ,   plusieurs  actes  et  formalités.  Partout 

on  a  supprimé  les  copies  d'actes  laissées  aux  maires  ou 

greffiers,  linsertion  au  procès-verbal  de  saisie  d'un  extrait 

du  râle  de  la  contribution  foncière ,  la  transcription  de 

^  saisie  au  grefie  du  tribunal  et  une  des  trois  affiches  et 

insertions  prescrites  par  le  Gode.  Dans  la  Hesse  rhénane 

^ne  reste  plus  qu'une  de  ces  affiches  et  insertions  :  il  en 

^t  de  même  dans  les  Pays-Bas,  lorsque  le  revenu  de 

l'immeuble,  évalué  d'après  la  contribution  foncière,  ne 

dépasse  pas  250  florins  (  532  fr.  55  c.  )  ;  par  contre  les 

lois  de  Genève,  de  Bavière  et  de  Hesse  ordonnent  des 

poblicatioDS  dans  les  communes,  à  son  de  trompe ,  de 

^bour  ou  autrement.  Eln  Bavière  et  en  Hesse,  on  a  sup- 
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primé,  en  certains  cas,  les  oo(Me8  du  titre 'qu&l'art«  M8 

prescrit  de  donner  en  tête  du  commandement.  Le  procès- 

verbal  de  saisie  est  remplacé,  à  Genève,  par  un  placard 

dont  la  rédaction  a]^artient  à  Tavoué  :  en  Bavière,  par 

on  procès-verbal  du  notaire  :  en  Prusse,  par  «me  ordon^ 

nance  du  juge  de  paix  ;  l'huissier  n'en  reste  cbangé  qn'eo 

Hesse  et  dans  les  Pays-Bas.  Partout  tmadiminué  les  io« 

tervalles  ^m  séparent  les  divers  actes  de  la  procédure , 

fixé  sous  peine  de  déchéance  l'époque  où  les  demandes 

incidentes  doivent  être  proposées,  et  nestreint  le  d^ai 

d'appeldes  jugements  rendus  en  cette  matière.  Lies  visa 

d'actes  par  le  maire  ou  le  greffier ,  et  la  pnblicaticm  du 

cahier  des  charges  à  laudience  ont  été  conservés  dans  h 

Hesse  seulement.  Partout  on  a  supprimé  l'adjtRlication 

préparatoire.  Dans  la  Bavière,  la  Prusse  et  la  Hesse,  on  a 

simplifié  la  procédure,  en  déléguant  les  opérations  de  la 

vente  au  juge  de  paix  ou  au  notaire  de  la  sitoationdes 

biensi  ainsi  la  vente  aura  lieu  à  la  proximité  des  amateure 

probables ,  qui  sont  les  voisins  de  l'immeobte  :  le^  lois 

de  Bavière  et  de  Hesse  prescrivent  même  de  procéder  à 

la  vente  dans  la  commune  de  la  situation  des  immeubles. 

Le  tribunal  n'est  appelé  qu'à  statuer  sur  les  questions 

litigieuses.  Par  une  conséquence  de  cette  modification  , 

le   poursuivant  peut  diriger  lui-même  la  procédure. 

sauf  à  s'adresser  à  l'avoué  lorsqu'il  s'élève  une  question 

soumise  à  la  décision  du  tribunal  :  ce  n'est  qu'à  Genève 

et  dans  les  Pays-Bas  où  le  ministère  des  avoués  de* 

meure  forcé  pour  les  actes  de  la  procédure.  Quant  am 

enchères,  ce  ministère  n'est  forcé  que  dans  les  Pays-Bas; 

mais  là  même  les  notaires  sont  investis  du  droit  d'encbé* 

rir ,  '  concurremment  avec  les  avoués  ;  dans  les  autres 

pays,  ce  droit  appartient  à  tous  les  ritoyens.  Les  lois  de 

Bavière  et  de  Prusse  ont  supprimé  la  surendbère  :  celles 


I 
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de  Bavière ,  de  Hease  ^t  des  ^ys^Bae  OAt  tempcré  b 
rigueur  des  iiullités.  J^e  sy^ème  général  de  diacun  de 
ces  lois  amène  déjà ,  comme  on  le  Moi-t ,  iioe  dimioutioa 
nolMe  des  fraif  ;  mais  elles  coDiienneoi  oa  outxe  das 
dispositions  spéciales  tendant  à  ce  but. 

On  verra  ci-après,  par  Tamalyse  de  ces  différentes  Jo^ 
qu'au  moyen  des  modiUcatjyQjas  apportées  au^L  diafKMÎ* 
tioDsdu  code  français,  la  procédure,  dpyeoiie  moins  QDm«* 
pli(]uée,  marche  avec  facilité ,  ^t  qj^,  mal|;ré  Ifi  auspprosf* 
sion  d'un  certain  nombre  de  formes  et  la  limiitaii«n  des 
délais ,  les  intérêts  du  pgur^uiyAnt ,  du  débiteHjr  eit  des 
tiers  se  trouvent  coqptplétemenit  garantis. 

Loi  de  Génère. 

Dans  l'ordre  chronologique,  la  première  des  lois  étran- 
gères sur  la  matière  est  le  Code  de  procédure  civile  du 
canton  de  Genève ,  décrété  le  29  septembre  1819.  Les 
dispositions  de  ce  code  étant  suffisamment  connues  en 
France  par  1^  publication  qui  en  a  été  faite  ,  en  1837  , 
par  M.  Taillanâier  ' ,  nous  nous  bornerons  à  présenter 
un  résumé  concis  des  art.  514  à  631  qui  traitent  de 
y  exécution  forcée  sur  les  immeubles. 

Le  commandement  contiendra,  outre  les  autres  for- 
malités des  exploits ,  l'indication  sommaire  des  immeu- 
bles dont  le  créancier  entend  provoquer  la  vente. 

II  sera  procédé  à  la  saisie  au  moyen  de  placards  dres- 
sés pr  le  procureur  (avoué)  du  poursuivant;  ces  pla- 
^r^  contiendront  toutes  les  indications  exigées  en 
France  dans  le  cahier  des  charges ,  ^t  celle  du  lieu  ,  du 
jour  et  de  Heure  de  l'adjudication,  enfin  la  sommation 

'  CoiUeiion  da  ïoiteipiltt  et  crlminellet  des  était  modcrnts  ^  pu- 
bliée MNis  la  dirtt|lK)fi  de  M-  Victor  Foucher,  avocat  génénil  k  Ren- 
Mt ,  S«  livraifoo. 
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à  tous  ceux  qui  prétendraient  des  droits  réels  quelcon- 
ques sur  les  immeubles  dont  il  s'agit ,  de  faire  les  in- 
scriptions ,  oppositions  ou  productions  requises  par  la 
loi  pour  les  conserver*.  Ces  placards  seront  imprimés, 
affichés^  déposés  au  parquet  du  procureur-général , |au 
greffe  du  tribunal,  à  la  mairie  ,  et  au  bureau  des  hypo- 
thèques, notifiés  au  débiteur,  au  tiers^déienteur  et  aux 
créanciers  inscrits  ,  publiés  enfin  au  son  de  trompe  ou 
de  tambour.  L'accomplissement  de  ces  diverses  forma- 
lités sera  constaté  par  des  actes  d'huissier. 

Uinterualle  entre  l'accomplissement  decesformalitéset 
l'adjudication  devra  être  de  dix-huit  semaines  au  moins 
et  de  vingt-quatre  au  plus;  toutefois  la  notification ia 
placards  aux  créanciers  est  exceptée  de  cette  r^Ie  :  eUe 
aura  lieu  seulement  dans  les  deux  semaines  qui  suivront 
la  première  publication  de  la  vente  au  son  de  trompe  on 
de  tambour. 

Li'apposition  des  placards  et  la  publication  de  k 
vente  seront  réitérées  six  semaines  au  moins  et  huit  au 
plus  avant  l'adjudication. 

Un  extrait  des  placards  sera  inséré  deux  fois  ia^ 
une  feuille  publique. 

Ces  formalités  sont  prescrites  à  peine  de  nullité. 

Les  exploits  constatant  l'affiche,  le  dépôt  et  la  publi(3* 
tion  des  placards  seront  déposés  au  greffe,  ainsi  que  Tes* 
trait  de  la  matrice  du  cadastre  ou  du  rôle  de  la  contri- 
bution foncière.  On  tiendra  note  angreffe,  dans  un  cahier 
spécial  pour  chaque  saisie ,  des  actes  déposés. 

Le  conservateur  des  hypothèques  inscrira  sommaire- 
ment le  contenu  de  la  s<iisie  dans  un  registre  à  ce  des- 

*  y,  plotfaftul.  p.  ï2(>,  une  IVûtice  Tur  tt  système  hjyolhicair* 
Je  Genève, 
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tioé.  Les  demandes  en  nullité^  en.  distraction,  et  les  con- 
testations contre  les  baux ,  servitudes  et  autres  droits 
immobiliers ,  serpnt  proposées  par  un  dite  au  greffe , 
incrits  su  cahier  delà  saisie  :  dans  les  trois  jours  elles  se» 
ront  dénoncées  au  poursuivant  et  au  saisi.  Les  deman- 
des en  nullité  seront  formées  avant  l'adjudication ,  et  en 
outre,  quant  aux  notifications  des  placards  et  aux  actes- 
antérieurs  ,  dans  les  six  semaines  à  partir  de  leur  der- 
nière notification  aux  créanciers  :  quant  aux  actes 
postérieurs  à  ces  notifications,  dans  les  deux  semaines  de 
la  confection  de  chacun  d'eux. 

Le  tribunal  pourra  proroger  les  délais  prescrits  et  sur- 
seoir à  l'adjudication  dans  divers  cas  :  toutes  ces  remises 
seront  annoncées  publiquement. 

Les  enchères  sont  reçues  à  laudience  du  tribunal. 
Toute  personne  peut  enchérir  :  ladjudication  se  fait 
après  Textinction  de  bougies  ;  la  déclaration  de  coni' 
fMnd  et  la  surenchère  sont;  admises  :  en  règle  géné- 
nile,  l'adjudicataire  est  tenu  de  consigner  le  prix  dans  le 
iéki  d'un  mois ,  faute  de  quoi  il  y  a  lieu  à  Jolie  en-' 
chère. 

Le  code  statue  de  même  sur  les  effets  de  la  saisie ,  re- 
latÎTement  à  l'aliénation  des  immeubles  et  aux  baux  ; 
sur  la  garde  des  inmieubles ,  par  le  saisi  ou  un  gardien 
constitué  ;  sur  le  concours  de  plusieurs  saisies  et  sur  la 
^rogation  des  poursuites  ;  sur  la  délivrance  de  tex- 
pédiHon  du  jugement  d'adjudication  »  sur  V appel  de  ce 
jugement  i ,  enfin  sur  les  effets  de  F  adjudication.  Au- 
cune revendication  de  la  propriété  n'est  admise  posté- 


'  Le  délai  d'appel  est,  pour  le  saisi  on  le  tien  dëtenteur,  de 
IBiiue  joars  k  partir  de  la  tiguifioaftÎQQ  ;  pour  tonte  antre  partie  m- 
,  d*iin  mois  de  radjndication  ;  Tappel  n'^  point  inspensif. 


r4eur0ineiit  k  t^adjudibatiod  :  râdjudicaUxire  n'est  tenu 
d'aucnn  droit  d'usufruit,  d'Qsageoa  dliabitàtion,  dau- 
cude  servitude  non  apparente  ad  non  contiiÎQe  ,  d'au- 
cun bail  par  écrit  d'une  du^ée  excédtitit  delle  du  bail 
verbal,  si  lesdits  droits  ne  sont  pas  portés  dans  l'état  dé- 
livré par  le  conservateur  y  6u  s'rls  n'ont  pas  été  l'objet 
d'tme  opposition.  Finalement  le  code  pourvoit  à  1  a  sécu- 
rité du  préteiii^  qui  aura  fourni  les  deuiers  consignés. 

BaWère  rhénane^ 

Aux  termes  de  la  loi  du  i*' juin  f8S2 ,  toutes  les  fois 
qu'il  s'agira  d'une  expropriation  forcée ,  le  tribunal  de 
pren!iffère  instance  commettra  un  notaire  pour  remplir 
les  formalités  prescrites  et  pour  procéder  à  Tadjudica- 
lion  :  Toîci  l'analyse  de  cette  loi. 

$  1,  2  et  3.  Le  commandement  contiendra  élection  de 
domicile  chez  un  avoué  au  trrbunal  de  première  instance, 
si  le  créancier  ne  demeure  pas  dans  la  même  ville  :  il  ne 
sera  pas  donné  copie  du  titre  ,  si  ce  titre  est  un  contrai 
bilatéral ,  oii  s'il  a  déjà  été  signifié  au  débiteur.  Après 
l'expiration  des  trente  jours,  à  partir  du  commandement, 
le  créancier  présentera  requête  an  tribunal ,  à  réffcl  de 
faire  ordonner  que  ,  dans  un  délai  à  fixer  et  par  uo 
notaire  à  ce  commis  ,  il  sera  procédé  à  la  vérité  des  im- 
meubles du  débiteur.  Le  tribun.'ïl  fera  droit  à  la  requête. 
eu  chambre  du  conseil,  à  moins  que  le  débiteur  n'<îit 
iéttité  opposition  au  commandemeitt  et  à  rexécution  da 
titre ,  auquefcas  il  sera  statué  ^ontradictotrement  et  en 
audience  publique.  Le  tribunal  commettra  un  notaire 
domicilié  dans  le  canton  de  la  situation  des  biens  ;  il  ne 
pourra  y  avoir  moins  de  trois  mois  ni  pliAs  de  quatre 
mois,  di^  éié^' entre  le  juifeteent  el  l'Adfadieatiofi ,  ^ 
péifieiiiê  ^uttilé.''  "•  '' 
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^l  et  25.  La. demande  d'un  auim  créancier ,  tendant 
à  Veipropnatioa  de^  mêmes  immeoUfis ,  sera  jointe  à 
la  première. 

J  5.  Dans  les  dix  jours  du  jugement ,  le  créancier  en 
renettra  f expédition  au  notaire ,  ainsi  que  i'estrait  du 
registre  des  hypothèques  contenant  toutes  les  inscrip** 
lions  existantes  contre  le  débiteur.  Dans  les  dix  jours  sui- 
vants ,  le  notaire  se  rendra  dans  la  commune  de  la  si- 
tuatioodes  biens  :  il  fera  un  extrait,  du  cadastre  ou  de 
tout  autre  registre  existant;  le  maire  ou  1  adjoint  seront 
tenus  de  l'aider  en  cette  opération  :  le  notaire  examinera 
de  même  l'origine  de  la  propriété  et  les  charges  réelles 
dont  les  immeubles  pourront  être  grevés;  il  rédigera  un 
procès*verbal  contenant,  entre  autres,  une  désignation 
exacte  des  immeubles  ,  les  conditions  de  la  rente  fixées 
parle  créancier,  et  sa  mise  à  prix.  Ce  procès^ verbal  sera 
sigoé  par  le  maire  ou  ladjoint. 

i  6.  Dans  les  trois  jours  suivants ,  le  notaire  rédigera 
un  extrait  de  son  procèsr  verbal ,  contenant  l'indication 
des  immeubles,  le  jour  fixé  pour  la  vente»  les  condi«- 
ûoQs,  la  mise  a  prix  ,  l'avertissement  que  l'adjudicatioa 
est  définitive  y  enfin  une  sommation  au  débiteur»  aum 
créaiu:iars  et  autres  intéressés ,  de  se  présenter  en  l'é- 
tude du  notaire  à  un  jour  indiqué ,  et  qui  ne  pourra 
être  éloigné  de  plus  d'un  mois ,  pour  faire  valoir  leurs 
ciceptioDs  contre  la  vente.  ^ 

\7.  Cet  extrait  sera  affiché  dans  les  huit  jours  de  la 
'action  :  l'apposition  des  placards  sera  confitatée  par 
âcte  du  notaire  ou  d'un  huissier:  cette  apposition  vau- 
^  'oiHe  des  iiobmeuhles:;  .et,  à  partir  du  joar  où  elle 
aaralieu.  les^arl^  688  à6MkidU)Code  de  procédure  ci^ 
nie  auront  leur  application* 

S  8.  Dana  l^eaémie'ilékiirdb  huit  jours  eneoite^  Tex- 
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trait  et  le  procès-yerbal  d'apposition  seront  signifiés nn 
débiteur ,  et  l'extrait  seul  le  sera  aux  créanciers. 

$  11.  Toujours  dans  ce  même  délai ,  un  extrait  pareil 
sera  inséré  dans  les  journaux  :  il  sera  justifié  de  cette 
insertion  par  la  représentation  d'un  exemplaire  du 
journal. 

§  là.  Quinze  jours  avant  l'adjudication  ,  de  7zouvf//ef 
annonces  seront  insérées  dans  les  journaux ,  et  publiées 
dans  la  commune  de  la  situation  des  immeubles  et  au 
chef-lieu  du  canton,  d'après  le  mode  usité  dans  les  loca- 
lités. Cette  dernière  publication  sera  réitérée  le  jour  de 
la  vente,  et  immédiatement  avant  l'ouverture  des  en- 
chères.  Ces  publications  seront  attestées  par  le  maire. 

^  13.  Au  jour  fixé  pour  la  réception  des  oppositions, 
le  notaire  dressera  procès- verbal  (  f^.  ci-après  le  J  31). 

§  li^.  L'adjudication  aura  lieu  dans  la  commuûede 
la  situation  :  elle  pourra  avoir  lieu  en  bloc  ou  en  détail 
Avant  l'ouverture  des  enchères ,  le  notaire  donnera  lec- 
ture du  jugement  qui  l'aura  commis  et  des  conditions 
de  la  vente  :  il  annoncera  aux  amateurs  que  l'adju- 
dication est  définitive  et  qu'aucune  surenchère  ne  sera 
reçue. 

§  15.  Les  enchifres  pourront  être  faites  par  tout  ci- 
toyen :  celui  qui  enchérit  pour  un  tiers  doit  eil  faire 
la  déclaration  au  moment  de  l'adjudication  :  il  sera  ré- 
puté adjudicataire  en  son  nom ,  s'il  ne  fournit  pas  le 
consentement  ou  le  pouvoir  des  tiers. 

^.  16.  Le  saisi  ne  pourra  se  rendre  adjudicataire,  ni 
directement  ni  par  le  ministère  de  tiers. 

g  17.  L'adjudication  aura  lieu  après  l'extinction  de 
trois  bougies.  A  défaut  d'enchère ,  les  biens  sont  adjuges 
au  poursuivant  pour  la  mise  à  prix. 

$  18.  Les  frais  sont  à  la  chaîne  de  Tadjcidicataire. 
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Les  $  19  et  20  sont  la  reproduction  des  art.  714^  et  731 
du  code. 

J2i.  Dans  les  15  jours  de  l'adjudication,  le  notaire 
fera  parvenir  son  procès-verbal  au  greffe  du  tribunal. 

Le  $  22  est  la  reproduction  de  Tart.  715. 

$23.  Les  dispositions  des$  1,  5,  6,  7,  9,  11,  12,  17 
sont  prescrites  à  peine  de  nullité;  mais  cette  nullité  ne 
sera  pas  prononcée^  si,  malgré  la  désignation  fautive  ou 
irrégulière,  il  n'existe  point  de  doute  sur  l'identité  des 
personnes  ou  des  objets. 

$  24-30.  Relativement  aux  incidents,  les  dispositions 
«les  art.  718,  722  et  724  sont  maintenues;  mais  lade- 
maade  en  subrogation  doit  être  formée  avant  Tapposi- 
tioo  des  affiches,  et  le  jugement  rendu  sur  cet  incident 
c'est  pas  soumis  à  l'appel. 

^  31.  Lorsqu'au  jour  fixé  pour  les  oppositions  (  $  6  et 
13)  il  en  est  présenté,  le  notaire  cherchera  à  concilier 
les  parties;  en  cas  de  non  conciliation^  il  dressera  procès- 
rerbal  des  dires  respectifs,  et  chacune  des  parties  élira 
domicile  en  l'étude  d'un  avoué. 

S  32.  Sur  le  vu  de  ce  procès-verbal,  et  dans  les  8  jours 
suivants,  le  tryi>unal  statuera  en  chambre  du  conseil,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  demande  en  distraction  ou 

Xau^SiClionieiïdsLniekvoiv  maintenir  des  charges  réelles. 
Ujugement  ne  sera  soumis  à  aucun  recours,  et  le  greffier 
le  transmettra  au  notaire  dans  les  8  jours  de  sa  date.  — 
Si  le  tribunal  juge  h  propos  d'entendre  les  parties,  il  ren-> 
^^ra  la  cause  à  l'audience,  et  le  poursuivant  fera  asst- 
Soties  parties  intéressées,  aux  domiciles  élus  au  pro- 
cés-verbal  du  notaire,  à  comparaître  dans  le  délai  de  8 
jours. 

§33,  3^,  35.  Quant  aux  demandes  en  distraction,  la 
l'ii  maintient  les  art.  727-729  du  Code,  en  omettant  ce 

II.    2^  SÉRIE.  17 


2S8  VENTES    JUDICIAIRES 

qui  est.rehitii  à  ladjudication  préparatoire:  cette  de- 
mande peut  élre  formée  jusqu'à  Tadjudication,  et  par 
déclaration  faite  sur  le  procès- verbal  ;  mais  dans  ce  der- 
nier cas,  le  demandeur  devra  introduire  sa  demande  dam 
les  10  jours  suivants,  à  peine  de  déchéance. 

§  86.  L'appel  du  jugement  (art.  730)  sera  interjeté 
dans  les  10  jours. 

)  37.  La  demande  en  nullité  de  la  procédure  ne  pourra 
être  formée  ayant laffiche  et  rinsertion  de  Tex trait;  mais 
elle  devra  l'être  30  jours  au  moins  avant  celui  fixé  pour 
la  vente,  et  par  requête  d'avoué  contenant  les  moyens, 
avec  avenir.  Le  tribunal  statuera  dans  les  8  jours  à  partir 
delà  signification,  et  au  plus  tard  10  jours  avant  celui 
fixé  pour  l'adjudication. 

$  38.  L'appel  de  ce  jugement  ne  sera  reçu  qu'après iinit 
jours  de  sa  date  :  il  sera  formé  par  acte  d'avoué  à  avoué. 

S  39.  Le  demandeur  en  distraction  ou  en  nullité  en io* 
formera  le  notaire  avant  la  vente  par  acte  d'huissier. 

%  40.  Lorsque  le  seconde  publication  de  la  vente  ;  $  12) 
a  été  retardée  par  un  incident,  il  ne  pourra  y  être  pro* 
cédé  qu'après  une  nouvelle  publication ,  faite  10  jours 
au  moins  avant  la  vente.  —  Si  la  vente  elle-même  a  été 
retardée,  et  lors  même  que  la  seconde  publication  aurait 
dqà  eu  lieu,  la  publication  sera  réitérée  10  jours  au 
moins  avant  l'adjudication  :  cette  adjudication  ne  pourra 
avoir  lieu  avant  l'expiration  d'un  mois  à  compter  de  la 
date  du  jugement  définitif  et  passé  en  force  de  cbose 

S  il  et  42.  Faute  par  l'adjudicataire  d'exécuter  les 
conditions  de  l'adjudicaticm,  le  poursuivant  prçsenteni 
requête  à  Teilet  de  commettre  un  notaire  pour  procéder 
à  la  vente  suv  foUe-enchère  s  l'adjudication  ne  pourra 
être  différée  au  delà  de  six  semaines  :  les  affiches,  in- 
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sériions  et  publications  seront  faites  de  suite.  11  n'y  aura 
pas  de  seconde  insertion. 
$43,  H  et  iS.  Les  art.  UZ,  7U,  747  et  748  sont 

maintenus. 

Prusse  rhénane. 

L  ordonnance  du  roi  de  Prusse ,  du  1*'  août  1822 ,  a 
sabstitué  les  juges  de  paix  aux  tribunaux  de  première 
instance  en  matière  d'expropriation  forcée.  Toutefois, 
les  juges  de  paix  n'agissent  pas,  en  cette  matière,  par 
un  propre  droit  de  juridiction ,  mais  seulement  comme 
clélégués  du  tribunal.  Aussi  le  tribunal  pourra ,  sur  la 
demande  du  débiteur  et  pour  des  motifs  particuliers , 
ordonner  que  la  procédure  aura  lieu  devant  un  de  ses 
membres.  De  même  j  lorsque  les  biens  sont  situés  dans 
(livers  cantons ,  le  tribunal  désignera  Tun  des  juges  de 
paix. 

j  3.  Le  commandement ,  rédigé  dans  la  forme  pres- 
crite par  Fart.  673  du  Gode ,  contiendra  élection  de  do- 
micile dans  le  canton ,  si  le  créancier  n'y  demeure  pas. 
Point  de  visa  du  maire  ni  de  copie  laissée  à  ce  fonction- 
naire. 

5  3.  Les  délais  énoncés  en  Fart.  674  sont  maintenus. 

S  4.  Pour  arriver  à  la  saisie ,  le  créancier ,  ou  son 
mandataire,  remettra  au  juge  de  paix  l'expédition  du 
^tre ,  le  commandement ,  une  description  des  biens ,  un 
extrait  de  la  matrice  du  rôle  de  la  cpntribution  foncière, 
un  extrait  des  registres  hypothécaires  »  les  conditions  de 
la  vente  et  la  mise  à  prix  de  chacun  des  biens. 

{ 5.  Le  juge  de  paix  rédigera  un  procès-verbal  de  cette 
^mise ,  à  la  suite  duquel  il  ordonnera  (S  6  ),  l^'  la  saisie 
^  immeubles;  2<>  la  transcription,  au  bureau  des  hy- 
pothèques, de  cette  ordonnance^  ainsi  que  du  procès- 
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yerbal  qui  la  précède;  enfiD,  3®  la  signification  de  Tue 
et  de  l'autre  au  débiteur. 

$  7.  Cette  signification  vaudra  saisie  réelle,  qui  pro- 
duira ses  effets  à  Tégard  des  tiers,  à  partir  du  jour  de 
ladite  transcription. 

Les  $$8,9,  10  sont  la  reproduction  des  art.  688, 
689 ,  690 ,  692 ,  693  et  69&.  du  Code  de  procédure  ciTik. 

$  11,  12.  Après  laccomplissement  des  formalités  ci- 
dessus,  le  juge  de  paix  rédigera  le  cahierdes charges 
(  Subhastations- Paient  ) ,  qui  contiendra  indication  do 
jour  et  du  lieu  de  l'adjudication. 

$  13.  Cette  adjudication  sera  éloignée  dedeaimois, 
si  la  contribution  foncière  annuelle  est  inférieure  à  4é'.us 
(14  fr.  80  c.)  ;  de  trois  mois,  si  cette  contribution  rst  it\ 
à  160  écus  (592  fr.)  ;  enfin  de  quatre  mois ,  si  elle  dépasse 
celte  dernière  somme. 

$  14.  Le  cahier  des  charges  ,  imprimé  en  entier,  sera 
affiché  dans  la  commune  de  la  situation  des  immeubles 
et  à  l'auditoire  delà  justice  de  paix.  Si  la  contribution 
foncière  dépasse  k  écus ,  le  cahier  des  charges  sera  éga- 
lement inséré  trois  fois  dans  la  feuille  d'annoncesiuii- 
partemeut,  à  des  intervalles  égaux.  Il  est  loisible  aui par- 
ties de  faire ,  à  leurs  frais,  d'autres  annonces  ou  insertions. 

$  15.  Les  £/é/ai5  de  deux,  troisou  quatre  mois  indiques 
ci-dessus,  comptent  de  la  dernière  des  affiches  ou  inser- 
tions. 

$  16.  Dans  la  quinzaine  à  partir  des  mêmes  dernières 
affiches  ou  insertions,  un  exemplaire  imprimé  du  cabiff 
des  charges  sera  signifié  à  chacun  des  créanciers,  au  do- 
micile élu,  et  au  débiteur. 

$  17.  Au  jour  fixé  pour  l'adjudication,  le  poursuifafitj 
se  présentera  en  personne  ou  par  un  mandataire  :  faute 
de  quoi  la  poursuite  sera  déclarée  non  avenue,  imoitf 
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qu  un  autre  créancier ,  qui  aura  déjà  présenté  sa  de- 
mande à  l'effet  de  la  saisie ,  ne  rédame  la  subrogation  ; 
auquel  cas  il  sera  fait  droit  à  cette  réclamation. 

$  18.  Les  enchères  seront  faites  publiquement  et  à 
taudience  :  on  commencera  par  la  lecture  des  pièces  de 
la  procédure  (Si^)  après  quoi  toutes  les  exceptions 
contre  la  procédure  antérieure  seront  déclarées  au  pro- 
cès-Tcrbaly  à  peine  de  déchéance.  Il  sera  loisible  au 
poursuivant  de  demander  louyerture  des  enchères ,  non- 
obstant les  exceptions»  ou  de  consentir  à  une  remise  jus- 
qu'au moment  où  il  aura  été  statué  sur  ces  exceptions. 
Aux  termes  d'une  ordonnance  royale  du  9  ayril  1836.  le 
saisi  et  les  créanciers  pourront,  à  la  même  audience , 
proposer  leurs  exceptions  contre  les  conditions  de  la 
rente.  Le  juge  de  paix  statuera  sur  ces  exceptions ,  au- 
dience tenante  ;  sa  sentence ,  portée  au  procès-yerbal , 
ne  sera  soumise  à  aucun  recours  ^ 

%  20.  Si  les  demandes  en  distraction  n'ont  pas  déjà  été 
intentées  par  exploit,  elles  seront  également  formées  par 
déclaration  au  procès-verbal ,  avec  remise  des  pièces  à 
l'appui  entre  les  mainsdu  juge  de  paix  :  le  poursuivant 
aura,  quant  à  hi  continuation  des  poursuites,  le  même 
choix  comme  ci-dessus. 

S  21.  S'il  n'y  a  ni  exceptions  proposées»  ni  demande 
en  distraction,  ou  lorsque  le  poursuivant  persiste  néan- 
moins dans  la  continuation  des  poursuites,  il  sera  donné 
lecture  des  conditions  »  et  le  juge  de  paix  fera  connaître 
le  montant  approximatif  des  frais  qui  sont  a  charge  de 
iaoquéreur. 

§22.  Le  juge  de  paix  ,  le  greffier  etThuissier  ne  peu- 


*  C'ettlesenl  cas  où,  par  exception ,  la  loi  autorise  le  juge  de 
paix  »  en  cetle  matière ,  à  décider  une  question  litigieuse. 
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vent  se  rendre  adjudicataires,  ni  en  nom  direct,  ni  pai 
personnes  interposées.  —  Les  individus  inconnus,  ceui 
qui  n'ont  pas  de  domicile  ou  ceux  notoirement  insolva- 
bles, ne  sont  admis  à  enchérir  qu  en  présentant  une  cau< 
tion  ou  les  pouvoirs  d'une  personne  solvable. 

§  23.  L^adjudication  aura  lieu  après  l'extinction  de 
trois  bougies t  dont  chacune  aura  la  durée  d'enTiron  une 
minute. 

$  2 '1.  Si  la  mise  à  prix  n'est  pas  couverte,  le  poursui- 
vant ou  le  créancier  subrogé  demeurera  adjudicataire. 

§  25.  Le  dernier  enchérisseur  peut ,  dans  les  trois 
jours,  faire  au  procès-verbal  du  juge  de  paix  une  décla- 
ration de  command  ;  mais  il  restera  tenu  de  rexécution 
des  conditions ,  personnellement  et  solidairement  avec 
le  command. 

§  27.  h^  jugement  des  exceptions  de  forme  proposées 
sera  renvoyé  par  le  juge  de  paix  à  une  audience  du  tribu- 
nal, déterminée  pour  les  causes  de  cette  espèce.  Ce  ren- 
Toi  vaudra  assignation  à  toutes  les  parties.  Le  juge  de 
paix  transmettra  son  procès-verbal  et  le  dossier  au  greffe 
du  tribunal,  lequel  statuera  à  Taudience  indiquée,  raénie 
en  Fabsence  des  parties,  sur  les  conclusions  du  ministère 
public. 

$  26.  Dans  ce  cas,  les  nullités  pour  inobservation  des 
formes  prescrites  pour  l'adjudication  seront  proposées  à 
la  même  audience  du  tribunal,  à  peine  de  décbéance. 

$  29.  Mais  si  la  procédure  antérieure  à  l'audience  des 
enchères  n'a  pas  été  arguée  de  nullité,  les  nullités  dont 
parle  l'article  précédent  seront  proposées  dans  la  quin- 
zaine de  l'adjudication,  par  assignation  donnée  devant  le 
tribunal,  à  jour  fixe,  laquelle  sera  signifiée  au  poursui- 
vant, au  dernier  enchérisseur  et  aux  créanciers,  aux  do- 
miciles élus.' 
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\  M.  Lorsque  la  demande  en  distraction  a  été  déclarée 
au  procès-verbal  du  juge  de  fiaix ,  et  que  néanmoins 
Vadjodkation  a  eu  lieu,  le  demandeur  doit,  à  peine  de 
dédiéaiMx,  dans  les  quinse  jours  de  l'adjudication,  faire 
assener  devant  le  tribunal  hi  poursuivant,  le  débiteur 
er  l'adjudicataire,  aux  domiciles  réels  ou  élus. 

J.  31.  n  sera  statué  sommairement  sur  tous  ces  inci* 
dents.  L'appel  ne  sera  recevable  que  dans  les  quinze 
jours  de  la  signification  du  jugement;  il  peut  être  si* 
gnifié  au  domicile  de  l'avoué  de  première  instance. 

$32.  Les  formalités  prescrites  par  les  paragraphes  2, 
3,  5,  i%  13,  1&,  15, 16,  17,  18  et  23  seront  observées, 
à  peine  de  nullité. 

5$.  26  et  33.  Le  procès-verbal  rédigé  par  le  juge  de 
paix  le  jour  de  l'adjudication,  contiendra  les  noms  des 
parties,  l'indication  du  titre  et  des  actes  de  procédure , 
la  mention  de  leur  lecture  ,  l'indication  des  exceptions 
de  nullité  et  demandes  en  distraction,  les  conditions  de 
la  vente  et  la  mention  de  leur  lecture,  la  désignation 
exacte  des  immeubles ,  la  mise  à  prix  et  les  enchères  ; 
I élection  de  domicile  pour  l'adjudicataire ,  et  la  dé- 
claration de  command.  Ce  procès  -  verbal  constitue  le 
jugement  d'adjudication  ;  il  est  expédié  dans  la  forme 
des  jugements  ;  l'expédition  ne  sera  délivrée  à  l'adjudi- 
cataire que  sur  la  remise  au  greffier  de  la  quittance  des 
fi'aiset  la  justification  de  l'accomplissement  des  condi- 
tions qui  doivent  être  exécutées  avant  ladite  délivrance. 

i'  34.  Aussitôt  la  signification  de  ce  jugement,  le  dé- 
biteur est  obligé  de  délaisser  les  immeubles,  sous  peine 
^7  être  contraint,  même  par  corps. 

S  3S.  L'adjudication  ne  transmet  b  l'adjudicataire 
dautres  droits  à  la  propriété  que  ceux  qu'avait  le  saisi. 


264  VENTES    JUDICIAIRES 

Ses  droits  vis-à-vis  les  locataires  et  fermiers  sont  réglés 
par  les  dispositions  du  Ck>de  civil. 

S  36.  Après  que  les  exceptions  de  nullité  et  demandes 
en  distraction  auront  été  écartées  par  des  jugements 
passés  en  force  de  chose  jugée,  toute  partie  intéressée 
peut  faire  signifier  à  ladjudica taire  une  soDunatioo 
d'exécuter  les  conditions.  Faute  par  lui  de  justifier  au 
juge  de  paix  »  dans  les  trois  semaines,  de  laccomplisse- 
ment  des  conditions  exigées  pour  obtenir  l'expédition  du 
jugement  d'adjudication  (J  32),  la  revente  sur  JoUe- 
enchère  peut  être  requise  contre  lui. 

S  37.  A  cet  effet,  le  requérant  s'adressera  au  juge  de 
paix,  qui  ordonnera  la  revente,  et  rédigera  le  cahier  des 
charges  (  $  12  )  ;  dans  les  quinze  jours,  copie  de  son  or- 
donnance sera  signifiée  à  Fadjudica taire;  les  délais  pour- 
ront être  abrégés  de  moitié;  l'affiche  sera  faite,  mais  il 
n  y  aura  qu'une  seule  insertion  au  journal.  Toutes  les 
autres  formalités  ci-dessus  prescrites  sont  communes  à 
la  poursuite  sur  folle-enchère ,  et  seront  observées  à 
peine  de  nullité.  Il  ne  sera  pas  procédé  h  la  revente,  si 
l'adjudicataire  justifie  de  Texécution  des  conditions,  et 
consigne  le  montant  des  frais,  fixé  par  le  juge  de  paix. 

$  38.  Le  fol-enchérisseur  est  tenu ,  par  corps,  de  la 
différence  entre  son  prix  et  celui  de  la  revente. 

S  39.  Lorsque  tous  les  intéressés  dans  la  procédure 
d'expropriation  forcée  sont  majeurs  et  maîtres  de  leurs 
droits,  ils  pourront,  en  tout  état  de  cause,  faire  cesser 
cette  procédure,  et  convenir  d^un  autre  mode  d'alié- 
nation. 

$  &0.  Les  émoluments  du  juge  de  paix  sont  fixés  ainsi 
qu'il  suit,  en  proportion  de  la  contribution  foncière  de 
l'immeuble  (S  13)  :  pour  le  procès-verbal  de  réquisition 
de  saisie ,  15  gros  (  1  fr.  85  c.)  —  1  écu  (3  fr.  70c.]—  1  éca 
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etlSgr.  (5fr.  55c.);  pour  Torclonnance  de  saisie,  10  gros 
(Ifr.î*  c.)  —20  gro8(  2  fr.  hS  c)— 1  ëcu  (3  fr.  70  c.)  ; 
poor  la  rédaction  du  cahier  des  charges  ,  1  écu  (3  fr. 
70c.)  —  2éciis  {7fr.  40c.)  —  3écu8(llfr.  10  c); 
racation  à  la  vente  el  rédaction  du  procès-rerbal,  2 — 3 
— (  écus.  Les  mêmes  droits  sont  dus  en  cas  de  folle- 
enchère.  Les  art.  66, 9  et  29  du  décret  du  16  février  1807, 
relatifs  aux  frais  du  transport  du  juge.de  paix,  à  la  taxe 
da  greffier  et  de  l'huisier,  sont  rendus  communs  à  cette 
matière. 

Hetie  rhénane. 

Dans  le  Grand-Duché  de  Hesse ,  une  première  ioi  du 
29  avril  iHk  avait  réglé  la  matière  pour  la  partie  du 
territoire  située  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  :  cette  loi  a 
étéremplacée  par  celle  du  24  juillet  1830,  qui  est  encore 
eo  vigueur. 

La  loi  du  24  juillet  1830  suit  Tordre  des  articles  du 
Gode  de  procédure  civile ,  dont  les  dispositions  sont  en 
partie  maintenues  ,  en  partie  abrogées. 

$  1.  Commandement,  L'art.  673  est  modifié  en  ce  qu'il 
ne  sera  pas  donné  copie  du  titre,  lorsque  précédemment 
ce  titre  avait  déjà  été  signifié  ,  excepté  dans  le  cas  où 
la  poursuite  est  dirigée  contre  des  époux  divorcés  ou  sé- 
parés de  biens ,  ou  contre  un  mineur  ;  il  suffira  d'indi- 
quer le  fonctionnaire  en  l'étude  duquel  se  trouve  la  mi- 
nute, et  l'huissier  déclarera  qu'il  est  porteur  d'une 
grosse  de  l'acte  ou  de  l'original  de  la  contrainte  admi- 
nistrative (  dans  le  cas  où  le  titre  est  de  cette  nature).  — 
It  délai  de  trois  mois  (art.  674)  est  étendu  à  un  an. 

S  2.  Saisie.  (  Art.  675)  :  l'acte  ne  contiendra  pas  l'ex- 
trait du  râle  de  la  contribution  foncière,  lequel  sera  seu- 
lement annexé  au  dossier. 

S  3.  L'art.  676  est  maintenu  pour  les  visa  seulement. 
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§  4.  Transcription  au  bureau  des  hypothèques.  Les 
nrt.  677  ,  678  et  679  sont  maintenus. 

%  5.  Dans  la  quinzaine  de  la  transcription  »  la  saisie 
sera  dénoncée  au  débiteur  par  un  simple  acte  coaienant 
la  désignation  des  biens  et  l'indication  du  jour  où  la 
première  publication  du  cabier  des  charges  aura  lieu  de- 
vant le  j  uge  de  paix .  Dans  les  bui  t  jours,  il  sera  fait  men- 
tion de  cette  dénonciation  en  marge  de  la  tranacripti<tt 
de  la  saisie. 

S  6.  Abrogation  des  art.  680-687. 

J  7.  Après  la  dénonciation,  le  poursuivant  remettra 
au  grejBer  du  juge  de  paix  (v.  $  il)  le  cahier  des  charges 
rédigé  eu  conformité  de  Tart.  697  ;  cet  acte  contiendra, 
en  outre,  pour  chaque  immeuble,  Tindication  de  la  coo- 
tribution  foncière  ei  une  mise  à  prix.  I^e  grelSer  en 
donnera  reçu. 

$  8.  Compétence  du  juge  de  paix  :  conditions  tacites. 
En  règle  générale ,  et  à  moins  que  le  tribunal  n'en  ait 
ordonné  autrement ,  sur  la  demande  du  saisi  ou  d'un 
créancier  inscrit ,  l'adjudication  aura  lieu  devant  le  juge 
de  paix ,  qui  pourra  accorder  aux  adjudicataires  un  délai 
de  payement  non  excédanttroiaans.LesconditionssuivaD- 
tes  qui  ne  aeromt  pas  portées  au  cahier  des  charges  '  sont 
regardées  comme  tacitement  convenues  ,  et  ne  peuvent 
être  modifiées  par  la  volonté  d  une  des  parties  :  1^  les 
droits  du  saisi  passent  à  l'adjudicataire  au  moment  de 
Tadjudication  ;  i!"  l'adjudicataire  (si  ce  n'est  le  poursui- 
vant) présentera  une  caution  solidaire  dont  la  solvabilité 
sera  examinée  par  le  juge  de  paix,  sauf  le  recours  au  tri- 
bunal ;  y  l'adjudicataire  payera  le  prix  avec  les  intérêts 
à  5  p.  cent,  à  partir  de  l'adjudication  ,  sur  mandat  du 
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coDUiiûaaire  oo  sur  le  iru  de  la  convention  menliounée 
en  Vart.  750  ;  k^  les  frais  de  procédure ,  j  compris  ceux 
(lu  commandement ,  sont  à  la  charge  des  acquéreurs,  et 
sQflt  payables  immédiatement  après  qu'ils  auront  été 
taiés  ;  5**  en  cas  de  non-exécution  des  conditions ,  il  sera 
procédé  à  la  revente  sur  folle«encbère. 

$  9.  Quinze  jours  au  moins  avant  la  publication  du 
cahier  des  cbarges  ,  il  sera  signifié  aux  créanciers  in* 
scriU  »  à  la  femme  du  débiteqr  ou  k  son  subrogé-tuteur, 
et  au  procureur  du  roi ,  un  acte  contenant  notification 
détaillée  des  poursuites. 

$  10.  Einregistrement  de  cette  notification  çn  marge 
de  la  transcription  de  la  saisie  (art.  006). 

S  il.  Quinze  jours  au  moins  et  un  mois  au  plus  après 
kdép&t  du  cahier  des  charges  ,  ce  cahier  sera  publié  à 
f  audience  du  Juge  de  paix ,  avec  indication  du  jour  de 
l'adjudication  ;  toutefois  cette  indication  sera  ajournée 
lorsque  la  poursuite  aura  déjà  été  frappée  4*uue  opposi- 
tion. Il  sera  procédé  à  l'adjudication  par  le  JQge  de  paix, 
dans  la  commune  où  le  débiteur  paje  la  majeure  partie 
de  ses  contributi<ms  directes ,  ou  dans  celle  de  la  situ»» 
tkm  des  bàtimens  d'exploitation. 

S  12.  Un  mois  au  moins  avant  le  jour  indiqué  pour 
ia  Tente ,  un  extrait  de  la  saisie ,  portant  la  date  de  ce 
jonr,  sera  inséré  dans  un  journal ,  et  affiché  aux  places 
publiques  des  commmies  de  la  situation  des  biens.  Cet 
eitrait  sera  signifié  €iu  débiteur,  dans  le  même  délai. 

\  13.  Les  dispositions  des  art.  688-691ik  sont  maânte- 
iiBes;  mais  elles  n'auront  d'effet  contre  les  tiers,  qu'à  par- 
tir de  la  transcription  de  la  saisie.  Dans  le  cas  de  la 
deuxième  partie  de  Tart.  601  il  suffit  ifune  simjrie  si^ 
gnification  au  fermier. 

$  14.  Délai.  Il  nç  pourra  y  avoir  m<Hns  d'^un  mois  ,  ni 
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plus  de  deux  mois  (sans  le  conseutement  du  poursui- 
vant) entre  la  publication  du  Ccibier  des  cliarges  et  le  jour 
de  l'adjudication. 

$  15.  Publication  dans  les  communes.  Dans  les  c[uiDze 
jours  qui  précèdent  l'adjudication  ,  et  trois  jours  au 
moins  avant  celui  indiqué  à  cet  effet ,  les  maires  des 
communes  de  la  situation  des  biens  feront  publier  la 
vente,  de  la  manière  usitée  dans  la  localité. 

$  16.  Adjudication,  Au  jour  indiqué  ,  il  sera  donné 
lecture  de  Tafficbe»  des  attestations  des  publications ,  du 
cahier  des  charges  et  de  l'art.  8  de  la  présente  loi. 

S  17  et  18.  Formes,  Les  enchères  pourront  être  faites 
par  les  amateurs  eux-mêmes  :  celui  qui  se  rendra  adju- 
dicataire pour  un  tiers  ,  produira  sa  procuration  avant 
la  clâture  de  la  séance ,  sous  peine  d'être  réputé  adjudi- 
cataire en  son  nom.  L'adjudication  se  fera  après  Tex- 
tinction  d'une  bougie  sans  nouvelle  enchère. 

S  19.  Incapacités.  Le  saisi  ne  sera  pas  reçu  à  enché- 
rir ,  ni  en  personne  ni  par  le  ministère  d'un  tiers  :  sa 
femme  le  pourra,  si  elle  n'est  pas  mariée  sous  le  régime 
de  la  communauté.  On  n'admettra  pas  de  personnes 
étant  sous  la  puissance  d'autrui ,  ni  les  individus  notoi- 
rement insolvables ,  à  moins  que  ces  derniers  ne  présen- 
tent une  caution  ou  qu'ils  produisent  la  procuration 
d'une  personne  solvable.  Les  incapacités  établies  en  l'art. 
713  sont  maintenues ,  et  il  est  prononcé  une  amende  de 
la  moitié  du  prix  de  l'adjudication  contrôle  fonctionnaire 
contrevenant. 

S  20.  L'adjudication  pourra  être  remise  à  un  autre 
jour ,  sur  la  demande  du  saisi  ou  des  créanciers  inscrits, 
lorsque  les  enchères  n'auront  pas  atteint  trente  fois  le 
montant  de  la  contribution  foncière. 

$  21 .  U adjudication  aura  lieu  par  parcelles  ,  à  moins 
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qa'il  ne  s'agisse  d  un  domaine  chargé  tout  entier  de  la 
même  hypothèque ,  ou  à  moins  que  le  tribunal ,  pour 
des  motifs  graves ,  n'ait  ordonné  la  vente  en  bloc. 

5  22  et  23.  En  cas  de  remise,  le  juge  de  paix  fixera 
immédiatement  un  autre  jour  qui  devra  être  éloigné  au 
moins  de  six  semaines.  Dans  les  15  jours  il  sera  fait  une 
nouvelle  insertion  dans  un  journal,  et  une  nouvelle /^u- 
hlication[^\%),cfm  indiqueront  le  montant  de  la  dernière 
enchère. 

S  24.  Seconde  adjudication»  Cette  enchère  formera 
la  mise  à  prix  et  on  se  conformera  aux  $  16.  17,  18 
et  19. 

$  25.  Le  poursuivant  demeurera  adjudicataire  pour  la 
mise  à  prix  primitive»  si  au  jour  fixé  pour  la  première 
adjudication ,  il  ne  se  sera  pas  trouvé  d'amateurs  et  si 
aucune  remise  n'aura  été  demandée;  comme  aussi  s'il 
ne  se  sera  pas  présenté  d'enchérisseurs  le  jour  de  la  re- 
mise. 

$  26  et  27.  Toute  personne  pourra,  dans  les  8  jours 
de  l'adjudication^  par  déclaration  au  greffe,  former  une 
sunsnckère,  pourvu  qu'elle  soit  du  dixième  du  prix  de 
l'adjudication.  Dans  la  huitaine  suivante,  on  procédera 
à  une  nouvelle  adjudication  à  l'audience  du  juge  de  paix; 
l'adjudicataire  et  le  surenchérisseur  seront  seuls  admis  à 
concourir.  Si  l'adjudication  a  été  faite  par  parcelles,  la 
surenchère  doit  l'être  de  même. 

$  28.  Les  grosses  ou  expéditions  de  l'adjudication  se* 
nat  délivrées  par  le  greifier  du  juge  de  paix,  en  obser- 
vât les  dispositions  de  l'art.  715  :  elles  ne  contiendront 
que  le  procès- verbal  d'adjudication  ainsi  que  ia  descrip- 
tion des  immeubles  et  les  conditions  de  la  vente,  telles 
quelles  se  trouvent  portées  au  cahier  des  charges.  A  dé- 
faut d'acquiescement  du  saisi,  le  procès- verbal  d'adju- 
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dication  sera  transcrit  au  bureau  des  hypothèques  :  il  en 
sera  douiié  connaissance,  au  saisi  et  aux  tiers  détenteur, 
par  simple  exploit,  contenant  la  date  de  l'adjudication  et 
les  noms  des  adjudicataires. 

S  39  et  30.  Lart.  715  est  abrogé;  lart.  716  est  main- 
tenu. 

S  31.  Les  dispositions  des  S  1,  2,  3,  4,  5, 7, 13,  ih,  15. 
18,  30  et  33,  sont  prescrites  à  peine  de  nullité.  Du  reste, 
ce  paragraphe  reproduit  la  dernière  disposition  dti  J  23 
de  la  loi  bavaroise. 

5  33.  Abrogation  de  la  secimde  disposition  de  Tart  113 
du  décret  du  16  février  1807,  sur  le  tarif  des^aw  i. 

$  33.  Des  incidents.  Les  art.  718-736  sont  maintenus. 
Le  délai  établi  par  ce  dernier  article  sera  de  10  jours  à 
partir  de  la  dénonciation  de  la  saisie  au  débiteur. 

$  3<h.  Les  demandes  en  résiliation,  en  nullité ,  et  autres 
analogues  peuvent  être  formées  incidemment  à  la  pour- 
suite de  saisie  immobilière. 

$  35,  36  et  37.  La  demande  en  distraction  est  rece- 
vable  jusqu'à  l'adjudication  ;  un  dire  sur  le  procèa-verbal 
des  enchères  suffit  pour  la  conserver  ;  mais,  dans  ce  cas, 
elle  doit  être  introduite  au  tribunal  dans  les  10  jours  sui- 
vantS)  contre  le  poursuivant,  le  saisi  et  les  créanciers 
inscrits,  par  requête  d  avoué  à  avoué  ou  par  exploit.  Si 
la  demande  a  été  formée  avant  le  jour  fixé  pour  l'adjudi- 
cation, le  demandeur,  dans  les  trois  jours,  en  préviendra 
le  juge  de  paix,  qui  transmettra  les  pièces  au  tribunal. 

S  38.  L  art.  739  est  maintenu,  en  substituant   aux 

I  —  -■--■_--■  ,  

1  Cette  sapprestion  des  remises  proportionnelles  des  avonëf  « 
précédé,  pour  la  Pnuse  rhëaane,  1  ordonnance  da  ■''■'  août  iSss  : 
elle  est ,  dans  ce  pays  et  en  Bavière ,  la  conséquence  nëcetsaire  da 
changement  de  système,  d  après  lequel  le  ministère  de  laToné  n'est 
ptui  force. 
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mots:  «l'adjudicataire  provisoire»»  ceux  de*.  «  dernier 
enfbénsseur»,  en  cas  de  remise  de  l'adjudication  (  $  20 
el  îi). 

j  39.  L^art.  730  est  maintenu,  sauf  limitation  du  délai 
à  lOjours,  à  partir  de  la  signification  à  lavoué»  s'il  y  en 
a  en  cause. 

J  40.  Les  nullités  de  la  procédure  antérieure  à  la  pu- 
blication du  cahier  des  charges  seront  proposées ,  par 
^ie  d'avoué ,  trois  jours  au  moins  avant  l'audience  du 
JQge  de  paix,  indiquée  pour  cette  publication. 

$  41.  L'appel  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  sera 
signifié  par  acte  d'avoué  à  avoué ,  dans  la  buitaine  de  sa 
prononciation  ;  il  ne  pourra  être  proposé  d'autres  nullités 
que  celles  proposées  en  première  instance. 

$42,  43.  Les  nullités  des  procédures  postérieures  audit 
jugement  (à  l'exception  toutefois  de  celles  résultant  du  dé- 
faut delà  publication  prescrite  au$  15)  seront  proposées, 
buitjoursaumoinsavantcelui  fixépourl'adjudication,  par 
on  dire  au  procès-verbal  ouvert  au  grefie  de  la  justice  de 
paii.  Dans  les  trois  jours  suivants,  le  demandeur  en  nul- 
lité fera  assigner  le  poursuivant  au  domicile  de  son  avoué, 
par  exploit  contenant  les  moyens  de  nullité,  à  compa- 
raître, après  huitaine,  devant  le  tribunal,  qui  statuera, 
à  l'aadience,  dans  les  dix  jours  suivants.  Le  $  41  est 
applicable  à  l'appel  de  ce  jugement. 

S  k*.  Après  le  jugement  qui  rejette  les«  moyens  de 
nullité,  les  annoncer  prescrites  aux  $§  12  et  15  seront  m- 
téréts  dans  la  moitié  du  délai  fixé  par  le  $  14. 

5  45.  Les  nullités  pour  inobservation  des  formalités 
prescrites  pour  l'adjudication,  et  pour  omission  des  pu- 
Uications  indiquées  au$  15,  seront  proposées  dans  les 
trois  jours  qui  suivront  le  délai  de  la  surenchère.  Les 
dispositions  des  SS  ^^  ^^  ^^  ^^^^  applicables. 
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S5  46  et  47.  La  revente  surjolle-enchère  pourra  être  re- 
quise huit  jours  après  la  notification  de  Fezécutoire  des 
dépens  ou  d'un  acte  rédigé  en  conformité  de  l'article  750. 

S  48  et  52.  Les  annonces  prescrites  par  les  S$  li 
et  15  auront  lieu  quinze  jours  au  moins  et  un  mois 
au  plus  avant  la  nouvelle  adjudication;  le  placard  sera 
signifié  à  l'adjudicataire  et  à  sa  caution»  huit  jours 
au  moins  avant  cette  adjudication  :  le  tout  à  peine  de 
nullité,  mais  avec  le  tempérament  exprimé  au  ^  31. 

S  49.  L'adjudication  aura  lieu  en  observant  les  dispo- 
sitions des  §§  16  et  suîv.;  l'adjudicataire  supportera  les 
nouveaux  et  les  anciens  frais. 

$  50.  Reproduction  de  l'art.  743« 

$  51.  L'art.  744  sera  aussi  applicable  k  la  caution. 

J  53.  Tous  les  actes  d'huissier  qui  ne  devront  pas  être 
faits  au  siège  du  tribunal,  seront  faits  par  Vhuissieràu 
canton,  à  peine  de  rejet  de  la  taxe. 

5  54.  Aucune  demande  en  nullité  ne  sera  reçue,  si  le 
demandeur  ne  fournit  une  caution^  sur  la  solvabilité  de 
laquelle  il  sera  statué  en  référé  par  le  président  du  tri- 
bunal. Le  demandeur  en  nullité  qui  succombera ,  sera 
condamné  à  l'amende  de  15  florins  (  32  fr.  ). 

Le  S  55  parle  de  la  vente  forcée  de  rentes  consti- 
tuées, et  le  S  56  contient  une  disposition  transitoire  :  les 
expropriations  commencées  antérieurement  à  la  publi- 
cation de  cette  loi,  seront  néanmoins  suivies  conformé- 
ment à  ses  dispositions,  lorsque,  à  ladite  époque,  la  saisie 
n'avait  pas  encore  été  notifiée  au  débiteur  (  S  5 }. 

Les  $$  57-60  modifient  quelques  dispositions  du  Code 
ciuil.  Le  $  57  prescrit  la  signification  du  commande- 
ment et  de  la  saisie  au  tiers  détenteur  qui,  sans  avoir  fait 
transcrire  son  titre,  se  trouvera  porté  sur  le  registre  des 
mutations  tenu  dans  la  commune  pour  l'assiette  de  la 
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contribaCpOD  foncière.  Toutefois,  la  poursuite  se  fera 
ioujoars  contre  le  débiteur  primitif. 
J  58.  On  n'aura  aucun  égard  à  l'acquéreur,  s'il  ne 

figure  pas  audit  registre  au  moment  du  commandement. 
Lors^epar  la  suite  il  introduira  la  purge  hypothécaire , 
Usera  tenu  d'une  part  des  frais  déjà  faits  ,  proportioû- 
ndlement  à  la  contribution  foncière;  mais  si  cette  prb- 
céèuTt  n'est  commencée  que  dans  les  trois  semaines  qui 
précèdeot  l'adjudication,  il  supportera  la  totalité  des 
irais  faits  jusqu'alors  « 

$59.Iie  tiers  détenteur  qui  répétera  ses  impenses  et 
améliorations  f  jusqu'à  concurrence  de  la  plus-value 
(art.  2175  du  Gode  civ.  ] ,  devra  faire  constater  son  droit 
et  faire  inscrire  son  titre  au  registre  hypothécaire. 

$  60.  Les  [créanciers  personnels  du  tiers  détenteur 
(arl.  2177  )  ne  sont  pas  appelés  dans  la  procédure  d'ex- 
propriation. 

$  61.  Lorsque  le  débiteur  sera  établienpays  étranger, 
le  commandement  et  la  saisie  lui  seront  notifiés  dans  h 
fcnneprescrite  par  l'art.  69  du  Gode  de  procédure  civile. 
Les  copies  des  autres  «igûiCcations  seront  laissées  au 
niaire,  qui  sera  tenu  de  les  'fisire  passer  au  débiteur,  à 
ses  fermiers  ou  mandataires,  dont  la  demeure  lui  sera 
co&Due. 

F<BLIX« 

[Uniii0Muproehain€*hter.) 
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ink  LÉGISLATION    COMPAREE 

XXI II.  Législation  comparée  sur  la  réyélation  obligée 
des  crimes  et  délits  d autrui^  chez  les  principales 
nations  anciennes  et  modernes  ; 

l'ar  M .  L.-J.  KoErcxcswARTKn.,  avocat  à  Amsterdam. 
(Suite  et  fin.  f^.  plus  haut  p.  96.) 

CflAPiTRS  III.  —  Législations  principales  de  notre  époc{iie  et  projeU 
de  lois  pénales  actuellement  en  discussion. 

Dans  ce  chapi  tre ,  Les  diaposi  tkma  du  Gode  pénal  fran- 
çais de  1810  nous  serviront  de  point  de  eomparaison. 
Ce  Code  introduisit  de  nouveau ,  en  France  ^  lobli^lion 
de  révéler  certains  crimes  ;  les  lois  pénales,  de  Tépoqae 
révolutionaaire  avaient  gardé.le  sUence  à  ce  sujet.  Com- 
mençons par  notre  pays. 

Avant  la*  réunioln  du  royaume  de  HoUaade  à  ïem- 
pir^  françaisr  et  l'introduction  des  Cèdes  français  ,  ce 
royaume  avait  été  doté,  par  son  roi  Louis  Napoléon, 
d'un  Code  criminel  qui  fut  promulgué  le  31  décembre 
1j808.  Ce  Code ,  comme  celui  de  Tan  1810  ,  ne  punissait 
la.  non-rrévélaiion  que  par  exception ,  et  ne  la  considé- 
rait pascomme  une  participation  ,  mais  comme  un  délit 
particulier.  C'est  en  matière  de  oon^tratioa  contre  la  vie 
Qub  sûreté  du  roi  ou  du.prineé  royal»  qne  l'art.  67  punit 
la  non -révélation  d'emprisonnement  et  de  bannisse-l 
ment,  qjiine  pourront  excéder  ensemble  le  terme  de 
huit  ans  ;  et ,  en  cas  de  négligem^e  seulement ,  d'une 
amende  dont  le  maximum  est  fixé  à  â^OOO  florins. 
L'art.  68  excepte  de  cette  obligation  de  dénoncer ,  Té- 
poux  ,  les  ascendants  ,  descendants ,  oncles ,  tantes ,  frè- 
res y  sceurs  et  alliés  au  même  degré  du  coupable  ;  il  ren- 
voie à  cette  exception  dans  les  art.  101  et  179 ,  qui 
Imposent  la  révélation  en  cas  d'assassinat  et  dMncendie 
▼dontaire ,  sous  peine  de  bannissement  pour  trois  ans , 
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OU  d'une  amende  de  300  florin^  au  plus.  On  pourrait 
ajouter  ]  art.  239  qui  défend  ,  en  cas  d'enlèvement  d'en- 
&nts,d6  les  receroirchez  soisansen  avertirleurs  parents, 
tutears  ou  gardiens ,  ou  quelque  autorité  constituée , 
soas  peine  d'être  puni  commelesauteurs  mêmeducrime^ 
Mais  cette  disposition  ne  se  rapporte  point  réellement 
à  la  Don-révélation  ;  et  pour  appliquer  la  peine  qu'elle 
prononoe,  il  faut  nécessairement  qu'un  acte  s'ajoute  à  la 
réticence,  celui  de  recevoir  ou  de  receler  Tenfant enlevé. 
Sans  cet  acte ,  la  seule  non- révélation  ne  saurait  être 
ponie  selon  l'art.  2à9. 

Le  projet  de  Code  pénal  pour  le  royaume  des  Pays* 
Bas,  rejeté  par  les  États-généraux  en  1827  ,  c<mtenaii; 
presque  les  mêmes  dispositions  à  ce  sujet  ^e  le  Code 
Louis.  Ainsi  les  articles  du  Code  pénal  français  relatifs' 
•lia  révélation,  sont  encore  en  vigueur  dans  ce  royaum^^ 
les  modifications  apportées  au  droit  pénal  français  de  1» 
part  du  gouvernement  hollandais  n'ayant  rien  changé 
c&  cette  matière  3. 

Nous  paasons  à  rAllema§w,  en  commençant  par  lé 
Code  pénal  de  1803 ,  actuellement  en  vigueur  dans  tout 
iempire  aatrichien ,  à  la  seule  exception  de  la  Hongrie  e^ 
<^irontières  militaires.  Cette  législation  pose  en  prin^ 
^pe  que  celui  qui  n  empêche  pas  un  crime ,  qUand  il  au- 
^tpu  Je  faire  sans  danger  ($  191  )  >  et  celui  qui  man^ 
^t  de  le  révéler  à  l'autorité  (  §  193  )  ,  se  rendent 
^pables  d'un  crime  particulier.  La  peine  de  la  non-ré-- 
^tion  est  la  réclusion  de  &ix  mois  à  trois  ans  ($  194  ). 
^  sont  dispensés  les  ascendants  et  descendants ,  les  al- 


l>*art.  s38  prononce  la  flagellation  .  la  marque,  Vemprisonne- 
"^t  et  le  bannisëement  perpétuel  contre  les  auteurs  de  ce  crime. 
*  ^-  notre  Eiposë,  publié  dans  le  tome  IV  de  la  Revue ,  p.  34o. 
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liés  au  premier  degré ,  les  frères ,  sœurs ,  cousins ,  con- 
siaes,  et  Tépoux  du  coupable  (  $  195  ). 

Ce  n'est  qu'en  deux  cas  que  le  Gode  pénal  autrickien 
déclare  le  non-révélateur  complice  du  crime  qu^ilnapas 
dénoncé  :  celui  de  haute  trahison  ui  celui  d  arrestation 
illégale  (§  55  et  78).  La  rigueur  de  cette  déviation  da 
droit  commun  est  grande  i  néanmoins  le  $  55  prononce , 
au  lieu  de  la  peine  de  mort,  la  réclusion  à  vie ,  et  encan 
cette  peine  ne  peut  être  infligée  quand  la  révélation 
n'aurait  été  d'aucune  utilité.  D'ailleurs  les  deux  para- 
graphes cités  ne  punissent  que  la  réticence  volontaire, 
et  excluent  ainsi  celle  qui  n'est  que  la  suite  de  la  né- 
gligence. 

Le  droit  criminel  prussien  établit,  en  thèse  générale, 
TobUgation  pour  tout  individu,  de  révéler  les  crimes  pro- 
jetés à  l'autorité ,  ou  à  la  personne  contre  laquelle  ils 
sont  conçus  ■  ;  quand  le  temps  ou  l'occasioD  manque 
pour  les  dénoncer  y  le  $  81  exige  qu'on  s'efforce  d'y  mettre 
obstacle,  si  cela  peut  se  faire  sans  grand  danger  ;  en  cas 
de  contravention  on  est  pnni  arbitrairement  ($  Sî)- 
Outre  ces  règles  générales,  le  Code  de  la  Prusse  contient 
encore  des  dispositions  spéciales,  relatives  à  la  matière 
qui  nous  occupe. 

En  cas  de  haute- trahison,  le  non-révélateur  est  puni! 
de  la  détention  dans  une  forteresse ,  depuis  dix  ans  jus- 
qu'à perpétuité  (  $  97  ]  ;  ni  les  parents  •  ni  les  enfants,  ni 
l'époux  ne  sont  dispensés  de  l'obligation  de  révéler  ($  98). 

Le  S  104  prononce  la  même  peine  en  cas  de  non-révé- 
lation de  crimes  contre  la  sûreté  extérieure  de  l'Etat; 

1  $  8o.  Les  paragraphes  qae  nous  citons  sont  ceux  du  titre  XX  dt 
Ï9k  deuxième  partie  du  code  prussien  de  i794i  encore  actoellemeot 
-en  Tigueur  dans  ce  royaume. 
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seulement,  si  le  crime  ii*a  point  été  exécuté,  la  détention 
du  non-rérélateiir  ne  sera  que  de  8  à  10  ans  ($  105). 
Dans  les  crime» d'état  du  second  ordre,  la  non-révélation 

es  est  punie  arbitrairement ,  selon  les  règles  géné- 
rales sur  la  matière  ($$  117,  83).  EnBn,  le  $  131 
impose  à  chaque  citoyen  lobligation  de  présenrer  Tétat 
de  tout  péril  imminent ,  et  de  révéler  aux  magistrats 
toDte entreprise  qui  lui  paraît  suspecte  ou  dangereuse. 
Heureusement  cette  disposition  vague  manque  de  sanc- 
tion pénale. 

Celiii  qui  a  reçu  de  la  fausse  monnaie,  ou  qui  a  la 
coDuaissance  qu'il  en  existe,  est  tenu  d'en  faire  la  révé- 
lation aux  magistrats  (  $  261  )  ;  la  personne  qui  manque 
de  fidre  cette  dénonciation  et  remet  en  circulation  les 
bosses  pièces,  est  punie  d'une  amende  de  quatre  fois 
leur  valeur,  et  en  outre  d'une  autre  amende  de  cinq  à 
cinquante  écus,  ou  d'un  emprisonnement  de  huit  jours 
à  six  semaines  ($  S62).  — -  Le  Gode  prussien  exige  aussi 
la  révélation ,  en  cas  de  désertion  d'un  militaire,  sous 
peine  de  détention  (  $  klB  ) . 

Le  droit  pénal  de  la  Prusse  contient  encore  une  foule 
de  dispositions  qui  prescrivent  des  dénonciations,  mais 
qui  ne  se  rapportent  pas  à  notre  sujet.  Ce  sont  celles 
que  la  loi  exige,  à  raison  de  leur  caractère  ou  de  leur 
profession,  des  médecins,  sages-femmes,  prêtres  ou  ma- 
l^trats  ;  les  révélations  par  lesquelles  on  doit  informer  la 
JQstice  de  quelque  acte  ou  èe  quelque  événement^icite  > . 

le  Gide  pénal  de  Bavière,  fidèle  au  système  de  son 
céJékre  auteur  M.  Feuerbach  ,  reconn'aft  Texistence  de 
u  complicité  négative,  en  rangeant ,  dans  la  dernière 


'  ^. ,  par  exemple ,  letJS  i85,  549*  d^^*  9^^  ettaiv.,  «t  912. 
Nous  reuTojons ,  à  ce  sujet,  t  no»  prolégoiuènes. 
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classe  (les  complices»  rindividu  qui  xiéglige  de  préveoir 

ou  de  révéler  à  Tau  ton  té  les  crimes  qui  se  conuneltenl 

ou  ceux  qui  se  préparent  ^  mais  la  peiue  est  fort  légère, 

et  ne  consiste,  selon  les  circonstances,  qu'en  une  répii- 

mande  publique  ou  en  un   emprisonnement  d'un  joai 

à  un  mois  (  art.  78.  al.  1  ).  Si  néanmoins  la  révélationa 

été  omise  dans  le  but  de  faire  réussir  le  crime  prc^eté,  la 

peine  est  augmentée  en  raison  de  la  gravité  du  crime 

non-révélé,   et    le   juge    peut    prouoncer   en    ce  caâ 

jusqu'à  six  ans  de  réclusion  (art.  78.  al.  2).  Las  asoen- 

^.dants  et  descendants,  les  frères  et  s(;eurs»  l'époux  et  les 

alliés  au  premier  degré  du  coupable,  sont  dispensés  de  la 

révélation  \  mais  s'ils  veulent  édiapper  à  la  peîoe  portée 

par  Fart.  78;  l,es  ascendants  doivent  tâcher  d'empêcher  pai 

tous  leurs  moyens  les  crimes  des  mineurs,  qui  soatsow 

leur  pouvoir»  qomme  le  mari  ceux  de  sa  fem^e  (art. 19) 

L'article  88  exige  de  chaque  citoyen  la  révélation  de 

cripies  consommés  ;  mais  il  ne  prononce  de  peine  qu< 

Q^ptre  ceux  qui  omettent  de  révéler  un  crime  punissable 

de  mort,  des  fers,  ou  de  la  réclusion ,  qui  sont,  seloi 

r^rt.  4  du  C.  p.  6av. ,  les  trois  peines  les  plus  graves.  L 

personne,  qui.  dans  ce  cas,  manque  défaire  sa  démm 

ciation,  est  réprimandée,  ou  punie  d'un  «mprisonnemen 

,^ui  ne  peut  excéder  trois  mois.  Les  personnes  exceptée 

par  l'article  79  sont  encore  dispensées  de  cette  oUigatio 

(  art.  89  ).  Ce  Code  ne  contient  point  d'autres  dîspositioi: 

relatives  à  la  révélation  des  erioi^es.  Le  célèbre  professes 

Kleinschrod  avait  adopté  le  même  système  dans  son  prc 

jet  de  Code  pénal  pour  les  états  de  l'électeur  de  Bavière 

Les  $S  103 — 107  de  ce  projet ,  qui  malgré  um  mérite  n 

jamais  reçu  force  de  loi^  imposent  à  tout  individu 


*  Ce  projet  a  para  sous  le  titre  de  :  «  EntiPurfeinetpeinlichm  C 
tttzhuchtt  Jttr  die  KurpJklz^Baieritchtn  Stnaten ,  MÛnehen,  1 8o  2 . 
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(levoûr  d  empêcher  les  crimes  d  autrui ,  en  les  révélant  à 

Vautoritë ,  ou  à  oelui^qui  doit  eujoufirir.  Quasd  cette 

rmhtiou  a  est  pas  possible  ,  ou  est  tenu  dm  prévenir  le 

ciiaK  par  toua  autres  moyens.  Celni  qui  manque  volon- 

(ttreiseot  à  ces  devoirs ,  est  puni  du  qnart  de  la  peina 

portée  contre  le  crime  non-révâé ,  et  de  la  moitié ,  si  le 

prévcBu  de  non-révélation  était  spécialement  obligé  d'em- 

fèAerie  crime  par  sa  position  de  père,  de  tuteur,  ou  de 

sapérienr  du  coupable.  Le  projet  ne  contient  d'autre  obli»- 

gatioo  spéciale  de  révéler*  qu  en  cas  de  i&nsse-monnaie 

($58è--^6)  :  ces  dispositions  sOntles mêmes  que  celles 

des  JJ  dGil-— dAS  du  Ckide  prusaien  ;  seulement  Tamende 

est  moindre  :  elle  n'est  que  du  double  de  la  valeur  des 

pièces  mises  en  circulation ,  si  cette  valeur  eiicède  la 

somme  de  dix  écus;  quand  eUe  est  inférieure  1  ameade  est 

«gale  à  cette  valeur. 

Le  prcjet  du  Gode  pénal ,  préparé  pour  la  Bavière  en 
l'an  1833,  et  qui  n'a  paaété  adopté  non  plus  ' ,  a  imposé 
élément  am  citoyens  ^obligation  générale  de  dénon- 
cer les  crimes  commis  et  à  commettre  (Part.  Il,  art.  %kO, 
i^l)t  en  diapenaast  les  .parents  les  plus  proches  (  Part.  I, 
vt.  SS).  Ce  qu^il  y  a  de  remarquable  ,  c'est  que  le  projet 
ûe  range  pltu  le  non««évélateur  parmi  les  complices , 
<^ûiiime  L'ont  lait  le  pnojet  de  1802  et  le  Code  pénal  de 
1813;  la  aea-*Tévébtion  de  ious  les  crimes  est  qualifiée 
^  amtravenlion  conti^e  la  sûreté  publiqjiie ,  et  punie 
^emprisonnement  ou  d'amende,  ce  qui  donne  lieu  à  du 

pves  abiectioDs  de  la- part  de  M.  Oersted  \ 

^"^^^^—^■«^^^«^^^^^^^^■^p^"-^"i»i^^^^^^^»^—«"^i»^^.^— i— ^^^^^— ^■"^-^^— ^^-^-^^— ^^■— "~— ^^^"^^^^^ 

'  Voir  la  çavanle  critique  de  ce  projet  par  le  jurisconsulte  danois 
Otrtied ,  sous  le  titre  de  :  •  Àusfuhrliche  Prufung  des  ncuen  Ent^ 
*^ft  zu  eintm  StmfgeieUhuchfurdasKanigreich  Barern,  erschienen 
inJîunchên  i8ia.  Kopeohageu,  182 '3.  • 

'  ^.  p»  s8et.Miv.,  i^i  ctsuiv.,  194  ct!»uiv. 
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Le  Code  pénal  du  duché  d'Oldenbourg ,  qui  diffère 
fort  peu  du  Code  pénal  bavarois  ^e  1813 ,  et  a  été  pu- 
blié par  décret  du  10  septembre  1814,  contient  les  mêmes 
dispositions  relativement  à  notre  matière  ;  pourtant  les 
art.  85  et  96  renferment  quelques  additions  ;  le  premier 
de  ces  articles  ajoute  aux  personnes  dispensées  de  l'oUi- 
gation  de  révéler,  Toncle ,  la  tante ,  le  cousin  et  la  cousine 
du  coupable;  l'autre  prescrit  la  dénonciation,  à  l'autorité» 
deloule  mise  en  vente  d'objets  qu'on  soupçonnerait  avoir 
été  volés,  soit  à  cause  de  la  vilité  du  prix  demandé ,  soit 
pour  tout  autre  motif.  La  personne  qui  ferait  l'acquisi- 
tion de  ces  objets  est  passible  d'une  amende  qui  ne  peat 
être  moindre  de  trois  fois  la  valeur  de  l'objet  »  ni  supé- 
rieure à  six  fois  cette  valeur  ^ 

Lé  Code  pénal  d'Oldenbourg  est  aussi  celui  de  la  ville 
libre  de  Lubeck\ 

Dans  le  projet  de  Code  pénal  pour  le  royaume  de  Ha- 
novre ,  qui  a  été  discuté  et  adopté  par  les  chambres  lé- 
gislatives de  183<^  et  1835 ,  la  révélation  n'est  exigée 
qu'en  cas  de  crimes  contre  la  sûreté  de  l'état  (art.  1^7). 
Aux  personnes  exceptées  par  cet  article  ,  les  cbambres 
ont  ajouté  les  fiancés,  les  beaux-frères,  et  les  belles-sœurs 
du  coupable.  Un  amendement  ayant  pour  but  d'étendre 
cette  exception  aux  confesseurs,  et  un  second  qui  propo- 
sait de  rayer  tout  à  fait  du  code  l'obligation  de  révéler 
les  crimes  d'autrui ,  furent  rejetés  par  les  deux  dbam- 
bres  ^. 

Le  nouveau  code  pénal  de  Saxe,  publié  en  mars  1688,  est 

1  ^.  M.  Mittermaier,  dans  les  Nouif.  Jrchipei  du  droit  crim., 
1831,  t.  IV,  p.  16s  et  suir. 

2  r.  M.  FœMx ,  Revue  de  février  iS38,  p.  3i8. 

•^  Ces  délibéralioni  ont  été  publiées  par  le  profeieeor  Zaehari». 
de  GoeUingut,  dans  les  Archives  du  droit  erim,f  i836,  p.  43o  et  fnÎT. 
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revcDuaDsjstémeqin  ooDsidèrela  noa-révéUitîon  comme 
oncprticipaUon  aa  crime  même.  L'arl.  39  de  ce  Code 
prescrit  de  réréler  aax  autorités  ou  à  la  personne  mena- 
cée, ks  crimes  projetés  de  baute  trahison,  de  trahison  en 
temps  de  ^erre,  de  râ>eUion,  d'assassinat,  de  blessures 
graves,  de  viol,  de  yoI  qualifié,  d*incendie  ou  de  fabrica- 
tioD  de  fausses  monnaies.  La  non-rérélation  des  autres 
crimes  n'est  punie  que  quand  elle  est  la  suite  d'une  spé- 
culation sur  la  réussite  du  crime,  ou  quand  on  est  tenu, 
en  vertu  de  ses  fonctions,  de  révéler  ces  crimes. 

La  révélation  des  crimes  commis  n'est  exigée  que  du 
fonctionnaire  et  de  la  personne  qui  sait  qu'un  individu 
innocent  est  sous  le  coup  de  l'accusation  (art.  M).  Les 
épouz^  lesiascendants  et  descendants,  les  frères  et  sœurs» 
les  allia  jusqu'au  deuxième  degré  inclusivement,  les  indi- 
vidus servant  de  père  ou  de  mère  à  un  enfant  étranger, 
ainsi  que  cet  enfant  (  Pflege-EUem  undPJlege^Kinder), 
sont  dispensés  de  Tobligation  de  révéler  (  art.  ki  ). 

En  règle  générale,  la  peine  de  la  non-révélation  est 
l'emprisonnement  pour  six  mois  au  plus  ou  un  amende 
pécuniaire  (art.  kl);  seulement  en  cas  de  haute  trahison 
cette  peine  est  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux 
années  (art.  86). 

Passons  maintenant  au  G>de  du  royaume  de  Wur- 
temberg que  le  roi  vient  de  sanctionner  le  22  octobre 
dernier.  Le  projet  de  ce  Gode  avait  déjà  paru  en  1835  ' ,  et 
dans  le  sein  des  chambres  législatives  de  graves  débats 

onleulieu  sur  la  matière  qui  nous  occupe. 

L'art.  S5y  qui,  à  cause  de  sa  trop  grande  généralité, 
avait  été  d'abord  renvoyé  à  la  commission  *,  exige  égale- 

*  ^.  cette  BévuCf  mars  iSS;,  p.  3Gs ,  et  décembre  i838,  p.  169. 
2  ^.  la  Gazette  universelle  dJugsbourg  ,  du  18  février  i838  ,  ar- 
ticie  Stuttgart. 
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ment,  sous  peine  d'un  emprisenoenont  ou  daneade,  de 
prévenir  les  crimes  d'autrui  p«r  la  dénonoiatioii  instanta- 
née aux  autorités  ou  à  la  peraeone  menacée.  S'il  s'agit 
de  crimes  ou  délits,  qui»  d  après  la  loi,  ne  pcirpent  être 
poursuivis  que  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée»  la  dénoD* 
ciatianauis  autorités  n'est  pas  requise.  L'art.  86  «i  dis- 
pense les  miémes  personnes  quel  art.  ki  du  Code  saxon, 
ei»  y  «joutant  les  tuteurs  et  les  pupilles. 

Quant  à  la  révélation  des  crimes  consommés,  t^art.  88 
présente  encore  la  même  disposition  que  le  Gode  saxon; 
savoir  que  la  révélation  n'est  obligatoire  que  pour  celui 
qui  sait  qu'une  personne  innocente  est  poursuivie  pour 
le  crime  dont  il  connaît  le  véritable  auteur;  mais,  dans 
œ  cas,  ta  dispense  de  révélation  s'étend  même  aux  con- 
fesseurs. 

Pourquoi  cette  exception,  tandis  qu'elle  n'a  pas  lieu, 
d'après  Tart.  86 ,  à  Tégard  des  cr'ijnes  projetés  ?  Le  légis- 
lateur aurait-il  été  déterminé  à  l'établir,  parce  qu'il  y  au- 
rait plus  de  danger  dans  la  non-révélation  d'un  crime  à 
commettre,  ou  parce  que  Ta  confession  ne  saurait  januiis 
avoir  à  faire  connaître  que  des  faits  commis  ?  Les 
débats  des  cbambres  n'ont  jeté  aucune  lumière  sur  ce 
point. 

Lç  Godie  w^rtembe^geois  prescrit  de  plus  la  révélation 
des  crimes  projetés  de  haute  trahison,  sous  peine  de  dé- 
tention dans  une  maison  de  travail,  de  six  mois  à  six  ans. 
Si  le  crime  n'est  pas  de  nature  à  mettre  en  danger  la 
sûreté  de  l'état,  le  non-révélateur  est  puni  d'un  empri- 
sonnement d*un  mois  à  deu^  ans.  La  révélation  doit  être 
faite  dans  les  vingt-quatre  heures,  et  même  plus  têt,  s'il 
est  nécessaire.  Les  époux,  enfants,  parents,  frères  et 
sœurs  même  ne  sont  exemptés  de  la  peine  que  quand  ils 
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OBt  empl<^é  tous  leiin  mojeoê  po«r  prévenir  par  eux* 
mtmts  le  crime  progeté  ( art.  133,  13  et  17  du  projet)  >. 

L'art.  JtOS  exige,  sous  peine  d'un  emprisonnement  qui 
de  pourra  excéder  ûx  mois,  la  révélation  du  crime  de 
coatre-£aiçQa  ou  d'altération  de  monnaie  ou  de  papier-* 
oioiuuiie(art.30<h). 

Les  penonncB  mentionnées  en  Tart.  86  sont  encore 
eiceptées  de  cette  obligation. 

Le  projet  de  Gode  pénal  pour  le  grand-duché  de  Bade  ', 
amtient,  dans  ses  $  12<^  et  1S5,  la  même  disposition  que 
I  art.  87  du  projet  de  Wurtemberg  ;  seulement  il  restreint 
l'obligation  de  révéler  aux  crimes  qui  emportent  peine 
de  mort  ou  rédusicm  perpétuelle.  Les  S  126-128  re- 
produisent textuellement  Fart  88  du  projet  wurtem- 
lergeois. 

Le  projet  de  Code  du  grand-duché  de  Bade  impose  en- 
GoreavEx  sujets  badois l'obligation  de  dénoncer  à  Fautorité 
Texposition  d'un  enfant  ou  de  toute  autre  personne  délais 
sée ,  à  moins  qu'ils  ne  préfèrent  sauver  eux-mêmes  la  pet- 
conne abandonnée  ($231  ).  Si  eelle-ci  meurt,  la  peine  du 
non-révélateur  est  Tempriscmnement  ;  s'il  n'en  résulte 
qu'une  maladie,  l'emprisonnem^it  peut  être  c<Hiverti  en 
une  amende  de  300  florins  (  639  fr.  )  au  plus. 

Selon  l'art.  39,  le  maximum  de  la  durée  de  l'emprison- 

>  Gst  frticle  a  ddnné  Ueo  à  de  ^rieux  débats  ûahB'  là  aecotide 
<^hfto4re  ;  il  a  été  adijpté  arec  quelqncf  aoMadcmeifeta  p&rlaut  qae 
^  peine  inf4inaf]^te.de  la  déUnlion  ne  ponri^aît  êt^r»  pronopcée  <g^e 
duilecaf  où  la  mauvaise  Yolonté  serait  prouvée ,  et  ajoptapt  qnal- 
qoei  penpoqes  à  celles  que  leur  parenté  dispense  de  la  révélation. 
(^.  ht  Cazètte  uniuertetle  d*Augsbourg  du  ;  mars  iS3B,  article 
StuUgard.) 

'  Ce  projet  n'a  été  imprimé  juiqu'aujourd'hui  qu'en  partie;  il 
«t  daté  de  l'an.  1 826.  r.  M.  FfBlix ,  à  l'endroil  cité. 


â8(h  LÉGISLATION    COMPARA 

nement  est  d'un  an.  —  Les  dispositions  concernant  lei 
crimes  contre  l'état  et  ceux  de  fausse-monnaie  n'étant 
pas  encore  publiées,  nous  n'en  pouvons  xîen  dire. 

Dans  leg^and-duché  de  Hesse,  un  projet  de  G)de  pé- 
nal a  paru  en  1836  ^  ;  il  diffère  essentieUement  des  pro- 
jets mentionnés,  en  ce  qu'il  n'impose  point  au  citoyen 
l'obligation  générale  de  révéler  les  crimes  dont  il  a  reçu 
connaissance  ;  il  n'impose  l'obligation  de  les  empêcher 
qu'à  raison  des  fonctions,  du  ministère  et  de  l'autorité 
du  père  ou  du  tuteur.  La  peine  est,  en  ce  cas,  l'emprison- 
nement ou  l'amende  (art.  62,  num,  7;  art.  63  ).  La  dénon- 
ciation n'est  exigée  également  que  des  personnes  qui  j 
sont  obligées  à  raison  de  leurs  fonctions  ;  encore  la  peine 
de  l'art.  63  n'est  applicable  qu'au  cas  où  la  noonrévélation 
aurait  été  concertée  avec  les  auteurs  ou  complices  du 
crime  (art.  63»num.  8;  art,  63).  On  pourrait  critiquer 
la  qualification  de  complices,  que  ce  projet  applique 
aux  personnes  sus-mentionnées,  et  qui  nous  parait  in* 
juste. 

Elnfiu,  dans  le  projet  de  Hesse  on  a  relégué  les  révé- 
lations de  quelques  crimes  ou  délits  particuliers  dans  la 
deuxiùne  partie  qui  traite  des  contraventions  de  police. 
Ainsi  Tart.  422  prononce  une  amende  de  5  à  8  florins: 
1*  Contre  celui  qui  ne  dénonce  point  à  l'autorité  les  per- 
sonnes inconnues  et  suspectes  qui  offrent  de  yendre,às 
changer  ou  de  donner  en  nantissement  des  objets  pré- 
cieux, sans  pouvoir  justifier  de  la  possession  (  n*  7); 
2^  Contre  celui  qui  trouve  un  enfant  nôuveau-né  et  n'en 
fait  pas  la  déclaration  à  l'autorité  (n^  11];  3<*  Contre 
celui  qui  trouve  un  cadavre  et  n'en  fait  pas  la  dénoncia- 
tion à  l'autorité  (  n^  13  ). 

>  ^.  M.  Foeliz,  à  l'endroit  cité  ,  p.  361  et  guiv. 
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Au  midi  de  TEurope,  deux  autres  pays  ont  reçu  de 
nouvelles  lois  pénales;  savoir  :  le  royaume  des  Deux- 
Sidles  et  la  Grèce.  Leur  rapport  avec  la  législation 
française  ne  peut  qu'être  d'un  grand  intérêt  pour 
ceux  qui  connaissent  cette  dernière. 

Dans  le  royaume  des  Deux*-Siciles ,  la  législation  fran- 
çaise fut  remplacée,  en  1819,  par  une  législation  natio- 
nale, dont  la  deuxième  partie  contient  le  droit  pénal. 
Les  dispositions  relatives  à  la  non-révélation  sont  à  peu 
prés  les  mêmes  que  celles  du  Gode  français  de  1810.  Toute 
personne  qui  aura  connaissance  d'un  crime  contre  l'État 
(etil  y  en  a  bon  nombre  dans  le  Gode  pénal  napolitain), 
devra  en  faire  la  révélation  dans  les  vingt-quatre  beures, 
sous  peine ,  en  cas  de  crimç  de  lèse-majesté,  de  la  ré- 
dusion  ;  et  s'il  s'agit  d'un  autre  crime,  du  premier  au 
second  degré  de  prison  (art.  ikk)  Les  articles  145  et 
1(6  sont  la  reproduction  des  articles  106  et  107  (abrogés) 
du  Code  pénal  français.  Quant  au  crime  de  fausse-mon- 
naie, de  contrefaçon  des  lettres  de  crédit,  des  billets  de 
banque,  des  cédules,  des  décisions  de  l'autorité ,  des 
sceaux  et  poinçons  de  TEtat,  la  révélation  en  est  ordon- 
née dans  les  vingt-quatre  heures,  sous  peine  de  la  prison 
da  premier  au  second  degré  (  art.  269,  286  du  Gode  pén. 
Nap.).  Sont  exceptés  les  conjoints,  ascendants  ou  descen- 
dants, frères  ou  sœurs  et  alliés  au  même  degré  (art.  270 
286,  i*,). 

Le  Code  pénal  des  Deux-Siciles  contient  une  section 
intitulée  :  «  De  la  non-révélation  des  bomicides,  des  coups 
ou  blessures,  ainsi  que  du  recel  des  cadavres»  ;  mais  ses 
dispositions  ne  se  rapportent  qu'aux  médecins,  chirur- 
giens et  autres  gens  de  Tart  ;  elle  n'impose  aucune  obli- 
gation aox  simples  citoyens.  D'après  les  limites  que  nous 
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nous  sommes  tracées  dans  nos  prolégotnènés  ;  nous  n'a- 
vons pas  à  nous  occuper  de  ces  dispositions. 

En  182b ,  la  Grèce  aussi  voulut  avoir  des  lois  pénales; 
mais  les  circonstances  dans  lesquelles  ce  mftlheureux 
pays  se  trouva  alors  ne  permirent  pas  qu'on  s'occupât  de 
cette  œuvre  imporlante  avec  la  maturité  convenable.  On 
se  borna  donc  à  extraire  du  troisième  Livre  du  0>de 
pénal  français  les  dispositions  que  Von  crut  plus  parti- 
culièrement applicables  à  la  Grèce,  et  à  former  un  Code 
qui  comprend  quatre-vingt-neuf  articles  divisés  en  trois 
sections.  La  première  contient  les  crimes  contre  la  sûreté 
publique;  la  seconde  ceux  contre  la  sûreté  individuelle, 
et  la  troisième  ceux  contre  les  propriétés.  Les  disposi- 
tions du  Gode  pénal  français,  relativement  à  la  nonréré- 
lation,  se  trouvent  dans  les  art.  6  et  16;  mais  elles  ont 
été  abrégées,  et  réduites  aux  proportions  suivantes  : 

$  6.  «  Quiconque,  ayant  eu  connaissance  de  complots 
»  formés  ou  de  crimes  projetés  contre  la  sûreté  de  TEtat, 
M  ne  les  aura  pas  révélés  dans  les  vingt-quatre  heures 
»  au  gouvernement  local ,  sera  puni  d'un  emprisonne- 
»  ment  de  deux  à  cinq  ans.  » 

S  16.  a  Celui  qui  connaîtrait  que  l'on  fabrique  des 
»  monnaies  sans  la  permission  du  gouvernement,  ainsi 
»  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  ou  que  Ion  en  débite  de  faussesi 
*  et  ne  le  révélerait  pas  dans  les  vingt*>quAtre  heures 
»  au  gouvernement  local  ;  sera  puni  d'une  amende  de 
»  cent  à  cinq  cents  piastres;  mais  celui  qui  l'aura  révélé 
»  au  gouvernement  local  sera  exempt  de  peine  *.  » 


1  Les  art!  «^92-394  da  C.  peu.  napolitain  forment  la  section  eu 
qt^tion. 

^  C'est  ]â  t^àductioft  française  trouvée  au  ministère  de  la  jostice 
par  M.  Maurcr,  et  insérée  dans  son  oitvragé  sur  le  peuj^lé  grec  (  But 
grieehisehe  F'olk),  Heidelberg ,  i835,  t.  III,  appendice,  p.  43-^3. 
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Cette  légisLiUon  fui  remplacée  en  1833  par  le  Douveau 
Gode  pénal  grée,  composé  à  l'instar  du  Code  pénal  bava- 
rois, et  sous  Finfluence  des  dispositions  du  Code  fraiv- 
çais.  Les  principes  généraux  de  ce  Code  \  relalivement 
j  notre  matière,  sont  les  mêmes  que  ceux  tracés  dans  1^ 
projet  du  grand-duché  de  Hesse  '.  L'article  72  n'impose 
loUigation  d'empécber  les  crimes  d  autrui  qu'en  raison 
des  foootions  oudu-ministèreoude  l'autorité  particulière 
que  Ton  exerce  sur  la  personne  du  coupable.  Enfin ,  la  rc* 
Télatioon'est  exigée  que  des  fonctionnaires  ou  employés  ; 
encore  il  faut  qu'il  y  ait  eu  concert  entre  eux  et  les  cou» 
pables,  pour  qu'ils  puissent  être  punis  comme  complices. 

£q  général^  le  citoyen  grec  n'est  donc  pas  tenu  de  ré«- 
vêler  les  crimes  venus  à  sa  connaissance,  à  l'exception 
(les  cas  où  la  non-révélation  était  punie  par  le  Code  pén. 
tie  1810. 

Les  crimes  contre  le  roi,  sa  famille  et  ceux  contre 
)  État,  spécifiés  dans  les  art.  123  — 128,  doivent  être  dé- 
noacés  à  l'autorité  dans  les  vingt-quatre  heures ,  sous 
peine  d'un  emprisonnement  de  deux  ans  au  moins ,  et 
d'une  amende  de  mille  à  quatre  mille  drachmes.  Si  le 
ooD<révélatear  a  laissé  au  coupable  le  temps  nécessaire 
pour  mettre  à  exécution  le  crime  projeté ,  il  doit  être 
puni  delà  réclusion  (art.  130).  Les  dispositions  sur* 
vantes  de  cet  article  sont  la  traduction  exacte  des  art.  lOfr 
et  107  du  Code  pénal  français.  Ce  sont  encore  les  dispo- 
sitions de  ce  Code  qui  se  trouvent  dans  le  Code  pénal  de 
^Orèce,  art.  2ii^2  et  260,  relativement  à  la  révélation  du 
crime  de  fabrication  et  d'altération  de  monnaies  et  d'ef- 
fets émis  par  l'État. 

'  Le  texte  allemand 'se  trouve  dans  l'ouvrage  cité  de  M.  Maurer, 
p  36i-5i5. 
-  ^.  plus  haut,  p.  sB4. 


288  LÉGULATlOlf    COMPARie 

L'empire  russe  est  TÉtat  de  l^urope  où  les  non-réré- 
lateurs  ont  été  de  tous  temps  puais  le  plcis  sévèrement. 
Aucun  des  divers  projets  de  Gode  pénal  composés  pour 
la  Russie  n  a  encore  acquis  force  de  loi ,  et  le  Livre  huit 
du  Digeste  ^  ne  contient  que  l'ancien  droit  criminel  de 
l'empire  ;  ce  corps  de  droit  n'est  en  effet  qu'une  série 
coordonnée  des  lois  existantes ,  et  non  une  collection  de 
Godes  nouveaux.  N'ayant  pu  nous  procurer  le  texte  da 
Digeste,  nous  nous  bornerons  à  donner  l'exposé  des  lois 
relatives  à  notre  matière  qui  avaient  encore  force  de  loi 
en  1818,  époque  à  laquelle  la  commission  législative 
instituée  par  l'empereur  Alexandre  composa  et  fit  tra- 
duire en  allemand  un  projet  de  Gode  criminel  pour  l'em- 
pire russe  ^.  Nous  ferons  connaître  en  même  temps  les 
dépositions  de  ce  projet. 

L'article  17  du  projet  ne  déclare  complices  que  ceux 
à  qui  leur  devoir  imposait  l'obligation  de  dénoncer  les 
crimes  d'autrui,  et  qui  s'en  sont  abstenus  volontaire- 
ment. Get  article  ne  regarde  donc  que  les  fonctionnaires, 
employés,  etc.*;  mais  le  sioiiple  citoyen  est  tenu  de  révé- 
ler les  crimes  de  lèse-majestji,  aussitôt  qu  ils  sont  par- 
venus à  sa  connaîasance  ;  l'époux  et  les  enfants  sont  les 
seules  personnes  exceptées  dans  l#drdlt  russe.  UUlos- 
ohenie^  cfaap.  2,  $$  18, 19,  punit  cette  réticence  de  mort, 
mais  sans  confiscation  des  biens  du  coupable*.  Divers 

1  f^. ,  sur  le  Digeste  de  Fempire  de  Riinie ,  Varticlè  de  cette Jleritf. 
mai  i835,  p.  M5. 

2  Soas  le  titre  de  :  Crimimd^Co/iêxJkt  dos  Autsitéke  Rtitk ,  Halk, 
i8i8.  A  chaque  article  de  ce  projet,    la  eommiiston  lëgislatirea 

joint  les  lois  existantes  sur  la  matière ,  pour  démontrer  plus  facile* 
ment  les  changements  apportés  par  le  projet.  C'est  là  qne  now 
arom  paisé  les  détails  snirants . 

3  Vi/ioichgnU  est  le  Gode  de  1 649  f  publié  par  le  csar  Alexis  Mi- 
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oukasde  1713,  1715,  1718  et  1730,-  nicsique  Je  mani- 
feste du  21  février  1762,  ODt  coq  firme  celle  peine;  le 
cliapilre2,  $$  6-10  du  Code  de  1649,  punit  tous  les 
pareols,  excepté  Tépouse  et  les  enfants  du  coupable.  Le 
projet  de  1818  a  maintenu  la  peine  de  mort,  en  pronon- 
ranl  pour  ce  cas  la  décapitation  [^  13i).  L'article  sui-- 
Tant  excepte  de  lobligation  de  révéler  les  époux  et  les 
eiif<ioLs($  135). 

Ëo  cas  de  haute  trabisou ,  la  non  révélation  est  punie 
Je  mort  et  de  la  confiscation  par  TUloscbeu le,  cbap.  2, 
ii  2-10,  18-19  ;  de  la  décapitation  par  le  S  1^6  du  projet. 
En  cas  de^  rébellion ,  la  non-révélalion  est  punie  d^e 
mort  par  Toukas  du  31  décembre  1682  et  âl  mai  1683  » 
et,  parle  projet ,  de  peines  emportant  privation  perpé- 
tuelle ou  temporaire  de  la  liberté   ou    de   Tbonneur 

;ii62)>. 

En  cas  de  crime  de  fausse-monnaie ,  le  non-révélateur 
est  puni ,  d'après  Toukas  du  27  septembre  1711 ,  comme 
l'auteur  du  crime  ;  la  peine  de  ce  dernier  a  varié  : 
c'est  In  mort  par  Tinfusion  de  méUd  fondu,  selon  le  code 
Michailovitch,  chap.  5,  S  ^'^  *  l'amputation  de  la  main 
gauche  et  des  deux  jambes,  selon  loukas  du  8  mars  1708  ; 
l'infusion  demétal  fondu  et  la  décapitation,  par  Toukas  du 

chaituvilcb  ;  c  est  la  plus  ancienne  et  U  plus  importante  des  collec- 
tions des  lois  russes ,  avant  le  Digeste. 

^  C'est  la  troisième  classe  des  peines  criminelles ,  que  le  proje 
àt  \ii%  divise  en  sept  classes  (  $  23)  :  1.  Teine  de  mort.  11.  Perte  de 
tons  les  droits  civiques,  ou  mort  civile.  111.  Privation  de  la  liberté 
et  de  1  honneur.  iV.  Privatiou  de  l'honneur  seul.  V.  Privation  delà 
liberté  sans  deshonneur  ,  ou  peines,  corporelles.  VI.  Amendes. 
Vil.  Peines  ecclésiastiques.  Ces  diverses  classes  sont  subdivisées  en 
de^és ,  et  varient  selon  le  rang  et  la  classe  à  laquelle  le  coupable 
ippnrtieut. 

IT.    2*    SÉRIE.  19 
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5  février  1723.  Le  projet  de  1818  pronoDce.  selon  la  classe 
à  laquelle  appartieDt  le  coupable ,  ou  la  perte  de  la  no- 
blesse et  du  rang  avec  lexil  à  vie  dans  les  mines  ou  les 
galères;  ou  le  knout  de  3-100  coups,  ou  la  relégation 
dans  un  gouverncmeut  lointain ,  accompagnée  de  la  dé- 
gradation ou  du  knout  (  $§  ^ki,  2<^0,  239.  3^-38). 

Le  projet  n'impose  point  au  simple  citoyen  l'obligation 
de  révéler  les  incendies  et  les  brigandages  (5$  k97  et  518); 
mais  les  lois  de  l'empire  punissent  le  non-révélateur,  au 
premier  cas,  de  la  même  peine  que  lauteur,  savoir,  de 
la  mort  par  le  feu  ou  la  corde  ;  et ,  au  second  cas ,  de  la 
mort,  ou  de  l'exil  perpétuel  au  Katorga  i  avec  les  na- 
rines fendues  et  la  marque  '. 

Le  droit  criminel  du  Danemarck  et  de  la  Norvège  ne 
prescrivent  la  révélation  que  pour  les  crimes  fort  graves 
et  qui  intéressent  l'ordre  public,  selon  le  témoignage  du 
jurisconsulte  danois  Oersted^.  Ce  sont  les  dispositions 
de  la  Danskc  Lo^,  donnée  en  1683  au  Danemarck,  et  de 
la  Norske  Loi^,  donnée  en  1687  à  la  Norvège,  par  le  roi 
Chrétien  y,  qui,  sauf  les  modifications  apportées  par  le 
temps ,  forment  le  droit  existant  de  ces  deux  royaumes^ 


1  La  peine  des  travaux  forces  aux  galères ,  dans  les  mines  et 
autres. 

2  fT.  les  lois  citées  à  la  suite  des  SS  497  et  5i8  du  projet.  Le  $  3i 
dudit  projet  maintient  les  peines  du  knout ,  de  la  flétrissure  ts 
visage  et  des  narines  fendues  1  !  L'auteur  de  l'article  cité  dans  la  A^ 
pue^  t.  II,  p.  4 1 4,  en  traitant  des  peines  maintenues  par  le  Digeste. 
parle  de  la  peine  corporelle  avec  tes  diverses  nuances  ;  nous  seri^uH 
tentés  de  croire  que  cette  expression  générale  comprend  quelqoef* 
unes  des  peines  mentionnées. 

3  Uher  die  Grundregelen  der  Sirafgesetxgehung ,  Kopenhagen . 
t8i8,  p.  107. 

<  y.  dans  la  Revue ,  t.  IIT^  p.  t ,  un  article  de  M.  Paulsen  inr  U 
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La  Norvège,  séparée  depuis  du  Danemarck,  va 
recevoir  un  code  pénal  tout  h  fait  conforme  aux  exi  * 
gences  de  notre  époque;  il  a  paru  en  183^  et  1835  des 
traductions  allemandes  de  deux  projets  de  lois  pénales 
pourcep<iys  :  le  J  8  de  ces  deux  projets  n'impose  point 
au  simple  citoyen  l'obligation  de  la  révélation  des  crimes 
en  général  ;  il  ne  punit  comme  complice  que  le  père  et  la 
mère,  et  les  personnes  qui  en  serviraient  à  un  enfant 
étrangerj  les  tuteurs  et  les  chefs  de  famille  qui  ne  pré-» 
Tiennent  pas  les  crimes  de  ceux  qui  sont  soumis  à  leur 
pouToir  ;  mais  ce  projet  ne  leur  impose  pas  même  le  de* 
roir  de  les  dénoncer  à  l'autorité. 

Cette  dénonciation  n'est  exigée  qu'en  fait  de  crimes 
contre  le  souverain  ou  Fétat,  sous  peine  d'emprisonne- 
ment ou  de  travaux  de  six  mois  à  trois  ans  '  ;  sont  exempts 
de  la  peine,  par  le  même  paragraphe,  les  personnes 
mentionnées  en  l'art.  107  du  G.  pén.  français. 

Enfin,  une  amende  de  50  écus  au  plus  est  prononcée 
contre  celui  qui  ne  délivre  pas  immédiatement  à  Tauto- 
rite  les  faux  cachets,  sceaux,  formes  et  autres  intruments 
propres  à  la  fabrication  ou  falsification  des  monnaies,  qui 
sont  tombés  entre  ses  mains ,  dans  le  cas  où  cette  omis^ 
sioQ  aurait  donné  lieu  à  un  crime  (Proj.  de  183(h,  cb.  X, 
5 16;  proj.de  1835,  ibid,y. 


tien  de  ces  denx  pays.  —  ^.,  sor  let  lois  ipéciale»  qai  ont  ëtd 
données  depuis ,  les  art.  1 4  et  1 5 ,  chap.  XXIX  »  du  projet  de  C  p. 
Aonégi^nde  i835. 

♦  JVojet  de  i834,  ch.  Vlll,  S  «i.  Projet  de  i835,  ch.  VIII,  S  3». 

^  Pour  le  royaume  de  Suède ,  un  projet  de  code  pénal  a  paru  en 
<S3i ,  et  nue  révision  de  ce  projet  en  i834  ;  nous  n'arons  pu  nous 
en  procurer  le  texte  ;  mais  tomme  let  commissions  suédoise  et  nor* 
Tégieone  ont  conféré  ensemble  sur  leurs  traTtux ,  les  deux  projets 
lont  presque  les  mêmes,  f^. ,  à  ce  sujet ,  un  article  de  M.  JUndhiad^ 
à^ia  ctilè  Bepu€ ,  t.  lll^  p.  194  etsuiv. 
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XXIV.  Sur  les  citations  des  auteurs  profanes^  et  sur- 
tout d'Homère ,  dans  les  lois  romaines. 

Par  M-  Berriàt-S4int-Priz. 

Le  but  d'un  législateur  qui  porte  une  loi ,  est  de  pres- 
crire ou  de  défendre,  de  permettre  ou  de  punir  certaines 
actions.  Celui  du  jurisconsulte  qui  donne  une  décision, 
est  d'indiquer  si  une  action  est  au  nond)re  de  celles  que 
la  loi  prescrit,  défend  ,  permet  ou  punit.  Le  premier, 
lorsqu'il  rend  compte  des  motifs  de  la  loi ,  s'dppuieou 
sur  des  lois  antérieures ,  ou  sur  les  principes  immuables 
de  l'équité ,  ou  sûr  les  règles  trop  souvent  versatiles  de 
la  politique.  Le  second  fonde  ses  avis  sur  le  textedeslois, 
ou  sur  Tinterprétation  qu'en  ont  faite  des  tribunaux d'uo 
rang  élevé,  ou  des  jurisconsultes  estimés.  Les  législa- 
teurs comme  les  jurisconsultes  ne  doivent  donc  citer  que 
des  autorités  graves  ,  imposantes,  quelquefois  austères; 
et  ce  n'est  pas  dans  leurs  œuvres  qu'on  peut  chercher  de 
quoi  flatter  le  goût ,  récréer  l'imagination  ,  satisfaire  le 
cœur  ,  amuser  les  loisirs.  Leurs  livres  sont  utiles  à  com- 
pulser j  jamais  agréables  à  lire.  Telles  sont  les  règles 
qu'ont  suivies  presque  tous  les  législateurs  et  les  juris- 
consultes modernes^)  tandis  que  les  anciens  s'en  sont 
écartés  plus  d'une  fois. 

N  a-t-on  pas  lieu  d'être  surpris  de  trouver  dans  la  col- 
lection la  plus  précieuse  de  lois  qui  ait  jam<ais  été  faite, 
dans  le  corps  du  droit  romaia,  un  assez  grand  nombre 
de  décisions  où  l'on  a  recours  à  l'autorité  d'ouvraii[es 


^  Noos  appelons  ici  auteurs  profanes  ,  par  opposition  aux  joris- 
conniUes,  ceux  qui  n  ont  pas  écrit  des  ouvrages  sur  le  Droit. 

2  Nous  De  comptons  pas ,  parmi  les  jurisconsultes  proprement 
dits,  les  avocats  plaidants  ou  orateurs. 
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étraD^ers  à  la  science  du  droit?  Et  la  surprise  ne  doit-elle 
pas  redoubler  encore  lorsqu'on  voit  de  grayes  juriscon- 
sultes, le  souverain  même  d'un  empire  puissant,  préférer 
parmi  ces  mêmes  autorités  celles  qu'ils  devaient  le  moins 
accueillir,  je  veux  parler  des  productions  aimables  des 
poêles,  qui ,  destinées  à  procurer  des  jouissances  agréa- 
bles, brillent  moins  par  l'exactitude  que  par  l'art  avec 
lequel  elles  décorent  ou  dénaturent  les  objets  7 

Ce  n'est  pas  que  lesjurisconsulles ,  auteurs  des  ouvra- 
ges dont  on  a  tiré  une  ]>arlie  des  lois  romaines ,  ou  les 
conseils  des  monarques  qui  ont  publié  les  autres  ,  fus- 
sent étrangers  ou  indifférents  aux  écrits  où  l'on  établissait 
les  principes  de  morale  et  de  politique  sur  lesquels  onr 
doit  fonder  les  lois  l  on  sait ,  au  contraire,  et  nous  le  di^ 
roQS  tout  à  l'heure ,  qu'ils  les  étudiaient  avec  soin ,  que 
leurs  propres  écrits  sont  pleins  des  maximes  surtout  de 
la  philosophie  grecque ,  et  c'est  ce  qui  rend  plus  extraor^ 
dinaire  leur  attention  à  citer  nominativementles poètes, 
tandis  qu'ils  ne  nomment  presque  jamais  les  philosophes. 

Quelle  peut  être  la  cause  de  cette  singularité?  Ce  n'est 
pas ,  sans  doute ,  le  désir  de  faire  parade  de  leur  érudi- 
tion. Connues  de  tous  les  Romains ,  les  poésies  d'Ho- 
mère ,  dont  ils  rapportent  le  plus  de  passages,  n'auraient 
pas  prouvé  en  eux  un  savoir  bien  distingué.  Essayons 
de  chercher  celte  cause  dans  l'histoire  des  jurisconsultes 
et  dans  la  réputation  de  leur  auteur  favori. 

On  distinguait  dans  le  barreau  de  Home  ,  comme  dans 
lesitre,  deux  classes  de  personnes.  Les  unes  se  consa- 
craient à  ja  défense  des  particuliers  ;  les  autres  h  l'inter- 
prétation des  lois.  Celles-ci  portaient  plus  spécialement 
le  nom  de  jurisconsultes;  celles-là  recevaient  celui  d'o- 
rateurs ;  mais  souvent  l'orateur  était  en  même  temps  ju- 
risconsulte. 
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Tant  que  la  république  exista ,  les  grands  intérêts 
qu'ils  avaient  à  soutenir  et  Textrême  indépendance  dont 
ils  jouissaient ,  ayant  ouvert  le  plus  vaste  champ  à  lelo* 
quence,  les  orateurs  éclipsèrent  les  jurisconsultes.  La 
mémoire  de  Lélius ,  de  Marc-Antoine ,  de  Crassus ,  de 
Sulpicius  t  de  Gotta  ,  de  Servius  ,  d'Hortensias ,  a  sur- 
vécu même  à  leurs  écrits  ;  et  il  n'est  pas  besoin  de  nom- 
mer le  citoyen  illustre  que  ses  vertus  .  sa  philosophie  et 
son  éloquence  présentent  pour  modèle  aux  amis  de  leur 
pays ,  d'une  sage  liberté ,  des  leçons  de  la  sagesse  et  de3 
charmes  de  l'élocution. 

Mais  lorsque  les  talents  et  la  fortune  de  César,  les  ar- 
tifices et  la  politique  d'Auguste  eurent  changé  les  desti- 
nées du  monde,  les  orateurs  cédèrent  le  pas  aux  juris- 
consultes. Leurs  cruels  successeurs,  Tibère,  Caligub, 
Claude,  Néron ,  Vitellius,  Domitien  pouvaient  attacher 
quelque  prix  à  l'art  de  toucher  par  les  mouvements  ora- 
toires, de  charmer  par  les  grâces  du  style,  mni^  non  pas 
s'en  laisser  subjuguer  ;  enfin  lesdifférends  portés  devant 
les  tribunaux  n'offraient  plus  le  même  intérêt.  L'écolede 
Cicéron  et  d'Hortensius  dut  donc  disparaître,  et  pres- 
que aussitôt  on  vit  fonder  sur  ses  ruines  celles  de  Labeon 
et  de  Capiton ,  les  chefs  des  interprètes  du  droit;  écoles 
d'où  sortirent  les  plus  grands  jurisconsultes  qui  aient 
existé  avant  le  siècle  de  Cujas  ;  Proculus ,  Sabinus ,  Ju- 
lien, Gains,  Pomponius,  Papinien,  Ulpien,  Paul  et  tant 
d'autres  qui  jouissaient  de  leur  temps,  du  même  crédit 
que  les  orateurs  de  la  république,  et  méritent  encore 
dans  le  nôtre  une  réputation  aussi  solide,  quoique  moins 
brillante. 

Il  est  inutile  de  rappeler  les  causes  de  la  division  des 
deux  premières  écoles  des  jurisconsultes  de  l'empire; 
plusieurs  auteurs  les  ont  développées,  et  nous  les  avons 
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DOOi-mème  indiquées  dans  d  autres  ouvrages  '  ;  il  suffit 
défaire  remarquer  queces  juriseonsultes,  oomiDeceux 
qui  se  liYTaieot,  sous  la  république,  aux  fonctions  d'o- 
nieur,  ijuisaieut  une  partie  de  leurs  études  ii  Athènes , 
et  qu  ils  y  puisaient,  avec  les  préceptes  de  la  pliilosophie, 
et  ces  maximes  d'équité  naturelle,  caractère  principal  de 
leur  jurisprudence,  et  cette  méthode  suhtiie  d'argumen- 
tation dont  elle  est  souvent  obscurcie;  enfin  ,  qu'ils  s'y 
pénétrèrent  de  la  plus  haute  vénération  pour  les  génies  de 
tout  genre,  dont  les  écrits  aideront  à  transmettre  à  la 
postérité  la  plus  reculée,  la  mémoire  des  Grées,  peut-être 
encore  plus  que  les  exploits  de  leurs  héros. 

Un  des  caractères  principaux  de  la  méthode  d'argu- 
mentation dont  nous  venons  de  parler  ,  est  le  soin  que 
niellaient  les  jurisconsultes  ^  et  surtout  les  Proculéï'ens, 
ouïes  élèves  de  l'école  de  Lahéon,  à  remonter  à  l'origine 
de  toutes  choses ,  à  rechercher  les  étymologies  qui  font 
souvent  découvrir  cette  origine.  On  conçoit  déjà,  sous  ce 
premier  point  de  vue ,  quelle  confiance  ils  durent  avoir 
dans  les  écrits  d'Homère  *.  Ils  y  trouvaient  en  effet,  non- 

3  Prceitdu  OMirtde  législation  fait  à  l'éeule  centrale  de  risère , 
tome  1  (an  xi-i8o3),  p.  70;  Histoire  du  Droit  romain  et  deCajas  , 
1831,  p.  1)5  et  SUIT. 

^  Les  jurisconsultes  romains ,  on  le  doit  pressentir  par  las  obser- 
allions  préotdentes  (voir  aussi  les  citations  qui  suivront) ,  étaient 
bieD  éloignés,  comme  l'ont  fait  fdosieurs  modernes  (Vico,  Wolf, 
Uveiqiie,Glarier,  Dngas-M  ontbel) ,  de  nier  qu'Homère  fût  rautenr 
^  Vlliade  et  de  l'Odyssée,  et,  à  plus  forte  raison ,  qu'il  eût  existé  on 
po&/t  de  ce  nom.  ^oir,  au  sujet  de  cette  opinion,  la  3*  réflexion  cri- 
tique de  Boileau,  dans  notre  édition  de  ce  poëte,  i83o,  t.  U&«  p.  161 , 
texte  et  notes  ;  les  observations  de  MM.  Letronne  et  Daunon ,  Jour- 
oildessaTants,  1819,  p*  716  et  suit.;  i83o,  p.  3i  etsuiv.  ;  i83i , 
p.  ^67  et  SUIT.  «  Avimt  rétablissement  de  l'école  d'Alexandrie,  dit 
M.  Dannoa(p»  h^j)  ',  Aristote  admirtit  la  parfaite  nuité  qn'Homiiie 
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seulement  le  véritîible  poëte ,  qui  ,  par  Tinvention  de 
faits  imaginaires  disposés  avec  art  et  soutenus  des  ri- 
chesses du  style  ,  touche  ou  ravit  ses  lecteurs  ;  mais  en- 
core rhistorien  qui  peint  avec  Gdélité  les  mœurs  des 
siècles  qu'il  produit  sur  la  scène;  et  comme  les  siècles 
deTIliadeet  de  TOdyssée  se  perdaient  dans  la  nuit  des 
temps  la  plus  profonde,  nous  ne  devons  plus  trouver 
étrangejque  les  jurisconsultes  Romains  y  puisassent  des 
autorités  lorsqu'ils  voulaient  déterminer  la  véritable  na- 
ture des  choses. 

La  recherche  des  étymologies  devait  encore  les  enga- 
ger à  employer  l'autorité  d'Homère.  La  langue  romaine 
dérivant  en  partie  de  la  langue  grecque,  il  était  naturel 
qu'ils  cherchassent  dans  celui  des  écrivains  grecs  qui 
avait  le  plus  de  réputation,  dont  la  lecture  était  le  pins 
répandue  parmi  toutes  les  classes  de  la  société ,  les  preu- 
ves de  leurs  discussions  grammaticales.  Le  grec  étant 
d'ailleurs  la  langue  usuelle  d'une  moitié  de  Tempire ,  ils 
mettaient  tous  les  citoyens  à  portée  de  vérifier  la  justesse 
de  leurs  décisions. 

aTait  su  imprimer  k  ses  grands  poémet  ;  il  le  trouvait  supérieur,  en 
ce  point,  à  tous  ceux  qui  avaient  compose  des  Uéracléides,  dei 
Théséides ,  d'autres  épopées ,  et  si  habile  à  rapprocher  tous  les  dé- 
tails qui  tenaient  k  une  seule  action,  a  lier  eotr  elles  tontes  les  parties 
d'un  même  tout,  que  ses  ouvrages  ne  pouvaient  admettre  nulle  ptrt. 
ni  transposition ,  ni  retranchement.  L'antiquité  entière,  et  presque 
tons  les  littérateurs  modernes  en  ont  conçu  la  même  idée;  et  c'eat 
moins  là  une  opinion  qu*un  sentiment  auquel  il  est  à  peu  près  im- 
possible de  résister  en  lisant  l'Iliade  et  l'Odyssée  :  il  faudrait ,  pour 
en  triompher,  des  faits  positifs ,  des  témoignages  précis ,  des  docu- 
ments authentiques ,  qui,  jusqu'à  présent,  ont  manqué  aux  pios 
habiles  partisans  des  conjectures  de  Ch.  Perrault,  de  Vico  et  <ic 
Fréd^-Aug.  Wolf.  Aussi  viennent-elles  d  être  réfutées  d'une  raanièrer 
à  notre  avis ,  péremploire ,  par  M.  de  Fortia  d'Urban.  • 
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ËDfin  ^  ce  dernier  molif  clevait  aussi  les  engager  à 
prendre  dans  Homère  les  expressions  qui  pouvaient 
faire  entendre,  par  comparaison^  l'explication  d'un  mot 
latin  dont  le  sens  était  douteux. 

Pour  nous  assurer  si  nos  conjectures  sont  fondées , 
examinons  les  diverses  décisions  du  droit  romain  où  l'on 
cite  Homère.  ^. 

I.  Nous  commencerons  par  celles   où  l'on  cite  des  pas- 
sages par  pure  comparaison  ;  il  y  en  a  cinq  de  ce  genre. 
1*.  Dans  la  loi  <»%$&,  5  et  6  ,  au  digeste  de  gradibus 
et  adfinibus  (liv.  38  ,  tit.  10),  on  expose  les  noms  divers 
des  alliés^,  soit  en  latin,  soit  en  grec.  On  nous  dit, 

^  La  recherche  de  ces  décisions  nous  a  coûté  nn  temps  prodigieux. 
Noos  en  aurions  épargné  une  grande  partie  si  alnrs  nous  avions 
coDna  la  dissertation  publiée  au  xvii*  siècle,  sur  le  méine  sujet , 
par  Samuel  Fermât,  conseiller  au  parlement  de  Toulouse,  fils  du 
célèbre  géomètre.  Dans  cette  dissertation  il  j  a ,  il  est  vrai ,  des 
fastes  de  citations,  et  même  des  omissions  de  citations  (  f^vf.  ci- 
après,  notes  is,  i8,  19,  sG,  28,  44,  47,  ôoet54),  mais  enfin  on  y 
indique  exactement  un  grand  nombre  de  nos  passages,  ce  qui  nous 
aurait  pu  mettre  sur  la  voie  des  autres. 

Nous  ne  parlons  point  de  la  manière  dont  Fermât  envisage  son 
lajet  dans  sa  dissertation ,  parce  qu'il  s  y  proposait  un  objet  différent 
an  nôtre. 

L'oposcule  de  Fermai  était  depuis  longtemps  tombé  dans  l'oubli 
comme  toutes  les  petites  brochures,  lorsque  Gérard  Meerman  le 
pabliaen  1780,  dans  le  tome  III  de  son  Supplément,  c*est-à-dire 
le  tome  VllI  de  son  Novus  Tliesaurusjurls ,  p.  687  à  54 1  (S  pages  en 
^^  ).  II  D*était  point  et  il  n*est  pas  même  encore ,  non  plus  que 
la  tomes  VI  et  VU ,  à  la  bibliothèque  de  la  ville  de  Grenoble 
(Catalogue  1 83 1,  tome  I ,  p.  20 s,  n.  69S9),  où  nous  faisions  des  re 
cbcrches  :  nous  Favons  vu  pour  la  première  fois,  à  Paris,  au  mois 
de  juin  1820,  chez  M.  Nève,  libraire  de  la  cour  de  cassation. 

^  La  langue  latine  était  infiniment  plus  riche  que  la  nôtre  pour 
les  désignations  des  diverses  espèces  de  parents  ou  d  alliés.  F'û/*,  le 
même  litre  du  Digeste. 
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par  exemple  ,  que  le  frère  du  mari  (celui  que  nous  nom- 
mons en  français  le  beau-frère)  se  nomme  levir^  et  en  grec 
daër.  Cette  assertion  semble  n'avoir  besoin  d  aucune 
autorité,  surtout  pour  un  auteur  qui  écrivait  dans  un 
empire  où  la  langue  grecque  était  si  répandue  ;  cepen- 
dant cet  auteur  la  fonde  aussitôt  sur  un  passa^  d'Ho- 
mère, ut,  dit-il,  ut  estapud  Homerum  relatant  ;  et  il  cite 
un  vers  du  discours  qu  Hélène  adresse  a  Hector  dans  le 
chant  6'  (vers  Zhh)  de  Tlliade ,  vers  où  se  trouve  en  efiel 
le  mot^aér'  et  où  Hélène  dit  à  Hector  : 

■  Frère  de  mon  époux  ;  tous  ,  allié  d'une  misérable . 

•  juste  objet  d'horreur....  ;  plût  an  ciel  qn*à  TinsUiit 

•  où  ma  mère  me  donna  le  jour,  un  tourbillon  m'eàt 
»  emportée ,  etc.  • 

L'auteur  de  la  même  loi  suit  une  marche  semblable 
lorsqu'il  indique  les  noms  de  la  sœur  du  mari ,  ^los  en 
latin  ,  et  ^alos  en  grec ,  et  des  femmes  des  deux  frères, 
inateres  en  latin  ^  ,  et  cinateres  en  grec.  Un  autre  vers 
(le  378)  du  même  chant  les  contient  l'un  et  l'autre  ;  quoà, 
dit-il,  uno  versu  idem  liomerus  signlficat.  C'est  un  vers 
où  Hector  demande  en  quel  lieu  se  trouve  Andromaque. 

«  Répondez-moi  sans  crainte Serait-elle  allée  cbex 

«  mes  sœurs ,  ou  chez  les  épouses  de  mes  frères  ?  • 

2*.  L'auteur  de  la  loi  236  au  digeste  de  uerborum  si- 
gnificatione  (liv.  50,  tit.  16) ,  expliquant  le  mot  latin  ve- 

'  11  est  aussi  dans  les  Scholies  des  Basiliques  (  même  titre ,  loi  s , 
édit.  deFabrot,  t.  VI,  p.  loo). 

s  Nous  nous  serrons  ici  du  texte  de  Pothier,  dans  ses  Pandeetes. 
même  titre,  n.  46  (édit.  de  1782,  t.  II ,  p.  645),  où  il  soutient  que, 
dans  la  Vulgate,  on  a  mis  mal  à  profKïi  Janitrieer.  Néanmoins,  jtf* 
nilriees  est  aussi  dans  les  Florentines  (on  y  écrit  en  caractères  grecs 
UnA\es  mots  grecs ,  à  l'exception  du  mot  galoij  et  dans  les  Scboh» 
des  Basiliques  (même  p.  1 00). 
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nenum,  qu'on  traduit  en  général  par  celui  de  poison, 
dit  (ja'W  iaut  toujours  y  ajouter  les  qualificatifs  bonum  , 
aut  malum  (bon  ou  mauvais],  parce  que  ce  mof  indique 
aussi  UD  remède  {medicamentum)  ;  qu'il  en  est  de  même 
daosLi  langue  grecque,  où  il  se  traduit  par  le  moi phar^ 
maçon  y  et  il  cite  à  ce  sujet  le  280' vers  du  quatrième 
chant  de  l'Odyssée  ,  où  Homère  annonce  que  la  terre  (en 
Egypte)  produit  beaucoup  de  substances  uénéncuses  '  et 
de  substances  salutaires. 

Le  3*  exemple,  que  nous  tirerons  de  la  loi  13^  %  1'% 
au  digeste  tid  legem  Juliam  de  adulteriis  (lib.  &0, 
tit.  5)  paraît  moins  bien  appliqué.  Le  jurisconsulte  Ul- 
pien ,  après  avoir  décidé  que  Faction  d  adultère  peut 
être  intentée  contre  une  femme  à  laquelle  on  est  uni 
parles  liens  d'un  mariage,  de  quelque  espèce  qu'il  soit  ^^, 
cite  cette  réponse  d'Achille  aux  envoyés  des  Grecs  (Iliade, 
chant  9* ,  vers  340)  : 

«  Les  Atrides  sont- ils  donc  les  seuls  hommes  qui  ché- 
•  rissent  leurs  épouses  ?  • 

IVfais  peut-être  le  jurisconsulte  a-t-il  voulu  faire  allu- 
sion à  l'état  de  Briséïs,  et  indiquer  qu'étant  esclave,  elle 
ne  pouvait  être  unie  à  Achille  par  un  mariage  solennel. 

V.  La  constitution  par  laquelle  Justinien  prescrivit 
'enseignement  du  Digeste  '^  nous  fournit  le  quatrième 

'  Le  moi  plante»  qu'emploie  un  traducteur  moderne,  restreint, 
te  semble,  le  sens  du  texte  original. 

^^C*est-a-dire,  soit  juste,  soit  injuste],  car,  dans  la  phrase  prëcé- 
<fente ,  Ulpîen  dit  :  sive  uxor  Jutta  sii ,  xiW  injusta.  —  A  Tëgard  de 
cette  distinction,  f  oir  Cujas,  Obser  t.,  lib.  111 ,  cap.  5. 

"  C'est  la  constitution  qui  conunence  par  les  mots  omnem  reipu- 

^Mr Elle  est  placée,  dans  toutes  les  éditions,  arant  le  premier 

^eda  Digeste  t  et  parmi  les  constitutions  que  les  éditeurs  qualifient 
^epr^c«j  du  Digeste. 
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exemple.  Plein  d'orgueil  de  Touvrage  qui  a  été  fait  sou 
ses  ordres,  il  ne  croit  pouvoir  mieux  établir  la  supério 
rite  de  son  corps  de  lois,  sur  les  lois  anciennes  {ibid.^  111 
qu'en  comparant  l'espèce  d'échange  qu'il  a  fait  des  loi 
anciennes  avec  les  siennes,  à  celui  des  armes  de  DiomèJe 
qui  étaient  d'airain,  contre  celles  de  Glaucus,  qui  étaieo 
d'or,  ainsi  qu'on  l'apprend  dans  Homère  (Iliade,  chant 6') 
dont  il  rapporte  le  vers  '^  —  Nous  le  rapporterons  nous 
même  tout  à  l'heure  ,  en  indiquant  une  autre  loi  où  lies 
également  cilé. 

S**.  Dans  le  passage  suivant ,  Homère  ne  paraît  cib 
que  pour  fixer  l'époque  d'un  changement  dans  les  usage 
des  peuples.  Les  jurisconsultes  romains  disent  que  daoi 
l'origine  le  mot  suppellex,  ou  ce  que  nous  appelons  (i^J 
meubles ,  embrassait  toutes  espèces  de  meubles  qui  né- 
taient  pas  faits  avec  de  l'or  ou  de  Fargent»  et  qui  n'élaienl 
pas  destinés  à  servir  de  vêtements  ^^.  Dans  la  suite,  on 
comprit  sous  cette  désignation  les  tables  ,  les  hts  et  les 
chandeliers  d'or  et  d'argent ,  ou  ornés  d'or  et  d'argent; 
c'est  ce  qu'établit  la  loi  9',  §  1",  au  digeste  rie  suppelleo 
tile  legata  (liv.  33,  tit.  10),  en  citant  le  lit  que  le  roidl- 
thaque  avait  construit  avec  le  tronc  d'un  arbre  fleuris- 
sant qu'il  avait  ensuite  orné  d'argent  et  d'or,  ouvnig< 
dont  la  description  acheva  de  le  faire  connaître  à  Péné- 
lope. Foyez  rOdyssée,  chant  23,  vers  200  et  suivanli. 
n.  Les  ci  tations  d'Homère  don  t  on  s'autorise  pour  éta- 
blir la  véritable  nature  d'un  contrat,  d'une  libéralité,  elc 
sont  plus  intéressantes  que  celles  qu'on  vient  de  rappor- 
ter. Il  y  en  a  sept  de  ce  genre  (quelques-unes  forment  us 
double  emploi }. 

>2  Fermai  n'a  point  cité  ce  passage. 

ïi  Lois  i**  et  a*  ,  au  Digeste,  De  tuppellectiU  Ugata. 
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r  D après  Saturnin ,  auteur  de  la  loi  16 ,  $  8,  au  di- 
geste A  Pœnis  (  liv.  W,  tit,  19),  quoiqu'on  ne  doive 
eo  général  punir  un  délit  que  lorsqu'il  a  été  commis  avec 
mteDtioQ ,  il  faut  néanmoins ,  pour  infliger  une  peine , 
prendre  en  considération  Yéuénement,  c'est-Ji-dire,  eita- 
miner  si  le  délit  a  eu  lieu,  abstraction  faite  de  Tinten- 
lion  '*.  Cest  à  raison  de  Yéi^énement  que  les  homi- 
cides causés  par  accident  étaient ,  chez  les  Grecs ,  expiés 
par  un  exil  volontaire  ^^  ;  et  Saturnin  se  fonde  sur  une 
phrase  du  discours  que  l'ombre  de  Patrocle  adresse  à 
Achille  pour***  l'exciter  à  la  vengeance  contre  Hector 
(Iliade,  chant  23  ,  vers  85  et  suivants  ). 

«  Qae  nos  ossements  ne  soient  point  séparés,  ô  Achille! 

*  mais  qu  ils  restent  unis  comme  nous  n'avons  point 

•  cessé  de  l'élre ,  nous  qui  fûmes  élevés  ensemble.  Ce 
»  fut  dans  la  demeure  de  tes  pères ,  lorsque ,  jeune  en* 
»  core,  Ménécée  m'y  amena  d'Oponte,  à  cause  d'un 
»  déplorable  homicide-  Pour  une  partie  de  dés ,  égaré 
«  par  la  colère,  j'avais  tué  involontairement  le  fil» 
>  d'Amphidamas  !  » 

S*»  L'autorité  d'Homère  sert  ensuite  aux  auteurs  '^  des 
'ostituts  {de  lege  aquilia^  S  V\  liv.  k ,  tit.  3  ) ,  et  à  celui 
•le  la  loi  65  ,  S  *  »  au  digeste  (liv.  32),  rfe  legatis  S'»  '*, 
pour  décider  que  les  porcs  doivent  être  rangés  dans 
U  classe  des  animaux  désignés  sous  le  nom  générique  de 

^^  Nous  donnons  à  cette  loi  l'interprétation  de  Pothier,  Pandectes* 
naéme  titre,  n.  56  (t.  III ,  p.  63j). 

>&  Oq  appelait  polonfaire,  non  seulement  Vezil  auquel  on  se  con- 
<ltmnaît  soi-même,  mais  encore  ceint  auqnel  on  était  condamne 
»iis  désignation  de  lieu.  Potbier  ,  ibid, 

>^  Elle  est  également  dans  une  scbolie  des  Basiliques,  sur  la  même 
loi  (édit  de  Fabrot,t.  VII.  p.  855,  liv.  6o,  lit.  5i,  1.  i6). 

'^  Tribonien,  Théophile  et  Dorothée  (Protm.  Instit.,  S  '^)* 

'^  Fermai  n'a  pas  cité  cette  loi. 
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troupeaux.  Cette  décision  ,  dont  l'objet  n'est  pas  très- 
noble  ,  était  cependant  importante ,  parce  que  Ton  pu* 
nissait  d'une  peine  particulière  ceux  qui  avaient  tué  des 
animaux  de  la  classe  des  troupeaux  ,  et  parce  qu'on  peut, 
dans  une  disposition ,  léguer  en  général  tous  les  trou- 
peaux d'un  domaine;  c'est  sur  le  passage  suivant  de 
l'Odyssée  (  liv.  13 ,  vers  W6)  qu'elle  est  fondée. 

«  Vous  le  trouverez ,  dit  Minerve  à  Ulyfse  en  parltot 

•  d'Eamee ,  vook  le  trouverez  assis  près  de  ses  porcs  cpii 

•  paissent  au  pied  du  rocher  de  Goraz ,  près  de  )a  foo- 

•  taine  Aréthuse.  • 

3**  Un  autre  passage  de  l'Odyssée  (chant  17,  vers  80), 
sert  encore  aux  auteurs  des  instituts  {de  donationibus , 
S  1)  et  à  celui  de  la  loi  1'^''  *',  au  digeste  de  mortis  causa 
donatîonibus^^^  à  rendre  intelligible  la  définition  géné- 
rale de  la  donation  à  cause  de  mort.  Dans  cette  libéra- 
lité ,  disent-ils ,  le  donateur  se  préfère  au  donataire,  et 
préfère  aussi  le  donataire  à  l'héritier  ;  telle  fut  l'espèce 
de  libéralité  que  fit  Télémaqueà  Pirée. 

Télémaque  avait  déposé  chez  ce  compagnon  fidèle,  les 
dons  qu'il  avait  reçus  de  Ménélas.  Au  moment  qu'il  pro- 
jetait de  combattre  les  amants  de  sa  mère  j  Pirée  lui  fto- 
posa  de  faire  emporter  ces  présents.  Voici  la  ré|)ODse 
de  Télémaque  ,  que  les  mêmes  auteurs  citeut  conuoe 
exemple  : 

«  Si  les  superbes  prétendants  (<{e  Pénélope) ,  m'avini 
»  tué  dans  mon  palais,  se  divisent  les  biens  de  moQ 

•  père ,  j'aime  mieux  que  tu  possèdes  seul  ces  présent) 

19  Fermât  n'a  pas  non  plus  cité  cette  loi. 

30  Liv.  XXXIX,  tit.  6 Les  InstituU  (ibid.,  liv.  Il ,  tit.  7)  n^ 

portent  tout  au  long  les  six  vers  de  l'Odyssée  (atnsî  que  Hiéophile... 
édii,  de  Fabrvt^  16^8,  p.  s49)  ;  il'  ne  sont  qu'indiqués  dam  le 
Digeste. 
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•  que  d'ea  laisser  joair  ancnn  d'entre  eux  ;  li  je  par- 

•  viens,  au  contraire,  à  les  fiiire  tomber  soos  met 

•  coups ,  partageant  alors  ma  joie ,  tu  m  apporteras  ces 
»  mêmes  présents.  • 

4*"  J  am7e  à  la  citation  homérique  la  plus  importante 
qo  on  trouve  dans  le  droit  romain  ;  je  traduirai  en  entier 
le  teite  où  elle  est  placée ,  parce  qu'il  est  nécessaire 
pour  son  «[plication ,  et  qu^il  oiire  d  ailleurs  des  prin* 
cipes  d'économie  politique  dont  la  justesse  peut  paraître 
surprenante ,  si  1  on  considère  que  cette  science  n  a  guère 
fait  de  progrès  que  depuis  un  siècle. 

Ce  texte  est  la  loi  1'".  au  digeste  de  contrahenda  enip-- 
tione  (  liv.  18  ,  tit.  1  )  ;  il  est  tiré  du  livre  33  du  com-> 
mentaire  de  Paul  sur  Tédit  perpétuel.  Justinien  en  inséra 
dans  la  suite  une  partie  dans  les  Instituts  ^^  au  même 
titre  ,52.  —  Voici  la  traduction  : 

«  La  Vente  a  tiré  son  origine  de  1  échange.  Dans  les 
»  commencements  de  la  société,  il  n'y  avait  point  de 
>  monnaie;  on  ne  faisait  point  de  distinction  entre  le 
»  prix  et  la  marchaudise  ;  mais  chacun  ,  suivant  la  cir- 

'*  Instituts  (  lir.  111 ,  tit.  î4)  De  emptione  et  venditione ,  §  8.(^0^. 
Théophile,  édit.  de  Fabrot ,  p.  6 1 1 .) 

On  cite  dans  le  $  2  ,  —  1 .  ropinion  de  Sabinus  et  de  Cassiiu, 
que  nous  allons  rapporter  d  après  le  Digeste  ;  s.  Les  trois  vers  et 
^i  d'Homère  rapportes  également  ci-près  ;  3.  (sans  citations 
d'Homère)  l'opinion  de  recelé  opposée  à  celle  de  Sabinus. 

Cujas  (Observai.,  chap.  38  du  Iît.  XI,  publié  en  1570.  F'oy,  notre 
Histoire  de  Cajas,  p.  468,  n.  19)  présumait  que  ce  fragment  des 
Institnts  de  Jnstinien  arait  été  tiré  de  ceux  de  Gaius ,  auteur  qui , 
(lit-il,  connaissait  très-bien  Homère;  et,  au  bout  de  160  ans, 
M  conjecture  a  été  vérifiée  lors  de  la  découverte  des  mêmes 
lostitats  de  Gaius,  où  (/16.  111,  %  141 ,  édit,  de  1820,  p.  s  10), 
À<{tieIqn6sniota  insignifiants  prés ,  on  trouve  tout  ce  fragment, 
«▼ec  les  trois  vers  et  demi  d'Homère. 
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N  constance ,  ou  à  raison  de  ses  besoins,  échangeait  des 

»  choses  inutiles  contre  des  choses  utiles;  parce  qu'il  ar- 

»  rive  souventqu'une  personne  manque  de  ce  qu*UDe  au- 

n  tre  a  de  trop.  Mais  comme  il  arrivait  aussi  très-rare* 

»  ment  que  lorsque  vous  possédiez  ce  dont  j'avais  besoin, 

»  j'eusse  de  mon  côté  ce  que  vous  désiriez  acquérir ,  on 

»  choisit  une  matière  dont  l'appréciation  publique  et 

»  constante  (  la  monnaie  )  permettant  dofirir  pourre- 

*  tour,  des  valeurs  égales,  fit  par  là  même  cesser  la 

»  difficulté  des  échanges.   Cette  matière  étant  revêtue 

»  d'une  forme  publique  (  le  type  de  la  monnaie) ,  celui 

«qui  la  possède  use  plutôt  de  la  valeur^"  qui  résulte 

»  de  l'appréciation  que  de  la  matière  elle-même  ;  dès  lors 

»  on  n'appelle  plus  ég«ilemeDt  marchandise  les  deux  ter- 

f*  mes  de  l'échange  :  l'un  des  deux  prend  le  nom  de  prix 

"(S  !'"')•••  Cependant  on  doute  encore  aujourd'hui  si 

»  Ton  ne  peut  pas  faire  une  vente  sans  monnaie.  On  de- 

>»  mande ,  par  exemple  /  s'il  n'y  a  pas  une  vente  lorsque 

»  je  vous  donne  une  toge  pour  recevoir  de  vous  une  tuni^ 

»  que  ?  Sabinus  et  Cassius  (  chefs  de  la  secte  sabinienne] 

»  pensent  que  c'est  là  une  vente.  Nerva  et  Proculus  (  cAe/1 

A  de  la  secte  procidéienne)  soutiennent  que  c'est  ui 

»  échange  et  non  pas  une  vente.  Sabinus  cite  à  l'appui  d( 

»  son  avis,  Homère,  qui ,  dans  les  vers  suivants,  rapport 

)»  que  l'armée  des  Grecs  achetait  du  vin  et  le  payait  ave 

»  du  cuivre  ,  du  fer  et  des  esclaves.  » 

«  Des  vaisseaux  partis  de  Leinnos  abordèrent  ap|>orlao 
»  du  vin  '^^,  Les  Grecs  à  la  longue  chevelure  acheta 

^^  11  y  a ,  dans  le  texte,  quantitas.  Nous  suivons  loi  Texplicalio 
de  Duarein  (cité  par  Denis  Godefroi ,  notes  sur  D.  L.)  ,  qui  sootiei 
que  quant iiat  est  pris  ici  pour  valeur. 

23  Ce  premier  vers  n'est  pas  rapporté  dans  le  Digeste ,  mais  il  le 
dans  le  S  s  des  Instituts,  cité  à  la  page  précédente,  note  s  i . 
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a  C0  TÎn ,  les  nos  avec  do  cuiTre,  «Tantres  arec  du  fer 
»  brillaat  (po/<  ) ,  arec  des  peaux ,  on  des  bœufs ,  on 

•  des  esclaves.  •  (Jliade,  chant  Vil,  rers  48«.) 

«Mais  ces  vers   me   paraissent  plutôt  désigner   un 

>  échange  qu'une  vente  ;  il  en  est  de  même  de  ceux-ci  : 

•  Le  fils  de  Salame,  Jupiter,  fit  perdre  le  sens  à  Clau- 

•  eus,  et  celui-ci  échangea  ses  armes  d*or ,  qui  Talaient 
»  cent  bœufs ,  contre  les  armes  de  cuivre  de  Dioméde , 

•  fik  de  Tydée ,  qu'on  aurait  acquises  avec  nenC  de  ces 

•  animaux.  »  (//iW<,  chant  VL  vers  t34.) 

«  Sabious  aurait  du  plutôt  alléguer  à  l'appui  de  son 
<  opinion,  ces  autres  vers  (fc30  et  &31 ,  Odyssée^  liv.  I), 
du  même  poète  **  : 

«  Enryclée ,  que  Laërte  avait  autrefois  achetée  au  prix 

•  de  TÎngt  bœufs.  » 

I  Mais  l'opinion  de  Nerva  et  de  Proculus  est  plus  juste. 

>  Comme  ,  en  effet,  acheter  est  autre  chose  que  vendre , 

•  et  le  vendeur  une  personne  distincte  de  l'acheteur  ,  de 

•  même  autre  chose  est  le  prix  ,  autre  chose  est  la  mar- 
■chandise  ;  tandis  que  dans  un  échange  on  ne  peut  dis- 

•  tinguer  lequel  des  deux  contractants  est  le  vendeur  ou 
»  l'acheteur.  » 

(£a  tuiie  au  prochain  cahier,) 


XXV.  Suisse,  — Population.  —  Contingents  militaires 

des  divers  cantons, 
^^0^ communiquée  par  M.  Kesk  ,  député  du  canton  de  Thurgovie. 

£n Suisse,  la  proportion  dans  laquelle  les  divers  can- 
tons contrihu  en  t,  en  hommes  et  en  argent,  à  l'armement 

'*  Ces  deux  vers  sont  dans  la  Vulgate  et  dans  Védition  d'Ualoan- 
^r  i  les  Florentines  ,  suivies  par  Denis  Godefroi ,  ne  rapportent 
qn  on  fragment  du  premier. 

II.  S'  séRiE.  20 
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fédéral,  est  soumise,  tous  les  vingt  ans,  à  un  nouvel 
examen  de  la  diète.  Ce  pouvoir  a  procédé  à  une  nou- 
velle répartition,  par  ses  arrêtés  des  14  et  16  juillet 
et  20  août  1838  ,  qui  auront  leur  eflet  pendant  vingt 
années  à  partir  du  1*"'  janvier  1839.  La  population  des 
cantons  forme  la  base  de  cette  répartition  ;  à  cet  effet ,  et 
en  vertu  d'un  arrêté  de  la  diète  du  7  septembre  1836, 
on  avait  procédé  à  de  nouveaux  recensements.  La  quo- 
tité du  contingent  de  chaque  c^mton,  en  hommes ,  est  de 
3  par  100  habitants  ^  ;  les  étrangers  ne  sont  pas  compns 
dans  le  calcul ,  qui  comprend  seulement  les  Suisses  ci- 
toyens du  canton  et  ceux  qui  y  habitent  en  conservant 
leurs  droits  de  cité  dans  le  canton  de  leur  naissance. 
Dans  les  vingt  années  précédentes,  la  proportion  était 
de  k  pour  100 ,  et  la  somme  des  contingents  s'élevait  à 
67,116  ;  aujourd'hui  elle  est  de  64,019.  La  comparaison 
de  ces  chiilres  fait  croire  à  un  accroissement  de  la  popu- 
lation de  près  de  33  J  p.  100  ;  mais  les  vérifications  aux- 
quelles on  s'est  livré  ont  établi,  qu'il  y  avait  eu  des  er- 
reurs dans  les  chiffres  de  la  population  qui  ont  servi  à 
la  répartition  précédente. 

Quant  aux  contributions  en  argent ,  on  prend  pour 
base  un  contingent  fictif  de  deux  hommes  par  cent  ha- 
bitants; on  a  établi  un  tarif  qui  divise  les  cantons ,  d'a- 
près leur  fortune  pécuniaire,  en  huit  classes;  dans  cha- 
cune d'elles  ,  le  contingent  fictif  est  remplacé  par  une 
somme  d'argent  différente  de  celle  des  autres  classes.  La 
première  classe  est  imposée  à  raison  de  5  fr.  (de  Suisse) 

1  Dans  la  confédération  germanique  il  n'est  que  de  i  sur  loo  ha- 
bitants: d'après  les  tableaux  officiels,  l'armée  fédérale  est  forte  de 
3o2,i88  hommes.  On  s'attend  à  une  nouvelle  fixation  :  carie  chiffre 
de  la  population  est  aujourd'hui  au  moins  de  37,3 3(>, 8 2 «S  âmes. 

{/Voie  de  rétiiieur.) 
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par  homme  1  :  ce  sont  les  cantODs.d'Uri,  de  Schwilz, 
d'Uaterwalden  et  d'Appenzell  (Rhodes -intérieures); 
deuxième  classe,  à  7  fr.  et  demi  par  homme  :  Zug»  Gri- 
soDS,  Valais;  troisième  classe,  10  fr.  :  Berne  (pour  le 
Jiini),Glaris,  Tessin  ;  quatrième  classe,  12  fr.  et  demi  : 
Bâle  campagne  ;  cinquième  classe ,  15  f r.  :  Lucerne ,  Fri- 
bourg,  Soleure,  Schafhouse,  Saint-Gall ,  Thurgovie  et 
AppeDzell  (  Rhodes-extérieures  )  ;  sixième  classe,  25  fr  : 
Zurich ,  Berne  (  partie  allemande  ) ,  Argovie ,   Vaud  , 
Neufcbâtel  ;  septième  classe ,  25  fr.  :.  Genève  ;  huitième 
classe ,  30  fr.  :  Bâle  ville.  Les  contingents  actuels  s'é- 
lèvent à  la  somme  totale  de  707,7i^0  fr.  de  Suisse  par  an  ; 
dans  les  vingt  années  précédentes  elle  n'était ,  d'après  In 
même  base ,   que  de  539,275  fr.  ;   l'augmentation  de 
168,465  fr.  (3t  p.  100)  est  le  résultat  de  l'accroissement 
de  la  population  et  du  bicn-étre.  Indépendamment  de 
ces  contributions  destinées  à  couvrir  les  dépenses  d'ar- 
mement de  la  Suisse, il  existe  un  fonds  spécial  de  la  guerre, 
dont  le  noyau  a  été  formé  en  1816  au  moyen  des  contri- 
butions payées  par  la  France  et  d'autres  fonds;  depuis 
lors  il  s'est  accru, parle  produit  des  douanes  fédérales  et 
par  les  intérêts  des  capitaux  placés,  et  il  s'élevait,  au 
31  décembre  1837,  à  3,945,678  fr.  14  R.  D'après  un  rè- 
glement arrêté  par  la  diète  en  1836  ,  ce  fonds  de  guerre 
sera  successivement  porté  à  4,277,000  fr. ,  et  les  droits 
de  douanes  continueront  à  être  perçus  jusqu'à  ce  que 

m  _  ]  ■■!  iiiiH  '-      ^^ ' — ^^^^^  ■    ■  —  ■■■■■■^. 

^  Dans  la  confédératioa  germanique ,  la  contribution  en  argent 
«ait  la  proportion  dn  contingent  effectif  en  homines  ;  poar  arrirer 
âun  budget  de  guerre  de  3o,ooo  florins  (68,900  fr.),  chaque  ctat 
coaTedérë  contribue  à  raision  d'à  peu  près  un  lo^  de  florin  par 
boinntie  dn  contingent  fédéral.  Ainsi  TAutriche,  dont  le  contingent 
«st  de  94,81s  hommes,  aura à-rerror  9, t^ïHl.Sok.  (10,087  ^'*-  80c.) 
dan*  le»3o,ooo  florins. — VjH  franc  de  Suisse  fait  1  fr.  46  c. 

iNote  de  l' Éditeur.) 
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ledit  chiffre  ait  été  atteint.  Du  reste,  les  budgets  d< 
guerre  des  divers  cantons  s'élèvent  chaque  année  i 
l,5Û0,00(>fr.  (celui  de  Berne  est  d'à  peu  près  320,000  fr. 
celui  d'Argovie  de  plus  de  100,000  fr.);  les  citoyen 
soumis  au  service  militaire  font  eux-mêmes  encore  de 
dépenses  :  ainsi ,  l'arquebusier  fournit  son  équipemcD 
et  ses  armes,  le  cavalier  son  cheval. 

Voici  le  tableau  de  la  population  : 


Cahtors. 


Zarich 

Berne 

Lucerne 

Uri 

Schwitz 

Unterwalden 

(Obwaldea) . 
Unterwalden 

(Nidwalden). 
Glaris 

Zuç 

Fribourg 

Soleure.   .    .  •  .  . 

B&le-ville 

Bâte -campagne.    . 

Schafhonse.    .  .   . 

Appenzell(Rhodes- 

intérieures).  .  . 
Appenzell(Rhodes- 

extérieutes).  .  . 

Grison» 

Saint  Gall 

Argovie 

Tkargoyie 

Tessin 

Vaod 

Valaii 

Neufcb&tel.  .  .  . 
Genève 


Citoyens 
da  canton. 


ai7,ai9 

386.681 

xao,5ia 

i2,9i8 

39,336 

11,857 

9.804 
28,317 
i4,io3 
83,./3i 

59,îi4 
xo,6i  I 

36,9î)o 

39,462 

38,-oi 

79,601 

144359 

'74»f^9î» 
78, 160 

110,445 

i64,686 

73,623 

4o,^68 

38,106 


3,oia,58o 


Suisses 
d'autres 
cantons. 


Étsah 

GEBS. 


7»99ï 
16,029 

3,383 

532 

1,128 

5oo 

388 
831 
1,019 
6,010 
3,274 
8,481 
3,o52 
1,847 

89 
1,808 

ii,i3( 
5,96^ 

44^3 

14,931 
1,012 

14,534 
8.677 


121.334 


6,366 

52o3 

636 

34 
196 

II 

11 
3io 
110 

1,90* 
708 

5,329 

i,x6i 

1*273 

36 

481 

3,'355 

1,798 
i,5oi 

1,905 

3,2i4 

11,833 


56,344 


Total. 


231.576 

407,913 

134.631 

i3,5i9 

4o.65o 

13,368 

I0,203 

20,348 

15,333 
01,145 
63,196 
24,331 

4i«io3 
32,583 

9,79^ 

41,080 

84,5o6 

i58,8î3 

181,^55 

84,124 

X  13,925 

183.583 

76,590 

58,6i6 

58^666 


2, 190,258 
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NOUVELLES  PUBUGATIONS. 

1.  Essai  populaire  sur  les  peines  en  général^  et  en  parti- 
culier sur  r emprisonnement  solitaire  absolu  ai^ec  tra- 
»^ai7 (système  de  Pennsylvanie);  comparé  à  Vemprison-- 
nement  cellulaire  de  nuit  auec  trauail  en  communpen- 
dant  le  jour  [système  d'Auhurn). — LettredeSirFrancis 
Lieber ,  professeur  d'histoire  à  l'Université  de  Colum- 
bia  (Caroline  du  Sud),  et  membre  correspondant  de  Sa 
société  des  prisons  de  Philadelphie  (  jél  popular  essay 
on  subjects  of pénal  law  ,  etc.).  Philadelphie. 

On  ne  doit  pas  s'attcodre  à  tronyer  dans  les  cent  pages  qae  con- 
tient la  lettre  de  M.  Lieber  un  traité  complet  des  peines  en  général, 
pas  plu  qu'an  examen  approfondi  des  deux  systèmes  pénitentiaires 
CD  présence  dans  les  états  de  TUnion.  L'auteur,  comme  il  l'annonce 
Ini-meine,  a  seulement  eu  en  vue  de  répandre  parmi  sesconcitoyena 
quelques  notions  générales  sur  t:e  sujet  important  ,  et  cette  lettre 
se  doit  être  considérée  que  comme  Favant-propos  d*un  ourrage 
plus  étendu  et  plus  complet ,  d'un  vérirable  traité  de  droit  pénal. 
"  Mais  cet  essai  ,  tout  abrégé  qu'il  est ,  mérite  sons  plusieurs  rap- 
ports de  fixer  l'attention.  On  y  trouve  résumées  d'une  manière  ra- 
pt<ie  et  parfaitement  claire  les  diverses  tbéories  du  droit  de  punir 
et  de  ion  origine.  Après  les  avoir  examinées  successivement,  M.  Lie- 
ber arrive  à  conclure,  que  si  aucune  de  ces  théories  prise  isoMment 
ne  tttisfait  complètement  l'esprit ,  il  y  a  lieu  d'emprunter  à  toutes 
<)nelque  chose  pour  établir  un  bon  système  pénal.  11  passe  ensuite  en 
KTue  toutes  }m  peines  qui  ont  été  en  vigueur  jvsqu'è  ce  jour ,  et 
^  cet  examen  rapide  ressort  évidemment  pour  lui  la  supériorité 
^  la  peine  de  l'emprisonnement  sur  tOHtes  les  autres.  En  recher- 
cUnt  ensuite  ce  que  doit  être  l'emprisonnement ,  pour  atteindre  le 
^ot  qœ  se  propose  le  législateur  en  le  prononçant  contre  les  crimi- 
°^î  M.  Lieber  entre  dans  l'appréciation  des  deux  systèmes  d'Au- 
Wo  et  de  Pennsylvanie.-- Jusqu'à  présent  ces  deux  systèmes  nont 
guère  été  connus  en  Europe  que  par  ce  que  nous  en  ont  appris  les 
^rivains  français  ,  allemands  et  anglais ,  qui  tous ,  on  le  conçoit , 
UiMd  pu  les  étudier  que  rapidement.  11  n'est  donc  pas  sans  intérêt 


J 


310  NOUVELLES    PUBLICATIONS. 

de  les  voir  appréciés  et  jugés  par  les  Américains  eux-mêmes  ;  et  le 
jugement  de  M.  Licber  ,  professeur  distingué  ,  membre  d'une  so- 
ciété de  prisons  ,  et  déjà  connu  par  quelques  écrits  qui  décèlent  en 
lui  un  esprit  élevé  et  un  rare  talent  d'observation,  est  certainement 
d'un  grand  poids.  —  C'est  pour  le  système  de  Philadelphie  qoe  se 
déclare  M.  Lieber ,  et  il  s'applique  à  réfuter  les  objections  élevées 
contre  ce  système  dans  l'un  des  derniers  rapports  de  la  Fociëlé  de 
Boston.  Aux  arguments  déjà  présentés  en  faveur  de  l'isolement  ab- 
solu parles  écrivains  qui  nous  l'ont  fait  cormaître  en  Fran(  c,  M.  Lie- 
ber en  ajoute  quelques  nouveaux  pris  dans  le  domaine  de  la  psycho- 
logie ,  et  qui  ne  st)nt  pas  sans  force.  Il  termine  en  regrettant  que  ce 
système,  dans  les  discussions ,  ait  été  sonvent  rendu  responsable  d« 
ri  ces  et  des  imperfections  propres  aux  maisons  dans  lesquelles  l'es- 
sai en  a  été  fait  ;  et  il  signale  plusieui  s  améliorations  qu'il  lui  semble 
indispensable  d'inlroduiredansces  maisons,  pour  assurer  au  système 
toute  son  efficacité. 

2.  Ouif rages  publiés  aux  États-Unis 

Recueil  des  lois  de  l'état  de  la  Caroline  du  Nord,  rerisées  dans  U 
session  de  i83G-i837  (The  reuised  Statutet  ofthc  State  ofnorlk  Ck- 
rofina,  etc.);  publié  par  MM.  Iredell  et  BalUe.  s  toI.  Raleigbt 
Turner  et  Hughes. 

Recueil  des  lois  de  Géorgie,  revisées  en  décembre  iSSj  (^  dig^ii 
ofihe  laiv  of  the  state  ofCeorgia)^  par  M.  Prince.  Athènes,  chet 
l'auteur. 

Manuel  du  droit  commercial  {A  compendium  of  mereaniile  Idw): 
par  M.  J.-W.  Scbmith.  Philadelphie,  J.-S.  Utile. 

Bibliothèque  du  droit  (  The  law  library  ) ,  rerue  publiée  ptr 
M.  Th.-J.  Waston.  n^"  5s-*6o.  Philadelphie,  J.-S.  LiUle. 

Esquisse  de  l'origine  et  de  la  natui  e  de  la  constitntion  des  Étal»- 
Unis  {A  gênerai  vievff  oftke  origine^  etc.  )  ;  par  M.  Baldvfin.  Fhiit- 
delphie,  J.-C.  Clark. 

Recueil  des  lois(7%tf  latv  reporter)^  nouvelle  revue  de  droit.  Vit 
roier  cahier.  Boston,  Weks ,  Jordan  et  compagnie. 

Traité  de  médecine  légale  en  matière  d'aliénés  (J  treatùe  on  i^ 
médical  jurisprudence  ofintanitjr)  ;  par  M.  Ray.  Boston  ,  Little  ei 
Brown. 
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De  la  procédure  en  matière  d'équité  (Commenlariet  on  efuitjf* 
pUadinp,  etc.)  ;  par  MM.  Story.  Même  adrene. 

Requête  pom*  les  antenrs ,  en  matière  de  propriété  littéraire  (  u# 
phafor  authors ,  etc.),  par  un  Américain.  New-Yorck,  i838.  • 

Obsenrations  sar  la  propriété  littéraire  (  lUmarks ,  etc.  )  ;  par 
M.  Nicklin.  Philadelphie    Nicklin  et  Johnson. 

Manuel  abrégé  de  la  législation  en  matière  de  propriété  réelle 
[Adigett  or  abriâgment,  etc.);  par  M.  (lilliard.  2  vol.  Boston,  Little 
et  Qrown. 

3.  De  l* essence  et  du  mente  des  unwersités  alle- 
mandes ;  par  M.  de  Sai^ignjr,  Article  de  la  revue 
hislorico- poli  tique  [historisch-politische  ZeitehriJÏ) , 
publiée  par  M.  Ranke. 

M  de  Savigny  fait  consister  le  mérite  d'un  professeur  dans  l'art 
d'exciter ,  dans  Tesprit  des  étudiants ,  le  désir  d*<ipprendre  et  le 
besoin  de  réfléchir  ;  il  regarde  comme  des  circonstances  simple- 
ment accessoires ,  le  talent  d'exposition  et  les  rapports  personnels 
qnipeuTent  s'établir  entre  le  professeur  et  les  élèves.  Les  caractères 
distinctifs  des  universités  allemandes  et  les  causes  de  leur  supé- 
norité  sur  les  écoles  spéciales  d'enseignement  supérieur  établies 
dans  d'autres  pays  ,  sont  qu  elles  embrassent  l'ensemble  de  toutes 
les  sciences,  et  que  dans  aucun  autre  pays  les  professeurs,  par 
babitade  et  par  goût,  ne  déploient  autant  d'activité  scientifique;  c'est 
celteseconde  cause  qui  inspire  aux  élèves  du  respect  pour  la  personne 
du  prGfesseur.  L'activité  scientifique  elle  même  est  Inconséquence 
de  la  liberté  de  renseignement  ;  les  professeurs  jouissent  d  une  li- 
^rté  presque  illimitée  dans  le  choix  des  matières  de  leur  cours;  de 
même  aussi  les  élèves  sont  libres  de  suivre  les  professeurs  et  les 
cours  où  ils  pensent  trouver  l'enseignement  le  plus  profond.  Celte 
liberté  excite  une  louable  émulation  ,  et  assure  à  lout  progrès  scien- 
tiBqoe  une  influence  immédiate  sur  l'enseignement.  Cette  liberté 
nexiste  pas  dans  d'antres  pays  ;  elle  se  trouve  complètement  exclue 
partout  où  l'on  a  imposé  au  professeur  l'objet  du  cours  ,  sa  forme  , 
MQ  orgauisatioi)  ;  à  Télève,  le  professeur  et  le  cours  qu'il  doit  suivre. 
'"est  là,  à  certains  égards,  transporter  le  plan  des  écoles  de  Lan- 
min  dans  le  haut  enseignement  ;  dans  ce  système ,  les  avantages 
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particuliers  de  l'enieignement  oral  dlsparaisMot  eatièrement ,  •  li 
seule  exception  de  celui  qui  peut  résulter  des  rapports  individoelj 
entre  les  professeurs  et  les  éléyes.  Abstraction  faite  de  cet  aTantafc 
purement  accidentel ,  le  but  d'un  établissement  semblable  ponrrail 
aussi  bien  être  rempli  par  une  série  de  manuels  mi»  à  la  disposition 
des  étudiants. 

k.   Ouvrages  publiés  en  Allemtigne. 

Recueil  d'articles  intéressants  en  matière  de  Droit  commun  alle- 
mand (Sammlung,  etc.)*  BrunWick,  Leibrock. 

Manuel  du  Droit  commun,  en  ce  qui  concerne  le  fond  et  la  forme, 
comparé  avec  le  Droit  prussien  (ffandfmck^  etc.)  ;  par  M  SchroeUr. 
Berlin,  Jonas. 

Obseryations  sur  la  législation  des  chemins  de  fer  (^F'ersuch  émet 
Beitrags,  etc.)  ;  par  M.  Campbausen.  Cologne ,  Dumont-Schanberg. 

Encyclopédie  complète  de  la  médecine  légale  {Âut/ùkrUche  £a- 
eyclopœtlic ,  etc.);  par  M    Most.  4*  Ht*  Leipzig,  Brockhaus. 

Manuel  du  droit  criminel  et  de  la  politique  crimmeWe  {ffandhud^ 
etc.)  ;  par  M.  Henke.  4e  toI.  Berlin  ,  Nicolmî. 

Le  Code  pénal  de  Saxe ,  suivi  d'une  table  alphabétique  et  da 
lois  qui  s'y  rap|x>rlent  {Criminal  Gesetibuch ,  etc.)  i  per  M.  Gra». 
Leipzig,  Fleischer. 

Répertoire  systématique  du  Gode  général  de  la  Prusse  [S/ttema- 
t'uches  Bepertorium  ,  etc.)  ;  par  M.  Schroeter;  Ut.  3.  Berlin,  Uejf* 

man. 

Cours  du  Droit  civil  commun  {f^orletungen ,  etc.)  ;  professés  pw 

feu  M.  Gœschen ,  publiés  par  M.  Erxleben.  vol.  1 .  Gœttingue,  Van- 

denbœck  et  Ruprecht. 

Principes  du  Droit  prussien  sur  les  rapports  de  l'Église  aiee 
VÈiSii  {Die  G rundsatze,  etc.).  Kœnigsberg,  Bomtraeger  (anoo jme]. 

Des  droits  da  gouvernement  dans  les  affaires  ecclésiaitiqnes 
{Ueherdat  Recht  des  Regenten,  etc.)  ;  par  M.  Scbmitthenner.  Berlio. 
Jonas. 

Commentaire  des  articles  les  plus  importants  du  Code  d'iD$trQ^ 
tion  criminelle  de  Prusse  {Commentar ,  etc.)  ;  par  M.  Temme.  Ber- 
lin, Jonas. 

Comparaison  des  lois  pénales  des  pays  étrangers  dans  l'ordre  du 
projetdu  code  pénal  pour  la  Prusse.  (Zutammenitellung,  etc.).  Berlin. 
Dûmmler.  1  vol. 
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La  loi  cmmnnnale  4«  Wiiriemberg(X>î^GtfiMiju^  Ordmung^  etc.); 
pirM.  SchûU.  StDtgard  ,  fiali. 

Voléniique  du  droil  germaniqne  (  Jut  eontrovtrsmm  germanieum 
printum  €t/iuiUi€  );  paF  M.  Grniidler.  Leipiig,  Rcîmaim. 

De  la  prorogation  Tolontaire  de  la  juridiction  (  Ueberfremillige 
Enirtehing^  etc.)  ;  par  M.  Kalteubont.  Lnneboorg,  Herold. 

5.  De  la  bienfaisance  publique;  par  M,  le  baron 
de  Gérando  ,  pair  de  France ,  membre  de  Fliislitut , 
membre  du  Conseil  général  des  hospices  de  Paris,  etc. 
Introduction,  Paris,  Renouard. 

Depaîs  longtemps  Tsateur  s*est  placé  au  premier  rang  parmi  les 
hoiDines  d'état  qui ,  en  France,  s'occupent  de  la  bienfaisance  pu- 
blique :  par  la  part  qu*il  a  prise  et  qu'il  prend  encore  à  Tadminis- 
trationdes  élablîssemenls  publics  de  bienfaisanre  à  Paris,  par  les 
divers ourrages  qn*il  a  publiés  sur  la  matière,  enfin  par  ses  eflbrts 
faits  en  France  et  à  l'étranger  pour  obtenir  les  nombreux  docu- 
ments nécessaires  à  la  rédaction  du  grand  ouvrage  dont  nous  an-  • 
nonçons  aujourd'hui  Tintroduclion.  Nous  avons  déjà  publié  (  t.  V, 
p.  661,  641,  7^11  et  801)  quelques  extraits  de  ce  travail,  dont  les 
quatre  volumes  ne  tarderont  pas  à  paraître.  Dans  Y  Introduction  , 
M.  de  Gerando  démontre  (  pour  nous  servir  de  ses  expressions  ) ,  que 

•  lëtnde  des  maux  de  l'humanité  et  de  leurs  remèdes  se  mêle  inti- 

•  mement  à  tout  les  intérêts  de  l'ordre  social  «  :  de  là  résulte  le  de- 
voir  des  gonremements  de  s'en  occuper.  11  indique  et  analyse  en- 
mite  les  travaux  déjà  faiU  en  France  et  dans  les  pays  étrangers , 
depuis  l'introduction  du  christianisme ,  tant  pour  étudier  la  posi- 
tion des  malheureux  que  pour  améliorer  leur  sort  dans  l'intérêt 
général  de  chaque  état. 

6.  Traité  de  la  confection  des  lois,  ou  examen  raisonné 
des  règlements  suivis  par  les  assemblées  législatives 
françaises,  comparés  aux  formes  parlementaires  de 
l'Angleterre,  des  Étais-Unis,  de  la  Belgique ,  de  l'Es- 
pagne ,  de  la  Suisse,  etc.  ;  par  MM.  Falette  (secrétaire 
delà  présidence  de  la  cbambre  des  députés)  et  Benat 
Saint'Marsj,  avocat.  Paris,  Joubert.  Prix  :  3  fr. 
Ce  livre  sera  consulté  avec  fruit  par  tous  les  Français  qui  ne  de- 
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meurent  pas  indiffêrens  aux  traranx  de  nos  chambres  législatÎTes . 
il  ne  sera  pas  moins  utile  aux  législateurs  étrangers  ,  qui  y  trouve- 
ront des  modèles  ou  du  moins  des  matériaux  de  comparaiipn.  Let 
auteurs  ont  d'abord  tracé,  comme  Introduction  »  une  analyse  rapide 
des  règlements  des  assemblées  législatives  françaises  depuis  1789. 
Le  traité  se  divise  en  deux  parties  :  la  première  indique  le  mode  de 
la  formation  de  la  loi  en  France;  en  commençant  par  ledisconn 
de  la  couronne  qui  ouvre  la  session  «  les  auteurs  expliquent  ce  qui 
concerne  les  adresses  des  chambres  ,  la  présentation  des  projets  de 
loi  par  le  gouvernement ,  l'initiative  parlementaire ,  lexamen  de& 
bureaux ,  le  travail  des  commissions ,  et  les  attributions  du  rappor- 
teur )  ils  parlent  des  trois  lectures  et  débats  dans  le  parlement  an- 
glais (  f  o)  ez  l'article  de  M.  Lorieux,  dans  notre  tome  lU.  p.  141  ) , 
et  indiquent  les  différentes  réformes  qui  ont  été  proposées  de- 
puis 181 7.  MM.  Valette  et  Beuat-St-Marsy   arrivent  ensuite  à  U 
discussion  en  assemblée  générale  :  ils  parlent  des  débals  qui  se  sont 
élevés  sur  le  nombre  des  députés  nécessaire  à  la  validité  des  délibé- 
rations (  le  quorum  ),  du  vote  par  assis  et  levé^  du  scrutin  secret, 
enfin  des  communications  des  chambres  entre  elles  et  avec  le  roi. 
de  la  sanction  ,  de  la  promulgation  et  de  l'intitulé  des  lois.  Partout 
ils  signalent  les  points  de  comparaison  des  législations  étrangères,  ea 
proûtant  surtout  du  Manuel  de  Thomas  Jefierson.  —  La  seconde 
partie  offre  le  texte  complet  des  règlements  de  la  chambre  des  dé- 
putés et  de  la  chambre  des  pairs  ;  les  articles  de  l'un  et  de  l'antre 
sont  suivis  de  notes  dans  lesquelles  sont  indiquées  les  décisioDS  ptr- 
lementaires  relatives  à  l'article ,  les  diverses  réformes  qui  oot  été 
proposées ,  ainsi  que  les  dispositions  correspondantes  des  règle- 
ments des  assemblées  législatives  en  Angleterre  «  aux  États-Unis,  eo 
Belgique  ,  en  Espagne  et  à  Genève.  Le  recueil  est  terminé  par  le 
règlement  du  i3  août  1814,  concern«inl  les  relations  des  chambres 
entre  elles  et  avec  le  roi  ;  à  la  suite  de  ce  document  se  trouvent 
placées ,  comme  point  de  comparaison,  le«  règles  de  communication 
observées  entre  les  deux  chambres  du  congrès  des  États-Unis,  telles 
qu'elles  ont  été  publiées  par  le  traducteur  de  Jefferaon. 

Nous  regrettons  que  les  auteurs  n'aient  pas  jugé  à  propos  d'éten- 
dre leurs  investigations  aux  états  constitutionnels  de  l'AlleiDa^e. 
dont  les  règlements  législatifs  ne  sont  pas  sans  offrir  de  sages  et  utiles 
enseignements. 
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7.  Traité  des  délits  et  contraventions  de  la  parole  ,  de 
t  écriture  et  de  la  presse  ;  par  M.  Chassan  ,  avocat-gé- 
néral près  la  cour  royale  de  Colmar.  Colraar  ,  Reiffin- 
ger;  Paris, Videcoq.  2  vol. 

Ceci  n'est  point  un  livre  ordinaire.  Entre  Ions  les  ouvrages  qu'on 
a  hasardes  sur  le  terrain  encore  mal  affermi  de  la  législation  de  la 
presse,  leliyre  de  M.  Chassan  est  le  premier  qui  ait  abordii  scienti- 
fiquement la  matière  et  qui  ait  mené  jusqu'au  bout  son  rude  travail. 
C'est  le  pins  bel  éloge  à  faire  d'un  livre ,  quand ,  après  une  lecture 
même  précipitée  et  insuffisante,  on  peut  refaire  par  l'analyse  le  tra- 
vail d'examen  synthétique  dont  on  sort ,  abstraire  l'idée-mère  de 
l'auteur ,  en  suivre  les  principales  déductions ,  assister,  par  l'enten- 
dement, à  l'œuvre  d'exposition  et  aux  plus  lointains  développements 
de  chaque  prémir-e!  Cet  éloge,  je  le  dois  au  livre  de  M.  Chassan. 
Apres  avoir  défini  avec  intelligence  et  finesse  la  nature  et  les  ca- 
ractères généraux  des  délits  de  la  parole,  de  IVcritureet  de  la  presse, 
l'auieor  se  trouve  ramené  par  la  logique  des  faits  à  un  point  de 
départ  uniforme  et  simplifié ,  la  manifestation  de  la  pensée  humai- 
ne. Cette  manifestation,  il  la  suit  dans  les  différentes  modalités  que 
les  besoins  de  l'époque  suggèrent  ou  que  les  institutions  modernes 
imposent.  Ainsi, outre  la  parole  qui  est  le  mode  d'expression  le  plus 
simple ,  il  y  eu  a  d'autres  qui  sont  complexes  :  la  pensée  humaine 
te  fait  affiche ,  placard  ,  journal ,  brochure  ,  pamphlet,  circulaire, 
OBvrage  ;  elle  emploie  ainsi  divers  agents.  Quand  la  pensée  émise 
est  one  infraction  aux  lois  existantes ,  sur  lequel  de  ces  agents  pese^ 
ra  la  responsabilité ,  cm  quelle  est  la  part  que  chacun  d'eux  devra 
rapporter?  L'infraction  étant  constatée  ,  comment  devra  t- elle  être 
qualifiée  et  pourï^uivie  ?  quel  râle  à  la  partie  publique ,  quel  rôle  à 
'a  partie   privée  ?  quelle  sera  la  juridiction  compétente  ?  d'après 
quelle  forme  procédera-t-on  ? 

Tel  est  en  raccourci  le  cadre  que  l'auteur  a  parcouru ,  signalant 
^ates  les  controverses  ,  avisant  toutes  les  objections ,  les  résolvant 
lOQies  avec  le  secours  de  l'histoire,  des  textes ,  de  la  jurisprudence 
et  de  l'interprétation. 

Les  citations  abondent  dans  ce  livre ,  'et  dans  la  préface,  il  est  dit 
quelque  part  : 

Lasciate  qnesto  canto,  che  senz'  esso 
Puo  star  Tistoria ,  e  non  sarà  men  chiara. 
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Ce  vers  de  TArioftie,  qu*on  est  un  peu  surpris  de  trouver  dams  nu 
grare  traité  de  jurisprudence,  formulera  la  critique  que  je  me  per- 
mets sur  l'ouvrage  de  M .  Ghassan.  Un  livre  vraiment  scientifique 
ne  doit  pas  contenir  de  chants  à  passer  ;  car  ce  qui  ne  sert  poini 
obscurcit  et  embarrasse.  Dans  nue  branche  du  droit  qui  est  de  fraî- 
che date  ,  qui  est  née  des  temps  modernes ,  pourquoi  frapper  avec 
obstination  aux  portes  de  l'antiquité,  et  lui  demander  des  cbosa 
qu'elle  n'a  pu  connaître.  Ces  explorations  lointaines  causent  une 
fatigue  inutile  à  l'auteur,  et  le  public  n'en  sent  pas  le  prix.  La 
pensée  d'un  auteur  vieil  et  antique  ,  quand  elle  est  vigoureusement 
burinée,  fait  plaisir  à  savoir  et  à  retenir  :  mais  tous  les  escriis  et  ùou- 
çuins  ne  sont  pas  vénérables  par  cela  seul  quils  sont  vermoulus  !  Et 
ce  que  no«s  disons  des  citations  érudites,  nous  le  dirons  à  plus  fort£ 
raison  des  discours  de  députés ,  de  pairs  de  France  et  de  ministrei. 
Tout  ne  fait  pas  médaille,  tant  s'en  faut ,  dans  les  oraisons  de  noi 
modernes  législateurs ,  et  j'aime  beaucoup  qu'un  auteur  se  charge 
pour  moi  d'y  quêter  les  pensées  utiles  si  de  telles  s'y  rencontrent , 
et  de  me  les  livrer  toutes  nues  mais  substantielles. 

On  le  voit ,  le  livre  de  M.  Ghassan  a  les  défauts  de  ses  qualités; 
il  pèche  par  l'abondance,  de  crainte  de  ne  point  paraître  assez  rîcbe. 
11  a  fait  d'utiles  emprunts  à  la  savante  Allemagne,  mais  sans  songer 
assez  à  revêtir  ce  fonds  précieux  des  formes  svelles,  claires,  analyti- 
ques, qui  sont  de  coutume  en  France.  L'opinion  de  Carptov,  de  Bm- 
neman  ,  de  Lauterbach  est  de  grand  poids  dans  une  controverse  ; 
celle  de  Schneidewinius  a  une  valeur  beaucoup  moindre;  mais ,  en 
vérilé,  M.  Ghassan  fait  trop  bon  marché  de  lui-même  en  se  relraa- 
ohant  sans  cesse  derrière  ces  vieilles  gens  ;  et  dans  beancoiq»  de  est 
j'eusse  désirer  sur  toutes  choses,  une  de  ces  discussions  rapides,  vivci 
et  hardies ,  auxquelles  M.  Ghassan  réussit  si  bien  quand  il  le  veut. 

G.  West. 

8.  Traité  complet  du  droit  de  chasse ,  contenant  la  lé- 
gislation ,  la  doctrine  et  la  jurisprudence  ,  etc.  ;  par 
M.  Petit ,  conseiller  à  la  cour  royale  de  Douai.  2  yo1.,i 
Paris,  G.  Thorel,  1838. 

La  moitié  du  premier  volume  de  cet  ouvrage  est  consacrée  à  ISj 
reproduction  de  tous  les  documents  législatifii  concernant  la  chasse, 
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depds  <to  jusqu'à  iSS;  :  noils  regrettons  que  Tautear  n'y  ait  poi 
compris  le  texte  de  circulaires  ministérielles  tris  récentes ,  sur  la 
ddirrance  des  ports  d'armes  ;  dans  Tezamen  d*une  législation  si  dé- 
licate par  ion  objet,  nul  détail  n*était  à  négliger.Nons  faisons  cette  cri. 
tkjoe  dès  Tabord  afiu  de  ponvoir  dire  sans  réticence  qae  le  Traité  de 
M.  Petit  nous  parait  aroir  résolu  le  problème  si  difficile  pour  les 
aotean,  d'être  tont  à  la  fois  théorique  et  pratique.  Qu  est-ce  que  la 
chane»  et  quand  j  a-t-il  fait  de  chasse  ?  A  cette  question  préalable 
tf.  Petit  répond  en  chasseur,  en  homme  qui  a  étudié  le  sujet  sur  le 
terrain,  et  qui  en  a  saisi  toutes  les  complications  et  toutes  les  suscepti- 
bilité: A  qui  le  droitde  chasse?  quand  y  a-t-il  délit  ?  qui  doit  les  cous  • 
tater  ?  Ceci  est  du  douuiine  du  jurisconsulte,  et  M.  Petit  s*y  montre 
en  jnrisconsnlte  éclairé,  qui  ne  craint  pas  de  déférer  à  la  censure 
d'une  rraie  logique  les  errements  parfois  obtus  des  tribunaux  cor- 
rectionnels. La  poursuite  ,  la  compétence ,  la  pénalité,  le  recours, 
sont  des  matières  d'une  haute  importance ,  mais  d'un  intérêt  moins 
satsisMut ,  et  nous  ne  les  mentionnons  que  pour  démontrer 
que  ridée  de  M.  Petit  a  été  exposée  d'une  manière  complète,  depuis 
le  coup  de  fusil  qui  réalise  l'intention  de  chasse  jusqu'aux  consé- 
quences les  plus  éloignées  de  l'exercice  légal  on  illégal  du  droit  de 
rhasse.  C*cst  un  livre  à  recommander  à  tous  ceux  qui  portent  quel- 
qae  intérêt  à  la  rénerie ,  mise  en  gène  par  les  industries  et  les  lé* 

gidatenrs  des  temps  modernes. 

C.  W. 

9.  Discours  prononcé  à  t audience  solennelle  de  rentrée 
de  la  cour  royale  de  Colmar^  le  &  noven^bre  1838  ; 
par  M.  de  Yaulx  ,  premier  ayocat-général. 

De  nos  jours ,  le  discours  de  rentrée  a  fait  effort  pour  se  rappro- 
cher de  la  marche  générale  de  l'esprit  humain  :  le  discours  de  ren- 
txée  est  devenu  ce  qu'il  aurait  dû  toujours  être  ,  un  avis  de  l'expé- 
neoeeet  de  la  méditation.  Nous  nous  rappelons  arec  un  sentiment 
deplaiiir  et  d'admiration  les  pensées  si  belles  et  si  philosophiques 
d'indiridoalisme  que  prononça  naguère  M.  Uello ,  alors  procureur- 
g^énéral  a  Rennes.  Le  discours  de  M.  Tavocat-général  de  Vaulx,  con- 
çu dans  un  antre  ordre  d'idées ,  n'en  mérite  pas  moins  la  recon- 
naissance de  tous  ceux  qui  s'intéressent  au  bien  du  pays.  Nous  di- 
rons même  que  ce  magistrat  a  lait  prenre  d'un  noble  coorage  » 


318  NOUVELLES    PUBLICATIONS. 

en  attaquant  hautement,  à  propos  des  justices  de  paix,  les  tristes  im- 
perfections de  notre  procédure  civile  et  surtout  de  notre  procédure 
correctionnelle  eu  matière  de  délits  forestiers. 

C.  W. 

iO.  Lettres  sur  la  magistrature  de  l'ordre  judiciaire  ;  par 
un  magistrat  de  cet  ordre.  Paris  ,  Pissin. 

Dans  ces  lettres  il  est  dit  que  le  magistrat  doit  être  instruit ,  la- 
borieux ,  modeste  et  bien  yétu  l  Ceci  me  rappelle  qu'un  de  noi 
penseurs^  modernes  ,  consulté  sur  le  mérite  d'un  prédicateur  quel- 
que peu  vulgaire,  se  prit  à  dire:  «^C'est  un  homme  qui  débite  d'hoD- 
nétes  propos  !  •  parole  un  peu  amère  peut-être  ,  mais  qui  fait  une 
juste  critique  de  ceux  qui  s  érigent  en  apôtres  en  s'imaginant  qu'on 
simple  bon-vouloir  sufBt  pour  remplir  la  plus  haute  des  missions. 

Ce  qui  est  vrai  pour  l'enseignement  des  vérités  sacrées  Test  aussi 

dans  le  domaine  de  l'enseignement  scientifique.  Le  public  a  droit 

à  beaucoup  de  respects ,  selon  nous  ,  et  son  attention  ne  doit  être 

distraite  qu'au  profit  d'idées  nouvelles  ,  de  pensées  fécoudes.de 

travaux  utiles  et  consciencieusement  élaborés.  Quant  aux  notions  de 

morale  usuelle  dont  personne  ne  conteste  le  principe ,  mais  qu'on 

esquive  un  peu  en  la  pratique  \  quant  aux  avis  de  bonne  conduite, 

et  monitoires  relatifs  exkhonesU  vivtre  des  Instituts,  il  faut  Ui>serà 

réducation  traditionnelle,  aux  pères  de  famille  et  aux  anciens  le 

soin  de  les  distribuer  aux  jeunes  hommes ,  suivant  la  mesure  de 

chacun.  Écrire  là-donus  un  yoluiiie  ,  c'est  faire  comme  le  géoéral 

d*armée  qui  composerait  nn  Traité  de  courage  à  Tefiet  d'ea.dooaer 

à  ses  soldats. 

C.  W. 

11.   Ouv^rages publiés  en  France. 

Manuel  du  procureur  du  roi  et  du  substitut;  par  M.  Massabiao. 
Tome  3.  Paris,  Roret.  Prix  7  fr.  ôo. 

Voyage  en  Hollande  et  en  Belgique  ;  par  M.  Ramon  de  la  Sagra. 
tome  I  ,  Hollande;  tome  s,  fielgiqne.  Paris,  Arâm^Bertnad. 
Prix,  iSfr. 

Abolition  du  duel.  Extrait  de  la  oommnnication  fiute  au  ccNnilé 
d'améli "ration  de  la  Société  de  la  morale  clmtienne  ;  par  M.  l^ 
trône.  Paria ,  imprimerie  de  Duverger. 
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Correspondance  pénitentiaire ,  publiée  par  M.  L.  Moreau-Chris- 
tuphe.  Paris,  iluzard  (paraîtra  par  noméroi  séparés).  Prix  da 
vol..  7  fr.  So  c.  :  dechaqoe  numéro,  5o  cent. 

Coars  d'économie  industrielle ,  par  M.  Blanqui  aîné.  Recueilli  et 
aonoté  par  Ad.  BUiae.  i838'5g  {U'  partie).  Paris,  Mathias. 

De  rafiranchissement  des  esclaves  et  de  ses  rapports  avec  la  poli- 
tiqaeactoelle;  par  M.  Agenor  de  Gasparin ,  maître  des  requêtes. 
Par»,  Joubert. 

Dictionnaire  du  contentieux  commercial  ;  par  MM.  Deville- 
DeflTectG,  Massé.  Paris,  Pouleur.  Prix ,  20  fr. 


CHRONIQUE. 

Brésil.  Le  gouTernement  a  autorisé  la  marine  anglaise  à  procé- 
der à  la  yîsîte  de  tous  les  bâtiments  brésiliens  soupçonnés  de  faire 
h  traite. 

Dancmâbck.  Les  états  provinciaux  sont  partagés  d'opinion  sur  la 
qacstioQ  de  rémaucipation  des  juifs.  Les  états  de  Jutland  ,  réunis  à 
^iborg ,  ont  rejeté  la  proposition  d*nn  de  leurs  membres,  tendante 
â  supplier  le  roi  de  faire  présenter  un  projet  d'émancipation  com- 
plète. La  même  proposition  ,  soumise  aux  états  de  Seelande  par  le 
députe  Drewsen ,  a  été  adoptée  par  32  voix  contre  3o. 

Mecklsmboorg.  La  session  des  états  des  deux  duchés  a  été  close  le 
:8  décembre.  Ils  ont  adopté  deux  projets  de  loi ,  l'un  sur  la  répres- 
sion du  Tol ,  l'autre  sur  les  voies  de  recours  contre  les  jugements 
rendus  en  matière  criminelle.  Jusqu'ici,  en  matière  de  vol ,  il  exis- 
tait des  pénalités  tellement  sévères,  qu'elles  ne  furent  jamais  exé - 
caiéei  :  par  exemple,  la  mort  par  la  pendaison^  pour  vol  de  chevaux. 
Li  seconde  loi  diminue  le  nombre  des  voies  de  recours  et  les  frais. 
In  troisième  projet,  relatif  aux  preuves  par  indices  en  matière  cri- 
<!^)uelle ,  a  été  débattu  ;  mais  le  vote  en  a  été  ajourné  à  la  session 
sDivante  :  dans  l'intervalle,  le  gouvernement  fera  examiner  de  nou- 
veau ce  projet  par  la  cour  d'appel  de  Parchim. 

Saxe  (royaume  de).  La  nouvelle  loi  sur  les  communes  rurales 

LantlgenuintU'Ordnung) ,  vient  d  être  promulguée (/^.  notre  t.  IIl, 

p.  636  a  la  note).  Aux  termes  de  cette  loi ,   dans  chaque  com- 

iuune  qui  compte  quinze  membres  domiciliés ,  il  y  aura  un  conseil 

communal,  dont  l'élection  sera  faite  par  la  commune,  sous  la  diree- 
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Uon  et  sauf  Tapprobation  des  autorités.  Ce  coiueîl,  inTesti  da  pon- 
Toir  de  prendre  des  arrêtés  sar  les  affaires  concernant  la  com- 
mune t  est  composé  d'un  maire  (qui  reprëlente  la  commune  k  lex- 
térienr,  et  qui  est  chargé  de  son  administration  )  ,  d'un  ou  de  plu- 
sieurs anciens  (  adjoints  ou  suppléants  du  maire  )  et  de  plusieurs 
conseillers  ayant  roiz  délibérât! ve  ,  et  chargé»  en  même  temps 
d'exercer  le  contrôle  sur  les  actes  du  maire.  Le  maire  et  les  an- 
ciens sont  élus  pour  six  ans  ;  un  tiers  des  autres  conseillers  sort  tons 
les  deux  ans. 

Hessb  [grand-duché].  Le  député  Grohe  a  ^proposé  i*  d'intro- 
duire dans  la  partie  du  grand-duché ,  située  sur  la  rive  droite  da 
Rhin  ,  le  mariage  civil  tel  qu  il  se  trouve  consacré  par  le  Gode  ciri] 
français  qui  fait  loi  sur  la  rive  gauche;  i»  de  supprimer  la  nécesuté 
des  demitioriales  ou  autorisations  accordées  par  le  curé  du  domicile 
des  futurs  époux,  pour  faire  bénir  leur  mariage  par  un  autre  préire. 
Gette  seconde  proposition  a  pour  but  de  faciliter  la  bénédiction 
nuptiale»  dans  le  cas  où  le  curé  s'aviserait  de  la  refuser,  surtout  hn' 
qu'il  s'agit  d'un  mariage  mixte. 

FaAifCB.  Le  gouTemement  a  présenté  à  la  chambre  des  pairs  (fei 
projets  de  loi  sur  la  propriété  littéraire'  et  sur  l'organisation  et  lei 
attributions  du  conseil  d'état. — L'académie  royale  de  médecine  arait 
chargé  une  commission  de  lui  faire  un  rapport  sur  la  question  de 
savoir  si  l'isolement  absolu  appliqué  comme  peine  peut  entraîner 
Taliénation  ou  la  mort  du  détenu.  Les  conclusions  de  la  commti- 
sion,  entièrement  favorables  au  régime  de  l'isolement ,  viennent 
d'être  adoptées  par  l'académie  en  séance  générale.  Puisse  cette  dé- 
cision théorique  être  sanctionnée  par  l'expérience  !  — Un  concoars 
a  été  ouvert  à  la  faculté  de  droit  de  Paris  pour  une  chaire  de  pro- 
fesseur et  cinq  chaires  de  suppléances  ;  vingt-cinq  candidats  lesoot 
fait  inscrire.  Dans  la  séance  d'ouverture  M.  le  professeur  Bramd 
a  protesté ,  au  nom  de  Tiostitution  du  concours  ,  contre  les  di^^pofi- 
tions  réglementaires  qui  le  régissent.  La  critique  de  M.  Bravaitl 
porte  principalement   sur    l'obligation  imposée  aux  concnrreots 
d'argumenter  en  langue  latine  (  f^.  plus  haut  p.  16) .  et  sur  l'exclo- 
sion  dont  on  frappe  toutes  les  branches  du  droit   au  profit  du 
Gode  civil  et  du  droit  romain  ,  sur  lesquels  seuls  doivent  porter  les 
épreuves.  Gette  protestation  d'un  professeur  nommé  au  concoars,  et 
qui  s'occupe,  avec  un  léle  aussi  éclairé  que  soutenu,  des  progrès  de 
la  science  du  droit,  a  produit  une  vive  imprenion. 
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XXVni.  Des  prisons  et  particulièrement  des  maisons 

d arrêt  en  Allemagne. 

Par  M.  Remâ<:lb  1. 

Les  établissements  de  répression  de  PAUemagne  sont 
de  plusieurs  sortes  ;  quelques-uns  n'ont  pas  d'équiva- 
lents en  France. 

Parmi  ces  établissements ,  les  uns  sont  purement  pré- 
ventifs, les  autres  purement  répressifs  ;  d'autres  sem- 
Uent  participer  des  deux  caractères* 

Les  prisons  préyentives  sont  les  maisons  de  police ,  les 
maisons  d'arrêt,  les  maisons  de  justice. 

Les  prisons  répressives  sont  les  prisons  locales,  les 
prisons  provinciales  ou  de  cercle ,  les  forteresses  ou  pri- 
sons d'état. 

Les  prisons  qui  participent  de  l'un  et  de  l'autre  carac- 
tère sont  les  maisons  d'amélioration  (  Besserungs  An- 
itak],  appelées  aussi  maisons  de  correction  {Corrections 
ffaus),  et  maisons  de  travail  {Arbeits  Haus). 

^  ^y  ^  guère  que  les  grandes  capitales  qui  pré- 
sentent des  maisons  de  police  pour  les  prévenus  d'in- 
fractions légères.  Nous  en  avons  trouvé  à  Vienne  et  à 
Prague.  Vienne  et  Prague  possèdent  aussi  des  maisons 
^le  justice  pour  les  prévenus  de  crimes.  Partout  ailleurs, 
la  maison  d'arrêt  suffit  à  tous  les  besoins  de  la  pré^ 
vcBtion. 

La  maison  d'arrêt  {Arrest  Haus)  sert  en  même  temps 
<le  prison  préveùtive ,  de  prison  civile  et  de  prison  de 
prenuer  degré. 

'  M.  Remacle  Tient  de  parcourir  une  grande  partie  de  l*Alle- 
Bttgne ,  daps  le  but  d*y  étudier  les  prifons  et  les  établissements  de 
^teofâisance.  Il  a  bien  voulu  nous  communiquer  le  résultat  de  ses 
^tuerratioas  sur  Tiine  des  catégories  de  prisons  qu'il  a  visitées. 
II.   2*    SÉRIE.  •  21 
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Le  Wurtemberg  est  le  seul  état  qui  ait  des  prisons 
spéciales  pour  les  petits  condamnés  {PoUzejr  Haus, 
Cwil  Festungs,  Straf  Anstalt). 

Les  prisons  de  cercle  ou  de  province  qui  remplissent, 
à  quelques  égards,  le  second  degré  de  la  répression,  sont, 
en  Prusse,  en  Bade  et  en  Autriche,  les  maisons  prorin- 
ciales  de  correction  ou  de  peine  (  Provincial  Corrections- 
Haus,  Provincial  Straf  Haus) ,  en  Wurtemberg  et  en 
Bavière,  les  maisons  de  travail  {yirbeits  Haus). 

Les  prisons  d'état  sont  celles  où  sont  renfermés  lei 
condamnés  à  long  terme  de  plusieurs  provinces,  ou 
même  de  tout  l'état  :  on  les  appelle  plus  spécialemeol 
maisons  de  force  {Zucht  Haus),  ou  maisons  de  peine 
{Straf  Haus  . 

Telle  est,  du  moins,  la  division  qui  répond  le  mieni 
aux  trois  sortes  d'emprisonnement  admises  par  les  lois 
allemandes  : 

Emprisonnement  de  police,  emprisonnement  dani 
ime  maison  de  correction  ou  de  travail,  emprisonnemen! 
dans  une  forteresse ,  en  Prusse ,  en  Wurtemberg  et  d 
Bavière  ;  ' 

Emprisonnement  correctionnel,  réclusion  simple,  r^ 
dusion  aggravée,  dans  le  grand-duché  de  Bade  ;  ' 

Prison  simple,  prison  dure,  et,  avant  1839,  priM^ 
très**dure,  en  Autriche. 

n  est  rare  que,  sur  ces  trois  degrés,  deux  au  moi 
ne  se  confondent  dans  les  mêmes  établissements.  Ce  n' 
pas  en  France  seulement  que  le  besoin  d'économie  et 
désir  d'une  répartition  plus  égale  des  prisonniers 
amené  le  gouvernement  à  réunir  sous  une  même  s 
veillance  des  catégories  que  la  loi  avait  voulu  tenir  éi 
gnées.  Cest  un  motif  de  plus  de  les  distinguer  d'ap 
le  caractère  que  la  loi  leur  attribue. 
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Sous  le  rapport  de  la  durée ,  rempruonnemeat  de 
police  est  d'an  jour  à  six  aemaiiies  en  Bade ,  et  d'un  jour 
à  six  mois  en  Wurtemberg  et  en  Autriche.  H  peut  ainsi 
^Ireplas  prolongé  que  l'emprisonnement  correctionnel, 
qui  peut  n'être  que  de  six  semaines.  A  son  tour,  l'empri- 
sonnement correctionnel,  qui  s'étend  jusqu'à  dix  ans, 
peut  dépasser  en  durée  l'emprisonnement  criminel,  le- 
quel n'est  quelquefois  prononcé  que  pour  six  mms. 

Sous  le  rapport  du  caractère  infamant  attaché  à  la 
peine,  toute  condamnation  judiciaire  emporte  la  priva- 
tion de  certains  droits.  Mais  la  flétrissure  légale  se  gra^ 
due  suivant  leur  gravité.  Pour  le  premier  degré  ,  /ei/i> 
notœ  macula  ;  pour  le  second ,  lata  macula  /  pour  le 
troisième,  grav^issima^ 

Considéré  enfin  sous  le  rapport  du  régime,  l'empri- 
Mnnement  de  police  doit  être  plus  rigoureux  que  l'em^ 
prisoonemeut  correctionnel ,  et  ainsi  de  celui-ci  à  l'égard 
it  lautre.  hes  ordonnances  criminelles  prescrivent  une 
nourriture  et  un  ré^me  disciplinaire  spécial  pour  cha- 
que degré. 

Le  caractère  d'aggravation  le  plus  marqué,  l'emploi 
des  chaînes,  appartient  à  la  peine  dans  certains  cas,  et 
peut  entrer  dans  la  condamnation  dans  tous. 

Généralement,  le  troisième  degré  d'emprisonnement, 
M  prison  très-dure  {carcerc  durissimo) ,  en  Autriche ,  la 
réclusion  sévère  [Geschœrfte  Strafe) ,  en  Bade  ,  la  pri- 
son des  fers  {Keiten  Strafe) ,  en  Bavière ,  emporte  l'em- 
ploi de  chaînes  lourdes  que  le  condamné  doit  porter 
incessamment. 

I^s  condamnés  du  second  degré  peuvent  y  être  assii- 
ettis  ;  mais  alors  la  chaîne  est  plus  légère. 
Enfin ,  et  ceci  montre  combien  les  limites  qui  séparent 
tt  peines  sont  peu  précises,  le  juge  peut  ordonner  que 
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le  condamné  sera  enchainé ,  même  dans  le  cas  de  Yen 
prisonnement  simple.  En  principe ,  l'emploi  des  chaIn 
est  moins  considéré  comme  une  peine  à  part  que  cona 
un  accessoire  qui  s'attache  au  caractère  de  rindividi 
manifesté  par  le  caractère  de  l'acte  qu'il  a  commis. 

Pour  demeurer  fidèle  à  l'esprit  de  cette  légîslatioi 
nul  doute  qu'il  n'eût  fallu  établir  des  prisons  spécial 
pour  chaque  nature  de  peine.  Mais ,  outre  qu'on  aura 
été  amené  ainsi  à  les  multipUer  beaucoup ,  on  n'aura 
pas  été  dispensé  de  former,  dans  chacune  d'elles,  des  i 
visions  à  cause  de  la  diversité  des  condamnations. 

Au  lieu  de  cela ,  l'Allemagne  a  réuni  dans  les  méim 
établissements  les  condamnés  dont  la  peine  avait  à  pc 
près  la  même  durée ,  quel  qu'en  fût  d'ailleurs  le  carx 
tère ,  et  elle  a  pu  ainsi  réduire  considérablement  le  nom 
bre  de  ses  prisons. 

En  Tétat ,  les  condamnés  à  moins  de  six  mois  d'empri 
sonnement  sont  renfermés  dans  les  maisons  d'arrêt  et  à 
travail  ou  de  police ,  qui  sont  toutes  des  prisons  locales 

Ceux  de  six  mois  à  cinq  ans,  en  Bade  et  en  Wurtem 
berg,  et  de  six  mois  à  dix  ans,  en  Autriche,  sont  envoyé 
dans  les  prisons  provinciales. 

Enfin,  les  condamnés  dont  la  peine  excède  cinqof 
dix  ans ,  sont  réunis  dans  les  prisons  d'état  ou  mai 
de  force  (  Zucht  Haus ,  Straf  ffaus }. 

Et  comme  chacun  de  ces  établissements  renferme 
criminels  des  divers  degrés ,  et  que  le  régime  qui  I 
est  applicable  n'est  pas  le  même,  on  les  sépare 
quartiers. 

En  général  les  condamnés  des  deux  sexes  sont 
fermés  dans  les  mêmes  maisons.  La  première  pn 
pour  femmes  qui  ail  été  ouverte  en  Allemagne  est 
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de  Bmchsal  i,  et  elle  n'était  pas  encore  habitée  au  mois 
de  septeini>re  dernier. 

Les  prisons  pour  les  jeunes  délinquants  sont  encore 
très^rares  en  Allemagne.  Dans  le  grand-duché  de  Bade 
eten  Wurtjemberg  ,des  associations  approuvées  par  Fau- 
torité  supérieure  placent  en  pension,  à  la  campagne,  les 
enfants  délaissés  et  les  jeunes  condamnés  que  les  trihu- 
naox  leur  renvoient;  mais  il  est  difficile  de  voir  là  une 
institution  pénale.  Il  n'en  est  pas  de  même  en  Saxeeten 
Prusse.  Les  jeunes  déhnquants  de  quatorze  à  dix-huit 
aos  j  sont  renfermés  dans  des  maisons  spéciales ,  où 
tout  est  dirigé  vers  l'amendement ,  sans  que  le  caractère 
répressif  soit  effacé. 

Indépendamment  de  toutes  les  prisons  destinées  à 
ceux  qu'un  jugement  de  condamnation  a  atteints  ou 
menacés ,  l'Allemagne  en  possède  d'autres  que  l'Europe 
occidentale  ne  connaît  pas  :  ce  wai  ses  maisons  d'amé^ 
lioration. 

Ce  qui  distingue  la  maison  d'amélioraticm  de  la  prison 
proprement  dite ,  c'est  le  caractère  de  la  sentence  en 
^tu  de  laquelle  le  détenu  y  est  renfermé.  On  est  en- 
voyé en  prison  parce  qu'on  est  condamné  ou  sous  le 
poids  d'une  accusation.  Au  contraire,  l'individu  que 
l'autorité  administrative  fait  renfermer  dans  la  maison 
^amélioration,  peut  n'avoir  donné  lieu  à  aucun  juge- 
>ient  de  cond^nmation ,  et  les  poursuites  judiciaires 
^i  il  a  été  l'objet  peuvent  n'avoir  rien  prouvé  contre 
loi.  Mais  c'est  un  mendiant ,  un  vagabond  ou  une  fille 
publique,  que  les  règlements  abandonnent  à  l'action 
immédiate  et  presque  souveraine  des  régences  ;  ou  bien 
(est  un  condiimné  dont  la  peine  expire ,  mais  qui ,  à 

'  Voir  notre  t.  V,  p.  946.  {Koie  de  tédittur,) 
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raison  du  caractère  de  perversité  déreloppé  par  loi  dam 
la  prison ,  ne  peut  rentrer  dans  la  société  saDS  dangers; 
ou  bien  encore ,  c'est  un  prévenu  dont  la  culpabilité  n'a 
point  été  légalement  établie ,  mais  qui ,  lui  aussi  »  a  été 
présumé  dangereux  pour  Tordre,  et  mis  à  ce  titre  à  la 
disposition  de  la  police. 

L'article  5,  titre  XX ,  2*^  partie  du  Gode  général  pnis- 
sien ,  porte  s 

«  Les  voleurs  et  autres  délinquants  qui,  à  cause  de 
9  leurs  penchants  vicieux ,  peuvent  devenir  dangereux  s 
•  la  société ,  ne  doivent  pas ,  encore  qu'ils  aient  subi 
»  leur  peine ,  être  remis  en  liberté  avant  d'avoir  proan 
9  comment  ils  peuvent  vivre  par  quelque  moyen  boa- 
»  néCe.  » 

L'article  &5S  du  Gode  pénal  autrichien  porte  de  soo 
côté  : 

«  Si  le  tribunal  criminel  reconnaît,  d'après  Tinstmc- 
tion ,  qu'il  y  a  danger  pour  la  sûreté  publique  il  mettre 
immédiatement  en  liberté ,  soit  un  inculpé  renvoya 
pour  défaut  de  preuves  légales ,  soit  un  condanmé  qui 
a  accom|di  sa  peine  »  il  doit,  dans  le  premier  cas,  avanl 
de  publier  la  sentence,  et  dans  le  second,  avant  que  k 
peine  soit  expirée,  en  rendre  compte  au  tribunal  sst 
périeur,  en  lui  transmettant  les  pièces.  Le  tribunal  tf 
fait  rapport  au  tribunal  suprême  de  justice ,  et  celui-c 
en  donne  connaissance ,  avec  son  avis ,  au  dicastèn 
aulique  de  justice,  afin  que  des  mesures  de  polio 
convenables  soient  prises  en  conséquence.  » 
La  maison  d'amélioration  est  donc  pr<^rement  h 
maison  des  suspects.  Gomme  elle  constitue  moins  iaa< 
pénalité  qu'une  précaution ,  il  est  naturel  que  l'élargis 
sèment  soit  prononcé  aussitôt  que  la  conduite  du  déleni 
a  dissipé  toutes  les  craintes.  Les  mesures  qui  "sont  prise 
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pour  amener  la  population  priaonmère  à  un  pareil  ré- 
sultat, ont  fait  doimer  à  rétablissemoat  la  dénomination 
sous  laquelle  il  est  ocmnu.  C'est  ausd  parce  que  Tamé- 
lioration  est  son  but  plus  encore  que  la  répression  »  que 
les  jeunes  condamnés  y  sont  envoyés  dans  les  états  qui  ne 
leur  ont  pas  consacré  des  prisons  spéciales. 

On  Toit  maintenant  pourquoi  nous  avons  placé  ces 
établissements  entre  les  maisons  de  prévention  et  les 
maisons  de  peines ,  comme  participant  de  la  nature  des 
unes  et  des  autres. 

Cette  institution ,  mélangée  de  moralité  et  d'arbi- 
traire, de  despotisme  et  dliumanité,  nous  a  paru  très- 
bien  résumer  le  double  génie  de  rAllemagne. 

Telles  sont  donc  les  différentes  formules  sous  les- 
quelles se  produit  le  système  répressif  des  états  d'outre- 
Khin. 

Comment  chacun  de  ces  établissements  convientr-il  au 
Initdeson  institution? 
Par  quel  moyen  estril  mis  enjeu? 
Qœb  sont  ses  résultats  ? 

Cestce  qu'il  faudrait  examiner  pour  avoir  une  juste 
idée  de  Tensemble.  Un  pareil  travail  sortirait  des  bornes 
de  cette  rei/ue.  Nous  nous  contenterons  de  faire  connaître 
fétat  des  maisons  d'arrêt  en  Allemagne.  L'intérêt  que 
présente  cette  partie  de  la  question  des  prisons  n'est  pas 
assez  généralement  compris.  Nous  croyons  faire  une 
àiose  utile  en  appelant  sur  elle  l'attention. 

S  I  •  De  la  maison  d*arrét  considérée  comme  prison  prërentÎTe. 

Pour  comprendre  l'importance  et  le  caractère  de  la 
maison  d'arrêt  en  Allemagne ,  il  faut  connaître  les  formes 
qui  y  sont  suivies  en  matière  criminelle. 
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Toute  procédure  s'instruit  par  écrit.  Le  bailli  on  juge 
inférieur  en  est  chargé. 

Il  est  saisi  de  l'affaire  par  la  dénonciation  qui  lui  est 
faite ,  ou  par  la  connaissance  qn*il  acquiert  lui-même  de 
l'acte  incriminé. 

Si  le  fait  n'encède  pas  les  limites  de  sa  Gompéteoce,  il 
juge  après  avoir  instruit  ;  et ,  ce  qui  est  {dus  remarqua- 
ble ,  il  demeure  chargé  de  l'exécution  de  son  jugement. 

Si ,  au  contraire ,  l'action  ressort  de  la  cour  du  cercle, 
ou  même  de  la  cour  supérieure  ,  il  ne  juge  pas  ,  mais  il 
instruit  encore  ;  et ,  en  cas  de  condamnation ,  le  juge- 
ment lui  est  renvoyé  pour  l'exécution. 

Dans  tous  les  cas ,  c'est  k  lui  qu'il  appartient  de  déci- 
der si  le  prévenu  doit  être  arrêté  pendant  le  pvocès. 

La  criminalité  de  l'acte  ou  la  conduite  antérieure 
de  laccusé ,  détermine  seule  l'incarcération  préventive  ^ 

Les  mises  en  liberté  sous  caution  ne  sont  pas  connues. 

Ce  pouvoir  exorbitant  du  juge  inférieur  se  réalise  au 
moyen  de  la  maison  d'arrêt.  C'est  dans  la  maison d'arrél 
qu'il  détient  tous  ses  prévenus  ;  ils  sont  là  sous  sa  main, 
à  sa  dispositicm  ;  il  détermine  le  régime  auquel  ils  doivent 
être  soumis  ;  sa  volonté  domine  seule  dans  cette  enceinte. 
Le  geôlier  est  son  homme,  comme  la  maison  d'arrêt  est  sa 
prison;  dans  les  petits  districts,  cet  agent  inférieur 
remplit  auprès  de  lui  les  fonctions  d'huissier. 

La  maison  ^l'arrêt  est  donc  la  prison  du  bailli. 

En  France ,  les  prisons  préventives  sont  considérées 
comme  des  maisons  de  passage  qu'on  ne  peut  soumettre 

1  II  ne  faut  pas  oublier  que  la  loi  trace  au  juge  des  règles  précises 
à  cetégard.f^.  le  Code  pémal  général  de  Ven^ire  d^Jmirid^,  fn^emière 
partie,  sect.  s,  cb.  4  ;  le  Code  d^  instruction  criminelle  de  Prusse^  tit.  s, 
sect.  a  ;  le  Code  pénal  de  Bavière,  $  1 1 8  et  suiv.  ÇJfoie  de  redit.) 
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à  aaciin  régime,  à  cause  de  la  courte  durée  des  déten- 
tions: la  rapidité  de  notre  procédure  criminelle  autorise 
cette  opinion.  Les  maisons  d'arrêt  allemandes  ne  sont 
pas  l'objet  de  plus  d'attention ,  mais  la  même  excuse 
n'existe  pas. 

Cette  procédure  écrite ,  confiée  à  un  homme  qui  a  lui- 
même  le  pouvoir  de  décider»  dans  la  plupart  des  cas  ;  cet 
examen  sans  contrôle ,  car  la  défense  n'existe  pas  au  pe- 
tit criminel ,  semblerait  devoir  mettre  une  grande  célé- 
rité dans  l'expédition  des  affaires.  De  quoi  s'agit-il ,  en 
effet  ?  de  l'audition  de  quelques  témoins  et  d'un  inter- 
rogatoire. 

En  France ,  l'officier  du  ministère  puldic  transmet  la 
plainte  au  juge  d'instruction  avec  son  réquisitoire.  Le 
juge  d'instruction  entend  le  prévenu  et  les  témoins  ;  puis 
il  renvoie  à  son  tour  la  procédure  au  procureur  du  roi. 
Celui-ci  requiert  une  seconde  fois,  et  la  chambre  du 
conseil  est  saisie.  Il  faut  encore  que  le  juge  d'instruction 
&S8e son  rapport ,  et  que  la  chambre  décide,  avant  que 
le  tribunal  puisse  juger.  Ces  formes  sont  certainement 
très-multipliées  ;  elles  s'accomplissent  ordinairement  ei^ 
im  mois,  et  quelquefois  en  huit  jours. 

En  Allemagne ,  le  même  individu  est  à  la  fois  pro- 
cureur du  roi  »  juge  d'instruction ,  chambre  du  conseil , 
tribunal  c(»rectionnel ;  il  requiert,  interroge,  juge; 
aucune  défense  ne  l'arrête,  aucune  publicité  ne  le  gène  ; 
ilna  qu'à  se  faire  une  conviction  et  à  la  dédarer  ;  et 
aveccettesimpUcité  de  formes,  les  instructions  les  moins 
compliquées  durent  six  mois. 

Cest  que  la  loi ,  tout  en  investissant  le  juge  d'une 
confiance  illimitée ,  lui  a  cependant  tracé  les  règles  sur 
lesquelles  il  doit  asseoir  son  jugement. 
Le  juge  doit  étudier  dans  la  loi,  autant  que  dans  sa 
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conscience,  le  degré  de  force  que  présente  un  témoi- 
gnage. 

La  loi  détermine  quelles  sont  les  dépositions  qui  font 
preuve  entière ,  quelles  sont  celles  qui  équîyatent  à  une 
demi -preuve ,  à  un  adminicule ,  à  un  indice. 

En  matière  capitale,  elle  défend  de  prononcer  la  pebe 
de  mort  sans  Vaveu  du  coupable. 

Cette  théorie  de  la  preuve  est  la  partie  la  plus  dîfiicik 
et  la  [dus  controversée  de  la  procédure  criminelle  allé» 
mande. 

Dès  lors»  le  juge  n'est  plus  dans  la  position  facile  où 
nous  le  représentions  tout  à  Fheure.  Il  ne  s'agit  pins 
seulement  pour  lui  de  se  £iire  une  conviction  ;  il  faut 
qu'il  la  justifie  par  les  seules  preuves  que  la  kû  reooo- 
natt. 

De  là  ces  interrogatoires  répéta,  ces  dépositions  re- 
prises» ces  confrontations  sur  confrontations,  pour  ame- 
ner le  détenu  à  s'avouer  coupable  et  le  témoin  à  ajouter 
à  son  dire  le  caractère  de  la  preuve  qui  lui  manque 
encore, 

^  Ce  n'est  pas  tout  ;  quand  le  j  uge  est  convaincu  »  et  que 
la  preuve  extérieure  n'est  pas  complète,  il  peut,  dans 
certains  cas,  recourir  à  la  torture. 

Dans  le  grand-duché  de  Bade,  l'emploi  de  la  torture 
avait  été  restreint,  en  1803,  aux  deux  cas  suivants: 
1^  lorsqu'un  criminel ,  convaincu  d'un  crime  qu'il  n'avait 
pu  commettre  qu'avec  l'aide  de  complices,  refusait  de  les 
nommer;  3^  quand  un  criminel,  convaincu  d'avoir  recelé 
des  objets  faisant  partie  du  OMrps  de  délit,  refusait  de 
dire  où  il  les  avait  cachés.  EUle  a  été  depuis  abolie  for- 
mellement par  le  grand-duc.  Elle  subsiste  encore  dans  la 
loi  criminelle  des  autres  états  ^ . 

1  Notre  collaborateur  fait  ici  une  erreur  :  la  torture  a  été  fnp> 
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Vais,  mènie  eo  Bade,  le  ju|;e  contenre  encore  des 
moyens  d'action  contre  le  prévenn  qui  s'obstine  dans  ses 
dénégations.  D'abord,  il  est  le  maître  de  sa  personne 
dans  la  prison ,  et  il  dépend  de  loi  d'aggraver  le  régime 
auquel  il  est  soumis. .  Ensuite  la  dénégation  d'un  fait 
éfident,  ou  le  sil^ice  obstiné,  est  considéré  comme  un 
outrage  fait  au  juge,  et  punie  des  fers»  de  la  mise  au 
pain  et  à  l'eau  et  de  la  bastonnade i.  Enfin»  quand  Vent» 
ploi  de  ces  moyens- est  sans  effet,  que  la  preave  ne  s'ac- 
quiert pas ,  et  que  la  conviction  du  juge  est  entière,  il 
Be  condamne  pas ,  mais  il  n'acquitte  pas  ;  il  attend ,  et  le 
prévenu  garde  prisim.  Nous  avons  vu,  dans  la  PolitUcke 
Straf  jinstalt  de  Prague,  un  individu  prévenu  de  vol , 
dont  la  procédure  n'était  pas  instruite  après  huit  ans. 

On  comprend  maintenant  quelle  est  l'importance  des 
maisons  d'arrêt  en  Allemagne. 

Outre  qu'elles  comportent  une  population  propor- 
tionnellement plus  nomlM'euse,  elles  empruntent  de  la 
dorée  naéme  de  la  détention  un  caractère  de  rigumir  qui 
aurait  dû  fixer  sur  elles  de  bonne  heure  l'attention.Gette 
main-mise  de  l'autorité  sur  un  homme  présumé  inno- 
cent, est  trop  sévère  en  elle-même  pour  n'être  pas,  dans 
tous  les  cas,  un  sujet  de  scdlicitude.  Mais  c'est  surtout 
en  se  prolongeant,  qu'une  pareiUe  mesure  impose  aux 
gouvemenEientB  des  devoirs  plus  stricts.  Il  ne  suffit  plus 
alors,  en  effet,  de  protéger  le  prévenu  contre  les  pre- 
miers besoins  de  la  vie ,  en  lui  donnant  une  prison  sa- 


primée  dans  tous  les  pays  allemands.  K.  louTrage de  M.  Mitter- 
maier,  de  la  procédure  crimineUe  allemande ^eic,\  t.  T,  %  76. 

{Note  de  Fédiieur.) 
^  Le  même  anteur  condamne  (S  76)  tontes  ces  punitions ,  conune 
n'étaot  antorisëes  par  ancnne  loi.  [Note  de  t éditeur.) 
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lubre  et  une  nourriture  suffisante  ;  il  faut  veiller  à  ce 
qu'il  ne  soit  pas  souillé ,  à  la  longue,  par  le  contact 
d'hommes  plus  criminels  que  lui ,  à  ce  que  rinaction 
dans  laquelle  il  est  retenu  ne  produise  pas  un  engour- 
dissement moral  de  nature  à  influer  sur  ses  habitudes,  a 
ce  qu'une  simple  précaution  ne  dégénère  pas  en  rigueur 
plus  dure  à  supporter  que  le  châtiment,  à  ce  qu'enfin  ce 
qui  est  fait  pour  garantir  la  société  ne  tourne  pas  omtre 
elle  par  la  perversion  d'un  de  ses  membres. 

Sous  ce  rapport,  les  prisons  préventives  ont  un  intérêt 
que  ne  présentent  pas  au  même  degré  les  prisons  pour 
peines.  La  population  des  premières  est  réputée  imuH 
cente  et  peut,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  être  pré- 
servée de  la  contagion  du  vice.  Celle  des  secondes^  au 
contraire  ,  a  déjà  été  flétrie  par  un  jugement^  et  il  ne 
s'agit  plus  pour  elle  que  de  mettre  des  bornes  à  sa  cor- 
ruption. Il  semble,  d'après  cela,  que  les  maisons  d'arrêt 
devraient  être  l'objet  de  plus  de  précautions,  de  plus  de 
soins  que  les  prisons.  Nous  avons  regret  à  le  dire  :  c'est 
le  contraire  qui  arrive  en  Allemagne  comme  en  France. 

Placée  sous  le  gouvernement  d'un  geôlier  sans  auto- 
rité propre ,  la  maison  d'arrêt  allemande  garde  pour  le 
châtiment  la  personne  du  prévenu  ;  là  se  borne  son  office. 

Comme  il  faut  que  le  prisonnier  vive,  on  le  nourrit, 
et,  nous  devons  le  dire ,  mieux  en  général  que  dans  les 
prisoDs  pour  peines  :  mais ,  pour  tout  le  reste ,  nul  n  a 
souci  de  sa  personne  ou  de  son  avenir.  Il  est  confonda 
dans  les  chambres  de  détention  avec  les  premiers  compa- 
gnons d'infortune  que  le  hasard  lui  a  donnés.  Point  de 
cet  isolement  qui  lui  serait  si  utile  pour  le  soin  de  sa 
défense ,  en  l'enlevant  à  une  société  qui  peut  le  blesser. 
Point  de  travail.  Les  heures  de  la  captivité  s'écoulent 
dans  une  morne  tristesse  ,  que  dissipe  et  remplace  trop 
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vite  une  familiarité  filiale ,  k  laquelle  l'oisiveté  ajoute 
encore  sa  corrosive  ijifluence. 

Nous  ayons  visité  les  maisons  d'arrêt  de  Carlsruhe ,  de 
Munich,  de  Vienne  et  de  Prague. 

A  Carlsruhe ,  les  prévenus  sont  renfermés  dans  la 
tour  derHôtel-de-ViUe.Ils  sont  à  deux  dans  des  cellules 
étroites,  où  il  n  y  a  qu'un  seul  lit  sans  draps. 

A  Munich ,  le  bâtiment  qu*ils  occupent  dans  le  quai^ 
tier  de  l'Anger  est  au  contraire  très-beau.  Il  a  été 
construit  de  1820  à  1826 ,'  par  le  conseiller  supérieur 
d'architecture  Pertsch ,  et  il  est  cité  parmi  les  édifices  re- 
marquables de  cette  capitale.  Que  trouve-t-on  cependant 
à  imtérieur?  des  salles  assez  spacieuses,  il  est  vrai» 
mais  où  les  prévenus  sont  jetés  sans  distinction  d'âge,  et 
où  ils  s'énervent  dans  une  oisiveté  dévorante.  Notre 
mite  a  eu  lieu  au  mois  d'octobre ,  de  midi  •  à  deux 
heures;  la  température  s'était  abaissée  ce  jour-là ,  et  les 
ci^amhres  avaient  'été  excessivement  chauffées.  Les  pré- 
^^us ,  les  hommes  comme  les  femmes  ,  étaient  encore 
au  lit  pour  la  plupart  ;  ceux  qui  Tavaient  quitté  se  hâ- 
taient de  rajuster,  en  notre  présence,  des  vêtements  en 
désordre ,  qui  trahissaient  leurs  habitudes  indolentes. 
Il  y  avait  dans  cette  extinction  de  toute  énergie  chez  des 
individus  jeunes  et  vigoureux  quelque  chose  qui  faisait 
nwl  à  voir. 

Même  chose  à  Vienne  et  à  Prague.  Seulement,  comme 
ici  les  bâtiments  sont  moins  grands ,  avec  une  popu- 
lation plus  nombreuse ,  les  détenus  spnt  entassés  au 
nombre  de  huit,  dix,  douze  dans  des  chambres  privées 
d'air  et  de  lumière.  A  Vienne  particulièrement  les  ba- 
({uets  répandent  une  odeur  insupportable.  Les  détenus 
ne  peuvent  ni  travailler  ni  lire.  Ceux  qui  sont  prévenus 
de  crimes  graves ,  ou  qui  ont  tenté  de  s'évader,  sont  en- 
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chaînés,  cotnme  oq  enchaînait  du  temps  de  Marie* 
Thérèse ,  avec  des  ceintures  en  fer ,  des  menottes  et  des 
entraves-scellées  au  besoin  dans  le  mur. 

Toutes  ces  maisons  sont  gardées  à  l'extérieur  par  de 
nombreuses  sentinelles  ;  mais  nous  n'avons  rien  tu  dans 
les  salles  qui  ressemblât  à  de  la  surveillance. 

Maintenant,  dans  ces  réduits  abandonnés  à  la  corrup- 
tion ,  supposez  une  personne  honnête  qu'une  erreur  de 
la  justice  poursuit.  A  quel  supplice  ne  sera-t-elle  pas 
exposée?  quels  dangers,  sous  le  rapport  moral,  ne 
courra -t- elle  pas?  On  nous  a  cité  à  Vienne,  dans  la 
prison  même ,  l'exemple  d'une  femme  appartenant  h  Ij 
bourgeoisie ,  que  la  déconfiture  des  affaires  commerciales 
de  son  mari  avait  entraînée  avec  lui  dans  une  poursuite 
criminelle.  Elle  fut  enfermée  à  la  maison  d'arrêt,  dans 
une  chambre  où  se  trouvaient  des  femmes  de  mauvaise 
vie.  Pendant  les  neuf  mois  que  dura  son  procès ,  il  ne 
lui  fut  permis  de  recevoir  aucune  personne  de  sa  famille  ; 
elle  ne  put  ni  leur  écrire  ni  en  recevoir  des  nouvelles. 
Elle  fut  livrée  sans  relâche  à  cette  société  affreuse  de  ses 
compagnes.  Tous  les  matins  elle  était  obligée  de  parta- 
ger avec  elles  le  soin  de  balayer  la  prison  ;  le  samedi  le 
soin  de  hiver,  et  quand  son  tour  était  venu ,  de  vider  les 
baquets.  Au  bout  des  neuf  mois  elle  fut  déclarée  inno- 
cente ! 

Les  administrateurs ,  que  '  nous  avons  interrogés  , 
croient  avoir  beaucoup  fait  pour  les  prévenus ,  en  leur 
donnant  une  nourriture  abondante ,  en  ne  les  soumet- 
tant à  aucun  travail  et  ne  leur  faisant  sentir ,  comme  ils 
disent,  que  le  moins  possible  le  poids  de  la  prison. 
Nous  savons  bien  que  c'est  à  un  allégttnent  matériel 
que  se  sont  bornés  longtemps  les  vœux  des  philan- 
thropes ,  en  faveur  de  ces  malheureiix.  Maïs  comment 
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des  gouvemements ,  pour  cfui  Tidée  morale ,  l'idée  du 
devoir  surtout  a  tant  de  prix ,  n'oot-ik  pas  vu  que  la 
discipline,  lorsqu'elle  ne  dégénère  pas  en  une  sévérité 
outrée,  n^est  que  le  rappel  à  une  règle  de  condoîte 
bonne  pour  tous,  parce  quelle  est  moralisante;  que  le 
trayaii  lui-même  est  pour  le  prévenu  une  condition  de 
monlité ,  comme  il  est  pour  la  maison  une  condition 
d ordre;  et  qu'enfin  l'isolement  du  prisonnier  non  con- 
damné est  un  droit  pour  lui ,  toutes  les  fois  que  sa  réu* 
nion  à  d'autres  ne  peut  avoir  lieu  saxis  danger  pour  son 
honneur ,  pour  «a  moralité  ou  pour  sa  vie. 

Hâtons -nous  de  dire  que  ces  idées,  commencent  à 
troaver  de  l'écho  diez  nos  voisins.  Si  l'administration 
delà  ville  de  Vienne  a  fait  construire  dans  ces  dernières 
années  sa  vaste  prison  préventive  de  FAlser-Vorstadt , 
sans  y  introduire  aucune  des  améliorations  dont  le  besoin 
est  le  plus  généralement  senti,  les  états  de  fiade,  dans 
le  Code  pénal  qu'ils  élaborent ,  consacrent  en  principe 
Tisolement  des  prévenus,  avec  travail  facultatif,  et  le 
Wurtemberg  a  déjà  fait  dresser  les  plans  de  quatre 
maisons  d'arrêt  où  le  travail  sera  aussi  organisé ,  avec 
isolement  de  nuit. 

Nous  n'avons  pas  pu  constater  avec  certitude  l'état 
de  la  mortalité  dans  les  prisons  préventives  de  l'Alle- 
magne. A  ne  considérer  que  leur  état  matériel ,  Vétroi- 
lesse  des  chambres,  l'absence  de  cours  ou  préaux,  on 
serait  tenté  de  la  croire  très -grande.  Les  indications 

qui  nous  ont  été  fournies ,  tendent  à  prouver  qu'elle 
ne  dépasse  pas  beaucoup  la  mortalité  ordinaire. 

$  1.  De  la  maifioa  d'arrêt,  oontidërëe  Gomiue  prison  civile. 

Nous  avons  dit  que  la  maison  d'arrêt  allemande  ser- 
vait aussi  de  prison  civile  pour  les  détenus  pour  dettes. 
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et  de  prison  locale  pour  les  petits  condauinés.  lîous  y 
avons  partout  trouvé  en  effet  ces  deux  classes  de  détenns. 

La  théorie  de  remprisonnement  pour  dettes  est  plus 
simple  dans  la  légi^atiou  allemande  que. dans  la  nôtre« 
'Toute  dette  constatée ,-  quelle  que  soit  .sa  quotité  ou  sa 
nature ,  donne  au  créancier  le  drpii,  ^d'incarcération 
contre  son  débiteur  ^  Le  sexe  ni  l'âgé  lïe  sont  des  motifs 
d'exemption.  Mais  Texerdce  de. ce  droit  rigoureux  est 
restreint  à  un  an  *•  . 

La  maison  d'arrêt  de  Vienne  nous  a  offert  à  ce  sujet 
deux  traits  de  mœurs. que  nous  devons , citer ,  parce 
qu'ils  S(mt  caractéristiques. 

La  maison  ne  renfermait  qiie  quatre  dettiers  ;  nous 
nianifestÂmes  notre  étonnement  de  ne  pas  les  voir  réunis 
dans  les  mêmes  salles,  quoiqu'elles  eussent  iété  pré- 
parées pour,  un  plus  grand  qombre.  Le  président  du 
tribunal ,  qui  nous  accompagnait,. voulut  bien  nous  ap- 


I  GesaBsertions  nous  scfinbleat  trop  générales. /T.  M.  Mittermaier, 
la  procédure  du  droit  commun  allemand  comparée  avec  éelle  de  /« 
Prusse  et  de  la  France  ^  \*  livrajson,  p.  148  et  suir. ,  et  notre  ar- 
ticle  publié  Hans  la  Gazette  des  Tribunaux  du  s  7  octobre  i83i. 
(Note  de  f  éditeur,) 

'  Cette  limitation  n*est 'établie  qu*en  Pmise  (  Code  de  proeéd. 
CIT.,  part.  I ,  tit.  i4 ,  J  146  et  147  ;  ordonnance  rojale  du  &  jniliet 
i83s  ),  et  en  Autriche  (Gode  de  proeéd.  cIt.  ,  ch.-3i  ,  $  35i)  ;  en- 
core, en  Prusse,il  y  a  exception  àTégard  des  créances  résultant  d'une 
lettre  de  change  :  en  Autriche  la  limit^liou  de  Temprisonnenieot 
à  uneannée  ne  8*app1ique  qu*enfaveurdn  débiteur  incarcéré  en  Tertu 
d'un  jugement  y  et  larrestation  provisoire  ne  cessera  point  par  l'ex- 
piration  d'une  année  (Manuel  de  M,  de  Zimmerl ,  sur  le  $  s  79  da 
.Gode).  Dans  les  autres  pays  allemands,  le  débiteur  n'obtient  son 
élargissement  que  par  le  payement ,  par  le  consentement  do  eréan- 
cfer ,  par  le  défaut  de  consignation  d'aliments ,  et  par  l'admission  à 
U  cession  des  biens,  y,  l'article  cité  de  la  Gazette  des  Tnènnmmjr. 

(NoUdetéditeur.) 
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prendre  que  Vun  deux  élail  juif}  et  il  ajouta  que,  la 
convennDceà  part,  des  juifs  et  des  chrétiens  ne  devaient 
pas  avoir  assez  d'idées  commuAes  pour  ^tre  agréaUe- 
menl  eusemble.  En  effet ,  nous  vtmes  bientdt  le  juif 
relégué  dans  une  petite  chambre  à  Teixtrémité  du  quar- 
tier. Mais  comme  il  n'était  pas  seuU  nous  nous  en- 
(|u)ines  si  son  compagnon  était  juif  aussi  7  Nous  ap- 
prîmes avec  ^tonnement  que  non;  il  lui  avait  été  donné 
pour  alléger  lennui  d'une  captivité  solitaire^ 

Ainsi  l'humanité  t'emportait  sur  W  préjugé. 

La  peine  de  l'isolement  dans  la  prison  est  considérée 
comme  si  rigoureuse  en  Allemagne,  qu'on  ne  refuse  pas 
h  société  de  ses  co- détenus,  même  au  condamné  à 
mort.  La  même  prison  renfermait ,  au  moment  où  nous 
la  visitâmes,  un  malheureux  qui  depuis  a  marché  au 
supplice  ;  il  était  réuni  à  ses  compagnons. 

S  3.  De  U  maison  d*arrét  considére'e  comme  priton  focale. 

Les  maisons  d'arrêt  sont  aussi  des  prisons  locales  pu 
sont  renfermés  les  petits  condamnés.  Nous  n'avons  rien 
à  en  dire  sous  ce  rapport,  sinon  qu'elles  sont  aussi  vi- 
cieuses à  cet  égard  qu'à  tous  les  autres.  On  s'est  auto- 
risé, pour  les  prévenus,  de  la  faveur  de  leur  position,, 
pour  leur  refuser  le  travail;  oa  argue  i  pour  les  petits 
condamnés  ,  de  la  courte  durée  de  leur  captivité,  pour 
ne  les  j  pas  soumettre. 

Nous  devons  consigner  ici  une  observation  ou  pluL&t. 
un  doute. 

Les  maisons  d'arrêt,  dans  les  différents  états,  sont 

placées  sous  l'autorité  du  ministre  de  l'intérieur,  tandis 

({ue  les  prisons  pour  peines  sont  dans  les  attributionsidu 

ministre  de  la  justice  ;  cette  division  dans  l'autorité  qui 

IT.  3*  stRiE.  22 
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dirige  ne  serait-elle  pas  une  des  causes  de  l'état  d  a* 
banden  dans  lequel  les  première^  languissent  7 

Somm^  toute,  les  ifiaisons  d'arrêt  deFAUeniagne,  telles 
qu'elles  sont  encore  organisées ,  sont  Tune  des  formes 
les  moins  regrettables  du  système  qui  a  fait  scm  temps 
et  qui  s'en  va.  Nous  avons  peu  de  choses  peut  être  à 
leur  reprocher,  eu  égard  à  nos  propres  établissemenU; 
mais  certainement  nous  n'avons  rien  k  leur  envier,  ni 
à  imiter  dans  leur  régime.  Il  n'en  est  pas  de  même  des 
prisons  pour  peines  ;  elles  nous  ont  paru  4igp^  à  beau- 
coup d'égard  d'être  étudiée  ;  qe^t  une  justice  par  la- 
quelle npuB  aimou^  h  terminer  ce(^  m^\c^^ 


••FF 


XXIX.  Loi  belge  sur  les  mines ,  du  2  mai  1837. 

Par  M.,  Aug.  Visscasas,  conseiller  honoraire  au  conseil  des  mines , 

à  Bruxelles. 

La  Belgique ,  dépourvue  cTun  conseil  d'état ,  a  cherché 
à  remplacer  ce  grand  corps  consultatif  par  d'autres  in- 
stitutions analogues. 

Près  de  plusieurs  des  ministères  de  ce  jeune  état, 
sont  placés  différents  conseils  ou  comités  »  chargés  cha- 
cun d'une  spécialité ,  et  dont  les  fonctions  se  bornent  à 
donner  leur  avis  sur  les  questions  qui  leur  sont  renvoyées 
par  le  chef  du  département.  C'est  près  du  ministre  des 
travaux  publics  que  Ton  remarque  le  plus  grand  nombre 
de  ces  comités  :  c'est  ainsi  que  sont  institués ,  mais  sans 
caractère  permanent  ou  sans  une  organisation  propre- 
ment dite  ,  des  conseils  des  ponts  et  chaussées  et  du  che- 
min de  fer.  Le  conseil  des  mines  ef  t  quiel^e  c)iose  de 
plus  que  oes  diff^ents  comités. 


SUB   LU   MIMES.  8M 

Pendant  sept  anoéeB ,  à  défaut  de  eoqaeil  d^^Uit ,  0a 
fim  corpa  aptei  le  rempla«^r,  aiKUiie  conœasien  de 
Dioef  n'a  été  accordée  dfins  ce  royaame  si  riche ,  d'aiU 
leurs,  en  gisements  minéraux. 

La  loi  du  3  mai  1887  a  mis  fin  à  eet  état  de  choses,  en 
créant  un  conseil  des  naines ,  auquel  elle  a  délégué  les 
attributions  conférées  au  conseil  d'état,  par  la  loi  du 
SI  avril  1810  (  à  Texception  de  ce  qpai  concerne  les  de^ 
maodes  en  concession  ou  en  extension  dp  mines  de  fer» 
sur  le  sort  desquelles  la  législature  s'est  réservé  de  sta« 
tnerttltériearement).  Mais  la  loi  de  1887  a  été  pltt4 
loin  :  elle  a  modifié  en  certains  points  la  loi  de  1810  , 
ijoi  y  en  Belgique  oommp  en  France ,  est  ^eore  la  chsf  té 
de  l'industrie  minière.  Les  lecteurs  de  la  Béi^e  sui<* 
vroot  peut-être  avec  quelque  intérêt  le  développement 
particulier  qu'a  pris  en  Bdgique  c^tte  branche  d'admrilist 
tralim)»  si  intimement  liée  avec  les  richesses  publiques. 

L  article  in  de  la  loi  por^e  x 

<  Les  attributions  conférées  au  t:onseil  tl'élat ,  par  là 

•  loi  du  21  avril  1810,  sur  les  mines  (  à  Teaception  fies 
»  demandes  en  concession  ou  extension  de  mines  de  fev)  » 

•  lefQDl   exercées  pac  un  conseil  des  nunes ,    composé 
■  d'un  président  0I  de  quatre  conseillers  nommés  par  le 

•  roi  ;  un  greffier»  également  uQmmé  par  Iq  roi ,  sera 
«  attaché  à  ce  conseil. 

>  Le  roi  pourra,  en  outre ,  nommer  quatre  conseillers 
>  honoraires ,  à  V^kt  de  suppléer  les  membifes  efieetîfs 
«  en  cas  d'empêchement. 

•  Le  conseil  pourra  réclamer  le  cmicouré  dçs  i^fjé^ 
»  nieurs  des  mines  ^  lonsqi^'il  le  jugera  convenable.  • 

En  Belgique,  oùradininisttatioB.previneiiilea  f»lus 
Vimportonse  •  et  en  même  temps  d'ifdépendanee  que 
l'administration   départementale  francise,   tm  vttPéié 
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royal,  du  18  septembre  i818>  a  substitué  les  députations 
plsmiaiientes  des  conseils  provinciaux  aux  préfets  char-^ 
gés,  par  la  loi  de  1810 ,  de  la  première  instruclion  des 
affaires  des  mines. 

Le  conseil  des  mines  forme  donc  un  corps  consultatif 
supérieur»  composé  d^hommes  spéciaux  ou  embrassant 
au  moins  une  spécialité ,  et  dont  les  connaissances  seront 
un  sur  garant  pour  l'intérêt  public.  Les  grandes  ques- 
tions qu'est  appelé  à  traiter  un  corps,  haut  placé  comme 
le  conseil  d'état ,  dont  tous  les  membres ,  d'ailleurs ,  ne 
peuvent  se  vouer  à  une  spécialité  administrative ,  Vem- 
pécheront  souvent  de  donner  à  des  affaires  ,  en  appa* 
rence  secondaires^  comme  celles  qui  intéressent  les  mines, 
toute  l'attention  et  les  soins  qu^elles  requièrent. 

Les  membres  du  conseil  des  mines,  portant  leurs  études 
particulières  sur  le  régime  des  mines  et  sur  toales  les 
questions  sociales  qui  s'y  rattachent,  garailtissenl  peut- 
être  mieux  les  intérêts  des  exploitants,  ainsi  que  ceux 
de  Tadministration  et  du  public. 

Pour  assurer  leur  impartialité ,  l'article  2  de  la  loi 
du  2  mai  a  consacré  les  dispositions  suivantes  : 

«  Les  membres  du  conseil  des  mines  cessent  de  pren- 
»  dre  part  aux  délibérations ,  si  eux  ou  leurs  époinses , 
»  ou  leurs  parents  en  ligne  directe ,  sont  intéressés  dans 
»  une  exploitation  de  mines. 

•  Ils  sont  censés  démissionnaires,  si  eux-mêmes, 
»  leurs  épouses  ou  leurs  parents  en  ligiie  directe  ,  con- 
»  servent,  pendant  plus  de  six  mois,  uu  intérêt  dans 
«.une  expfloiliation. 

n  Ils  «e  peuvent  exercer  la  profession  d'avocat  ;  ils  ne 
»  plwvçnt  ptreod^e  part  aux  délibérations  relatives  aux 
yv  affaires  àur  ]eè<|uelles  ils  auraient  été  consultés  aTant 
»  ieur  nomination.  » 


SUR  US   MIRES.  m 

ilhuifàtidre  à  œs  dispositions  celtes  de  l'article  6 , 
ainsi  eonçu  : 
■  Tout  iniembre  du  conseil  des  mines  ]>eut  être  récusé 

•  poor  les  causes  qui  donnent  lieu'  à  la  récusation  des 

•  juges  y  aux  termes  de  Tarticle  378  du  Gode  de  procès- 

•  dure  civile. 

»  La  récusation  sera  provoquée  par  acte  signi6é  au 

•  mîaistrede  l'intérieur,  avant  que  le  conseil  ait  émis 
»  aoit  avis. 

»  Le  ministre ,  après  avoir  entendu  le  membre  récusé, 
f  statuera  sans  recours  ultérieur.  « 

UfiMit  sans  doute  approuver  les  dispositions  qui  în^ 
lerdisent  aux  membres  du  conseil  des  mines  de  prendre 
part  aux  délibérations  dans  lesqudles  eux  ou  leurs  fa- 
milles aéraient  intéressés,  ainsi  qu'à  celles'  où  précédem* 
nient  ils  auraient  eu  occasion ,  à  d'autre  titre ,  d'émettre 
lear  opinion.  Tous  les  cas  qui  peuvent  faire  récuser  un 
juge  leur  sont  encore;  à  bon  droit,  applicables  ;  mais  en 
est-il  de  méiAe  de  la  disposition  qui  leur  interdit  de  pos- 
séder tout  intérêt  dans  une  exploitation  de  mines,  sur- 
tout de  celle  qui  les  déclare  dénkissipnnaires,  dès  que  leurs 
épouses,  ou  leurs  parents  en  ligne  directe,  conservent 
pendant  plus  def  sik  mois  un  intérêt  dans  une  exploi- 
tation? 

La  première  de  ces  mesures  peut  encore  se  justifier  par 
la  considérati<m  que  dans  un  royaume  aussi  peu  étendu 
(pie  celui  de  Belgique ,  qui  xke  renferme  de  mines  que 
dans  quatre  provinces ,  on  ne  peut  s'assurer  suffisamment 
de  l'impartialité  d'un  juge  en  matière  de  mines ,  qu*en 
f  isolant  complètement  de  tout  intérêt  qui  puisse  se  trou*» 
Ter  en  concurrence  avec  les  intérêts  d'un  pétitionnaire? 
Mais  la  loi,  dans  saprohibition  absolue,  n'a  pas  considéré 
les  moyens  de  prouve  que  l'on  aurait  contre  un  conseiller 
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des  mines  »  profutiétwe  d  actiobs  au  poHeiit  du»  une 
société  minière.  La  loi  est  donc  y  sous  ce  rapport ,  sans 
sanction.  AjputQns  que  là  dî^KMÎtibn  qui  bit  déclarer 
démissionnaire  le  coii$èiller^  dont  Tépousc  ou  lea  pa- 
rents en  ligne  diteett  aunûent  coaservé  pendant  plus 
de  six  mois  un  intérêt  dans  une  exploitation ,  est  aouTe- 
ir^ii^Meitk  ifijuste  t  le  lait  d'un  tiers ,  dont  ne  peut  se 
g^jrantir  celui  contre  lequel  on  invoque  ces  dispoeitiQss. 
doit  lui  rester  entièrement  étranger  ;  il  ne  peut  être  renda 
resiponsabte  de  lacobduile  de  ses  parents  ^  qui  ^  de  leur 
côté ,  croient  faire  une  ehose  fort  légitimev  en  oonservant 
les  intérêts  industriels,  que  leur  travail  ou  «se  tnmsiàis- 
sion  héréditaire  leur'a  procurésf. 

«  Le  dOBseil  des  aines*  pcnrte  Tarticle  8 ,  nb  peut  dâi* 
B  hérer  qu'au  notabre  fixe  de  cinq  measbres  ;  s<m  nvîs  aeia 
»  motivé. 

»  Art^  4.  L'atis  du.conaeil  sera  précéda  d'un  rapport 
»  écriti  fait  pat  l'un  ds  ses  Membret. 

»  Cb  i^apport  contiendra  les  fbiii  et  i^MaI;}%e  des 
»  moyens. 

9  II  sera  dépoaé  au  greffe  \  la  nOtiCcation  du  dëpAt  sers 
»  faite  auK  parties  intéressées ,  par  huissier;  en  la  forme 
»  ordinaire,  à  la  requête  du  présidait  et  aua  frais  du 
»  demandeur  en  concession  y  maintenue  ou  eztenkien  de 
9  conce&sion* 

9  Lto  parties  seronl  tenues  d'élii^  domic^  l*Birttidles. 

•  Les  notifications  seront  faites  à  ce  ddnkicîle.  Dcois  ie 

•  mois  de  la  signification  du  dépiAt  »  les  parties  feront  ad- 

•  mises  à  adresser  leurs  .réclamations  aU  coàiseil,  qui 

•  pourra»  selon  les  circonstanciés  ,  accorder  des  débîs  ul- 
é  térieurs  pour  renccmtrer  les  rédama tions  produites. 

9  Art.  ft.  Le  consbil  sera  tenu  de  donner,  par  la  voie 
9  du  greffe  et  sans  déjJaoemeot ,  oommunîcatioii  aux 
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i  partie»  ififémaéM  de  lo«tk»  k»  pi^oet  qui  oiÉieement, 
i  flojt  les  dsmaBdles  eo  oonooMioA  «»  «n  maintenue  de 
■  coDceMian  »  aoît  les  oppositions  ou  les  inierdîciîons. 

>  Les  pièces  seront  TÎsées  par  le  prémbot  on  un  ébn* 

•  seiUer  par  lui  délegné  ;  il  en  sera  dressé  ub  inventaire 
i  parle^ffier,  qui  en  délivrera  des  copies  certifiées  aux 

>  yuikB  iutéresééesqui  en  feront  la  demande* 

>  les  atis  et  rappris  4«ie  le  ioiiseil  aurait  jugé  con- 
i  fensUe  de  demander  aUx  ingétairars  des  mines  »  se-- 

>  roat  éerits  *  déposés  au  (greffe  du  eonseil ,  et  codunu- 

•  Biques  égjakMient  aux  parlieà  intéressées.  » 

Les  artides  que  nous  i^enons  de  tràltocrii^  tracent 
toal  le  Bidde  de  prôcédnre  èuifi  ^r  le  conseil  des  minea  t 
ries  ae  s'y  fait  dbns  rôalfarei  Là  reUgion  dn  conseil  et 
du  jobTènueaMnt  ne  peut  être  surprise  »  pma^ ue  tonteë 
les  garanties  naissant  de  la  puUitité  soilt  accordées  aux 
intéresses* 

i  Art.  7.  Les  délibérations  du  conseil  des  minM  sont 

*  B^UBuses  à  rof^prohatioD  du  rùu 

>  ÂucttUè  tooilcéssîoU ,  ettoasiéÊk  ou  méîiiteûiie  dé 
>»  concession ,  ne  peut  être  Meoi^dée  coùtre  l'avis  du 
■coDseiL 

•  Lesanfétésqneleministre  de  Tintérieur  (anjourd'hui 

*  ie  ministre  des  travaux  publiée)  prendra  en  vertu  des 

>  art.  M  fet  60  de  la  Iih  du  91  avicil  l«iO  »  a  des  ait  ;  (^  et  7 
»  du  décret  impérial  du  3  janvier  1813 ,  ne  pourroat  ét^e 

•  roidus  ^u'aprte  avoir  pifs  Tàtis  du  conseil  des  mines  ; 

*  fies  arrêtée  dti^roùt  être  motivés. 

«  n  n'est  point  dérogé  i  .par  la  dis^itiOn  J>récéde&te  ^ 
*À  lexéoiiion  provisoire >  dans  les  ca)i  d'urgente ,  deâ 

>  mesures  ordonnées,  soit  par  la  députation  provinciale^ 

>  soil  par  les  ingénieurs,  des  mines ,  conforokéraeAt  aux 

>  lois  cxistaates^  f 
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L'article  •?  contient  naie  disposition  importante. 
•  «  Aucune  concession,  extension  ou  maintéiiae  de  000- 
»  cession  ,  y  estait  dity  'be  peut  être  accordée  contre 
»  l'avis  du  conÏBeil.  n 

Le  conseil'des  mines  cesseici  d'être  un  corps  purement 
consoltatif  ;  soh*»^ero  arrête  l'action  do  ^ouTemement. 

Lorsque  l'avis  du  conseil  est  favorable  à  une  demande 
en  concession  ou  à  tel- demandeur  en  particulier,  le  gou- 
vernement peut,  par  des  motifs  puisés  dans  l'intérêt^ 
néral,  par  des  vues  d'éoonomie  sociale  ou  politique, 
refuser  la  concession  réclamée  «  ou  la  décréter,  quelle 
que  soit  la  préférence  accordée  par  le  conseil  au  deman- 
deur qui  lui  paraîtra  o^r  le  plus  de  garanties. 
!  Mais ,  lorsque  pour  des  motifs  dont  lé  tonseil  aura  été 
le  premier  juge ,  son  avis  aura  été:  négatif,  la  loi  n'a 
pas  voulu  que  le  gouvernefnent  pût  accorder  une  con- 
cession contre  laquelle  s'élève  le  préjugé  d'un  avis  défii* 
vorable.  - 

Cette  disposition  limitative  est  un  hommage  rendu  à 
lintérêtdelaproprîfétéet delà  sùnetédes  habitants,  que 
l'on  a  eu  ici  plus  particulièrement  en  vue. 

La  loi  n'a  pas  voulu  que  Ton  accordAt  une  conceasioa 
à  un  pétitionnaire  que  «le  conseil  aurait  directement 
proposé  d'écarter,  comme  ne  présentant  pas ,  à  un  de- 
gré suffisant ,  les  garanties  nécessaires  à  une  bonne  ex- 
ploitation. 

Lorsque  l'intérêt  public  d*une  ville  ou  d'un  canton 
réclame  que  l'on  n'entreprenne  pas  des  fouilles  sous  son 
territoire,  la  loi  n^a  pas  voulu  que,  contrairement  à 
l'avis  du  conseil ,  le  gouirernement  pût  autoriser  ces 
explorations. 

Tel  eét  te  seul  cas  où  lé  gouvernement  se  trouve  lié 
par  l'avis  du  conseil.  Cette  disposition  en elle^-même.  Ion 


méiaequ'oo  la  blftmeraitoommeTkMmaei  n'entraînera 
jamais  de  granités  difficultés.  Les  cas^d'esceptîon  se  pré- 
senteront ,  en  effet  •  rarement  devant  Tintérét  général , 
qui  demande  qu'une  concurrence  libre  s'engage  entre 
leseiploitants,  afin  de  £iire  oblenir  au  public  le  oombus*- 
tible  au  plus  bas  prix  possible  ;  il  n'est  pas  à  présumer 
que  le  conseil  des  mines'  Saetïe  fréquemment  des  avis 
limitatifs.  * 

Quant  aux  dispositions  qui  otblig^t  le  ministre  à 
prendre  1  avis  du  conseil  4e&  mjaes ,  dans  tous  les  cas  où 
des  mesures  d'intervention  soot  nécessaires  pour  veiUer 
à  la  sûreté  de  la  mine  ou  à  celle  des  ouvriers  ou  des  habi- 
tants de  la  surfeoe-y  ee  sont  autant  dé  garanties  qu'un 
ministre  ne  statue^  p^  légèrement  sur  les  proposi- 
tions d'interdictîpn  des  travaux  de  mine^  qu'on  lui 
loumetlra. 

En  France ,  comme  Va.fait  remarquer  M.  Fallon,  pré- 
sident du  conseildes  i^iJi^ies  etrapporteur  de  la  Ic^ devant 
la  chambre  des  représentants ,  il  existe  une  direction 
générale  des  mmes^  attachée  au  départemctnt  des  travaux 
publics,  direction  composée  d'hommes  spéciaifx  etexpéri- 
mentés;  c'est  par  cette  filière  que  passent  les  propositions 
sur  les  dispositions  à  prendre  en  cas  d'accident  ou  de 
dangers  imminents,  et  ce  n'est  que  sur  l'avis  du  direc- 
teur général  que  le  ministre,  statue  ;  c'est  là  une  garantie 
dont  le  ministre  n'a  pas  moins  à  s'applaudir  que  les 
parties  intéressées.  Cette,  direction  n'existant  plus,  en 
Belgique ,  on  a  remplacé ,  dans  les  cas  que  je  viens  de 
citer,  l'avis  du  directeur  général  par  celui  du  conseil  des 
mines. 

L'article  8  de  la  loi  du  2  mai  fixe  le  traitement  des 
conseillers  à  m  mille,  firan^ra*.  celui  du  président  à  huit 
mille  f  «t  enfin  céuA  du  greffier  à  eiiiq  mille. 
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Noua  éxomiMriNM  ,  dons  nû  attide  ëuivàf»t ,  le)  Wh 
dificsitkMis  apportées  pa^  eelle  loi  au  ré^me  introduit 
fMir  la  loi  du  31  avril  i&f  0,  sttr  tes  initie^; 

X.   ViSSCBBKS. 

(la  ààiU  a  un  ptcthàèé  èlthSéh} 


XXX.  De  F  état  actuel  de  la  science  du  droA  criminel 
dana  te  to^mane  des  DeitxSicites.  Coup  dœit  sur 
tèi  derniers  ûuurageè  ^ni  onipahi  en  cette  matièn; 

Par  M,  MiTTXBXAisR. 
(SniU  et  fia  »  r.  Aotfe  U  V,  f^  l«i..) 

■'  Eft  UenutnaM  ttot^»  préeédeikt  dHièf^ ,  iiouâ  arôtil 
pt*oakis  à  lios  kttettrs  àt  leur  fhire  contialtlne  la  série 
complète  des  ouvrages  de  droit  qui  ont  para  à  Nantes 

tkins  les^d^nièrés  antlées.  Parmi  ceux  dontilhons  reste 
•  à  jpatl^,  i^fèus  difttiâ^oètoos  paf  tit^uTière^ént  les  travaui 
de  M.  fJlIoA  ;  soft  livré  iiitithlé  :  de  V Administration  ie 
tA  Justice  cfiminelle  dans  lé  r&yàmne  dé  Naples  ^ ,  pu- 
blié èïi  tSdS  ,  il  déjà  ftit  l'biijet  d'tïti  àHibfe  de  M.*  West, 
iiJséi^*  dûns  Cfetté  /?erttf*.  M.  tJllôa,  d'abord  jtîgei  b 
tàxif  crihiittèlle  d'AVéllini ,  *st  abjbuitl'bui  procureur 

^éôëral  prè^  la  ^Wiiàrte  efn)rhinalè  de  Sltîle.  Uû  étril 
^Us  -r^élttarqualde  ^nédi^ê ,  dA  à  b  ](>Iumè  dU  teème  au- 
tëu^,  l^st  l'e^posë'  déis  modificatibnrs  let  dë^  progrès  (!u 
dt-oit  idriliiiiiri  ëà  Italie  ^  On  sait  qiie  le  diroittriminel 


1  DeW  amminisirazione  délia  giuttizia  eriminale   nei  regno  ai 
NapoU. 

3  Delèè  ^ièiiSîtadM  é  Jtift  prù^i^g^  êéê  kttHMà  pétuaè  ià  Hà^p 
dall  rUorgimeniù  Mie  itiêeng  m  419^ ,  M  ?iéao  UÊbm.  Ifapoli. 


td  qttïl  è'esl  âénioffpé  énecomrtmeat  ââùB  la  phipnt 
des  états  de  TEiirope»  a  «a  Imm  dans  le  droîl  <fOi  s'é^ 
tait  fonaé  en  Italie  au  mojeii-^ge.  Cett  dans  les  rilkè 
italiennes  que  disparurent  en  prieniielr  lieu  les  insti-* 
tulioos  gennatôques  appartenant  à  une  époque  dés 
Ion  iufannéei  telles  que  le  duel  juridiqae  etles  jugé^ 
neatsdeDietts  lé  di^îtromam  fut  introduit  t  des  homanes 
fui  anûent  reçu  luse  éducation  sdèntifique  ^tinneol 
renlréedsns  leé  cours 4e  jus tîcb  :  les  tisftnts,  rédigés  au 
Boyen^ge,  des  villes  de  Pise^Nke^  Gtees ,  Verœlli  ^ 
aoiafent  déjà  deà  tiâoéi  de  l'infllienfce  du  droit  romain  » 
et  tasoigaent  d'una  étude  sdientifiqoe  sUi  droit  eHmiéttli 
routefoisnuUe  partie  droit  ronkàin  n'a  été  reçu  dans  soii 
étatprimilif  :  partout  il  a  été  approprié  aux  tuos  kiou* 
railes  et  aux  heaoins  die  l'époque  v  de  telle  sorte  t^ue  nous 
troUyoDs  déjàdanales  slatiits  cités  les  trâces  des  principes 
^t^iilispltts  tard^panrexeflspledajislanatîèredela  tnn^' 
(atiVfeetllelaeoii^dÂèité*  Cts  ttacfes  forent  suivies^ 
iévdoppéesIpaÉ  leé  auteurs  du  ttbyen-k|;e  \  qui  traitèrent 
ledfsitciiiaioel  d'une  inanièré  méthodique,  tels  que 
Gsndinus»  Bom&dias  et  adirés  ;  ils  intoquèrent,  &  l'appad 
k  leurs  tUorifes^  la  eonsuemdô  generalùf  oontensw 
dos  ces  statuts.  luaqu'iei  Hh  liunquaît  d'uàe  histaice 
dudéyieioppsiiiftat  delalciebcedu  droit  crittinel  enitalié; 
les  biograpiites  ides  juriéconisilites  italiens  y  i^ikbliéeé  fa^ 
M.deSaTigBy^  d^wton  Histoire  du-Ofoit  rt>Main.an 
^^*%%  no  •  pouvaient  sofiroi-  il  fiiMài t  exposer  l'esprit 
desiendancea  alôivr reçues ,  ot  lesrap^ot ta  qui  intuéiie*! 
^^k  dévekppemèntdé  ce  droitu  L'ouTrngodé  M;  UUba 

CessUbfb  6nt  été  pubTfei  pour  la  ipremièire  ibis  dans  le  ré-^ 
"Ben  iatilsrij  1  af^àMteniiA  MMrtà  piitNœ ,  tditàjànu  re^  lÛk/Wi 


•^— ^à 
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COU tioEit  Tbistôire  interne  chi  droit  criminel»  bien  qu'il 
se  soit  komné  à  en  tracer  seulement  uneesquisegéuérale. 
Ce  travail  est  divise  en  dotuee  chapitres  :  le  premier  ei- 
pose  la  marche  de  la  législation  en  Italie  ;  dansleseocmi 
l'aiiteur  fait  connaître  Teeprit  du  droit  criminel  romaio; 
il  explique  commentée  droit,  se  préoccupant  nIliqQ^ 
meiitde  la 'perversité  de  la  volonté  de  ragentetdudàir 
dintimider-  ou  de  briser  cette  volonté  •  Vest  tradait  en 
une  législation  hérissée  de  menaces  et  de  peines  rigoa- 
reuses-,  tandis  que  lesjuriseonsultes'se  sont  attachés  de 
préférence  à  répandre  des  idées  de  justice  et  de  mansoé- 
tudci  On  voit ,  au  chapitre  III ,  p.  15 ,  qu'au  moyen^^ 
les  glossateurs  ont  su  disposer  les  esprits  en  fiaveur  da 
droit  romain  ;  que  les  villes  italiennes^  distinguées  par 
leur  richesse  »  par  lecommerce  et  la  civilisation ,  ont  it- 
conbu  la  nécessité  d'une  meilleuve  admiustration  de  k 
justice  ;  qu'enfin  dès  écrivains  sont  venus,  enseigner  le 
droit  criminel  d'après  les  idées  alors  reçues.  M.  Ulk» 
parle,  pjlB,  de  Gandinus  et  d'Angelo di  Arezso,  et 3 
énumére  les  jurisconsultes  italiens  des  siècles  posté- 
rieurs.' Nous  regrettons  que  l'auteur  n'ait  pas  examine 
et  approfondi  l'esprit  des  ouvrages  de  chacun  de  ces  de- 
vaucierô*  Il  estime  particuUèremeBt  Alciat ,  p.  SI  ;  et  il 
dépeint ,  p.  iS ,  les  auteurs  de  divers  traités  puMiés  aa 
Xyp  et  Xyil*  svioles,  qui  »  s'attuchant  trop  aTCuglé- 
mentaudroit  roinain,  l'appliquèrent  saQs  intelligence 
et  sans  mesure.  Il  fait  remarquer  que  ce  sont  eux  qui  ost 
éftaUi  la  doctrine  des  peines  extraordinaires.  Au  cha- 
pitre IV,  l'auteur  signale,  p.  25»  deux  jurisconsoltes 
éminen^  du  Xypsiè.cle«  qui.imt.  appliqué  la^philoso- 
phie  à  l'examen  des  lois ,  et  out  .interrogé  les  décisioD^ 
4a  drpit  d^.la  ^i^ature^  est  se  pj^pnonça^jt  ooptre  la  dureté 
des  peines  t  ce  sont  Alexandre  .fioromini  et  Botero  (en 
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Piémoût).  Ce  dernier,  dUas  sa  /tagion  dàsUUo,  élend 
ses  investigatîons  aux  lois  criminelles.  Le  XVII^  siècle 
n'odre ,  ea  cette  matière ,  que  deux  jurisconsultes  digoes 
(k remarque  t  Pado  Perremuto «  SiciUefi,  qui-,  ▼erslè 
milieu  de  ce  siècle ,  attaqua  les  vides  de  la  jurispru** 
deoce  d'alors  ;  et  Mardana ,  auteur  du  ttiaîléicte  /Mcèis*^ 
imm[\969).  L'ouvrage  de  Matliei ,  p.  29,  acquit  alors 
une  ifliaence  marquée  eu  Italie;  L'antéur  expose ,  au 
chapitre  V,  p.  31 ,  le  triste  état  de  la  législaticni  crimi*. 
Belle  au  commencement  du  XVIIP  siècle.  La  renaissance 
de  l'esprit  philosophique ,  chapitre  VI,  produisit- f^«* 
sieurs  essais  scientifiques  tendamtà  mitiger  l'applicaticm 
des  lois  criminelles;  telA  l'ouvrage  de  Francesoo  Bilara- 
dcc(1713),  et  de  Filippo  Briganti,  de  panis  tempe^ 
randU  ;  ce  demifer  auteur  s'est  âevé  contre  le  Goniffal 
wdal  de  J.-J.  Rousseau.  Les  efforts  de  Graviiia  et  de 
Vico  ne  demeurèrent  pas  sans  succès;  les  écrits  d'Al«« 
iaoo(173a)  et  de  Garavita  (i763) ,  exercèrent  une  in-< 
Buence  ineonteatée  sur  la  jurisprudence.  Mais ,  à  dater. 
de  Beocaria ,  s'ouvrit  une  ère  nouvelle  pour  le  droit  cri- 
minel :  Renazai ,  Risi  et  Pinelli  suivirent  les  traces  de 
Beccaria.  L'impulsion  était  donnée*  et  de  toutes  parts  sup' 
girent  de  nouveaux  efforts.  Malanima  prit  la  défense  dtf 
1^  peine  de  mort  :  leaécrits  de  Simoni  sur  le  fiirtum  et  les. 
i^i  del  mero  affetto^  sont  encore,  estimés  ^ns  œ 
Q^oment.  M.  Ulloa arrive  ensuite,  p.  4i3f  aux  écrivainsdu 
p^er  ordre,  qui  <m|.  illU9tt*é  le  dernier  siècle  r-  IVigana , 
P^lmieri ,  Delfico ,  Romagnosi  et  Creutani.  An  cha- 
pitre VII ,  p.  j^S  ^  il  entre  dans  quelques  détails  sur  le 
mérite  de  Beccarîa^  en  comparant  son  ouvrage  à  celui  de 
f^ilangieri  ,  dont  il  proclame  la  supériorité.  L'auteut  qui 
^>  selon  lui,  le  mieux  mérité  4c  b  science,  est  Romagaobi , 
^t  il  affirme  (ce  qui  estime.  ermur)*>  que  l'ouvragfe  d6  ce: 
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dernier  a  servi  de  b^se  à  la  rédaction  da  Code  pénal  de 
Wurtemberg  (p.  53)«  Le  diapitre  VIII ,  p.  58 »  a  pour 
olijetrinflueaceqiia  la  législa^on  du  grand-duc  Léopold 
deToscanea  exercée  sur  leretfte  de  ritalie.Âu  chapitrelX, 
p.  56  9  Fauteur  parle  de  l'influence  des  nouveaux  élé- 
ments et  idées  du  XIX«  siècle.  Il  explique  l'introduction, 
en  Italie  >  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence  fran- 
çaises ,  e^  la  rédaction  de  nouveaux  Codes ,  après  la  ces- 
sation de  la  domination  française.  On  lira  avec  intérêt 
le  tableau  qu'il  trace,  p.  69 ,  deTesprit  de  critique  et 
d^exgmen  philosophique  qui  reooinmence  à  6edéveIo[h 
per  suoo^ivement  en  Italie.  Le  c^bapitre  X  est  consacré 
aux  ouvrages  qui  ont  paru  à  Naples  dana  les  dernier! 
temps ,  et  doi^t  nous  avons  déjà  feit  mention  dans  notre 
précédent  article.  Au  chapitre  XI,  M.  VUoa  signale  les 
écrits  de  droit  eriminei  qui  ont  paru  dans  la  Lom^ 
bardie >  partioultëremeut  icenx  d^Albérici ,  Nani ,  llo- 
magnosi  et  Simoni.  Le  chapitre  XII  a  pour  (Celles 
auteurs  toscans  s  il  parle  avec  beaucoup  de  distinction 
de  M.  Carmignani  »  et  des  ai^icles  èontenus  dans  h 
Revue  intitulée  Antologia,  qui  malheûreusanent  a 
cessé  de  paraître.  L'auteur  revendiqué,  p.  79 ^  avec 
une  fierté  légitima,  l'ouvrage  de  M.  Mossi.  En  termi^ 
nant ,  chapitre  Xlil ,  p.  Vfc ,  il  fixe  FattetiCion  du  lecteur 
sur  la  diversitédes  lois  qui  régissent  ie^  pays  coitiposant 
l'Italie  ;  il  appelle  de  ses  vœux  de  nombreuses  amâiora- 
tions  ;  il  signale  iHnfluenoe  de  deux  écoles ,  ceHe  analj-l 
tique  de  Bendiam ,  et  l'école  historique  ;  il  respecte  cette 
denûère ,  en  tant  qu'elle  s*'emploie  à  extirper  les  erreurs 
et  à  éclairer  l'époque  actuelle  sur  les  origines  de  ses  rn» 


Lc&4<»itsde  M*  Iffloa  le  lÉiontrc^t  juriilconsaUe  pro- 
fond,  historien  écd^iré  r  if  examine  les  lois  avec  îm  es^ 
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pritphiioic^iluqiie»  et  tendant  rers  des  améliorations. 
Ce  qui  le  distingue  encore ,  ce  sont  ses  études  de  législa» 
tioa  eomparée  ;  partout  il  se  reporte  aux  ouvrages  de 
législation  publias  dans  les  pays  étrauf^rs. 

NoosarriTonsà  l'ouvrage  de  M.  Canofari  ),  comman** 
deur  des  ordr^  du  roi  et  conseiller  d'état  (  consultatore 
ai  iUito).  Cet  écrivais ,  nsembre  de  la  commission  char- 
s;éedt  préparer  le  projet  du  CSo^e  pénal  du  i^ojauipedes 
Dem-Siciles ,  se  trouvait  mieui  que-personne  à  méi||e 
de  faire  connaître  l'esprit  de  ce  Code  :  son  Commentaire 
se  compose  de  quatre  volumes.  Nous  ne  pouvons  qu'ap- 
plaudir à  sa  méthode  ;  à  la  suite  de  chaque  article  il 
étaUit  le  principe  géqérai  qui  a  dft  diriger  le  législateur 
dans  la  rédaction  du  Gode  pénal  ;  il  s'attache  ordipaire* 
BCDt  i  réfuter  les  obîectîims  qui  pourraien  t  être  faites  (ou 
qui  Font  été  )  contre  la  disposition  ;  il  analyseles  exprès- 
âoDs  de  la  loi  «  et  en  déduit  l'intention  dû  législateuv  ; 
eofin  ildéyeloppe  das  cas  spéciaux  ou  des  controverses 
qui pourraient-se  présenter  dans  l'application  delà  loi. 
De  cette  manière ,  Tonvrage  a  une  valeur  incontestable , 
Dène  pour  les  juriseonsu^tes  étrangers  :  la  plupart  des 
pniKipes  développés  par  l'auteur  méritent  d'être  ao- 
nieillisavco  sympathie.  Bn  examinant  la  question  de 
léteBdae  que  le  légi^teur  peqt  et  doit  donner  à  la  pé- 
nalité (  1. 1 ,  p.  S6  ) ,  l'auteur  affirme  avec  raison  qu'à 
la  nrité  les  pr^npes  de  la  justice  et  de  la  morale  sent 
Ici  mêmes  dans  tous  les  états  $  n^ais  que  cependant  ^ 
dans  chacun  d'eux  »   il  se  présente  des  considérations 
spédales  relatives  à  rimpertanoe  4a  œrtains  faits  dans 
leur  rapport  avec  la  seeîéfté  civile ,  et  que  le  législateur 
~-    I  '     Il - — -  -    1  ■  ■  I  ■         ■     

<  Cùmmenime  êulUfmHé  éêtendét  déi  ^ediêê  péP  h  rsgm^  dêlU 
^  SicOie,  9MM  nUh  kggi  pfmiit  ai  Wv^oùeÊCO  CênoSm.  Ns- 

?oli,i8iS.  '      • 
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ne  peut  manquer  d'avoir  é^ard  à  ces  considérations. 
Souvent ,  dans  cette  matière ,  Tautenr  s'en  rapporte  à 
des  décisions  du  droit  romain.  C'est  ainsi  que  TouTrage 
offre  un  grand  nombre  de  développements  sousle  point 
de  vue  de  la  science  législative  en  matière  crintfaieUe  : 
nous  citerons  comme  exemple  (t.  I,  p.  60)  la  disserta- 
tion, sur  l'effet  rétroactif  des  lois  pénales.  Les  discus' 
sionsde  droit  ne  sont  paé  moins  ingénieuses,  et  font 
preuve  d'une  instruction  à  la  fois  scientifique  et  pnti- 
que;  voir  l'examen  du  principe  4^  rimputation(t.I, 
p.  15b)  ;  de  la  tentative  (t.  I,  p.  189)  ;  de  la  signification 
des  mots  «  oomasencement  de  rexécutioa(t.  I»  p.  197)  ;• 
de  la  concussion  des  fonctionnaires  publics  (  t.  II,  p.i93); 
de  la  prévarication  des  avoués  (  t.  II,.p^  âlâ  K  II  faut  ce- 
pendant reconnettre  que  souvent  les  motifs  donnés  par 
l'auteur  sent  insuffisants  ;  par  exemple  lorsqu!^  chercbe 
à  justifier  (  t.  II ,  p.  31  )  plusieurs  peines  sévères  contre 
les  crimes  d'état,  ou  (t.  II, p.  305)  la  pénalité  prononcée 
contre  1^  simple  évasicm  d'un  détenu.  •     •  . 

M.  CanoDeiri  a  également  publié  un  Commentaire  da 
Gode  de  procédure  criminelle  pour  le  royaume  des  Dcm* 
Sidles  ^  L'auteur  y  a  suivi  la  méthode  adoptée  dam 
Touvrage  dont  nous  venons. de  parler  c  il  indique  les 
principes  sur  lesquels  re^Mise  la  disposition  tégisiatÎTe, 
et  souvent  aussi  les  motifs  qui  ontdétenninéJes  auteurs 
du  G>de  napolitain  à  s'écarter  des  prescriptions  du  Code 
français  ;  il  s'attache  particulièrement  à  faire  compren- 
dre au  juge  les  devoirs  de  ses  fonctions;  voir,  f^ 
exeikiple.(^.  I,  p.  162),  ce  .qu'il  dit. du  nK»deide  procéder 

au  premier  interrogatoire  du  prévenu.  D*un  autre  côté 

l'ouvrage  ne  manque  pasdtt  développements  intéressants 

..— .i — .-  ..t±.j  .^  ■■■  — . — . — ■ ^-j.-^^.-.  -^  .    ,.  ^       ^    — ■»^— — 

1  CommentàHô  in  la  pûNâ  ^uarta  M  eoéicepér  /a  regmo  dâUi  ^ 
Sieilie.  Del  conunendatore  Ganofari.  NApdi,  \%^o\  in  IV  vol. 


le  guestîoBs  de  droit  :  roytz  ce  qui  concerne*  Li  preuve 
lar  l'aveu  du  prévenu  (  1. 1 ,  p.  234^  )  ;  la  division  de  Ta-* 
eu  (p.  241);  la  procédure  contre  plusieurs  oMipSces 
p.  30&  )  ;  la  manière  de  peser  les  preuveé  (t.  11^  p.  197)  ; 
;t l'absolution  condilionneile  (p.  S43). 

Deai  autres  ouvrages ,  quoique  datant  d'une  époque 
aiQlirieure,  n'en  sont  toujours   pas  moins  estimés  à 
Aaples.  Le  premier  est  celui  de  Cliarleë  Veobioni  *  ;  cet 
aateor,  aujourd'hui  président  de  la  suprema  cerie  ai 
^ius/isia»   était,  oomme.M.  Ganorari,  membre  de  la 
conuniMÎoo  chargée  de  préparer  le  Gode  pénal  de  1819', 
ioui  il  a  rédigé  les  parties  les  plus  importantes;  -Son 
ouvrage  le  compose  de  vingt-on^^  chapitrés ,  qui  traitent 
du  but  des  loi^  pénales,  de  la  nature  de  l'idée  de  la  jus- 
tice (p.  19-82  )  ;  du  rapport  entre  le  crimeou  délit  etla 
peine  (  p, .8^^194  );ç|e  la  tentative  <p»  139);  île  la  fhute 
(p- 1^5  ]  ;  de  la  complicité  (  p,  %i^)  ;  il  terihine  pur  m 
projet  de  loi ^ur  les  lésions  corporelles  (p.  163).  On 
s  arrête  volontiers  #iUY  dé^eloppelneuts  de  lailleur  ?  ses 
idées  sur  la  j^stice,  dont  il  analyse  ki  nature  avec sa^ 
S^cité,  font' preuve  d'ui^e  étude  approfondie  des  jurîs^. 
coûsuUes  classiques.  Il  réunit  leaprii  philosophique' âtl 
Aon  de  Tobservatiop  ;  il  réfute  HieC  succès  les  vues  de 
Komagnosi.  Dans  la  doctrine  de  laitMtative  ,  il  étaMit 
(p  1^0  ) ,  la  Aéoess^t^  de  frapper  la  tentatived'une  peiné 
^ins grave  qi^e le  crime  Qonsdmmé;  -Uidémobtiie  ViiMt 
y^ibilité  d'appliquer  aux.crtmes;  çonMiisimimpetHl 
Ic&dispositiOQ^  .prdii^ire$  .4ur  la  tentâlifes  (fi.  I;4<i  )« 
^àn$  le  projet  de  loi  sur  les  lésions  corporelles ,  nous 


■'^'"■■l'u      '«*'* 
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^  ^emieri  ihtorno  ad  unâ  ieoria  di  Ugulazione  pénale^  di,  ÇarU 
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travail  fie  manque  ni  de  mérite  ni  d'utilité  :  les  défini- 
tions, les  divisions  et  l'exposition  tout  entière  soal 
simples  ,  claires  et  précises;  partout  l'auteur  diercbeà 
expliquer  i'ori^ne  des  termes  employés  ;  souvent  il  ap- 
profondit uneuiatière ,  et  cherche  k  réfuter  les  opinion» 
de  ses  devanciers.  Le  dé^veloppement  d'un  principe  est 
ordinairement  suivi  de  l'indication  de  quelques  ques- 
tions controversées,  sous  la  rubrique  de  coroUairei 
ou  de  scholies.  Il  a  surtout  traité ,  avec  netteté  et 
profondeur,  la  matière  de  la  tentative  (p.  32  etiS), 
celle  du  dol  (  p.  kd  )  et  de  l'imputation  (p.  60  ). 

En  terminant  cet  article ,  nous  ferons  remarquer  que 
Naples  a  aussi  offert*  dans  les  derniers  temps ,  plusieurs 
publications  intéressantes  sur  les  matières  du  droit 
civil*  Un  dernier  ouvrage,  que  jpious  ayons  sons  les 
yeux  ,  est  celui  de  M.  Rocoo»  relatore  pressa  ta  consulta 
gbnei*ale  deiregno  K  L'auteur  e&amine  avec  beaucoup 
de,  sagacité  les  rappolrts  des  étrangers  et  la  question  du 
eohflitdes  lois  ;  nous. rendrons  compte  de  cet  ouvrage 
dans  un  autre  article. 

MlTTBUf^UUU 


XXXI.    Sur  les  citatio9is  des  auteurs   profanes   ei 
surtout  tf  Homère ,  dans  les  lois  fx^maines^ 


Par  M.  Bbrmat-Smnt-Pbix. 
(Suite  et  fin.) 


m.  On  voit  par  cette  loi  quelle  haute  idée  les  juris- 
ecmsultes.  romains 'avaient  d'Homère ,  puisqu'ils    att> 


1  Dell  uso  e  dell  aUforiiâ  délie  leggi  del  regno  délie  due  SicilU^ 
eontideraié  nelle  rehzionî  eon- h  penone  ei  col  ternêorio  dezl 

siranieri.  Nnpoli  ^  i838. 
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ckeot  tant  d'importance  à  ses  écnta.  Mais  le  corpus  juri$ 
contient  d'aatres  pastages  qui  aH^tent  encore  la  gran<le 
repatati<m  dont  il  jouissait. 

!•  L empereur  Jastimen  veut-il ,  par  exemple,  expli- 
quer pourquoi  les  termes  droit  civil  y  sans  addition  du 
nom  d'an  peuple ,  désignent  le  droit  ciril  dès  Romains  7 
il  annonce  dans  les  Instituts,  de  jure  naturali^  5  ^  0^^-  '  • 
til  2)  qu*il  en  est  de  même  lorsqu'on  dit  simplement  le 
poète,  sans  ajouter  de  nom  propi:e ,  parce  qu'alors  ces 
termes  désignent  chez  les  Grecs ,  l'illustre  Homère,  egre* 
giasHomerus  y  et  chez  les  Romains,  Virgile  ,  apud  nos 
FirgiUus. 

2»  Ulpien  entreprend  -  il  de  déterminer  l'étendue 
qu'aura  le  legs  d'un  corps  d'ouvrage  qui  ensuite  ne  se 
trouve  pas  complet?  c'est  aussi  celui  d'Homère  qu'il 
prend  pour  exemple  *5,  $i  ffomeri  corpus  sit  iegatum,  et 
non  sit  plénum  y  qàantœcumque  partes  kodie^^  inuenian- 
tur,  dehentur,  L.  52,  $  SI,  au  digeste  de  legatis  S""  (liv.  9fi) . 

3<»  Le  même  jurisconsulte  se  propose-t-il  d'expliquer 
ce  (pie  signifie  un  legs  d'un  certiiin  nombre  de  livres  ^  de 
dérider  si  ce  mot  /iWe  indique  une  partie  d'un  ouvmge 
ou  bien  un  volume?  c'est  encore  ceux  d'Homère  qu'il 
nte^  :  Si  cui  centum  libri  sunt  iegati ,  centum  tolu- 
mna  ei  dabimus  ;  non  èentiim  y  quœ  quis  ingenio  suo 
netitus  est ,  qui  ad  libri  scripturam  sujfficerent  ;  ut  puta 


'^  Ferinat  n*fl  pas  cité  ce  passage. 

^^  Selon  Antoine  Augustin  {Emendntionum,  lib.  4>  c.  2,  n^  3o), 
aoHea  déparies  hodie,  il  faudrait  lire  rhnptodiœ,  nom  qu'on  donnait 
aux  lÎTret  d'Homère:  raaisTaw^lli  (êdît.  des  Florentines,  adnotatn^ 
p-  2,  col.  s  ,  inf.)  soutient  fortement  la  i''  leçon. 

^  Autre  passage  omis  par  Fermât. 


euni^  haberet  Hov^rum  <a(iim  m  un^  vKklumine^  non  qua- 
draginuiL  octo  Uh^os  ^^  computanius  »  fed  unum  Homeri 
ualumen  pro  libro  accipiendum  ^H-  — Mâme  kâ ,  S I'^. 

.  i»  Enfiu  lus^ini  en  cberclie-t-il  les  cavses  pour  lesquelles 
ropinion  de  l^roculiu  (nofitt  l'avoiu  exposée,  p.  19), 
relative  à  la(  4i9^reDGe  qui  existe  eutre  la  vente  et  îi* 
change,  avait  prévalu  sqr  celle  de  Sabinus?  il  ne  se 
borne  pas  à  direcomme  Paul  ^t  que  Proculus  donnait  de 
meilleures  rai^;9s  ;  il  ajoute  que  Proculus  s'était  anid 
étajé  de  vers  d'Homère.  Sed  PtocuU  sentent  in  mérita 
prœpoluk  f  cum  ei  ip$o  éUiis  Hqdfisuaif  v^sibus  adju- 
i^abatur.  —  Instituts  ,  de  emptioPie  et  x^nditione^  J  8 
(liv.  3,tit.2i). 

Les  qualifications  qu'ils  donnent  à  Homère  scmt  en^ 
core  de?  preuves  de  cette  haute  réputation,  dont  il 
jouissait  auprès  des  légisLiteurs  romains.  Nous  avons 
déjà  vu  que  les  auteurs  des  Instituts  le  nomment  egrù* 
ffius  Ifomerus.  La  loi  SO""  au  digeste  de  v^rborwn  signi" 
ficatione  (liv.  50  ,  tit.  16  ),  et  la  loi  16 ,  5  8 ,  au  digeste 
dej[7â?//i5(liv.  48,  tit  19],  contiennent  encore  de  plus 
pompeui  éloges  :  Tune  l'appelle  le  plus  grand  des  poètes 
grecs ,  summus  apud  eos  poetantm  ;  et  l'autre ,  le  pre- 
mier des  poètes,  prœoipuus  pœtanan.  Justinien  enché* 
rit  encore  sur  ces  louanges.  Qu'on  se  rappelle  Textréme 
dévotion  ,  on  peut  dire  le  fanatisme  de  ce  prince ,  puis- 
qu'il publia  ou  fit  insérer  dans  son  code  plusieurs  lois 
qui  prononçaient  tantôt  la  peine  de  mort,  tantôt  h 
confiscation,  le  bannissement,  Tinfamie,  la  privatioiti 


2^  11  paraît,  d'après  os  passage,  qu'il  oe  raogeait  pas  la  Batra- 
elioinyoïnachie  parmi  les  ouvrages  d*Hoinére. 

-^  Loi  première  dt  conlrahemla  tmpUone  (ci-dev>  p.  3oo}. 
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des  droits  successifs ,  ato. ,  iXNitre'Ies  kérétitiues  ^ ,  et 
Ion  ne  pourra  se  défendns  d'une  vive  surprise,  lorsqu'on 
FenlendranoipnMr  notre  poëte,  le  père  de  tonte  vertu  , 
ofud  IfonÊemm  patre'tn  omnis  virtatis.  —  Prœminm  , 
de  ccnceptione  d^eet. ,  9r  oonstit. ,  $  il  (  cité  ci-der.^ 
p.  13). 

Eeiiiarqaci  que  les  éloges  ou  les  citattons  d'Hotnèni 
n'asCpas  été  faîte  par  un  seul  individu;  ils  n'oflFri  raient 
alors  rien  de  bien  extraordinaire  ;  le  corps  du  droit  ro^ 
main  ayant  été  composé  soit  de  lois ,  soit  de  décisions 
d'empereurs  et  de  jurisconsultes  dont  on  rappelle  le 
nom  et  les  ouvrages ,  il  est  facile  de  connattre  et  le  nom 
et  Tère  de  ceux  à  qui  l'on  doit  ces  éloges  et  ces  citations. 
Ce  sont  Sextus  Caecilius  Afrioanus  '^ ,  Gains  ^'  »  Satura 
uin  ^^ ,  Papinien  ^* ,  Paul  «s ,  Ulpien  ^,  Martien  ^,  et 
Modestîn  ^^;  et  ces  jurisconsultes  ont  fleuri. sous  Ité 
règnes  d'Adrifn  et  de  ses  successeurs  jusqu'à  ceux  des 

30  Yoy.  ]«s  lois  du  titt^  Hc  HœretUu  et  Munkkœu  tt  SamaritU 
Jir,  I,  tit.  S).  Dans  Tnaie  d'elles  (la  5*],  on  désigne  jnsqnes  à  viftgi^ 
huit  espèces  d*héréiiqaes. 

31  Sextus  Csecilîus  cite  Homère  dans  la  loi  i3,  ad  teg.Jutiam  de 
mduiieriU  (précédemment  analysée,  p.  199),  au  rapport  d'Ulpieui 
aatenr  de  celte  Yei. 

"^2  Gains  est  auteor  de  la  loi  9^6^  <l«  verhantm  tignifieationt 
'  analysée,  p«  198). 

33  Saturnin  est  auteur  de  la  loi  16,  dfpœnù  (analysée,  p.  3oi), 

3^  Papinien,  idem,  de  la  loi  9,    de  tuppelleciUe  legaid  (id., 
p.Wo). 

3^  Paul ,  idem ,   loi   i  ,  de  eùnêrahendé  empiioM  (  traduite , 
p.3o3). 

^  Ulpien,  idem,  loi  i3,  md  L.  Jwt*  de  aduk,  (analysée  p.  399)1  ^ 
de  la  loi  5s,  S  3  deleg.  d"*. 

37  Maivîea  ,  idem,  loi  65,  de  ieg,  3»,  et  loi  i**,  de  mortii  cnud 
donaticnib.  (id.tp.3oi  et  3oa )« 

^*  Modestîn,  idem,  loi  4,  de gradibui  et  adfmibus  (id,,  p.  297). 
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Uordieii3,  c'est-àt-dine  depuis  Tan  117  jusqu'à  l'an  237 
de  l'ère  vulgaire ,  dans  un  espace  de  180  ans  .^« 

Ce  n'est  pas  même  à  cet  espace  de  temps  qu'il  faut 
borner  le  crédit  d'Homère  auprès  des.  auteurs  du  droit 
romain.  Ju^tinien ,  ^oit  dans  la  préfaœ  du  digeste  déjir 
citée  (p.  13  et  21) ,  soit  dans  les  Instituts,  ouvrages  com- 
posés vers  Tan  530 ,  ou  300  ans -après  les  jurisooDsultes 
précédents^  s'appuie  plusieurs  fois,  ainsi  qu'on  la  et, 
de.l'autoril^é  de  notre  poète.     - 

U  est  encore  une  autre  circonstance  qui  nous  autorise 
à  présumer  qu'Homère  ne  .perdit  point  de  son  crédit 
dans  ce  long  intervalle  de  temps*  Parmi  les  juriscoasultei 
dont  les  écrits  ont  servi  à  composer  le  digeste,  trois  seu- 
lement sont  postérieurs  ft  Môdestin  :  œ  aomt  Hermogé- 
nien  ,  Arcadius-Gl^ariaius ,  et  Gallus  ou  Julius  Aquila; 
et  les  fragments  qui  leur  oui  été  empruntés ,  sont  en  si 
petit  nombre  ^^,  qu'il  nW  point  étonnant  qu'on  dj 
trouve  aucune  citation  d'Homère.  • 

Ce  qui  prouve  encore  la  prédilection  que  les  juriscon- 
sultes romains  av^aient  pour  ce  poêle ,  c'est  qua  l'excep- 
tion des  auteurs  de  droit,  il  n'en  est  aucun  autre  qu'ils 
citent  plus  souvent  que  lui.  Il  était  cependant  naturel 
qu'ils  s'appuyassent  souvent  sur  Tautorité»  soit  des  lé* 
gislateurs  étrangers  qui  pouvaient  leur  fournir  des  mo- 
dèles de  décisions,  soit  des  philosophes  qui  s'îétaieut 
occupés  de  la  morale ,  fondement  des  lois ,   soit  des  mé- 

^^.  On  peut  oooMilter,  wr  la  Chronologie  des  jariflcomoltcs.  P^ 
thier,  Pand.,  proleg.«  part,  s ,  c.  i,  le  tome  i*'  du  précis  da  Ohhs 
de  législation  d^k  cité ,  et  surtout  nôtre  Histoire  du  Droit  rMOtû» 
p.  35 1  et  SUIT. 

40  Voyes  dan»  la  même  Histoire  du  droit,  pag.  35 1  etsuinntes, 
ane  nolice  des  lois  que  nous  devons  aux  divers  jurisconsultes  ro- 
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(lecins  et  physideiis  qui  aviûi^at  traité  des  quesUoDtf 
médicooupliysico-légales,  soit  enfin  des  orateurs  qui 
avciient  discuté  des  questions  tenant  à  la  jurisprudence. 
Mais  c'est  ce  qu'on  n'observe  point  dans  le  corps  de 
droit;  il  suflSit ,  pour  s'en  convaincre ,  de  jeter  un  coup 
d  œil  sur  toutes  les  citations  d  auteurs  profanes  qu'on  y 
reocratre. 

i^  Des  législateurs  étrangers  ,  mms  n'y  trouvons  que 
les  noms  de  Dracon  et  de  Solon.  On  Jes  cite  ensemble 
deux  fois  ;  d'abord  dans  les  Instituts  (  de  jure  '  naturali , 
\  2.  Hv.  1  »  tit.  2  ) ,  pour  indiquer  qu'on  peut  donner  à 
leurs  lois  [e  titre.de  droit  civil  des  Athéniens  ;  et  eùsuite 
dans  le  digeste  »  poiir  indiquer  le  terme  grec  par  lequel 
ils  désignent  l'action  de  tuer  une  personne  surprise  en 
adultère.  —  Z.  23*  in  pr.^  ad  leg.  Julimtide  aduk. 
vlif.  48.  tit.  5). 

Solon  est  en  particulier  cité  deux  fois.  On  transcrit 
deux  de  ses  lois,  dont  l'une  est  relative  aux  distante» 
qu  on  doit  observer  dans  les  plantations  ou  constructions 
faites  prés  des  limites  d^s  champs  {L,  13 ,  dig.  finium 
regundonun^^  (li¥«  10,  tit.  1);  et  l'autre,  concernant 
les  conditions  que  peuvent  s'imposer  des  particuliers 
associés  pour  recueillir  dés  impôts ,  faire  des  expéditions 
maritimes,  etc.  ^^.  —  L,  4,  au  digeste  ,  de  collegiis  et 
^orporiiiis  (liv.  47,  tit.  22). 

2''  Quatre .  philosophes  seulement  sont  cités  dans  le 
"lizeste,  Chrysippe ,  Théophraste  ,  Platon  et  Xénophon. 
On  a  tiré  du  premier  une  définition  de  la  loi  (  Z.  2 ,  ^ 

^^  Po«r  rexplication  de  cette  kri,  V.  Bouchaud,  CoDiraentaîre 
^la  loi  des  su  tables,  1. 1 ,  p.  64  et  auiT. 

^*  Elle  est  mam  dani  une  des  acbolieB  des  Besiiiques,  sur  la  lot  5, 
^it.3i,  liv.6o(ëdit.  deFafarot,  t.  7,  p.  $41). 
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logUms^  Uv.  1 ,  tit.  9  )  ;  âa  «ecood ,  la  maxime  qu'il  ne 
but  -faire  des  lois  ^ue  pour  tes  cas  qui  se  proies tent 
seiurent,  et  mm  pour  des  cas  extraordinaires  ( Z.  8  ef  6, 
ihid.  ;  Z.  3,  si  pars  hfireditat.  *^ ,  lir.  5,  tit.  ^);  du 
(roisiàiBe ,  celle  qu'on  ne  doit  pas  contraindre  les  agri- 
culteurs à  cester  au  marehé  pe«r  y  rendre  leurs  denréo 
{L,^,  de  nundinis^  f  liv.  50,  tit.  11);  du  quatrième, 
la  signification  en  grec  du  mot  telum^  ou  trait.  — 
Z«333,  ^^fde  %/ûrbùrumsipiific€ttione(\\y.  50,  tit.  16}: 
institut*f  de publicis  judiciis  ,'^  5  ^ ,  lir.  k ,  tit«  18. 

3^  Un  médecin,  Hippocrate,  et  un  physicien  »  Aris* 
tate ,  sont  cités  :  le  premier,  pour  la  détermination  do 
temps  de  la  gestation  (  Z»  19,  de  siaiu  HomiruM  <^, 
at.3,  $  12,  ^  suis  et  legàifttis hefed.{\iT.  1 ,  tit.  5,  et 
liv.  8&,  tit.  16)  ;  le  second ,.  pour  lé  nombre  d'enfants 
qu'une  femme  peut  produire ,  et  qu'il  fixe  h  cinq  par  un 
motif  assez  singulier  ^.  — ^Z.  36 1&  sobitionibus  et  libe- 
radonibus  (liV.  M  ,  tit.  3). 

II.  •        I  .  ■  .M  1  .t 

I 

4 S  Fermât  ne  cite  pas  la  lot  3 ,  <!?  Legiku, 

4^  Ainsi  le  divin  Platon  n*eit  cite  qu'une  ftrft  ;  nëânmotai  Gajaf 
(ad.  lib.-  49  Pauliad  edieium  ,  1.  s*  S*  6.  édît.  de  Scot.  t.  r,  p.  i43S) 
assure  que  les  jurisconsultes  romains  lui  avuent  emprunté  twancaonp 
de  décisions  et  enlre  autres  celles  du  tilre  de  addiîio  edieio  (Dig., 
Ht.  si,  tit.  i),  et,  en  grande  partie,  celles  des  titres  des  interdits 
(Wg.,  Ht.  43). 

*^  Elle  est  auisi  dans  Théophile ,  même  Ht.,  édtt.  de  FalMot, 

p.S4i- 

•  46  Fermât  ne  cite  pas  non  plus  celte  loi  —  La  citatîcn  d*Uip- 
pocrate  est  aussi  dans  nnefc)iolie  des  Dasiliques,  liv.  45,  tit.  i,  I.  i6, 
édit.  de  Fabrot,  t.  6,  p.  39). 

47  AriêtQteleê  ^cripsit  quinqmû  nÊttipoête»  qum  puhœ  wudiermm 
ioiidem  reeepiaeuia  hahert  pasêumi  ;  tt  ê*si  mmliênem  Itomm  mlejrmm- 
drinam  ah^gypia^  qmœ  qmimque  iènml  ptperii  :  ei  tume  hak^mi  inc^ 
lûmes  y  et  hoc  in  uEgypio  adfimuHum  €»t  mihi*  Cette  loi  est  de  Paul , 


i>AM  un  iiott  mmàMMMê*  i$$ 

k^  Des  orateurs  on  n'cé  IrcHiTe  que  de w ,  iiw  TaiiikH 
ritt  desquels  ou  s  appuie  :  H  «et  vrai  que  ceeo»!  le»pluA 

ooébres» 

Dëmostlièiies  est  cité  deu  ibis.  On  «apporte  de  lui 
Qoe  définition  de  la  Im  (  Z.  2,  ^e  legUms ,  déjà  dtée)  * 
et  an  passage  ou  il  établit  que  lea  peines  ne . consistent 
pas  Maternent  dpns  la  douledr  «moelles  fi>n4  éprouver, 
mais  encore  dans  L^ignominie  qu!on  y  a  atitacbée  en  les 
infligeiBL  -—  Z.  16,  depcmû  **{]ir.  48,  tit.  19 }. 

LenoiD  deûioérOnae  roncontre  plus  soutint  isep4 
fois)  daes  le  digeste)  néanmoins  on  n'a  recours  que 
deoi  fois  k  son  autorité  pour  des  décisions^*.  La  pre- 
mière, pour  la  peine  capitale  quon  doit  infliger  à  une 
femme  qui  s'est  fait  avorter;  la  seconde,  pour  la  déter* 
oioation  du  rivage  de  la  mer,  qu^il  décida  le  premier 
deroir  s^étendre  jusqu'au  point  où  la  plus  haute  marée 
parvient.  —  Z.  89,  aadigesie€&  pmnis  ;  et  96  de  intr- 
^rum  signifieatione  (liv.  %9 ,  tit.  19  ;  et  liv.  50,  tit.  tO). 
— ■ ■    .     ■  I      ■      ■■  1 

9&Î  rappelle  dans  une  aatrs  (/.  3,  ff-  '<  /x"*'  hered*  pd,^  cité«  cî-ile- 
Tut,  p.3S  i),  le  même  fait  avec  une  circonstance  non  moins  extraor- 
<iùuire,  savoir  ;  que  le  oinqnième  enfant  n  était  n^  que  quarante 
jonn'prâ  les  quatre  preniien.  (  F'oir  aussi ,  rdatiremeni  à  cette 
loi.Caju,  lib.  i6  QiMBst.  Papiniani,  adL.  84,  D.  de  acqnir.  hœredit. 
[édit.  de  Scot,  t  4 1  R-  349)  ;  Heîneccius,  Hist.  Juris,  $  s  30,  et  auteurs 
titéi,  ibid. 

''  Ce  passage  est  également  dans  une  scholie  des  Basiliques  ^ 
^iv-  60,  tit.  Si,  loi  t6,  ëdit.  de  Fabrot,  t.  7,  p.  855. 

^^  Dans  tons  lef  cas«  Fermât  se  trompe,  lorsqu'il  dit  (p.  $38), 
70*11  a'est  fait  -vention  qu'une  fois  de  Cicéron  injure,  stLWOir  dans  la 
'^'  h*  Dig*  de  Pçini4  (nous  allons  la  citer).  Peut-être  a-t-il  été  induit 
Si  erreur  par  l'opinion  où  étaient  plusieurs  interprètes  du  droit  ro* 
^Qi  q^e  GicéroA  ne  pouraît  paaétre  compté  parmi  les  juriscon" 
oltcs ( f^oir,  à  ce  sujeti  Hoffman,  Hist.  juris,  17341  t.  i,  p.  3oj, 
lOtea). 
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Ulpien  critique  méinç  une  définition  qu'il  avait  donnée 
du  mot  latitare^  et  dit  que  ce  mot  ne  signifiait  point, 
ainsi  que  le  voulait  Cicéron ,  l'action  de  se  cacher  pour 
un  motif  désbonnéte  ^^.  —  L.  7,  $  k ,  au  digeste,  qidlm 
excausist  in  possession,  ^^  (Ht.  tô,  tit.  fc). 

Mais  rien  ne  prouve  davantage  le  hant  crédit  d'Ho> 
mère  auprès  des  jurisconstiUes ,  que  la  préférence  qu  ib 
hii  donnent  sur  Virgile.  En  effet ,  en  premier  lieu ,  ils 
ne  s'appuient  de  l'autorité  de  Virgile  qu'une  seale  fois, 
encore  donnent-ils  à  l'instant  une  déâsion  icoatF8li^e^^ 


^  Voici  les  antres  lob  où  l'on  troavele  Aon  de  Cicéran.  Otoi 
la  loi  a,  (T.  Jtf  origine JurU^Mw,  i,  tit.  s),  Pompooiias,  qiû  y  fait  l'hii* 
toire  du  Proit ,  dit,  i^  (J  40)  d'après  lui,  que  Luciût  Crasaus  fat  le 
plus  élégant  des  jurisconsultefl  ;  t^  ($  43)  queServius  était  le  meîlleor 
orateur  après  Cicérjon  ;  3°  (g  46}  que  Cicéron  défendit  Lî^artos  par 
un  assez  bem  discours  [taiis  puleherrima  oratio). 

DaoB  la  loi  S,iï,  ad  ieg.  Jidiam  m^eitaîis  (Ut.  48,  tit.  4)f  Papi- 
nien,  après  avoir  décidé  qpe  les  feaunet  doivent  être  entendues  dans 
les  accusations  de  crimes  d'Etat,  obserre  qu'une  femme  (Julie)  dé- 
couvrit la  conjuration  de  Catilina,  dont  Cicérou  kisliTiisit  le  procès. 

*i  On  trouve  encore  dans  le  Digeste  les  noms  de  trois  «ittrs 
auteurs,  savoir  Ennins,  Junius  Grachanusi  ei  fenestella.  On  dît  do 
premier  [même  loi,  de  origine  jurif  ^  $  8S),  qu'il  avait  huiScxbM 
iClTus,  l'auteur  du  recueil  de  formules  appelé  droU  Elien  (V.  notre 
Hist.  du  droit  romain ,  p.  59).  Le  second  est  cite  denx  fois  à  l'ooea- 
lion  de  la  questure  et  de  Tétymologie  de  ce  mot  [L,nn.  de  offiek 
Quœstor.y  liv.  i ,  tit.  1 3)  ;  et  le  troisième,  une  fois,  k  la  même  occa- 
sion (/>.  L.  un.). 

52  Marcien  (I.  6,  ff.  de  diçisione  rerum  [\\r,  i,  tit.  s),  pense  qu'on 
cénotaphe  est  un  lieu  religieux,  sicut,  dît-il ,  letiir  in  ed  re  est  Flr- 
giUut  (c'est  sans  doute  aux  vers  3oi  et  suîv.,  liv.  3  de  V Enéide)  \ 
mais  Ulpien  ajoute  aussitôt  quon  a  décidé  le  contraire  (  1. 7,  eod.). — 
Voir  au  reste ,  pour  l'explication  du  passage  de  Virgile,  une  scholie 
des  Basiliques  (liv.  46,  tit.  3,  1.  5;  édition  de  Fabrot,  t.  6,  p.  i58;, 
où  il  y  a  plus  de  développements  que  dans  la  loi  (D.  1.  6)  tirée  de 
Marcien. 
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el  ib  ne  citeni  qu'un  seul  de  ses  yers  (  atma  yùrumqu  e 
canà  ) ,  et  dans  ^ne  occasion  où  cette  citation  est  tout  à 
lait  indifférente  ^' 

En  deuxième  lieu,  ils  indiquent  son  nom  sans  Jft 
moindre  qualification ,  même  lorsqu'ils  joignent  ce  nom 
à  celui  d'Homère»  et  qu'ils  donnent  à  Homère  quelque 
épithète.  On  le  voit  surtout  dans  un  passafçeque  nous 
ayons  déjà  cité  (p*  19  et  20}  :  j^pifd  Graicos  eqregius 
Homerus ,  apud  nos  Virgilius. 

Cette  préféreûce  parait  assea  eYtraQrdinaire  de  la  part 
des  jurisconsultes.  Ils  ne  pouvaient  .être  miiis  ni  par 
IWie,  ni  par  la  partialité.  Ecrivant  deux  siècles. après 
Virgile ,  au  moment  où  sa  réputation  avait  survécu  à 
toutes  les  critiques,  et  se  livrant  à  des  travaux  d^un 
genre  très-diliérent ,  il  faut  qu'ils  aient  réellement  cru  à 
Li  supériorité  d'Homère ,  puisqu'ils  paraissent  avoir  fait 
plus  de  cas  de  ses  ouvrages. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  manière  dont  ils  citent  Homère, 
indique  tout  à  la  fois ,  et  qu'ils  coanaissaient  parfaite- 
ment  ses  poésies,  et  qu'elles  étaient  également  très- 
connues  de  la  plupart  des  BLomains.  Lorsque  ,  en  effet,, 
ils  citent  quelque  juriscousulte,  si  ce  n'est  pas  un  auteur 
a  peu  près  classique ,  ils  indiquent ,  en  général ,  le  titre 


^^ 


^'  Les  obligations  se  contractaient  très-souYent  à  Rome  par  U 
uipulaiion ,  c'est-à-dire ,  ^ar  des  demandes  et  deis  réponses  qae  se 
Uisaient  en  certains  termes  solennels,  Tane  et  l'antre  partie.  Dans  la 
lotfô,  (T.  verhoram  significaiione  (Ht.  56,  tit.  f6),  on  décide  qne  si 
y  on  a  inséré  d'autres  mots  dans  les  réponses  ou  demandes,  la  stipOr 
lation  sera  ralable,  pourm  qn*on  n'ait  pas  omh  lesTérîtables  terOMsç 
si,  par  exemple,  celui  qni  s'oblige,  an  lien  de  dîre  simpleoàent  i/mh* 

deo,  a  dît  arma  çiramque  éano  fpondeo on  ^t  que  Ton  poi|Tsit 

citer  tonte  antre  phrase  pour  exemple.     ' 

N.  B.  Fermât  a  omis  cette  cîtAtion. 
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et  Ta  phf  lie  de  ses  onvrâge»  oik  ils  puisent  lèovSidécîsioDS. 
Ils  suirent  une  marche  opposée  à  1  égard  d'Homère; 
à  rexception  d'un  seul  passage  où  ils  indiqiieBt  soii 
Odyèsée ,  et  aèt  ils  n'ei^  déminent  pts  méoie  le  litre 
dont  its  ont  extrait  des  verv^^,  partout  ailleurs  ils  d- 
tent  ses  vers  sans  indiquer  où  ils  les  ont  puisés  ;  et  et» 
pendant  toutes  leurs  citations  sont  exactes;  etsinooi 
en  jugeons  par  la  peine  qat  nous  avoas  eue  à  les  re- 
trouver dans  l'original ,  il  fallait  nécèssi^remcnt  que 
ces  poésieé  fussent  bien  ftMailière»  i^uit  itooKiiiM  ^  puis- 
qxi^oil  pensait  qu'il  était  inutile  de  leur  faciliter  \t» 
moyens  d'en  chercher  les  testes  **. 

De  cette  conséquence,  nous'  tirerons  une  réflexion 
par  laquelle,  nous  terminerons  notre  mémoire.  Si  les 
législateurs  ou  les  jurisconsultes  romains  se  sont  écartés 
quelquefois  des  règles  que  leUr  prescrivait  la  gravité 
de  leur  profession  )  s'ils  ont  semblé  y  déroger  enr  s'ap* 
puyant  sur  Tautorité  d'écrivains  étrangers  à  là  ^eoce 
qu'ils  cultivaient;  du  moins  Jes  talents  de  celui  en  fa- 
veur duquel  ils  ont  fait  le  plus  souvent  cette  espèce 
d'écart ,  les  excusent.  Trente  siècles  accumulés  sur  ellei 


M  La  lef  64,  S  4.  «n  di«8iteie  Ugatû  3»  (liv.  3i).  et  le  S  i«'d« 
instituts,  de  lege  aqmlia  (Ut.  4,  tit.  3)...  ces  deux  textes contiennciA 
ii^  même  décision  et  la  même  cilalion  (elles  sont  indiquées  ci-der. 
p.  3oi). 

.  ^^  CcB  réflexions  s'appliquent  surtout  aux  passages  de  peu  d  eteik' 
4iiie  et  qui  xC^î^tçni  par  eux*méaies  rien  d'assez  saillant  pour  r»> 
veiUenles  soi|vaaici|  tels  que  les  deux  fragments  traduits  plus  hant 
<p.  3â8,  lignes  1^1  et  s3,  et  page  3oS ,  lignes  14  et  1 5),  et  encore 
dipipiN»  le  nseiileur  des  manuscritsdu  Digeste  (les  Florentines},  le  ju- 
risconsulte romain,  auteur  de  la  décision .  n*a-t-il  cité  qu  une  petite' 
partie  (un  demi-vers)  du  second  fragnient  (même  p.  3o5,  note  34)- 


MRS  1»  um  aouiORiB.  9lfl 

n'ont  rienôté  à  la  réj^utation  des  poçsiçs  d'Hon^ ^^» 
c'est  un  monument  qui  a  résisté  aux  attaques  de  la  ma- 
lignité, aux  efiorts  de  lenvie,  aux  discussions  de  la 
critique^  à  Iêl  main  dcstructivie  de  Hgnoranoe  et  du 
vandalisme;  c'est  un  faisceau  de  rayons  qui  traversant 
successivement  des  régions  du  firmament ,  tantôt  pures, 
tantôt  couTerlçs  de  nuées  pUis  ou  moins  sombres ,  a 
pénétré  jusqu'à  nous  arec  tout  son  éclat  primitif. 

f   « 

^  Cat ,  on  le  voit ,  la  même  idée  que  Chénîer  a  exprimée  dans 
MD  Épitre  à  Voltaire,  pt^iëe  en  i  So6 ,  pea  de  mois  après  le  cahier 
do  Magasin  (teptaphre  1 8o5)  o&  avaient  d'abord  été  insérées  nos 

OiMcrvatiiMif  :  .,     •      . 

Troif  mille  «M  ont  muêé  tor  U  cendre  d'Homère; 
Kl  depuit  troi^  mitte  ent ,  Homère  retpeelé  ^ 
iil  jMM  eaioi'  de  ffloive'cl  dlmriiarlàltU. 


Du»  un  des  nombreux  pa  mphlels  publiés  ir  l'occasion  de  cette 
epitre  (on  en  indique  plusieurs  dans  la  France^  littéraire  de  M.  Que- 
nrd,  tom.  1 ,  1^)8,  peg.  174),  Chénîer  ,  à  ce  que  nous  rapporta 
ijiielcjnd  temps  après,  a  Grenoble,  M.  Sédiltex,  inspecteur  général 
<lsi  écoles  de  droit ,  fut  accusé  de  plagiat ,  ou  an  moins  d'imitati<Hi. 
C'eûtété  sans  4oajUi  na. grand  hftammr.ponr  no«a,  d'avèir  iaspiré  de 
ù  beaux  vers;  mais ,  comme  nous  Je  fîmes  remarquer  à  M.  Sédilles, 
le  magasin  n'était  guère  lu  que  par  des  savants  qui  s  occupaient  de 
ftt^erches  d'érudition  et  surtout  des  discussions  helléniques  auz- 
^les  Millin  l'avait  à  peu  près  consacré  pendant  les  dernières  an- 
nées; il  était  dbno  peu  probable  que  Chénîer  edi  eonnaissance  de 
Mtre  mémoire  k  Vépoqoe  où  il  aviait  eomppsé  son  épitre;  Il  «raifc 
loQt  simplement  eu  la  même  idée  <^e  nous. 
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'XXXTT.  Notice  sw^  le  noui^au  Code  cwil  du  royaume 

des  Pays-Bas. 


Nous  avons  publié  daus  cette  Revue  *  un  aperçu  de  k 
loi  transitoire  néerlandaise;  nous  allons  essayer  au- 
jourd'hui d'esquisser  les  caractères  principaux  de  la 
nouvelle  législation  qui  vient  d'entrer  en  vigueur  dans 
le- royaume  des  Pay«*Bagr  le -1^ -oetobre  1838 ,  en 
comiaençant  par  le  Gode  civil. 

<Ce  Code  a  été  calqué  sur  le  Godis  ciyil  français ,  mais 
avec  de  nombreudes  modification»;  en  géaéral  en  s'est 
rdppcqcbé  dea  bases  du  droit  romain;  on  a 'introduit 
dans  la  nouvelle  loi  des  matièr^i  appartenant  à  Tandeo 
droit  «hollandais  ;  enfin  ,  on  a  miâ  d'accord  la  législation 
avec  les  progrès  dçla.  «cieoce,  avec-  le  caractère  elles 
besoins  de  la  nation ,  et  avec  Iqb  données  de  rexpérience. 

Pour  le  iurisébnsûlte  fratiçais,  comine  pour  celui  de 
tous  les  pciys  ou  le  droit  français  régit  .les  transactions 
civiles ,  le  Code  civil  néerlandais  ne  peut  manquer  d'être 
du  plus  haut  ipiér^t. 

•  L'introduction  de  la  nouvelle  légidatioà  n'est  que  la 
réalisation  du  vœU  national ,  émis  dans  les  articles  100 

de  la  loi  fondainentale  de  \^ik,  et  1C3  de  celle  de  1815. 

•  •  • 

Les  Codes  néerlanclais  étaient  sur  le  point  d'être  mis 
en  vigueur,  lorsque  la  jrévplulion  des  provinces  méri- 
dionales éclata»  Cet  événement  csftisa  ui^ retard,  et  par 
suite  uuQ  révision  entière  des  Codes,  dans  1er  but  de 
les  adapter  uniquement  aux  besoins  et  aux  intérêts  des 
provinces  composant  actuellement  le  royaume  des  Pays- 
Bas. 

■  »  T.  V,  p.  eSg.  ' 
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A  feiceplioD  du  Gode  pénal ,  toua  les  Codes  français 
fienoent  d'être  remplacés  par  les  nouveaux  Codes  néer- 
landais, à  dater  du  1*^  octobre  dernier.  Nous  exa- 
ninerous  le  Code  ciril  néerlandais  en  pienaat  pour 
point  de  comparaisoii  le  Code  civil  firançais. 

Le  C  N.  ^  se  compose  de  quatre  livres  »  mats  il  n'est 
paiponr  cela  plus  éteodu  que  le  C  C.  F.  ;  au  contraîpe, 
ûnecùùlieat  qiieSMO  artides« 

Le  titre  préliminaire  du  C^  C.  F.  a  été  supprimé ,  par 
la  raison  que  les  dispositions  de  ce  titre  ne  s'appliquent 
pas  au  dffoit  civil  seul ,  mais  à  toute  la  législation ,  tant 
civile  que  commerciale  et  criminelle  ;  elles  se  retrouvent 
d'aillears  dans  la  loi  du  15  mai  1839,  qui  contient ,  en 
outre ,  d'autres  règles  générales  sur  la  législation  du 
rojauiBs  \  Telles  sont  les  dispositions  suivantes  :  «  La 

>  coutume  n'a  force  de  loi  qu'autant  que  ceUe-ci  y  ren* 

*  loie  (art.  3)  ;  une  Joi  ne  peut  perdre  sa  force  que  par 
"  uoe  loi  postérieure  (art.  5);  le  droit  civil  du  royaume 

>  est  le  même  pour  les  étrangers  que  pour  les  Néer- 

*  laudais,  en  tant  que  la  loi  n'a  pas  ordonné  le.  con- 

*  traire  (art.  9}  ;   la  forme  de  tout  acte  est  régie  par 

*  les  lois  du  pays  ou  du  lieu  où  il  a  été  fait  (art.  10)  ;  le 
»  jogedoit  juger^elon  la  loi;  il  ne  lui  est  jamais  permis  de 

>  se  &ire  juge  de  mérite  rationnel  ou  de  l'équité  de  la 

*  loi  (art.  11).  » —  Quant  à  la  division  générale  des  ma* 
titres,  le  C.  C.  jN.  se  rapproche  de  Verdre  systématique 
^u  droit  romain:  «  Omne  fiuf^  quo  ^imur^  %fel  ad 
ffrsonas  pertinet,   uel   ad  res  ^  f^e/  ad  actiones,   » 


,^i^„^mmÊ^»^-mm^mmimmim,^^^^^mm^mm^mmm,^^^Êmmmmm^i^^mmm^tm 


'  Ui  initimIesC  C.  N.  <mC.  N.,  signifient  Gode  cîtîI  néerlendaii 
«  Gode  Béerlwiftit.  Us  initiales  G.  G.  F.,  sigoifient  Code  dvii 
nnçais, 

^  ^.  ksart.  I»  1, 4>  6*  7, 8,  is*  i3,  14  de  cette  loi. 

IL  S*  SÉRIE.  24 
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(5  12  ///5e.  dcjur.  fi,  g.  et  ciV.;^*.l*  Dig.destaiu  ftom.) 
A  Tinstar  du  C.  F. ,  leC.  C.  N.  ne  traite  que  des  deu^i 
prerniersfiuis  objecta  y  en  renvoyant  le  troisième  ait  Code 
de  procédure  cnrile.  Le  livre  premier  >  a  pour  objet 
le  premier  jaris  objeCtum ,  les  personnes  \  le  secopdcmiH 
menée  par  traiter  des  choses  en  général  et  de  leur^stÎDc- 
lion;  il  s'occupe *eiisùUe i^s- droits  réeb  (yara  in  n], 
qu'on  peut  avoir  sur  la  choses  le  thoîsièn^e  livré  règle  les 
diflérents  droits  personnel^  {jura  itt  por9onam  «  jura  ai 
pTdm)  ',  qui.  résultent  des»  obligations  »  soit  par  If^iiet  de  la 
loi ,  eoît  par  dn  engagement  volontaire  ou'iin^olôn  taire. 

Les  auteurs  du  G.  G.  F.,  en  abandonnant  la  distinction 
si  essentielle  entre  lé»  droits  réels  et  les  droits  personnels, 
et  en  admettant  le  principe  que  la 'propriété  des  choses 
peut  être  acquise  par  la  seule  volonté  des^ parties,  ont 
occasionné  une  confusion  dont  on  ne  saurait  disconvenir, 
quelle  que  soit  Te^tim^  qu'on  ait  4'aill6urs  pour  leur 
travail.  Il  est  en  outre  d^  la  plus  grande  évidence  ^  que 
plusieurs  cOtitrats  ne  sont  pas  translatifs  ée  propriété  , 
cdmme'  le  prêt,  le  dépôt;  le  maïidat,  -le  contrat  de 
iouiige,.  etc.  Ainsi ,  toutes  les  matières  qui  traitent  d'un 
droit  réel  sur  la  cbose,  ou  d'un  moyenC  dje  l'acquérir , 
sdnt  transportées  du  troisième  livre  du  C.  F.^  dans  le 
second  livre  du  G.  N.  ;  par  exemple ,•  le  nantissement , 
Fbypothèque,  qui  donnent  un  droit  direct  sur  la  chose  : 
la  succession  ab  intestat  ^eirpsiT  testament,  conune 
moyens  d'acquérir  la^propàiété.  ^  *■  ■ 
■  Lequàttième  livre;  enfin,  s'occupe  3e  là  preuve  et 
de  la  |>rescpiption<r  l'une  comme  moyen  général  de 
prouver  les  £sûts ,  .les  droits ,  les  obUga,tion9  :  l'autre 
comme  mc^en  d'extinction  dei  droits  et  obligations; 
mais ,  pour  ne  pas  séparer  des  matières  connexes ,  le 
législateur  néerlandais  a  réglé  en  même  temps  la  près- 


I' 
.1 


DU    BOYAVME  BBS    »AYflHBA8.  871 

criptioQ  acquisiliye  [ugmapio) ,  qui  est  un  moyen  d'ac- 
quérir la  propriété. 

Le  livre  premier,-  intitulé  des  Personnes ,  contient 
XIX  titres ,  savoir  : 

T.  L  De  la  joaissance  et  de  ki  privati<m  des  droite 
dyils.  Ce  litre  ne  contient  que  quatre  règles  fondamen** 
talea  :  art.  1 ,  Texercice  des  droits  civil»  est  indépendant 
des  droits  politiques  (art.  7,  G..C.  F.);  art.  2;  toute 
personne  qui-  se  trouve  sur  le  territoire  de  Tfitat  est 
libre  et  capable  de  jouir  des  droits  civils  ;  art. -3 ,  l'en^ 
but  qui  in  utero  est ,  habetur  pro  jam  fiaio  ,  qaoties  de 
ejus  commoda  agitur,  et  que  Tenfant ,  qui  vient  mort  aia 
monde,  est  censé  n'avoir  jamais  existé  ;  art.  4k,  nulle  peine 
ne  peut  entraîner  la  mort  civile,  ou  la  perte  de  Iftusles 
droitscivils. Ainsi,  le  système  de  viabilitédu  C.  P^  et  de  la 
niort  civile  se  trouvent  abrogés  dans  le  droit  néerlandaiê; 

T.  IL  Des  Néerlandais  et  des  étrangers;  ce  titre 
correspond  au  cbap«  I  et  au  chap.  II,  sect.  1  du  premier 
titre  du  C.  F.  ;  la  section  2  ,  de  -la  privation  des  droits 
civils  par  suite  des  condamnations  judiciaires ,  anaturel' 
lement  été  supprimée. 

T.  IIL  Des  actes  de  Tétat  civil  (T.  II  du  C.  C.  F.)^, 
dans  ce  titre  on  a  inséré  une  section  contenant  des  dispo- 
sitions sur  les  cbangements  des  noms  propres  et  de  famille 
t^ .  la  loi  du  11  germinal  an  xi). 

T  IV.  Du  domicile  (T.  UI  ibid.). 

T.  V.  du  mariage.  T.  YI^  Des  droits  et  devoirs  des 
époux  (T.  V  du  C.  C.  F.). 

T.  VII.  De  la  communauté  dea  biens  légale  et  dé  soil 
administration.  T.  VIIL  Du  contrai  de  mariage  (T.  V 

duliv-IIICC.  Fa). 
T.  IX.  De  la  communauté  ftu  du  contrai  de  mariage  t 

en  cas  de  nouveau  mariage. 
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.    T.  X*  De  la  réparation  de  biens. 

T.  XI.  De  la  dissolution  du  mariage. 

T.  XII*  De  la  séparation  de  corps. 

De  puissants  motifs  ont  déterminé  le  législateur  néer- 
landais  à  ranger  la  matière  de  la  communauté  légale  et 
du  contrat  de  mariage  dans  le  premier  livre  de  son  Gode. 
Il  a  voulu. d'abord  régler  simultanément  le  mariage  et 
tout  ce  qui  y  a  rapport,  comme  il  Ta  fait  réellement  dans 
les  titres  Y — XII  ;  mais  d'ailleurs,  le  législateur  a  consi- 
déré que  le  mariage  et  les  obligations  qui  en  résultent 
«ont  des  contrats  sui  generis,  qui  influent  puissamment 
«ur  l'état  des  personnes ,  et  qui  ne  peuvent  être  assimilés 
aux  contrats  ordinaires» 

C'est  à  tort,  selon  nous,  que  le  G.  F.  fait  précéder 
le  titre  du  Contrai  de  Matiage ,  de  celui  Des  Contrats 
au  Obligations  com^entionneUes  en  général  ;  car  il  ne 
-serait  point  exact  de  prétendre,  que  les  règles  générales 
-données  dans  ce  titre  sont  applicables  au  contrat  de 
mariage  aussi  bien  qu'aux  autres  contrats  i.  Dans  le 
G.  G.  N.t  les  conséquences  juridiques  du  mariant  sont 
réglées  immédiatement  après  le  titre  du  mariaiçe  ;  la 
commtinâuté  légale ,  comme  formant  le-droit  commun, 
^éqède  le  contrat  qui  n'est  que  l'exception  au  droit 
commuiié  Le  titre  du  contrat  de  mariage  ne  fait  point 
mention  de  toutes  les  .conventions  qiii  sont  l'objet 
de  la  seconde  partie  du  titre  du  contrat  de  mariage 
(9lH.  1497^1581)  dans  le  G.  G.  F.  Après  avoir  posé  la 
règle ,  que  les  époux  peuvent  modifier  la  communauté 
légale ,  pourvu  <fue  leurs  conventions  ne  soient  pas 
<ft>ntraires  aux  bonnes  mœurs,  à  Tordre  public  ou 
aux  règles  générales  sur  les  conventions  matrimoniales 

^  y.  les  art.  iioi,  1109,  ii34,.daG^C*  F. 
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(art  194  C.  C.  N.)i  et  qu'îk  pourront  ainsi  modifier  la 
commiiiiauté  légale  ou  l'exclure  oomplélemeiiC  >  le  lé* 
gislateur  ne  fait  mention  expresse  que  de  deux  espèces 
de  coBveatioos  particulières ,  savoir  :  de  la  communauté 
de  gain  et  de  perte ,  et  de  edle  des  fruits  et  des  revenus. 
Od  peat  dire  avec  certitude  que  cette  matière  épineuse  a 
été  beaucoup  simidifiee  dans  le  G.  N. 

Le  b'tre  YUI  de  ce  Gode  ne  contient  que  quatre  sec* 
lions  :  1.  des  conventions  matrimoniales  en  général  ; 
2.  de  la  communauté  de  gain  et  de  perte ,  et  de  celle'des 
fruits  et  des  revenus;  3.  des  donations  entre  futurs 
époux  ;  k,  des  donations  faites  aux  futurs  époux  ,  oa  à 
leurs  eafants  à  naître.  La  matière  de  ces  deux  dernières 
sectioiié  a  été  traitée  dans  les  chapitres*  8  et  9  du  titré  If 
du  troisième  livre  du  G.  F.;  mais  comme  elles  se  ratta* 
chent,  d'une  part,'  essentiellement  aux  conventions 
matrimoniales ,  et  diffèrent ,  d'autre  part,  en  plusieurs 
points  des  donations  ordinaires ,  le  législateur  néerhn- 
daisa  rangé  cette  matière  sous  le  titre  des  conventions, 
matrimoniales. 

Le  titre  IX  réunit  les  dispositions  relatives  aux 
secondes  ou  troisièmes  noces ,  éparses  dans  le  G.  F., 
par  exemple ,  dans  la  matière  des  dmiations  et  testa- 
menu  (art.  1098 ,  109»,  1100,  etc.  ).  Le  titre  X  traite 
de  la  séparation  de  biens ,  savoir  de  celle  qui  te  fiait  en 
justice  ;  remède  qu'on  a  dû  concéder  plus  largement  à  la 
femme  dans  le  droit  néerlandais ,  parce  que  la  commu*- 
i^uté  légale  comprend  tous  les  biens ,  tant  mobiliers 
<rQunmobiliers  '^  Gette  matière  avait  été  comprise  dans 
le  titre  V  du  troisième  livre  du  G.  G.  F. 


1  Dans  un  pays  cof|un#rcial  plnt^  qu'agricole ,  la  majeure  partie 
^  ricbeMes  corniste  ea  capitaux  et.  non  en  biena^fonda  ;  de  là  anit 
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La  titre  XI  traite  de  la.  dissolution  du  mariage»  qiû 
peiut  avoir  lieu  pour  quatre  causes:  i«  par  la -mort; 
2,  par  l'absence  de  l'un  des  époux  pendant  dix  aBs ,  et 
un  second  mariage  de  l'autre;  3.  par  un  jagemeot, 
qufindles  époux  auront  persisté  pendant  cinq  ans  à  vivre 
séparés  de  corps  ;  k,  par  le  divorce.  Le  divorce  ne  peut 
avoir  lieu  dans  le  droit  néerlandais  que  pour  quatre 
calmes  déterminéiQs  :  1.  l'adultère  ;  2.  la  désertion  mali- 
cieuse ;  3.  la. condamnation  à  une  peine  infamante ,  pro- 
noncée après  le  mariage  ;  k*  des  blessures  graves  ou  des 
sévices. 

jËpfin,  la  séparation  de  corps^  réglée  dans  quelques  ar- 
tiçles(306-31i)duG.  CF.,  coDuneappendicedu  divorce, 
fait  l'ol^^t  du  titre  XII  du  G.  G.  N.  ;  le  légisbteur  s 
cru  devoir  donner»  sous  ce  rapport»  plus  de  facîlîté  aux 
parties ,  par  la  raison  qu'il  a  aboli  le  divorce  par  consen- 
tepxent  mutuçl.  . 

T,Xm.  De  la  paternité  etfîliàtîon  (tit.VII,  C.  CF.). 

T-  Xiy,  De  la  parenté  et  de  l'affinité.  Les  règles  re- 
latives à  la  première  de  ces  matières ,  se  trouTcnt  dans 
le  titre  des  successions  du  C.  G.  F.  ;  qnant  à  celles  con- 
cernant la  seciMide  «  le  C.  F.  n'en^parle point. 

T.  XY.  De  la  puissance  paternelle  (  tit.  IX  »  G.  G.  F.). 

T.XVI.  De  la  minorité  et  tutelle^  tit.  XYII,  de 
J'émiaacipation  (tit.  X,  G.  G«  F*)* 
.    T.  XVIIL  De  la  curatelle  ;  elle  correspond  st  Tînter- 
diction  du  droit  français.  Ce  titre  reproduit  la  plupart 
-des  dispositions  contenues  dans  le  titre  XI  du  G.  F. 

T.  XIX.  De  l'absence  (tit.  IV,G.  G.  F.).  Le  législateur 


quê  1*  dîstînetion  qae  le  C  F.  fat  entre  les  biens  mobilien  et  m 
nobilîersen  gëoérel  »  se  trouve  moins  appropriée  aux  intérêts  d*iin 
paysteotPineeoial  tel  qne  les  Pays-Bas.  • 
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oéerlandais  a  ara  étroit  ranger  cètt^inaiièrie  à  la  fin  du 
premier  liire ,  psurce  qu'elle: se  rattache  à  diverses  ma'^ 
tîèret,  comme  pat  exemple  i  au  mariage»  à  la  tutelle., 
€tc. ,  dont  -la  notion  était  ainsi  absolument  uéce^aire 
pour  bien  saisir  les  dispositions  du  présent  titre  qui  y 
correspondent. 

On  ?CHt  par  cet  exposé  que  l'adoption  et  ta  tutelle 
oiEdeose  ont  été  entièrement  supprimées  i  le  législateur 
les  a  cansidérées  comme  étrangères  aux  mœurs  nationales^ 

Le  deuxième  livre  porte  l'intitulé  :  des  Cho^s^  jl 
contient^  les  vingt  titres  suivants  :  » 

T.  I.  Des  choses  et  de  leur  distinction  (liv;  Il , 
lit.  I  y  C.  G.  F.)*  Le  dernier  article.de  ce  titre  forme, 
aÎBsi  que  d^ns  le  C  G.  F»,  la.  transition  aux  titres  suit- 
vants;  mata  tandis  que  celuin^i  se  oontentede  dire  qu'on 
peut  avoir  sur  la  chose  ou  un  droit  de  propriété  ou  un 
simple  droit  de  jouissance ,  ou  seulement  des  services 
fonciers  à  prétendre  (art  3k9)^  leC.  N.  éniuBtère  :  !•  le 
droit  de  possession  ;  2.  le  àr^\  de  propriété  ;  3,  le  droit 
d'béritier;  h*  le  droit  d'usufruit  ;  5.  le  droit  de  servi- 
tude ;  et  6.  le  droit  de  gage  ou  d'hypothèque  (art.  58<h)s 
tous  droits  réds  qu'on  peut  avoir  sur  la  chose,  et  qpi 
forment  l'objet  deë  titres  qui  suivent. 

T.  IJ.  De  la  possession  et  des  droits  qui  en  résultent,. 
Cette  matière,  ne  se  ttoute  que  fort  inccmiplétemeni 
traitée  dans  les  artv  9228 — 2235 du  G,  Ç.  F.,  et  encore 
seulement  dans  son  rapport  avec  la  prescription  acqui- 
àlive  (luucapio).  Le  lî,  N.  traite  en  trois  sections  :  l.de 
ia  nature  de  la  possession  et  des  objets  qui  en  sont  sus- 
ceptibles ;  2,  delà  manière  dont  la  possession  s  acquiert,, 
se  conserve  et  se  perd  ;  3.  des  droits  qui  résullcn.t  de  la 
possession. 

T.  IlL  De hi  proJ)riété  (T.  11,  C.  C.  F.).  Sect,  I,  Dis- 
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positions  {générales.  Cette  0ectioii  contient  une  défini^ 
tion  de  ht  propriété,  qui  met  oe  droit  à  Tabri  de  tont 
aete  da  gouyernement  contraire  à  la  conatitation  en 
pays;  elle  détermiue  l'étendue  de  ce  droit  et  les  con- 
séquences qui  en  résultent.   - 

Sect.  2.  De  la  manière  dont  s'acquiert  la  propriété 
Le  C.  F.  ne  parle,  dans  ce  titre,  que  de  l'accession,  et 
encore  il  envisage  l'accession  moins  comme  moyen  d'ac- 
quérir que  comme  un  droit  résultant  knméfiatementdc 
la  propriété  même  ;  les  maniéres^  d^aequérvr  la  propriété 
y  forment  l'objet  du  troisième  livre.  Lelégiriateur  néer- 
landais, au  contraire ,  énumère  dans  cette  section  les  ma- 
nièresd'acquérirla  propriété  qu'il  reconnaît  comme  seules 
légitimes  r  l'occupation,  l'accession,  la  prescription  (acsu- 
tapio)',  h:  succession  légitime  et  testamentaire,  et  la 
tradition  ou  délivrance  par*sutte  d'un  titre  translatif  de 
propriété.  Cette  dernière  manière  d'acquirir  ne  se 
trouve  point  dans  le  droit  français,  parce  que  oelul«ci  a 
abandonné  le  principe  du  droit  romain  :  •  Tradkio^ 
nihus  etusucapionibus  dominiarerum  ^  non  muBspacUs 
trans/emntw ,  »  et  que  ki  propriété  des  dioses  peut  se 
transmettre  par  la  seule  volonté  des  parties;  le  C.  P.  ne 
s'occupe  de  la  délivrance  qu'au  titre  àe  la  Fiente,  comme 
une  des  principale»  obligations  du  vendeur  (art.  160S 
et  suiv.).  Dans  le  droit  néerlandais,  au  contraire,  ni^ 
convention  ne  transmet  la  propriété  avant  quelachosene 
soit  transmise  entre  les  mains  de  l'acquéreur.  La  déli- 
vrance des  immeubles  s'opère  par  la  transcription  sur 
des  registres  publics  destinés  à  cet  eSet,  et  comme  eUe 
doit  se  faire  dans  l'e&droit  où  l'immeuble  est  situé,  il  est 
facile  à  tout  acquéreur  de  connaître  l'état  de  l'immeu- 
ble ,  et  de  savoir  si  le  vendeur  en  est  encore  le  véritaUe 
propriétaire,  afin  de  ue  pas  courir  le  danger  d'en  être 
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cfineé  ptr  son  «dfaéreor  préeédcai,  amsi  gae  cela  est 
poiflâik  dtii0  le  dioit  firanf>a». 

L'occaiNition,  raccessîon  et  la  tradîtion  ou  dâivraiice 
ont  été  réglées  dana  cette  section;  l'ëlfendue  de  la  matière 
a  dû  faire  renvoyer  les  successions  à  des  titres  particu- 
lier! (tit  XI  et  XII  de  ce  livre);  la  prescription  acq[iri- 
Â\xxt(unteapio)  est  traitée  au  liv.  IV,  tit,  YIL 

Tit  IV.  Des  droits  et  oUigations  entre  les  proprié- 
taires ^fonds  voisins.  Tit.  Y.  Des  servitudes  ou  services 
fowim  { tit.  lY ,  C.  C.  F.).  Le  premier  de  ces  titres 
traite  des  chaires  appelées  par  le  législateur  français 
seivitudes  démant  de  la  situation  des  lieuji  et  établies 
fvla  loi;  le  second,  de  celles  nommées,  dans  le  C.  C.  F., 
urvitudes  établies  par  le /où  de  [homme.  Ce  sont  ces 
dernières  seules  auxquelles  le  G.  G.  N.  donne  le  nom  de 
Kmtttdcs. 

T.  VI.  Bu  dfoit  de  .superficie.  Le  C.  F.  ne  s'est  pas 
oocopé  de  cette  matière,  qui  s'est  introduite  arec  le  droit 
nmiain  dans  quelques-unes  de  nos  provinces.  Le  droit 
de  sapericie  est  le  droit  d'avoir  des  constructions ,  édi- 
fices ou  plantations  sur  le  fonds  d  autrui.  C'est  un  droit 
réel  qiH  s'acquiert  par  la  transcription  dn  titre  sur  les 
registres  puUics,  et  qu'on  peut  aliéner  et  bjrpotbéquer. 

T*  Vn.  Du  droit  d'emphytéose.  Ainsi  que  le  droit 
de  superficie ,  œ  droit  a  été  également  mtroduit  avec  le 
droit  romain  et  confirmé ,  anténeurement  à  l'introdoo- 
tioades  nouveaux  codes,  par  la  loi  du  S5  déc.  ISiUh. 
^  C.  G.  F.  ne  fait  aucune  mention  de  Tempbytéose, 
^ui  est  un  droit  réel  compreD.'wt  la  fieicaUé  de  jouir  com- 
plètement d'un  hien  immobilier  appartenant  à  autrui, 
i^Qtrele  payement  d'une  rétribution  annuelle  eu  recoi>> 
naissance  du  droit  de  propriété,  soit  en  produits,  soit  en 
^^%^U  Ce  droit  réel»  on  le  peut  aliéner  et  bypotbéquer» 
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et  il  difière  ain$i  dubaiLou.Qontrjat  db  louage»  en  ce  que 
ce  contrat  ne  donne  que  dea  diTQÎJts  p^soÎHielk  entre  le 
jMÛUeur  et  rie  preneur.  Le.  titre  d'acquishion  doit  être 
transcrit  sur  lea  registres  publies.    *      ■    ^ 

T.  yilL  Des  rentes  foncières  et  des  dimes.  La  reste 
foncière  est,  selon  le  droit  néeriaiidAis,  u!nè  redevasoe 
soit  en  produits,  soit  en  argent ,  que  k  propriétaire  im- 
pose sur  le  fonds  qu  il  aliène. ou  dont  ildiff{k>sep^r  tesU- 
ment,  en  faveur  de  soi*méine'  oii  d'un  tiers.  £n  quelque 
main  que  le  fonds  se  trouve',  il  e&(  alfeclé  spécialemeat 
au. payement  de  la  rente.  Le  tilre.çonstituti£  de  la  rente, 
comme  donnant  un  droit  réel  'sur  an»  isimenUe,  doit 
.être  transcrit  sur  les  registres  publics»  La  dtme  difière 
4e  la  rente  foncière,  en  ce  qu'elle  ne  consiste  pasdaos 
une  somme  fixe ,  mats  dan&^une  redevance  pif>portioD- 
nelle;  si  les  parties  n'en  sont  convenues  autremeat^la 
dimeconsifite.enla  dixi^e  partie  des  piiodiiks.iiaturek 
Lenon-payement  de Ja  dtme  donne  li^U'à  urne  actioo  pe^ 
sonnelle  contre  le  débiteur,  pour  le  douUe  tle  la  valeur. 
•Enfin  V  le  C.  N.  donne  au  débiteur  •  la  fiicalté  de 
racheter  la  rentct,  la  dime  ou  toute  autre  redevance^ 
par  le  payement  de  vingt  fois  sa  valeur  ;  il  ajoute  à  la  fil 
.de  ce  titre  que  ces  dispositioi^s  ne^pnt  s^pIicaUes  qu  aiti 
rentes )  dimes  et  redevances*,  qui  âeroat  constituées  el 
réservées  après  l'introduotioa  du  nouveau  Gode,  el 
qu'elles  né  feront  ni  revivre  celles  qui  ont  été  abrogée 
par  des  lois  antérieures,  qi  modifier  ou  anéantir  lé 
droits  existants.  ' 

T.  IX.  De  l'usufruit.  T.'X.  De  l'usage  et  de  Thabi 
tation.  Ces  .deux  titres  correspondent  au  titre  111  di 
-second  livré  du  G .  C.  F . 

T.  XI.  De  la  succession  ab  intestat.  T.  XII.  Ik 
testaments.   Le  G.  N.   continue  à   traiter  les  droil 
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réels,  car  il  eonaidère  le  jus  heredUarium  conime 
m  jus  in  re,  qui  s  acquiert  ou  par  la  force  de  ta  loi 
(par  la  «accession  ak  intestai),  ou  par  la  volonté  du 
défunt  propriétaire  (par  testament)  *.  Le  législateur 
ihoçais  avait  traité  dans  le  premier  titre  du  troisième 
liTre,  des  siMXîessions  ab  intestat  (liv.  III ,  des  succea- 
noDs),  tandis  qu'il  avart  rangé  ensemble  dans'  le  titre 
soivaDt  (des  donations  entre-vift  et  des  testaments  ), 
les  dispositions  relatives  à  la  successicm  par  testament 
et  ani  donations  entre-vifs.  Le  C.  N.  a  scindé  ces  mst- 
tières ,  et  avec  raison  ;  car  la  nature  des  donations'  et 
des  dispositions  teatdmentaires  est  essentiellement  dif- 
férente :  la  donation  n'est  parfaite  que  par  l'acceptation 
da donataire,  taudis  que  la  disposition  testamentaire  ne 
requiert  que  la  volonté  du  testateur;  la  première  a 
ion  effet  tout  de  suite  après  l'acreptation  du  donataire» 
tandis  qne-la  seconde  ne  l'a  qu'après  la  mort  du  testa- 
teur; la  donation,  après  l'acceptation ,  est  essentielle- 
fflenl  irrévocable^  tandis  que  la  disposition  testamen- 
taire est  essentiellement  révocable ,  etc.  Le  législateur 
néerlandais  traite  donc  ici  des  testaments  seuls ,  parce 
que  la  succession  par'  testament  donne  un  droit  réel, 
tandis  qu'il  envisage  les  donations  comme  un  genre  de 
contrat;  cette  matière  devait  donc  nécessairemeht  trou- 
ver sa  place' dans  k  Irbistème  livre. 

T.  XIII.  Des  exécuteurs  testamentaires  et  des  ad- 
ministrateurs. Dans  ce  titre  et  les  titres  suivants  le  lé- 
dslateur  néerlandais  traite  diverses 'matières  relatives 


'  Quoique  nous  nous  abstenions,  dans  cet  aperça,  de  toute 
critique ,  fl  nous  esl  impossible  de  ne  pas  faire  remarquer  que 
Mlonladeclrme  qa*a  suivie  le  C.  C.  N.,  la  succession  forme  tout  à  ùi 
Toit  un  megrin  ë*ac^iiérîr  U'prèpinété,  et  un  droit  réel  distinct. 
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aux  deux  espèces  de  successions,  matières  que  le  G.  G  F. 
a  rangées  ou  dans  le  titre  des  successions»  on  dans  œbii 
des  donations  et  testaments.  Lies  dispositions  du  présent 
titre ,  relatives  aux  exécuteurs  testamentaires ,  ont  été 
prises ,  moins  les  modifications  et  additicMis  apportées 
par  le  législateur  néerlandais ,  dans  le  chap*  V,  sect  7 
du  tit.  II ,  liy.  III  du  C.  G .  F.  Les  administrateurs  dent 
ce  titre  fait  mention,  sont  des  personnes  que  le  testateur 
constitue  pour  gérer  et  administrer  les  biens  qu'il  laisse, 
pour  le  cas  où  il  croirait  devoir  se  méfier  de  rhérilier  om 
du  légataire  ;  en  cas  de  mort ,  de  destitution  ou  autre 
cause,  les  administrateurs  seront  nommés  par  le  tri- 
bunal. 

T.  Xiy .  Du  droit  de  délibérer  et  du  bénéfice  d'inven- 
taire. T.  Xy .  De  l'acceptation  et  de  la  répudiation  des 
successions.  T.  XVI.  Dupartage«  Le  G.  G.  F.  a  raugéces 
matières  dans  le  titre  des  successions,  encore  qu'dles 
se  rapportent  aussi  bien  aux  successions  testanaentaires 
qu'à  celles  ab  intestat  ;  il  est  certain  que  l'ordre  suifi 
dans  le  G.  G.  N.  est  plus  judicieux. 

T.  XVII.  Des  successions  vacantes.  Ge  titre  cornes* 
pond  aux  art.  8ii  et  suiv.  du  C«  G.  F.  9  dans  le  titre  des 
successions* 

T.  XYIII.  Des  créances  privilégiées.  T.  XIX.  Di 
gage.  T.  XX.  De  l'hypothèque.  Le  léj^ateur  néerlan* 
dais  continue  à  expliquer  les  autres  droits  réels  (Jura 
in  re)  ;  et  comme  le  privilège ,  le  gage  et  Tbypotlièquc 
donnent  au  créancier  un  droit  réel  sur  la  chose  afieetée , 
les  titres  relatifs  ont  été  rangés  dans  le  second  livre , 
tandis  qu'on  les  trouve  dans  le  G.  F.  au  troisième  liTre 

La  matière  des  privilèges  et  hypothèques  a  subi  li 
plus  grand  changement;  nous  renvoyons  à  l'exposé  pui 
blié  dans  cette  Revue ,  tom.  I,  p.  6fcl  et  suivantes. 
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Le  titre  da  gage  est  ki  reproduction  du  cb.  I ,  du 
lit.  XVn,  du  liy.  m,  G.  G.  F.  ;  les  dispositions  relatives 
à  l'anlidirése  ont  été  supprimées ,  ce  contrat  n'étant 
point  en  usage  dans  le  pays ,  bien  que  cette  convention 
De  fut  pas  ocMDitraire  aux  lois  néerlandaises  ;  par  contre , 
plosieors  dispositions  salutaires  ont  été  ajoutées  :  ainsi» 
le  débiteur  peut  donner,  au  détenteur  du  gage,  la  fa« 
cuhé  irrérocable  de  vendre  le  gage  après  sommation 
faite,  8*il  ne  remplit  pas  toutes  ses  obligations.  Dans  lé 
droit  français  la  procuration  in  rem  suam  est  défendue 
(art.  SOTS)  »  bien  que  le  mandat  soit  révocable  de  sa 
nature;  le  législateur  néerlandais  a  admis  un  mandat 
irréfocaUe  en  matière  de  gage  (art.  1201  et  ISOS) ,  et 
d'hypothèque  (art.  1S2S) ,  pour  éviter  les  pertes  considé* 
raUes  que  les  parties  soufirent  par  les  lenteurs  de  l'ex* 
propriation  ordonnée  parle  G.  G.  F.,  surtout  quand  les 
objets  donnés  en  gage  sont  des  valeurs  sujettes  à  de 
grandes  variations  de  prix ,  par  exemple ,  des  fcmds  pu- 
blics. 

Le  livre  troisième  est  intitulé  :  des  Obligations;  ce 
livre  a  pour  objet  les  droits  qu'on  appelle  personnels 
[jura  inpersonam  ou  ad  rem petendam)  ;  ces  droits  dé- 
rivent des  obligations  par  lesquelles  on  s'oblige  à  don- 
ner, faire  ou  ne  pas  faire  une  chose  ;  mais  comme  il  y 
)  des  obligations  qui  ne  dérivent  point  des  contrats  ou 
conventions  des  parties,  le  législateur  néerlandais  a 
sagement  distingué  entre  Yobligation  et  le  contrat. 
Suivant  à  cet  égard  le  droit  romain,  il  établit  que 
obligation  résulte  d'un  contrat  {ex  contractu) ,  ou  de 
a  loi  {quasi  ex  contractu ,  ex  delioto  y  \fel  quasi  eà 
ielicto).  Après  avoir  donné-r  dans  le  tit.  I  de  ce  livre, 
es  règles  générales  à  toutes  les  obligations»  qu'elles  ré- 
sultent d'un  contrat  ou  de  toute  autre  cause ,  le  législa*- 
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teur  Ééerlaailaia  explique,  dans  le  titre  suivant ,  celles 
qui  résultent  d'un  contrat;  dans  lo  tit.  III,  il  expose 
celles  qui  dérivent  de  la  loi.  Mais  comme  les  obligations 
de  cette  dernière  catégorie  résultent,  ou  de  la  loi  seule, 
oude  la.loi  par  suite  d'un  fait  de  l'homme^  et  que  la 
première  espèce  a  été  exposée  dans  les  deuï  premiers 
livres  du  Code  (savoir  t  les  obligations  des  parents ^  tu- 
teurs «  curateurs  f.  exécuteurs  teatamentaires ,  légataires, 
héritii^rs),  le  tit.  III  ne  traite  que  des  obligations  qui 
dérivent  de  la  loi  par  suite  d'un  fait  de  l'bonune,  \^ 
quel  fait  peut  être  licite  ou  illicite  s  ;d'cio  des  ebligatioas 
qui  résultent  quasi  ex  cbntrmciu ,  ex  deUcto ,  ^el  quasi 
Bx.dtiUc^o,  bien  qne  le  G.  N»-  se  soi  t.  abstenu  de  faire 
ittfage  .de  ces  dénomiçaiions.  JQnfini,.Ëoip.«se  les  règles 
relativb&à.rextinctiondes  obligations  sont  une  matière 
commune  à  tout  geiiteid'àbligatipn,  le.  G.  N«  ien  a  fait 
Tobjet^'un  titrepai^liculiér  ;  les  autres  titres dtf  troisième 
livre  traitent  des  divers  genres  de  contrats.* 

T.  I.  Des  obligations  en  général.  T.  II.  Des  obligations 
qui  résultent  d'an  contrat  ou  d'une  «onTesfttiôD(Liv.  IIl  < 

Ut.  m,  G.  G- F.). 

T«  III.  Des  obligations  qui  résultent  de  la  force  de  la 
Un;  ce  titre  oorre^nd  au  tit»  IV  du  troisième  livre 
du  G.  E.  »  mais  il  a  été  augmenté  de    plusieurs  dis- 
positions relatives  à  la  réparation  du  -dommage  causé 
par  le  fait  d^homiûîde  ou  de  blessuresi  volontaires  et  in- 
yolontaires ,  da  calomniée  dlnsuite  et  d'injure.  Le  silence 
du  G^  Fm.  80u9/c^  rapport;  arait  déjà  été  remplacé 
par  de  semhtables  dîaposiiiona  dans  le    Code  Napo- 
léon <»rjrangé.pour>le'royaume  de  Hollande  >,  d'où  sont 


bi  m 


1  On  Mit  que  l'existence' de  ce  code  a  été  aussi  éphémère  que  le 
riguedn  roi  Louis  Napolé«n. 
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puiséeâ,  pour  k  plupart,  les  règles  du  présent  Gode 
relatives  à  cette  matière. 

T.  IV.  Dercïttnction'des obligations  Cch.Vdutit.  ÏII, 
Ht.  III ,  C.  G.  F.).  ' 

T.  V.  De  la  vente  (lit.  VI  àû  liV.  III,  G,  G.  F.). 
T.  VI.  De  rechange  (tiû  VII,  ibid.). 
T.  VII.  Du  amtrtftkdé  louage  (til.VIII,  i&V/.). 
Le  tilpeiVilI  ne  ooasist^ique  dans  un  seul  article  elf 
renvoièatix  nsageslooauYpoorun  certain  genre  delouïlge' 
à  temp»»  ou-  à^  pér|iétuité ,  «qui'  se  pratique  surtout'  dabs- 
les  provinces  deFrise  et- de Groningue.  D'après  l'arti  9 
de  la  loi  du  15  toài  ISâftMes  Usaiges  loeaut:nV>nt' force 
de  loi  que  quand  la  loi  J\  renvoie  s  il  fallait  donc  en  fiure 
mention  dans  le  Ç^G. ,  pp^^nr  maiotei^ir, .légalement, ce 
genre  de  contrat ,  nfHa^é  dans  ces  provinces  :  :Bç^  ^fin 
Bdilemming, 

T.  IX.  Du  contrat  de  société  (lit.  IX  ,  ibid,), 
T.  X.  X>es  personnes  morales  ou  corporations.  Cette 
matière  n'est  point  traitée  dans  le  G.  G.  F.  La  réunion  de 
plusieurs  personnes  dans  une  seule ,  ou  1a  corporation , 
se  distingue  au  contrat  de  société  civile  et  commerciale. 
Bien  qu'elle  ait  beaucoup  de  ressemblance  avec  le  contrat 
de  société,  plusieurs  d!es  règles  de  ce  contrat  ne  sauraient 
s'y  appliquer ,  et  les  vrais  principes  concernant  cette  ma- 
tière ne  se  trouvent  qu'au  Digeste,  au  titré  qùod  cujus- 
ciMnque  uniuersitatis  nomine  i^el  contra  eam  agaiur.  La 
province,  la  commune,  la  direetioùdes  drgués  et  polders, 
les  réunions  ayant  pour  but  la  bienfaisance  piibKqué  ,* 
les  sciences ,  les  art^ ,  étc'  ;  peWent  colitracter  et  agir 
conune  les  personnes  privées/  ;' le  présent  titte  pose  les 


M     •    •  ,  •         • 
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règles  ([ënérales  auxquelles  on  doit  recourir  à  dé&titde 
r^Iemeuts  spéciaux. 

T.  XI.  Des  donations  (  tit%  II ,  «u  trcHsième  liiere  dt 
C.  C.  F.).  F.  plus  haut. 

T.  XII.  Du  dépôt  (tit.  XI,  ihid.). 

T.  XIII.  Du  prêt  à  usage.  T.  XIV.Dfeipréti  cooson- 
mation.  T.  XV.  De  la  constitution  de  rente.  Le  C 
F,  avait  réuni  la  matière  de  ces  trois  derniers  tita 
dans  un  seul  (tit.  X),  mais  dans  trois  diapi très  distincts  : 
le  G.  N.  en  a  tait  trois  titres,  à  cause  de  la  diffiirenoeei- 
aentielle  qui  existe  entre  ces  trois  (çenres  de  contrat. 

T.  XVI.  Des  contraU  aléatoires  (tit.  XII,  Md.). 

T.  XVII.  Du  mandat(tit.  XIII,  ibid.). 

T.  XVIIL  Du  cautionnement  (tit.  XIV,  ibid.). 

T.  XIX.  Des  transactions  (tit.  XV,  ibid.). 

Les  titres  XVI  de  la  contrainte  par  corps,  et  XIX 
de  F  expropriation  Jorcée,  du  C.  F.  ne  font  point  partie 
duC.  N.  Ils  trouvent  leur  place  dans  le  G>de  de  procé- 
dure civile.  La  matière  des  titres  XVTI  du  Nantissement 
et  XVm  des  Prii^iléges  et  Ifypothèques,  a  été  traitée 
dans  le  second  livre  du  C.  C.N.  Elnfîn,  la  matière  du  titre 
XX  de  la  Prescription  du  C.  F.  fait,  avec  celle  de  la 
preuve,  l'objet  du  livre  suivant. 

Le  livre  quatrième  est  intitulé  :  9.  de  la  Preuve  et  dt 
la  Prescription  » . 

T.  I.  De  la  preuve  en  général.  T.  II.  Delà  preuve  lit- 
térale. T.  m.  De  la  preuve  testimoniale^  T.  IV.  I>e 
présomptions.  T.  V.  De  l'aveu.  T.i  VI.  Du  sermenl 
judiciaire.  Le  C.  F.  avait,  réuni  les  dispositions  de  ces 
six  titres  dans  le  dernier  chapitre  du  titre  des  Contrai  : 
et  Obligations  (liv.  III ,  tit.  III) ,  avec  l'intitulé  :  de  la 
preuve  des  obligations  et  de  celle  du  payement.  Maîj 
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oommerexisieuce  d'une  inBniléde  faits,  qui  n'ont aucuo 
rapport  arec  une^ljigation  ou  un  payement,  doit  donner 
lieuà  preuves,  le  législateur  néerlandais  a  rangé  cette  ma- 
tièreàla  fin  du  Gode,  et  dans  un  livre  spécîal,parce  qu'elle 
se  rapporte  à  chacun  des  trois  livres  précédents.  Une* 
naissance ,  un  mariage»  un  adultère ,  l'état  de  déqience 
d'une  ^rsonne,  la  mauvaise  administration  d'un  mari» 
tuteur  ou  curateur,  sont  des  faits  qui  doivent  être  prou- 
vés aussi  bien  que  les  obligations  et  le  payement. 

T.  VU.  De  la  prescription.  Ce  titre  contient  les  dispo- 
sitions du  dernier  titre  du  G.  CL  F.  »  à  Texception  de 
celles  relatives  à  la  possession ,  dont  le  C.  G.  N.  a  déjà 
fait  mention  dans  le  titre  de  Ia«possession  (liv.  Il,  tit.  II). 
Gonun^nous  lavons  observé  plus  haut,  ce  même  titre 
règle  aussi- la  prescription  acqubitive,à  cause  de  sa 
liaison  avec  la  prescription  proprement  dite. 

Nous  croyons  avoir  donné  un  aperçu  général  du  nou- 
veau code  civil  néerlandais.  Nous  n'avons  voulu  qu'in- 
diquer la  distribution  des  matières,  lieur  ordre  et  les 
bases  élémentaires  d'après  lesquelles  cette  distribution 
a  été  faite.  If'exposé  complet  des  changements]  que  les 
diverses  parties  du  droit  civil  ont  subis  aurait  nécessai- 
rement dépassé  le  cadre  d'un  simple  article  de  Revue. 
Plus  tard ,  nous  essaierons  de  traiter  avec  plus  de  détails 
quelques  matières  de  notre  droit  civil ,  qui ,  à  raison  des 
changements  qui  y  ont  été  introduits,  méritent  Fatten- 
tion  spéciale  des  jurisconsultes. 
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XXXIII.  ï)es  assises  {te  Jérusalem  et  des  diverses  édi 
lions  de  ce  recueil  qui  se  préparent  en  ce  moment. 

■  ■  « 

lettre  de  M.  KÂOsteii ,  oGoneiUerHirclMtwte'  à  Slotgait  (WvtaO' 
,     ,         .  berg)i  précédée  d*uo«  no(ice  dia  AI.  Jçfa.ix. 

Depuis  qu'une  direction  nouvelle  Ses  éludes  histori- 
ques a  remis  en  honneur  les  sources  tr6p  longtemps  né- 
gli(^ées  de  l'ancien  droit  ^  les  «nssises  dé  Jérusalem  sont 
devenues  lolyel  d'une  attention  toute  spéciale,  et 
bientôt,  nous  Tespérous  dû  moins ,  ée  monument,  qui 
naguère  était  un  trésor  enfoui,  connu  deulement  de 
qaelques  savants,  devièrtdr*a  un  livré  usuel  et  populaire 
parmi  les  jurisconsultes.  On  sait  que  les  assfses  de  Jéru- 
salem  forment  un  recueil  de  règles  de  droit  public  et  privé, 
il  Tusâge  du  royaume  fondé  par  les  croisés  en  Palestine. 
Evidemm,ent  ces  règles  6ht  été  puisées  dans  les  coutumes 
et  usager  alorb  observés  par  les  ûatioiis  d'drigibc  germa- 
nique ;  car  c'est  à  ces  nations  que  les  croisés  ,1p|>ar  tenaient 
2)resque  exclusivement.  De  là  vient  queles  jurisconsul- 
tes français ,  aussi  Bien  que  les  juri^coilsuTtes  allemands 
et  aniiflais,  trouvent  dans  les .  assises  dé  JÀnisalem  des 
traces  dé  leur  ancien  droi't!  '      ■ 

La  seule  édition  de  te  mbriumient ,  qtii  ait  été  publiée 
eu  France,  est  celle  de  La'TlïaùmaSsiêfe*,  imprimée 
en  iGOO.  Cette  édition  ne  contiéfnt  qu'une  partie  des 
assises,  celle  appelée  coundes  barons  i  Pëditeur  a  cru  de- 
voir omettre  la  seconde  partie  connue  sous  le  nom  de  €:ourt 
des  ior^èy (bourgeois),  et  qui  peut  être  regardée  comme 
le  code  civil  du  temps.  Ce  n'est  paâ  du  reste  le  seul  re- 
proche qu'ait  encouru  le  travail  de  La  Thaumassière; 

^  Et  nonl.a  Tliomasdére,  comme  M.  Foncher  ledildaniioo  m- 
iroduclion. 
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car  ]a  cainpr mso»  de  sont  édition  avec  le  nanascrit  des 
assises^  fsnt  r^coDtmtlre  an  grand  nombre  de  lacunes  et 
d'inezacti  Iodes.  ' 

Depuis  qudques  années,  plosieurs  jorisGonsuUes 
français  se  8(mt<iGcapés desassises  de  Jérusalem.  M.  Par- 
dessus, dans  son  Pian  d'une  tottection  des  lok  maritimes 
anciennes  i  annonçSi  l'intention  de  publterun  extrait  de 
la  court  des  hordes,  contenant  les  règlements  relatifs 
aux  négociations  maritimes.  M.  Taillandiers  piibKé^  une 
^5e/Y£ttiW étendue  su^  les  ^assises  de  Jérusalem. 

Aussi ,  dés  lflâ9,  iine  décision  rojcalewdonna  que]es 
Assises  seraient*imprîmées. 

Il  existe  diiRers  manuscrits  des-Assîses  :  M.  Pardessus 
les  a  indiqués  dans  un  rapport  dont  il  sera  parié  ci- 
après.  Il  nous  suffira ,  pour  le  moment ,  de  faire  remar- 
quer que  les  denx  manuscrits  les  plus  complets  sont 
celui  qod  a  été  conservé  à  Venise  «t  celai  qui  existe  à 
Munich.  Sur  la  demande  du  gouvernement  français, 
ces  deux  manuscrits  ont  été  commaniqnés  en  original , 
et  M.  Guerard,  aujourd^ui  membre  de  l'Académie  dc^ 
inscriptions  et  bellés-letlres,  en  fit  des  copiés  en  forme 
de  fac-«imi!e. 

Celte  académie  s*oceupe  de  la  publication  du  texte 
des  assises  :  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par  M.  Pardes- 
sus ,  sur  cette  publication ,  a  été  imprimé,  et  on  aurait 
crut|ue  le  savant  -auteur  serait  chargé  de  diriger  Tim*- 
pression  ;  mais  TAcadémie  a  confié  cette  mission  à  un 
autre  de  ses  membres,  M.  Beugnot. 

DansFintei^atie,  M.  Kausler,  de  Stuttgart ,  conseiller 
attaché  aux  archives  du  royaume  de  Wurtemberg,   a 


1    Thémii  on  BiUioihèque  du  jurisconsulte^  t.  Vl,  p.  >56« 

2  ihid.,uy\h 
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pris  des  copies  des  -manuscrits  de  Venise  et  de  Manidi , 
et  après  de  laborieuses  recherches  poursuivies  pendant 
plus  de  10  ans  »  il  publie  en  ce  moment  une  édition  6om* 
plèle  des  assises,  dans,  laquelle  il  coofàre  ces  deux  ma- 
nuscrits CBlre  eux  et  arec  tous  les  autres  manuscriis 
connus,  en  les  accompagnant  d\in  commentaire  et  d'us 
glossaire  ;  sa  publication  est.^aous  presse  :  elle  paraîtra 
incessamment  chez  le  libraire  Fues,  à Tubingue (Wur- 
temberg]f 

Feu  M.  Klimrath,  qu'une  mort  prématurée  a  enlevé 
au  mois  de  septembre  1837  ,•  avait  etftrepris  une  copie 
du  fac-similé  du  manuscrit  de  Yeniae,  dép<>sé  à  la  biblio- 
thèque royale.  Après.sa.  mort ,  ses  amis  ont  remis  cette 
copie  à. M.  Victor  Foucher,  Avocat  général  à  Rennes. 

Dans  ces  circonstances ,  M.  Foucher  a  cru  devoir  pu- 
blier une  édition  dçs  assises  :  il  a  commencé  par  la  cour 
des  bourgeois  ^  et  nous  avoDs  sous  les  yeux  la  première 
livraison ,  qui  comprend  les,  chap.  1  à  120  de  cette  partie 
des  assises.  L'éditeur  a  placé  en  regard  du  vieux  texte 
français  une  traduction  italienne ,  faite  autrefoi»  àVe- 
nise,  et  qui  a  été  publiée  dans  la  collection  de  Candani, 
intitulée:  Barbarorumleges.  Il  annonce  dans  TaTertis- 
sèment  préliminaire,  qu'il  a  voulu  rattacher  la  législa- 
tion du  moyen«^&ge  au  droit  romain  et  au  droit  coûta- 
mier,  et  combler  ainsi  la  lacune  qui  existe  entre  ces  deux 
grands  éléments  du  droit  actuel  :  les  assises  de  Jérusalem 
lui  ont  paru  le  document  le  plus  propre  à  rapprocher 
les  diverses  phases  du  droit  du  mojen-âge.  Pour  attein- 
dre son  but ,  il  ditk^avoir  cité  t  sous  chaque  chapitre  des 
assises ,  les  dispositions  corrélatives  des  lois  barbares , 
spécialement  des  lois  salique  et  ripuaire,  des  établisse* 
ments  de  Saint-Louis  et  même  du  droit  romain. 

AL  Kausler,  à  qui  M%  Foucher  a  communiqué  sa  pre* 
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mière  livraison  ,  yient  de  nous  adresser  une  lettre  con- 
leoant  des  obserra lions  eriliqaes  sur  ce  tnivaîl.  La  ré- 
puLilion  sdentîCque  depuis  longtemps  acquise  à 
M.  Kausief  et  sa  baute  compétence  en  matière  paléo- 
[^nphiqne,  donnent  une^nde  autorité  à«oin  jugement. 
Liissons-Ie  parler  lui-même. 

Monsieur, 

Je oe  dois  point  vous  cacher  que  j'ai  éprouvé,  tout 
(labord,  un  YÎfdésappofnteTnent  en  parcourant  le  volume 
éJiléparM.  Foucher.  Je  pensais ,  d  après  la  préface ,  y 
trouver  une  conférence  des  assises  avec  la  législation  du 
raoyen-4ge.  Malheureusement  pour  moi.  M.  Foucher  a 
cru  devoir  simplifier,  outre  mesure  ,  le  travail  auquel  il 
eûtfallu  se  livrer,  et  réellement,  la  conférence  qu'il  nous 
iooDc  se  réduit  à  la  citation  d'an  très-petit  nombre  de 
ilocumcnts^ 

M.  Foucher  penserait-il  parliasard  que  les  documents 
juil  mentionne  en- tète  de  son  livre,  renferment  toute 
a  législation  du  moyen-âge? 

M.  Foucher  annonce,  dans  son  avertissement  prélîmi- 
laire,  qu'il  donne  le  texte  complet  des  assises  de  JériH 
i^Iem,  lesquelles ,  dit-il,  se  divisent  en  deux  parties  dis* 
inctes,  la  Cour  des  barons  et  la  Cour  des  bourgeois. 

Une  page  plus  loin,  il  ajoute  que  le  manuscrit  qu'il 
eproduit  est  celui  dé  la  bibliothèque  de  Yenis'e. 

Evidemment  il  y  a  ici  une  lacune,  ou  danrl'avertisse- 

uent.  ou  dans  les  études  de  l'éditeur.  Si  M.  Foucher  n'a 

—  -       -  ■       •  ■        ■    ■ 

1  Uue  gnuidè  partie  des  lois  et  ooutttnes ,  qui,  au  moyen^âge, 
ttt  régi  les  Dations  d^origine  germanique ,  a  été  citée  dans  notr^ 
irlide  sur  la  droit  prirë  de  TAllemagae  (fT»  la/î^i^u^,  t.  V,  p.  696  et 
ui^.)  :  il  faot  y  ajouter  les  conUimes  françaises  et  italiennes ,  les 
oiides  anciens  rois  de  rAngîcterre,  les  hhri  feudorum  ^  le  droit 
canonique,  etc.,  etc. 
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▼oulu  réécUter  que  là  Cour  des  bourgeois  et  la  G>ur  des 
barons  qui,  comme  ob  sait,  ne  i'oritieat  que  les  trois 
quarts  du  manuscrit  de  Venise,  il  a  eu  tort  d'annoncer  l.i 
f'eproductioh  de  ce  manuscrit^  sans  indiquer  qu'il  omet- 
tait une  série  de  dispositions  esseatielles,  c'«st-à-din: 
tou4es  les  dispositions  mixtes  qui  n'appartieimeAtexeltt" 
sivemenl  ni  à  Tune  ni  a  l'autre  des  Cours. 

Si,  en  ne.  donnant  que  le  texte  de  la  Cour  des  barons 
et  des  bourgeois ,  M.  Foucber  a  cru ,  de  bonne  foi,  re- 
produire le  manuscrit  de  Venise ,  cela  prouverait  qu  il 
n'a  pas  lu  ce  manuscrit,  et  ne  s'est  nullement  enquis  de 
son  contenu.  Je  regarde  de  semblables  inexactitudes 
^mme  excessivement  graves  ;  car.  elles  fondent  et  pe^ 
pétuent  ces  erreurs  paléographiques  qui  mettent  au  dés^ 
espoir  les  glossateurs  et  les  critiques  des  temps  posté- 
rieurs. Qui  ne  crpirait,  en  efiet,  après  avoir  lu  Taverlis- 
sement  de  M,  Fouçher^  que  :  l*"  les  assises  de  Jérusalem 
se  composent  de  la  Cour  des  bourgeois  et  de  la  Cour 
des  barons  ;  i*"  que  le  manuscrit  de  Venise  contient  le 
texte  de  ces  deux  Cours  et  nulle  autre  disposition  ;  3*  que 
M.  Foucber  a  reproduit  fidèlement  le  manuscrit  de  Ve- 
nise ,  et  qu'ainsi  il  donne  le  texte  complet  des  assises. 
Hé  bien ,  sur  ces  trois  propositions ,  il  y  en  a  deux  com- 
plètement erronées. 

L'examen  des  notes  nou»  fait  penser  que,  réellement, 
M.  Foucber  n'a  pas  lu  le  manuscrit  de  Venise  ;  car  on  y 
voit  clairement  que  M.  Foucber  n'a  consulté  qu'une 
seule  des  dispositions  mixtes  dont  nous  avons  parlé 
tantôt,  ni  la  partie  du  manuscrit  qui  contient  la  haute 
Cour.  En  effet,  il  se  bonie  à  citer  quelques  passages  du 
plaîdoiant,  qui  forme  la  moindre  partie  des  dispositions 
mixtes  :  sur  tout- le  reste,  silence  absolu. 

Quant  aux  citations  concernant  la  haute  Cour,  on 
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recûnnati  facilement  que  M.  Foudber  ]^$  a  colla UoDnéea^ 
son  sur  le  manuscrit  de  Venise,  mais  tout  8im];lcmi|eut 
sur  1  édition  de  La  Thaumaa^ière.  X^a  Tliauipas^ièrfi  a , 
cûiome  €Hi  aait  »  adopté  une  division  des  chapitres  diffé- 
rente de  celle  d|i  jmnuscrit  »  jl  a,  ^  outre,  tronqué  et 
dénaturé  pluf  ieurg  paasages,  de  telle  sorte  qu'on  ne  pei^t 
y  trouver  aucun  sens  raisonnable.  Hé  bien ,  pon-seuie^ 
ment  M*  Foucber  suit  dans  &es  citations  la  division  de 
Ja  TbauqMfSière,  mais  il  a  poussé  la  déférence  pour  qet 
éditeur  au  point  d^adopter  ses  contre-sens  eux-mêmes, 
tandis  qu'une  simple  lecture  du  manuscrit,  ou  4c  la  tra- 
duction  italienne  qui  est  fidèle,  eû^t  sufdpour  faire  aper* 
cevoir  Terreur. 

D'après  toiis  cçf  indices,  je  me  crois  fondé  à  penser 
que  M.^  Foucber  ^ a. fait  usagp,  pour  son  édition,  que 
d'une  copie  ipcfimplite,  renfermant  la  Cour  bassç;  que, 
pour  le  reste,  il  a  cox^lté  La  TJbaumassière  \  ce  qui  ne 
peat  nullement  suppléer  à  Tétude  sérieuse  et  hji'intellij- 
geace  oomfdète  du  i^anuscri.t  de  Venise. 

Du  reste  ^  dès  je. moment  où  on  s'engageait  a  donner 
au  public  |e  tex^e  complet  dVii  monument  aussi  impori- 
tant  que  Içisopt  les  fissis^^,  il  eût  fall^  Si^^ir  que  la. col- 
lation du  niannscrit  de  Venise  était  indispensable,  mais 
que  cette  ppll^ticm  elle-ménie  n'eût  pas  suffi.  Le  manus- 
crit de  Venise,  tout  précieux  ([u'il  est,  renferme  quelqq^ 
erreurs  et  quelques  lacunes  ;  un  autre  manuscrit,  déposé 
à  Munich,  rectifie  ces  erreurs  et  comble  ces  lacunes  de  la 
manière  la  plusbeureu^  11  eût  fallu  savpiir  tout  cela  ;  jl 
eùtfalluprofiter  des  trésors  que  les  bibliothèques  rçnfer- 
ment,  et  i^^  pas  ébaurber,  à  la  bâte  ettS^i^  prép^^ration 
suffisante,  un  travail  destiné  à  jeter  un  jour  nouveau  sur 
les  études  Ijiistoriques. du  droit. 

Les  observations  que  je.vÂen^.<ic  fiûvc  sadr(i$;^Wl  ji 
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réditeur  plutôt  qii*à  rédition.  Je  irais  actaellemc»!  abor> 
def  celte  dernière. 

n  n'y  aurait  guère  d'utilité  à  signaler  les  erreurs  qai 
peuvent  être  qualifiées  de  fautes  t}rpograpfai€[aes  ;  car, 
en  général,  l'impression  est  faite  avec  tout  le  soin  que 
pouvait  j  mettre  un  éditeur  dépourvu  des  (XMmaissanoes 
paléograpkiques ,  philologiques  et  historiques  que  b 
matière  rendait  indispensables.  Il  est  eertaina  vers  dHo- 
race  dont  te  sens  devrait  toujoursf  être  soi^;iieweBieDt 
méflité  : 

Somîta  DMteriatti  vattrif  qui  scribitis  œqnam 
Vfribos ,  et  venate  dià  qnid  feiré  reooiant^ 
Quid  valeant  homert..... 

Dans  cette  premièreiivraison,  qui  renferme  ISO  pages 
de  texte,  j'ai  noté  110  passages  erronés  ^. 

1.  Au  chap.  Xni  Cp.  i%  ligne  il  ),  M.  Foucher  dit  : 
sont  les  Évesques:  21  eût  fallu  mettre  :  dont  les  Évesqnes. 
La  traduction  italienne,  placée  en  regard,  At  Ibrt  dai- 
rement,  de  le  quale  li  viscovi.  Si,  à  défaut  à»  connaître 
l'ancienne  langue  française ,  l'éditeur  sait  àa  mou» 
l'italien,  il  est  difficile  de  lui  pardonner  cette  erreur. 

S.  Chap.  XY  (p.  28,  ligne  10),  au  lieu  àeestres^  lise»: 
estrCy  ainsi  que  le  porte  le  manuscrit.  Le  mot  y  était 
abrégé  de  la  manière  suivante  :  esf;  probablement, 
M.  Klimratb,  en  faisant  sa  copie  ^  et  dans  le  but  de  la 
faire  imprimer,  avait  ajouté  les  lettres  re  pour  l'usage  da 
compositeur,  de  sorte  que  le  mot  était  écrit  ainsi  :  estn. 
L'éditeur  en  a  ikit  estres ,  ce  qui  ne  laisse  pas  que  d'être 
fort  plaisant. 

3.  Chap.  XXIV  (p.  M  y  ligne  dernière )  au  lieu  de •' 

f  Ponr  ne  pat  donner  trop  de  loogneor  k  cette  lettre ,  nota  no» 
bornerons  à  en  indiquer  qnelqMs^ntdaiphi»  importants. 
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défaire  tout  ^  Mêexi  de  faire  tort.  Là  inMiiietlott  s'exprime 
ici  dans  des  termes  généraux ,  ce  qm  à  probtfbleflBeilt 
enpéckéM.  Foucherde  s'&perceroir  de  l'erreur. 

k.  Qiap.  XXy  (  p.  44  I  ligne  8),  au  Heu  de  t  se  anMns 
nemotenêreiaus^  lises  z  se  4Uiire  eommnt  n'en  i  ai  entre 
ims.  Oa  peut  croire  que  le  manuscrit  emploie  réelle** 
mcBt  le  hesno!^  :  mot  -,  mais  Une  connaissance  même  su« 
perfidelle  de  lancîen  mode  d'écrire  eut  pu  démontrer  que 
b  lettre  qui  parait  être  une  m  est  sourent  m,  en  ou  ni  : 
ici  c'est  ti^en  i  ot  (  o/,  pour  eut  ou  avai£\.  Les  autres  ma- 
niucrits  et  la  traduction  italienne  prouvent  que  le  ma- 
nuscrit de  Venise  a  omis  ici  le  mot  :  coni/e/it^c'est-ànlire 
Qonventio, 

5.  Chap.  XXX.  Dans  la  rubrique  on  trouve  encore 
nne  fois  estre$  au  lieu  d'est'  (f^..plus  baut,n''  2). 

6.  Ibid.  (p.  52,  ligne  17]»  au  lieu  de  quangz^  lisez  : 
quanque.  Le  z  qui  se  trouve  dans  le  manuscrit  est  labre- 
via  tion  pour  i<e.  C'est  un  fait  qu'on  ne  peut  ignorer  quand 
on  s'occupe  de  la  publication  d*un  ancien  manuscrit. 

7.  Chap.  XXXy  (p.  58 ,  ligne  21  >,  après  les  ùiots  : 
respiter  le  guage ,  il  manque  un  passage  qui  se  trouve 
dans  lesautres  manuscrits  :  l'éditeur  aurait  dû  s  aperce- 
voir de  cette  omission ,  parce  que  la  traductiou  italienne 
est  complète.  S'il  avait  fait  la  conférence  des  textes 
français  et  italien ,  ainsi  que  son  titrç  l'annonce  ^  l'er- 
reur lui  serai  t  devenue  manifeste; 

8.  Chap.  XLII  (p.  7i,  lignes  5  et  12),  au  lieu  de  no- 
cher,  lisez  (avec  le  manuscrit)  noclier  [nauclerus,  pro- 
priétaire ou  mattre  du  navire).  Le  manuscrit  est  trèa- 
lisible  en  cet  endroit. 

9.  Chap.  LXI  (pag.  107^  lig.  16  ),  au  lieu  de  :  ten^ 
droys^je,  lisez  (avec  le  manuscrit  )  todrojre^Je  ^  qui  eat 
Vimparfait  du    conjonctif  de  toldre  ,    toudre ,  todre» 
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ce^trMiiveloUére;  àler  r  cestle  tolferemilatinX'expre»- 
aion  tendroys-fe  n'a  pas  de  sens* 

10.  Ghap.  LXÏX  (p.  118  ,  ligné  90).  Damé  (a  phrase  : 
fae*il*He  n'a  de  eoy  desus  tere ,  Hs  deu<  mDte  ^  coy 
sont  biffes  «U  numiiscrit ,  ce  qui  >  ici  conme  ilans  ton 
les 'inamiscrita ,   est  indiqué  par' des  pointa. placés  aa- 

dessons  dea  mots  (de  eoy).  Par  Faddltiou  de  ces  moto  la 

•••  ••••• 

phrase  a  perdu  son  sens. 

11.  Ghap.  LXXiy  (p.  128,  lignes  21  et 22),  au  Heudc 
s'cnuoisist ,  lisez  (d'après  le  manuscrit) ,  s'en  uosist.  Le 
mot  s^env^oisist  n'a  pas  de  sens.  L'éditeur  pacatt  ayoir 
pensé  au  mot  envoyer  :  le  terme  /e/i  ifosisi  est  le  plns- 
que-parfaitde  i^ouloir^  et  correspond  au  latin  ^ol^isset, 
il  se  traduirait  par  :  s'en  voulut  aller. 

12.  Ghap.  LXXV  (pag.  130,  ligne 24).  Pausia  phrase: 
ne  ^osist  àJbrspaser,elîsLcez\e  à ,  qui  ne  se  trouve ps 
au  manuscrit.  Cette  phrase  est  le  synonyme  de  celle-ci 
(en  latin  barhare)  :  no^^  yoluis'setjbrctspassearc  {dépas- 
sas,  passage),  .      ,  , 

13.  Gbup.  LXXX  (p.  138,  ligne  8),  aulieu  deselui-si 
eh  ami  (non  sens),  lisez  iselui  sien  ami.  Je  conçois ,  quii 
tout  prendre,  l'éditeur  pourrait  ici  appeler  son  prote 
en  garantie.  Cependant^ comme  la  traduction  italienne 
placée  en  regard  dit  pôsiliyemexïi  quel  tal  suo  amico , 
comment  ne  s'est-on  pas  aperçu  qu'il  était  burlesque  de 
dire  celui-ci  en  ami  ? 

li.  Ghap.  LXXXn.  (  p.  142,  ligne  2).  Le  mot  trêve 
doit  être  e0acé ,  ainsi  que  cela  est  marqué  au  manuscrit, 
de  la  manière  indiquée  au  n*"  10. 

15.  Ibid.  (ligne  1 1)^  au  lieu  de  enort  enàors  de  la  tere, 
lisez  (avec  le  manuscrit)  en  ost  enhors^  c'est-à-dîre,  au 
champ  en  dehors  du  pays.  Le  mot  ost,  dérivé  de  hostis, 
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enoemi  g  a  Mgbifié  plus  tard  (piwpe  et  iinDée*  Le  icmo 

e;/oi'l  n'a  pas  de  «eue  < 

16.  Cli;ip.  XCIU  (p.  1601»  ligne^  IS}.  Apre» les  mota> 

et  que  il  a  pmé-^  Tédifasur  a  négligé  »  On.  Jiev  sait  poar4 

quoi,  les  mots  auivsuts  qui  se  troinrent  a^maiiiisctit: 

deiatiù, ia  eatêrl  sidaif  etgardêr  ique  se  seitÊ^  (il  £int  ici 

ajouter  jTiii'  dit  que  il  a  paiéy  le  seignotêf^  etc.  Ëh]  de 

grice ,  monsieur  1  éditeur;  8('il  tous  en  coûtait  trop^'dj» 

collafionoer  roire.ceuvTe  sur  le  manusarit,  que  ne  pre^ 

niez-vous  la  peinte  de  relire  la  traduction  italienne  dont 

TOUS  a?e;&  lait  usâge^  En  regiurd  de  la  lacune  que  je  vous 

reproebe^  et  dont  vous  eompreadres  Timporlance,  tous 

suries  pu  lire^  dans^olce  texte  italien,  la  eorte  tleuê 

cognosotre,  ei   termnar  chel  ^ia   assolêo  l'aj^alùÊ- 

tor^  etcw  !  Avec  une  trèt-«iédiocre  part  d'attention^  vous 

auriez  évité  cette  lacune  ^  j'aime  à  le  penser.     >      -        \ 

17.  Cbap.  XGVIU(p.  170,  ligne  6),  le  m^iguanenz 
est  uneerreur  de  copiste  danë  le  manuscrit  2  c'est  gumn^s 
(guères): ' Lé  mot  goarenz  (témoin  )  donnerait  uama 
«ens.  .       . 

18.  Ghap.  CI  (p.  178,  ligne  16)..Lamémeobsef'TatÎQn 
s'applique  au  terme  :  ou  qui;  c'est  onques  {unguam),-. 

19.  Ghap.  cm  (pi  1S2»  ligne  9).  L'expression  j^ottroa 
que  aiant  depechi  à  setujr  n'a  aucun  sens*  11  .faut  lâre  : 
pour  ce  que  atant  de  péché,  a  (c'est-à<ndire,  parise qu'il 
a  commis  autant  de  péché  qiae  l'autre).  L'auteur  moral 
du  crime  en  est  aussi  cotipablequef  celui-  qui  l'a  exê^ 
cuté,  et  dès  lors  la  peine  est  la  même  pour  l'un  et  pour 
Tautre* 

SO.  Cbap.  CXXIV(p.  332,  ligne  i3),  au  lieu  de  : 
puisque  ils  onljuxé^  lisez  (avecle  manuscrit)  :  puisque  il 
sont  jurés  (  parce  qu'ila  sont  jurés).  Ce  chapitre,  déclare 
^{xxviiï  franqueme^peai  être  reçu  àdéposer  comme  témoià 
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cûmtte  un  non  calholique  v  mais  que,  si  ce  dernier  fait  un 
avea devant  un  tribunal  franque,  le  franqiie  est  reçu  à 
en  rendre  témoignage,  comme  membre  du  tribunal. 
L'éditeur  a  entièrement  défiguré  le  sens  de  la  phrase. 

J'arrive  atlx  notes  de  Téditeur*  D'après  son  avertisse» 
ment  préalable  (  p.  8  et  9) ,  il  annonce  ta  conférence  des 
assises:  avec  ledroit  romain  et  les  lois  bailiares.  Mais  à 
quoi  peuvent  servir  des  citations  sèches,  mat  digérées, 
dépourvue»  de  tout  esprit  de  critique  et  de  méthode. 
Ces  notes  sont  prises  à  la  bâte ,  dans  ks  tables  des  ou- 
vrages :  elles  n'attestent  que  trop,  combien  peu  Féditeur 
a  eu  à  conir  de  s'inspirer  de  Tesprît  de  l'ancien  droit,  et 
combien  peu  il  s^est  attaché  à  coordonner,  d'après  un 
plan  scientifique  et  historiquement  rationnel ,  les  insti* 
tutions  si  nombreuses  et  souvent  si  contradictoires  qui 
régissaient  nos  ancêtres  au  mojen*4ge. 

A  mon  avis,  ces  notes  n'ont  aucune  valeur  :  elles  man- 
quent complètement  leur  but ,  et  l'auteur  les  aurait 
multi^iées  à  lUnSni ,  il  aurait  cité  les,  lois  de  Manou  ou 
des  Birmans,  qu'il  n'en  serait  pas  résulté  le  moindre 
profil  pour  la  science. 

Je  me  bornerai  également  ici  à  faire  que^[ues  obser- 
vations sur  les  points  les  plus  saillants  S 

1  h  (Page  2,  note  i.)  L'aUteur  se  borne  à  indiquer  les 
dates  des  compilations ,  d'après  La  Thaumassîère  (sans 
le  citer)  :  cependant  les  autres  parties  du  manuscrit  de 
Venise  offrent  des  notions  très^intéressantessur  ce  point. 
M.  Foucher  parle  de  cinq  cours  de  justice.  A  la  vérité  il 
est  possible  qu'il  y  en  ai  t  eu  cinq  ;  mais,  selon  toute  pro* 
habilité,  la  court  de  mer  et  celle  de  la  fonde  ne  sont 

1  M.  XausWr  a  ftiit  treats-déax  obserratioos  sur  ki  notes  de 
M*  Evuehsr.  Nous  nous  bocnoos  à  sa  reproduire  la  moitié. 
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qn'ane  seule  et  même  ini titutlon.  Il  est  <t  abordi  inoon- 
teslaUe  que  le  iailu  ife  laf^nde ,  dont  la  note  fait  men* 
liou»  ne^  constituait  pas  un  tribuMiI.  On  sait  qu'au 
inojeQ4ge  aiicuu  fnagistrat  nommé  par  le  roi  ne  jugeait 
les  différends  :  il  ne  faisait  que  prononeer  la  sentence 
reodae  par  ses  jurés;  ce-  principe  s  appliqliaijt  même  au 
cas  de  contestations  ieotre  serfs.  La  noie  1  dei'éditeur» 
sur  le  cliap.  31 ,  démontre  l!erretir  ou  il  est  quand  il 
suppose  l'existence  de  «inq  cours.  * 

2.  (Page  13,  note  2»  au  chap.  YII.)  M.  Foacher  parle 
desfooctions  des  rachimboorgs  »  comme  d'itne  institua 
lioo  géttérulement  connue  Bt  sur  laquelle  ila'exisCe  pas 
le  moindre  doute,  ni  la  moindre  contestation.  Je-imis 
affirmer  cependant  que  ces  radiimbourgs  »  que  M.  Fou* 
cher  aemUe  admettre  sans  le  moindre 'scrupolé  bisto-^ 
rique  »  et  comme  en  parfaite  connaissance  de  leurs  altri* 
bulions,  ont  été  et  sont  encore  l'objet  de  vives  et  nom- 
breuses con  t  roverses* 

3.  La  même  itote  porte  (|>.  ik)^  que  l'assise  des 
barons- ne  détermine,  pas  le  nombre  des  vagsaux  .ou 
hommes-liges  nécessaires  pour  tâHir  le  plaid.  Cetle 
remarque  est  upe  preuve  de  rèiactitude  avec  Jaqnelle 
l'éditeur  a  étudié  son  texte  ;  je  me  borne  à  citer  le  pas- 
sage suivant  de  lu  clef  des  assises  ;  partout  la  ou  le 
seign0r  et  trois  de  ses  homes  ^  ou  plus  e,st ,  si  sont  cour 
(art  590.. 

4.  (Page  34»  nolel,  sur  le  cbap,  XIII.)  Tous  les  pas* 
Mges  de  \sk  baute  cour»  cités  par  l'éditeur,  sont  inpoQi* 
plels,  parce  qu'il  s'est  borné  à  lire  La  Thaumassiëre  s 
s'il  avait  consulté  le  texte  du  manuscrit,  il  aurait  trouvé 
<]es  passages  très-intéressants ,  et  dont  la  citation  aurait 
été  ici  h  sa  pl^Cf  au  liieu  d'en  agir,  ainsi,  il  a  jugé  à 
propos  de  renvoyer  à,  des  panages  de  la  loi  des  lombards. 
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tt.  ifùgé  30,iiott  âv  ftur  le  cfaap4  XVHI:)  L'éditeur 
a  cm  ponyoîr  épuiser  en  deux  mots  la  doc^ÎBe  aussi  im- 
portante de  rin&mie  dans  le  moyen^à^,  qai  a  bit 
l:o])|et  de  savants  travaux,  doot  m^lkeupettsemeBt  il  n'a 
pas  amnaissanee. .  . 

6»  { EVige  34  y-note  1»  sur  ledbnp»  XX.)  Même  obser- 
vation ,  rektivensentà  la  majorilÀ 

Y.  (  Page  60 ,  note  1.,  sur  lechap.  XXIX.):  L'éditeur 
n'eifleure  pas  même  les' importantes  doctrines  de  ki  ga- 
rantie mutuelle  (GêweAre) ,~  et  des  droitsdes  mineurs, 
qui  viennent  ici  en  considération.  Du  reste  il  prétend 
que  le  diap.  XXXYIII  excepte  de  la  prescription  { pour 
nous  servir  de  cette  expression)  le  cas  d'absence  ;  c'est 
une  erreur  :  le  chap.  XXXVill  déclaré  que  Fabsence 
n'empêche  pas  la  prescription  ;  et  c'est  aussi  ce  qui  a  été 
décidé  dans  plusieurs*  espèces  rapportées  dans  les  cha- 
pitres des  assises. 

8.  (Page  78,  note  1,  sur  le  chap.  XLIV.)  Ici  aurait 
été  la  place  de  citer  les  disposa  tiens  des  bulles  papales 
ooutne  l>xportationdesoAfattdb^«8iv».*  mallieurense* 
ment  les  notes  démon treât  l'ignorance  complète  de 
réditeur  en  fait  de  droit  canon ,  et  de  Ik  législation  des 
papes  nti  mojen^Age.  ^ 

9.  (  PageilO,  note  1,  sur  lecbap.  LXlI»  et  page  184, 
note  1 ,  sur  le  chapi  CIV.)  L'éditeur  confond  les  témoins 
avec  les  juratores  ou  conjuwatores  C'est  une  hérésie  : 
jusqu'ici  tout  le  monde  a  cru  que  les  oùnjuratores  pré- 
tatont  serment  qu'ils' soqt  intimement  convaincus  «pie 
la  partie  à  laquelle  le  serment  est  déféré,  jure  confor-^ 
Mément  à  la  vérité. 

iO.  (Puge  116.)  iJe  manuscrit  de  Venise  a  évidem- 
inent  tfeonftedù  lé»  îMitulés  deà  deiïx  cbapitrès  LXYII  et 
LXVf  IT.  Gellte  erreur  aurïiit  dû  fkitré  Fciget  d'une  note. 
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11.  (PAge  1S6,  iHiCe  %\  ràr  le  ehap.  LXXIH.)  Les  po- 
ragrapbes  des  InsCituts  et  <le8  CSapitûlaires  Â'ont' aucun 
rapport  avec  ce  passu^eyainsî  qu'il-  nous  sernit  fiioile  de 
ïiUÊÏiiv  ea  entrant  «dans^les  détails. 

13.  (Page  itki  note  1 ,  «urleehap.  LXXVII.)  Même 
oinerfatien ,  relatmment  à  la  pignoris  capio.  ' 

13.  <Pa^e  13ft,  note  S ,  int  îe-diâp.  LXXIX.)  Même 
ob8er?ation ,  relalivement  h  Vactio  pigneféàitia. 

U.  (Pagte  Hfi,  chap.  LXXXIII.)  Une  ndté  sur  cû 
dbapiire  aurait  pu  donner  occasHm  ù  T^diteur  de  faire 
preuFe  de  ses  études  du  droit  ancien ,  miris  je  n'en  vois 
pas. 

lé.  (Page  146,  noie  1,  sur  le  chap.  LX9CXY.)  Le 
chap.  CXXXy  de  la  liante  cour  dit  précisaient  le  con- 
traire; Terreur  de  l'éditeur  provient  de  ce  qu'il  n'a  lu 
^ue  La  Thaumassière  ;  les  premiers  mots  du  chapitre, 
tel  que  cél  îiàteûr  le  rapporte ,  et"  <f ui  partent  de  celui 
(pi  a  prêté  -sa  cbode  à  un  autre,  ne  ae*  trèu^cnt  pas  dans 
le  manuscrit  de  Venise;  Aussi :1a  lecture  complète  du 
chapitre,  clies  La  Tha<imas8ière>,  auraril  pu  cjonyàinoiie 
l'éditeur  de -son  erreur  ;  car  la  fin  de  ce  chapitre  établit 
positivement  que,  par  exception,  la  chose  prêtée  ne 
peut  être  revendiquée.  C'est  l'application  du  principe 
général  du  droit  du  meyeu'-àge ,  qu'e»  fait  de  meubles 
possession  ^aut  titre  {Hand  mtus  Hand  wahren), 

16.  (Pag.  222  ,  note  1,  stir  te  cbap.  CXX),  En  parlant 
du  mode  de  bataille ,  l'éditeur  paraît  croire  qu'il  s'^agît 
d'un  duel  judiciaire.' C'est  une  erreur  grave  :  Je  terme 
juisse  porter  {judicium ponare)  n'a  jamais  désigné  une 
décision  par  le  due)  ^Waisc^est  le  terme  technique  pour 
leprevLTe  par  le  fer  rouge  { judicium  Jèr ri  candentts), 
V.  lex AngloruM  et  Werin.^  tît.  14  ;  leges  Jlthetstani , 
c.  23,  chez  Ganci<tni,  IV,  p,  263.  D'aflleurs,  si  féditeur 
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avait  lu  les  chap.  281  et  929  delà  eopr  baase ,  il  se  sorait 
GoaTarnou  du  sens  du  ievmejuisêe  porter. 

Je  ne  puis  voir  qu'une  ehose  trè»-regreltable  dans 
Tezécu tiou  défectueuse  d'une  œuvre  «uisi  importante  que 
les  assises.  Le  nom  de  M.  Foucher  xn'étail  avantageuse- 
ment connud'aiUeurs.et  je  déplore  vivement  qu'il leasit 
iait  Védiieut  responsable  de  nombreuses  erreilrs» 

M.  Foucker  ne  me  saura  pas  mauvais  gré,  je  Tes- 
père ,  de  la  sévérité  de  ma  censure*  Mes  observations 
ont  été  dictées  par  Tamour  de  la  science ,  et  je  me  serais 
abstenu  d'en  faire  aucune,  si  M.  Fducber  lui-mène, 
dans  sa  préface,  n'avait  appelé  la  critique  avec  la  plus 
bonorable  franchise'.  I 

Stuigsrt,  17  février  18S9. 

Kausiau 


NOUVELLES  PUBUGATIONS. 

« 

if.  Out^rages publiés  en  France^ 

! 

Code  civil  ponr  les  éUto  de  S»  M.  le  rsl  de  Sârdaigna ,  avce  va 
appendice.  Grenoble,  imprimene  d^  Prndboneieu 

Voyage  en  Hollande  et  en  Belgique,  aons  le  rapport  de  rimlncl 
iion  primaire ,  des  établiisevients  de  bienfaisance  et  des  prisons  daiM 
les  deux  pays  ;  par  M.  Ramon  de  la  Sagra.  Tom.  l**",  Holl«iide,  tom.  Il| 
fieigiqoe.  Paris ,  Arthus  Bertrand.  Prix  des  deax  voluoijes  :  1 4  &. 

Dé  la  Bienfaisance  publique;  par  M.  le  baron  de  Geraodo! 
4  forts  Tol.  in*8^.  Paris,  Jolea  Reiaonard  et  compagnie.  Prix  «  3ob 

Sur  le  Pai^>érisBie  et  sa  Réforme;  par  M.  O.  da  M,  Gaen 
lianeary. 

pu  Paupérisme  en  France  et  des  moyens  de  le  détruire  ;  pu 
S.  A.  S.  le  prince  de  Monaco ,  duc  de  Valentinois.  Paria ,  Tenooki 

iCipi^ONIQlIE* 

i^oTSiÀaa»  Une  circulaire  dn  gouvernement  étend  lee  (|psposiliod 
prdbibitiTes  de  la  contrfsfaçon  littéraire  et  de  rimitalâon  par  1 
voie  de  la  gravure ,  à  la  reproduction  par  des  procèdes  mêcaniqiM 
d*ouvrages  originaux  de  lart  plastique  (^.  plus  haut  p.  i93\ 
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XXXyi.  Statistique  de  ^administration  de  la  justice 
*  criminelle  et  civile  en  Belgique . 

Par  M.  A.  Qditblkt,  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  royale  des 
sciences  et  belles-lettres  de  Bruxelles* 

Plusieurs  gouTemements  ont  publié,  dans  ces  dermers 
temps»  des  dc»chiiients  statistiques  du  plus  liaut  intérêt 
sur  ladministration  delaji^stice  et  sur  les  opérations  des 
tribunaux.  La  France  a  euTbonneur^  eu  1827»  de  com- 
mencer sur  ces  matières  une  série  de  publications  annuel- 
les, coordonnées  sur  une  échelle  immense  et  d'après  les 
Yues  les  plus  éclairées.  La  Belgique ,  le  grand-ducbé  de 
Bade,  TAngleterre  et  plusieurs  autres  états  ont  successi- 
vement suivi  cet  exemple  ;  et  il  en  est  résulté  la  connais- 
sance d'un  ensemble  de  documentsqui  ouvrent  en  quel- 
que sorte  une  ère  nouvelle  à  la  statistique  comparée.  On 
a  pu  mettre  dès-lors  en  évidence  une  foule  de  faits  qu'il 
aurailété  impossible  d'établir  àpriori^  ou  qui ,  méioe 
s'ils  avaient  été  entrevus  par  des  hommes  d'un  esprit  pé- 
nétrant,, n'auraient  jamais  acquis  l'autorité  nécessaire 
pour  être  reçus  avec  une  pleine  conviction.  Eki  élargis- 
sant le  cercle  de  nos. connaissances,  nous  avons  pu  nous 
dégager  en  même  temps  de  plusieurs  préjugés,  et  il  fal- 
lait que  la  force  des  preuves  qui  résultaient  directe- 
ment des. faits  observés  fût  bien  grande  pour  que  des 
propositions  qui  paraissaientoencore  paradoxales,  il  y  a 
quelques  années,  fussent  reçues  aujourd'hui  comme  des 
vérités  devenues  à  peu  près  triviales,  par  les  personnes 
qui  ont  su  lire  dans  les  documents  statistiques  des  tribu- 
naux. Pour  n'en  citer  qu'un  seul  exemple,  qu'il  me  soit 
permis  de  rappeler  une  assertion  qui  fut  jetée  en  avant 
immédiatement  après  la  publication  des  trois  premiers 
volumes  de  la  statistique  des  tribunaux  de  France,  et 
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qui  en  formait  pour  ainsi  dire  le  réaumé^  ;  celle  asser- 
tion, la  voici  :  //  est  un  budget  qu'on  paye  at/ec  urne  ré- 
gulaHté  effrayante,  c'est  celui  des  prisons^  des  bagnes 
et  des  èchafauds  ;  cest  celui-là  surtout  qu  il  faut  s  atta- 
cher a  réduire*  Ces  mots  trouvèrent  d  abord  beaucoup 
dincrëdules;  mais  cdmme  1^  comptes-rendus  de  cha- 
que année  vinrent  justifier  non  seulement  cette  phrase , 
mais  'encore  son  complément  :  Ainsi^  ton  passe  d'une 
année  à  Vautre  auec  la  triste  perspectii^  de  uoir  les 
mêmes  crimes  se  reproduire  dans  le  même  ordre  ^  et  atti^ 
taries  mêmes  peines  dans  les  mêmes  proportions  ^  il  fal- 
lut bien  au  moins  reconnaître  la  vérité  du  fait.  Mais  de 
là  même  découlaient  les  conséquences  les  plus  heureuses 
pour  le  législateur;  car  il  ne  pouvait  entrer  dans  l'esprit 
(  l'aucun  homme  éclairé,  que  l'on  eut  voulu  dire  que  la 
France  dftt  payer  éternellement  le  même  tribut  de  cri- 
mes, comme  par  une  espèce  de  prédestination  et  de  fata- 
lité, ainsi  qu'eurent  Tair  de  le  ci^ire  quelques  personnes 
peut-être  trop  préoccupées  'd'autres  idées.  U  fallait  en 
déduire  au  contraire  cette  idée  consolante  que,  sous  Tin- 
fluence  des  mêmes  ciuses ,  on  devait  s'attendre  au  retour 
des  mêmes  effets.  Ici  donc,  le  râle  du  législateur  et  de 
l'homme  d'état  prenait  une  importance  tout  autre  que 
celle  qu'on  lui  avait  donnée  d'abord.  L'avenir  moral  de 
la  France  était  en  quelque  sorte  remis  entre  leurs  mains. 
C^était  des  mesures  plus  ou  moins  sages  qui  seraient 
adoptées,  que  devaient  dépendre  désormais  les  listes 
iatales  que  publiait  le  ministre  de  la  justice  ;  et  il  deve- 
nait possible  de  'discuter  devant  les  chambres  un  budget 
clés  prisons,  des  bagnes  et  des  èchafauds,  comme  on  y  dis- 


1  ^.  VEsiai  de  ph^^sique  sociale,  t.  1,  p.  g.;  che*   Bachelier,    ^ 
Parw,  i835. 


Err  ji£L«iQUK.  40S 

cutait  le  badget  des  finance»,  U  était  fiicîlâ  de  préfoii 
en  même  temps  ^{a'en  s'aftbsteaauLdis.  tout  eiamon*  ei  en 
laissant  suivre  «ux  choses  leur  aaciâB  cours»  leiréserct 
les  prisons  deTdient  recefoieannudJement  le  même  re* 
venu;  rexpérieuce  prouve  même  ^e  le  revaEia  des  pri* 
5on8  est  peut-être  celui  qu)  se  paye  avec  TaxaoCitudfi  la 
plus  grande. 

Mais  c'était  surtout  dans  les  statistiques  criminelles 
comparées  qu'on  pouvait  trouver  des  réauliata  pratiques 
d'une  haute  imi^ortance,  et  qui  devaient  jetear  un  grasid 
jour  sur  la  carrière  du  législateur*  Ces  reokefek^  ne 
peuvent  être  traitées  dans  lea  bornes  d  un  .simple  article 
de  journal  ;  mais  en  rendant  compte  des  publications  «ta* 
tistique»  dn  gouvernement  belge  concernant  Tadmiins* 
traticm  de  la  justice,  et  en  les  rapprochant  de  celles  de 
France^  nous  prendrons  occasion  de  signaler  au  moins 
qudques-uns  des  résultats  les  plua  saillants,  ceux  qui  se 
manifestent  en  quelque  sorte  par  la  seule  inspeotîen  des 
chiffres. 

Le  premier  volume  des  eomptesi-rtndiis  de  la  justice 
criminelle  de  Partance  avait  à  peine  paru  pour  i825\  que 
le  gocrrernemcnt  des  Pajs«Bas  sentit  toute  Fimportaioe 
de  cette  puMication ,  mt  résolut  d^  snivnré  Teidmple  qui 
venait  délai  être  donné.  Les  premiers  tableaux  statisti* 
ques,  ceux  de  1826',  furent  publiés  dans  un  ouvrage  in- 
titulé Becherches  statistiques  sur  le  royaume  des  Pays- 
Bas*t  qui  avait,  été  demandé  à  l'auteur  de  cet  article  par 
le  roi»  et  qui  avait  été  rédigé  d'après  les  documents.fourr 
nis  par  les  diffisrents  ministères*  Lea  tableaux  de  1827 
parurent  dans  le  deuxième  recueil  des  tableaux  publiés 

■  Ce  Recoeil  ne  fut  imprimé  qu'ea  1827. 
2  ln-8»,  a  Bruxelles  ,  chez  Tarlier  ,  1829. 
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poff  la  cammiêsiongéràérale  de  statistique^ .  Après  la  ré- 
volution de  1830»  on  revint  à  la  publication  de  ces  do- 
cuments qui  avait  été  momentanément  suspendue  ;  et,  en 
1888,  parut  la  Statistique  des  tribunaux  de  la  Belgique 
pendant  les  années  1836,  37,  28,  39  et  30,  formant  le 
3*  recueil  officiel  publié  par  le  ministre  de  l'intérieiir^. 
Les  rédacteurs  de  ce  recueil  crurent  devoir  revenir  sur 
les  nombres  relatifii  aux  années  1836  et  1837,  pour  les 
présenter  sous  leur  forme  primitive  ^ui  est  celle  des  ta- 
bleaux français,  et  pour  faciliter  ainsi  lesrecfaercliesetles 
rapprocbements  qti'on  serait  dans  le  cas  de  rouloir  faire. 

En  1885,  parut  un  nouveau  recueil  de  tableaux,  tai- 
sant suite  à  celui  t{ue  nous  venims  de  mentionnera  Ce 
recueil,  comprenant  les  tableaux  des  années  1891  à  1831 
indnsivement,  fut  publié  par  le  ministre  de  la  justice;  il 
fait  connaître  les  travaux  des  cours  d'assises,  des  tribu- 
naux correctionnels  et  de  simple  police,  ainsi  que  de  la 
cour  de  cassation. 

Le  même  ministère  publia  en  1837  le  compte  des  tra- 
vaux des  difiérents  tribunaux  du  royaume  en  matière 
civile»  depuis  leur  réorganisation  eii  1833  ^.  Ces  ta- 
bleaux statistiques  se  partagent  en  quatre  divisioDs 
principales  >  dont  la  première  concerne  les  justices  de 

1  Grand  in*8^,  à  La  Haye,  iquprimeriederëUt,  i8»9. 

2  Par  M.  Quetelel  et  M.  Smito ,  directeur  des  traviMix  itatistiqoef. 
Bruxelles,  chez  Hayez,  in-4. 

3  Compte  de  Vadministration  delà  justice  criminelle  en  Belgique^ 
pendant  les  années  i83t ,  iS3t ,  i833  et  1884 ,  présttilé  aa  roi  par 
le  minîfltie  de  la  jostiee.  Un  vol.  itt-4.  BmxeUes ,  impriflscrie  du 
Moniteur^  i835. 

4  Compte  de  1  administration  de  la  justice  civile  en  Belgique, 
pendant  les  années  judiciaires  i8Ha-33  à  1 835-36,  présenté  an  roi 
par  le  mi*iistre  de  la  justice.  1  vol.  in-4.  Bruxelles,  imprimerie  du 
Moniteur  ^  iSSy* 
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paix;  k  seconde,  les  tribunaux  de  première  instance 
et  de  commence  ;  la  troisième  «  les  cours  d'appel ,  .et  la 
quatrième,  la  cour  de  cassation. 

C'est  de  ces  deux  recueils  que  nous  allons  parti«> 
culiérement  nous  occuper  j  et  nous  ferons  également 
usage  du  volume  de  documents  statistiques  ^ ,  formant 
la  V  puUicaiion  offiddle  du  ministère  de  fintérieur  *, 
dam  lequel  cm  trouve  divers  .renseignements  sur  la  sta- 
tistique morale,  que  Ton  peut  regarder  comme  formant 
une  partie  complémentaire  des  tableaux  du-  ministère 
de  la  justice^ 

Prenons  d'abord  les  résultats  généraux  des  opérations 
des  cours  d'assises ,  pendant  les*  périodes  des  années  qiu 
OQt  précédé  et  suivi  la  révolution  de  1830. 


iM 

538 

715 

611 

18x7 

594 

800 

68t 

1818 

573 

814^ 

677 

1819 

538 

753 

6tt 

»83o 

5o6 

741 

541 

i83i 

467  i 

879 

558 

i83> 

509 

835 

499 

1833 

369 

556 

33 1 

i834 

4«9 

704 

384 

Années.  Aocnsstkms*  Accnaés.  Gondamnëi.  HabîiuiltpoMk'  fsoeasé* 

5,sii 

4.77^ 
4.74«  - 
5.i»7 
5,if4 
4.O64 

4t9«<> 

7.^74 
^'814 

^  Documents  itatistiquet  recneillii  et  publiés  par  le  ministre  de 
}'intérieiir  du  royaume  de  Belgique  ;  4*  publication  officielle.  1  vol. 
in-4,  Bruxelles ,  chez  Demat,  i838. 

-  Les  trois  premières  sont  :  1*  Reeherehcs  sur  ia  reproduction  et 
/d  mortalité  f  et  sur  la  population  de  la  Belgique;  par  MM.  Qnefeelet 
eC  &niU,  in-8^  i88s;  %^ Statistique  des  tribunauM,  etc.;  3o  Doew 
ments  statistiques  f  ijkt 4 1  iSZj, 

^  Dans  ces  nombres  et  les  suivants  sont  compris  les  crimes  de 
pUlage,  savoir  : 

en  i83i ,  33    accusations,  370  accusés,  i33  condamnés. 
i83i     i4  95  53 

i833      5  5s  s8 

1834       I  77  • 
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Quoique  la  forme  du  gouTem^ment  ait  changé  eii 
1B30,  on  Toit  que  le  nombre  des  crimes  e^  resté  à  peu 
près  le  même;  c'est  aussi  celui  que  donne  ia  France 
relativement  à  m  population  ;  ces  deux  pajB  ,  si  setn- 
blffbles  en  efiet  pour  les  mceutu ,  Aont  régis  de  plus  h  peu 
près  par  -tes  mêmes  lois.  La  seule  perturbariott  qu'on 
pourrait  remarquer  dans  les  nombres  de  la  Belgique , 
provient  des  crimes  de  pillage»,  qui  ont  «uiTt  la  révo- 
lution de  1880 ,  et  qui  >  pour  une  seule  eocusatiOD ,  don- 
naient quelquefoîê  un  nombre  considérable  d'aceuiéft. 
Cette  permanence  de  résultats  provient  de  ce  que  la 
Belgique,  en  se  eéparant  de  la  ticillande,  est  restée 
sous  Tinfluence  de»  mêmes  causes  qui  conduisent. au 
crime.  Un  seul  âément,  la  répression  des  crin^es,  a  no- 
tablement varié;  et  cette  variation  trouve  6a  cause  dans 
le  rétablissement  du  jury  en  1831.  Ce  cbangement  a 
produit  des  résultats  assez  remarquables  pour  que  nous 
leur  donnions  une  attention  toute  particulière. 

Si   l'on  considère   en  effet  la  répression ,   voici  ce 
qu  elle  a  été  successivement  : 

Années,  Condamnés  pour  100  accusés. 

1826  Sk 

1827  85 

1828  *  83 

1829  81 

1830  73 

1831  66  <. 

1832  60 
1838  60 
18â&  55 


*  Le  rapport  du  ministre  de  la  justice  donne  pour  co  chifTi-e  c< 
Ic^  suivants  70,  5g,  60,  (h,  en  laissant  de  <«Ué   le»  crinip?   «i^ 

piMfïpe. 
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Ainsi  t  jusqu'au  moiMBt  de  la  rérolulkm,  le  chiffre 
de  la  ripressioD  avait  présenié  assez  régulièrement  la 
même  valeur ,  ^t  le  nombre  moyen  des*  acquittés ,  par 
100  accusés,  était  de  16  à  19  annuellement,  tandis 
({u après  l'année  où  la  révolution  s'est  opérée  »  les  autres 
éléments  restant  à  peu  près  les  mêmes ,  le  nombre  des 
acquittés ,  par  100 accusés,  s'est^levé  à  34  et  même  à  45  ; 
cest-à-dîre  qu'il  a  été  doublé  et  à  peu  près  triplé.  Pour 
a?oir l'explication  de  ce  changement»  il  suffira  de  con* 
naUre  les  changements  qui  ont  eu  lieu  dans  les  âéments 
qai  déterminent  la  répression. 

Avant  la  révolution  de  1830^  le^  nombre  des  juges 
composant  les  cours  d'assises  était  fixé  à  cinq ,  et  la 
majorité  simple  suffisait  pour  prononcer  une  condam* 
Dation  (arrêté  du  6  novembre  1814).  Leur  arrêt  était 
précédé  d'une  mise  en  prévention  et  d'un  arrêt  d'ac- 
cusation. On  ne  pouvait  pas  appeler  de  leur  décision  de- 
vant um  tribunal  criminel.  D'après  un  arrêté  du  gou<- 
verneihent  provisoire ,  du  8  octobre  1830 ,  la  simple 
maj<»ité  continuait  d'être  requise  pour  une  condam- 
nation ;  mais  les  cours  d'assises  jugeaient  au  nombre 
de  six  juges^  Cette  disposition  transitoire  subsista  jus- 
qu'à l'institution  du  jury  par  la  loi  du  19  juillet  1831. 
Le  débat  devant  le  jxiry  est  encore  précédé,  comme  en 
France,  d'une  mise  en  prévention  et  d'un  arrêt  de 
mise  en  accusation.  La  condamnation  est  prononcée  à 
la  simple  majorité.  % 

n  convient  d'ajouter  encore ,  qu'autrefois  les  juges 
statuaient  sur  toutes  les  affaires  qui  sont  portées  aujour- 
d'hui devant  les  jurés.  Cependant,  par  une  loi  du  29  fé- 
vrier 1833»  on  a  correctipnnalisé  plusieurs  méfaits  qui 
appartenaient  d'abord  à  la  juridiction  des  cours  d'assises. 
Cetteloi  contientles  mêmes  dispositions  que  celle  publiée 
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«n  France  le  25  juin  1824.  Il  esta  remarquer  aussi  qaa- 
près  la  suppression  du  jury  et  par  les  arrêtés  des  9  sep- 
tembre 181 V et  20  janvier  1815,  les  cours,  ccmiposétt 
comme  il  a  été  dit  plus  haut,  ont  été  autorisées  à  modi- 
fier les-peines  portées  par  le  Code  pénal  de  1810,  dans 
tous  les  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  Tapplicatioa  de  la  peine 
de  la  réclusion  ou  des  travaux  forcés  à  tempe. 

Ce  changement  si  remarquable  dans  h  répression, 
opérépar  le  rétablissement  du  jury,  avait  été  en  quelque 
sorte  prédit  dès  l'année  même  qui  précéda  la  révolution. 
Qu'il  me  soit  permis  de  rappeler  h  ce  sujet  les  paroles 
mêmes  qui  formaient  pour  ainsi  dire  le  résumé  de  ce 
qu'on  obanervait  alors,  parce  que  Ton  comprendra mieui 
de  quelle  utilité  peut  être  la  statistique,  pour  mettre  en 
évidence  certains  faits  que  lés  théories  les  plus  savantes 
peuvent  méconnaître^  :  «  En  1826,  nos  tribunaux  cri- 
»  minels  ont  condamné  84  individus  par  100  accusés;  les 
»  tribunaux  français  65  et  les  tribunaux  anglais  65  éga- 
»  lement,  pendant  les  vingt  années  qui  viennent  de  s'é- 
»  couler.  Ainsi,  sur  100  accusés ,  i6  seulement  ont  été 
»  acquittés  chez  nous,  et  35  en  France  comme  enAngle- 
»  terre.  Ces  deux  derniers  pays ,  si  différents  par  les 
»  mœurs  et  ks  lois>  prononcent  cependant  de  la  même 
»  manière  sur  le  sort  des  malheureux  qu'on  soumet  à 
ti  leur  jugement,  tandis  que  notre  royaume,  si  semblable 
»  à  la  France  par  ses  institutions,  acquitte  une  fois  moins 
»  d'accusés.  Doit-on  chercher  la  cause  de  celte  différence 


1  De  vives  réclamations  s^clevérent  alors  contre  les  mots  qne  l'on 
Ta  lire  ;  plusieurs  jurisconsultes  hollandais,  et  le  savant  M.  DenTex, 
eu  particulier ,  contestèrent  vivement  la  légitimité  de  nos  ooncla* 
sions ,  que  l'expérience  viut  justifier  inunédiatemcnl  après,  d*i 
manière  si  frappante. 
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dans  Tabsence  da  jurj  qui  existe  chez  nos  voisins  ? 
BOUS  le  croyons.  EzamincNCis  en  effet  ce  qui  se  passe 
devant  les  tribunaux  oorreclionnels»  où  des  juges  pro»- 
oooccQt  comme  dans  nos  tribunaux  criminels  ;  nous 
trouTerotis  en  France  la  même  sévérité  que  chez  nous  : 
sur  100  accusés,  l&seulement  sont  acquittés;  exami- 
nons les  tribunaux  de  simple  police ,  même  sérérité  : 
sur  lOO  accusés»  ik  seulement  sont  acquittés.  Ce  qui 
précède  uous  pcHrte  dose  k  conclure  que  quand  100  oc^ 

>  cuséêpar€iissent  devant  les  tribunaux ^  soit  criminels^ 

>  wk  correctionnels  ^  soit  de  simple  police ,  16  sontae-- 

•  quittés  f'ils  ont  affaire  à  des  juges  ^  et  35»  s*ih  ont  af* 
faire  a   un  jury.  »  {Jieeherches  statistiques  sur  le 
tyjraume  des  Pays-Bas,  p.  35.) 
Les  documents  de  la  Belgique  n'ont  pas  seulement  mis 
D  ériden<:e  ce  fait  si  remarquable  aux  yeux  des  écrivains 
ui  s'occupent  de  rechercher  Tinfluence  d'un  jury  sur 
»  condamnations,  mais  ils  ont  confirmé  une  autre  pré- 
ision  portant  sur  un  point  d'une  importance  peut-être 
lus  grande  encore.  On  avait  prétendu^  en  eSet,  que  les 
lAlistiquesdes  tribunaux  renferment  l'énumération  ,non 
is  de  l'ensemble  des  crimes  l^mmis  dans  un  pays,  mais 
e  quelques  crimes  seulement  :  que  dès  lors  les  consé- 
uences  déduites  de  ces  énumérations  incomplètes  rie 
9uvaient  être  d'aucune  utifité  réelle,  et  devaient  être 
msidérées  comme  destinées  tout  au  plus  à  satisfaire 
ue  vaine  curiosité.  On  répondit  à  ces  observations  que, 
ien  que  le  nombre  absolu  des  crimes  commis  dût  rester 
jamaiB  inconnu,  cependant,  dans  un  même  pays  et  avec 
I  tnéfne  administration  judiciaire,  il  existe  un  rapport 
peu  près  invariable  entre  les  délits  connus  et  jugés  et 
i  somme  totale  inconnue  des  délits  commis^  t  de  sorte 

J  £sM  de  phjrsique  sçeiaU ,  p.  i fis  ,  1.  11. 
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que  l'on  peut  conclure  de  la  constance  des  uns  à  la  ooo- 
stance  des  autres,  et  affirmer^  enxrohtiuuant  le  parallèle 
entre  le  budget  des  crimes  et  celui  des  finances,  que  ce 
qui  échappe  annueUement  au  ministère  de  Injustice, 
forme  des  sommes  aussi  régulières  que  celles  <{ui  man*' 
quent  au  revenu  du  trésor.  Or,  le  ministère  de  la  Justke 
a  publié,  dans  son  dernier  rapport,  ce  qui  n'a  pas  eu  lien 
encore  dans  les  rapports  des  autres  pays,  qael  ai  été  ao* 
nuellement  lenombre  des  crimes  cMirais  doubles  anteon 
sont  restés  inconnus,  et  contre  lesquels  par  suile  on  ut 
pu  agir  judiciairement. 

Voici  ces  nombres;  on  pourra  juger  si  les  prévisiœi 
éncmcées  plus  haut  étaient  fondées. 

Années.  Crimes  dont  les  auteurs  Sont  incoonas 

1831  774 

1832  867 

1833  797 
183&  829 

• 

Il  serait  très  à  désirer  quô  les  autres  statistiques  cri 
minelles  pussent  donner,  aussi  le  document  importai 
que  nous  venons  d'indiquer;  il  établit ,  jusqu'à  un  ce 
tain  point ,  la  mesure  d'activité  de  la  justice  k  atteindi 
les  coupables. 

Nous  ^'insisterons  pas  davantage  siir  les  détails  q^ 
contient  la  première  publicati(m  du  ministère  de 
justice,  en  Belgique,  parce  que ,  depuis  leur  public 
tion,.  en  183&,  ils  se  trouvent  déjà  plus  ou  moins  co| 
nus.  Ceux  qu^  renferme  le^^ompte  de  l'administratii 
de  la  justice  ciVi/e,  le  sont  moins^  et  méritent,  soi 
ce  rapport,  plus  d'attention.  Nous  avons  déjà  ù 
connaître  plus  baut  la  division  de  l'ouvrage* 

ItVL  première  partie  concerne  les  justices  de    pai 
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Qnalre  tabieciux  ,  pour  chaque  ressort  de  cour  d'appel, 
rendent  compte  de  radministraiion  de  la  justice  can» 
tonale  »  durant  les  quatre  années  judiciaires  qui  se  «ont 
écoulées  depuis  le  mois  d'sioût  183S»  jusquau  mois 
daout  18S6.  Une  prenjer-e  coloûne  de  ces  tableaux 
indique  le  nombre  de$  jpaiitons  de  diaque  lirrondisse- 
ment  judiciaire }  cette  coloiine  est  suiTÎede  trois  divi«* 
sions  principales,  dont  Tune  retriice  les  actes  des  jo^ 
de  canton  comme  conciliateurs  ;  la  seconde ,  les  actes 
de  leur  juridiction  contentieuse  ;  la  troisième»  ceux  de 
leur  juridiction  gracieuse  ou  voloulaire.  On  remarque 
dans  ces  tableaux r  que  les  243  justices  de  paix  du 
royaume,  ont  connu,  pendant  quatre'années,  de^,7S3 
affaires  en  conciliation  ;  qu'elles  ont  rendu  19,203  ju- 
l^ements  au  fond,  et  5,606  jugements  interlocutoires  ou 
préparatoires,  outre  de  nombreux  actes  de  juridiction 


•gracieuse. 


Il  résulte  que-: 

La  moyenne  annuelle  des  aflfaires  en  conciIi«')tion  est 
de  21  par  canton. 

Et  celle  desj  ugementsde  toute  nn  ture de  2S 

ToUil.  .  .  kt 

Cette  moyenne  peu  éleirée  porte  à  croire  qu'on  pour- 
rsiit  en  général ,  sans  crainte  de  les  surcharger ,  étendre 
les  ressorts  et  les  attributions  des  justiœs  de  paix. 

Il  est  à  remarquer ,  idii  reste ,  que  les  2t3  cantobs  de 
justice  de  paix  He  sont  desservis  que  par  2C6  juges* 
Cette  différence  provient  de  ce  que ,  dans  quelques  lo- 
calités ;  il  n  y  a  qu'nA  juge  de  paix  pour  deux  cantons. 

Sur  les  tO,7S8  aifoires  portées  devant  les  tribunaux 
tle  oondliation ,  8,081 ,  e'est^à'^dire  leê  3/ft  environ ,  ont 
«'fté  terminées  par  arrangement;  et  ce  irésultat,  ronuat^ 
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le  fait  obsenrer  le  rapport,  prouve  assez  Tutilité  dW 
magistrature  à  laquelle  le  législateur  de  1790aYâit  rat- 
ticbé  tant  d'espérances.  Les  causes  non  ooneiliées  don- 
nent lieu  à  cette  remarque  que,  dans  le  quart  d'entre 
elles ,  l'absence  du  défendeur  a  empêché  l'épreuve  vodne 
par  la  loi.  Une  proportion  aussi  forte  semble  rendre  né- 
cessaire la  garantie*  d'une  peine  pécuniaire  supérieure  è 
celle  comminée  contre  les  défaillants. 

A  ces  détails  nous  joindrons  quelques  renseignements 
numériques ,  en  ayant  soin  de  séparer  les  résultats  tt 

chaque  année. 

i83s-SS.  I83S-34.  i8344$.i8»^- 

AffaÎTw  portée  ta  bureau  de 
concilîatioD 4,583      6,i4«      i^^^t     Mi^ 

Jngemenis  an  food 4t434      S,o35      4,976     {,fy 

Jogemeots  préparatoires,  inter- 
locutoires on  sur  Incidents.      1,174      f,48i       i,368     1,493 

Les  tableaux  qui  contiennent  le  compte* rendu  de  l'ad- 
ministration de  la  justice  pour  les  tribunaux  de  première 
instance,  sont  plus  détaillés  que  ceux  qui  concernent 
les  justices  de  paix.  Ils  indiquent  l'étendue  et  la  popula- 
tion des  arrondissements ,  la  nature  et  la  division  des 
propriétés,  le  nombre  des  imposés  à  la  contribntioo 
foncière  et  le  montant  ile  cette  contribution ,  le  nombre 
des  notaires  et  des  actes  notariés,  le  nombre  des  ma- 
gistrats de  chaque  siège  et  celui  de  leurs  audiences,  le 
nombre  des  affaires  portées  devant  eux,  et  enfin  le  nombre 
et  la  nature  des  actes  de  leur  juridiction. 

Le  royaume  est  partagé  en  S9  arnmdissements  judi- 
ciaires. Les  29  tribunaux  ont  terminé,  pendant  les  quatn 
années  de  1883  à  1836, 34,481  affaires,  dont  15,975cod- 
tradictoirement  après  plaidoiries  ou  sur  ccmclasio!»* 
et ,  par  défaut ,  sur  requête  ou  par  décrétenaent  »  18.506. 
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ja  moyenne  annuelle  est  donc  8»000  ;  en  ajoulant  à  ce 
*^8re  la  moyenne  annuelle  des  procès  oorteclionnels , 
[ui  est  de  iS,302 ,  on  trouve  qu'année  commune  ces 
nbnnai&x  ont  ecmnu  définitivement  de  S3»893  procès  de 
loule  nature. 

Les  tableaux  des  deux  premières  années  ne  sont  pas 
aussi  complets  que  ceux  des  deux  années  suivantes  ; 
rest  pourquoi  nous  séparons  les  chiffres  dans  les  ta^ 
bleaax  qui  Tont  suivre  : 

Affaires  civiles  et  commerciales  réunies. 

iB3i-33    1 833-34 


Unset  à  jnger i3»oio 

Avaa  terminéss  contradictoiremeDt 4*473 

par  toate  autre  manière.  ...  i.iSy 

anses  restant  à  juger. 4*a9* 


14*49^ 

4.799 
3,873 

5,900 


I834-SS   1835-36 


à  juger i5,45o 

ogements  rendus  sTant  de  itatqer  an  fond.  .  .  3,87s 

an  fond,  contradictoiref  sur  plaidoiries.  s  ,qo5 

sur  conclusions.  5  3 1 

par  défsnt 9*443 

sur  requête.  .  • 3i8 

lauses  terminées  par  jujçements 6,187 

par  decrétementde  conclusions, 
(jugements  d'expédient),  trans- 
actions, abandon,  etc.  .  .  .  1,886 

anses  arriérées 5,8io 

restant  à  juger 7,377 


15,369 

3.4>s 

3,6o5 
673 

3,465 
271 

6,01 3 


3,06s 
5.i5o 
6\53G 


M.  le  ministre  de  la  justice  signale  avec  raison  le 
lombrç  considérable  de  causes  arriérées  que  présente 
;haque  année.   «  Souvent ,  dit-il .  une  justice  tardive 

équivaut  à  un  déni  de  justice,  et  la  statistique  ren- 
•  draît  un  véritable  service  si  elle  pouvait  contribuer  à 

faire  découvrir  la  cause  des  retards  qu'on  remarque 

dans  la  plupart  des  tribunaux ,  et  à  signaler  le  remède 

à  un  mal  nussi  grave.  » 
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La  même  remarque  est-applicaUe  aax  trois  cours 
d'afipel  de  Bruxelles,  de  Liège  et  de  Gand.  Malgré  le 
sële  reconnu  des  magistrats,  larriéré  déjà  considérable 
en  iSSâ ,  est  encore  allé  en  croissant  d!année  en  année. 
Il  est  même  devenu  nécessaire  de  créer  à  firuxdles  une 
ti'oisîème  chambre  civile. 

Les  causes  que  les  trois  cours  d'appel  ont  jugées  au 
fond ,  par  arrêts  contradictoirea ,  se  divisent  de  la  ma- 
nière suivante  :  > 

k^e  en  1832-33 

^    en  1833-3( 

Causes  civiles.  •    •    •   (   445  en  1834-35 

387  en  1835-36 

87  en  1832-33 

»     en  1833-34 
Causes  commerciales.   ^     ^3  ^^  i83*-35 

85  en  1835^36 

1 ,003  de  ces  affaires ,  bu  65  sur  100 ,  en  matière  civile , 
et '70  sur  100,  en  matière  commerciale,  ont  reçu  une 
décision  conforme  à  celle  des  premiers  juges. 

La  œur  de  cassation ,  outre  quelques  causes  dont  elle 
a  été  directement  saisie ,  a  .eu  à  connaître  ,  pendant  les 
deux  années  183i|i.  à  1836,  de  162  pourvois. 

Elle  a  prononcé  26  arrêts  de  cassation. 

61^ de  rejet. 

23  décrétant  le  désistement  ou  la  dé- 
chéance. 
52  pourvois  restaient  à  juger. 

Total..  162 


L'année  1 833-^4  offre  une  lacune  qu'on  n'a  pa.comUer. 
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56  des  pourvois  j âgés  proreDaientdes  eoitrs  d'appel,  31 
des  tribunaux  d'arrondissemeut.  Les  tribunaux  de  com- 
merce n'en  ont  envoyé  aucun. 

Dans  les  56  arrêts  rendus  sur  les  décisions  des  cours 
d^appel,  il  y  en  a  13  de  cassation  et  kide  rejet;  dans  les 
31  rendus  sur  des  jugements  de  tribunaux  d'arrondisse- 
menty  il  y  en  a  13  de  cassation  et  18  de  rejet. 

En  envisageant  les  travaux  de  la  cour  de  cassation 
dan»  leurs  rapports  avec  la  législation ,  on  remarque 
que 

Le  Code  civil  a  donné  lieu  à  23  arrêts. 
Le  Code  de  procédure  22 

Le  Code  de  commerce  1 

Les  lois  diverses  non  codifiées  41 

Total  87 

On  trouve  dans  les  tableaux  relatifs  aux  tribunaux  de 
première  instance  quelques  renseignements  curieux  pour 
la  statistique  morale.  Ainsi,  pour  ce  qui  concerne  les  di- 
vorces,  on  trouve  que ,  sur  108  jugements  rendus  en 
cette  matière  de  1834  à  1836,  90  sont  favorables  h  Té- 
poux  demandeur  ;  la  faible  proportion  des  jugements 
portant  débouté  de  la  demande»  semble  prouver  qu'on 
ne  se  décide  à  rompre  ruuion  conjugale  et  à  réclamer 
l'appui  des  tribunaux,  que  pour  des  faits  tellement  gra- 
ves que  cet  appui  est  rarement  incertain.  Le  cbiSre  des 
jugements  en  matière  de  divorce  et  de  séparation  de 
corps  se  divise  de  la  nunière  suivante  : 

Liège i% 

«  .*  ,1   Bmxetles s5 

Tribunaux  de  / 

Gand /  .     14 

i3  autres  arrondissements.     41 

Total.  .   108 
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Les  jugements  qui  prononcent  Yinterdiction  présco- 
ient  aussi,  pour  les  mêmes  arrondissements,  les  chiffres 
les  plus  élevés. 

Liège 70 

Tribonaux  de  J   B™»«"« «« 

Gand.  .  « ,  .     is 

33  autiet  arrondittemeots.  io3 

TotaL  •  lit 

Aux  documents  précédents,  nous  ajouterons  quelques 
autres  renseignements  sur  la  statistique  morale,  paisés 
dans  le  volume  que  vient  de  publier  le  ministre  de  Tin- 
térieur.  Ce  qui  concerne  le  nombre  des  juicidcs  éuit 
encore  peu  connu  pour  la  Belgique;  uous  insisterons 
particulièrement  sur  ce  document;  malheureusement, 
les  chiffres  ne  concernent  que  deux  années. 

Elai  des  suicides, 

t8>3  t834 

{  Mascnlin 140    %%\ 

oexe* 


I 


Féminin 46  40 

Eut I  ^^^ ^7  ■"* 

I  Célibataire 89  68 

Strangulation 70  71 

Armesàfea 19  14 

Submenion 58  €& 

Moyens  employés.  ^  p^.^^ 3        ^ 

Gbates 6        4 

Instruments  tr^nchants^  16  i3 

Fain t        0 

Ces  suicides  se  sont  répartis  de  la  manière  suivante 
entre  les  différentes  provinces.- 
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1823  i834  HabitanU  pour  1  suicide  par  an 

toTM.  .  :  .  .  .-  .     M'  iS  ^                 ,5,«86 

rUodre-OccidenUle.    41     35  ,5.699 

»■«»«»* 45    »5  ,,.o8ft 

«"'»"*•  • »«    3o  ,8,58o 

Flaiidi«-Ori«nUltt.  »  •  *j .  ty  y    ■         17,087 

Li^.   ...:...      S    ,8  J3;3,^     . 

"«•"«^ S      9.  48,i3i     ' 

N""»»»'- -e      »  S„3o7 

'««««'••«Wirg 5      S  „,„S 

Le  rojiume iS6  17?  it,68o 

Ce  eont  les  deux  prorâiceë  maridmet  qvi  ewt^préscnté 
le  plus  de  s^icî4es^  «n,  égard  à  4a  popilartian  ;  le  Luxèm- 
IxMvg  et  la  piwrîiice:  ^  Namur .en  opk .  préectaié  le  mêius. 

Ou  va  pu,  vpir,  par  toul  içe  qu£  prooède^-qte  les  dôca-- 
meaUsXatistiquescoAceraïuiUa  jùsiîoe  civile  sontfeiieoi^ 
U^  peu  nonab^eiui;  en  Belgique  pour  qM'oQ  puisse  eu 
déduire  desf  éffQltaUd'ua  Qilérél  général.  Gesdocumenis 
n*ont  pu  même  être  réunis  d'une  maniée  .bienfaoUui^ 
gine  el  qui:  pecm^Ub  des  rapprechements  lacfles;  Pour 
le  moment,  .il  secti  tpla&  prudent»  sans  doute,.  de>  se  ImK 
ner  à  urieaimple/expoeitioà  deifaiif .  r"-f. 

Des  conséquences  trop  prématurées  qu'on  pourrait  dé- 
duire delà  publication  du  ministère  de  la  justice^  ne  ser- 
viraient qu'à  jeter  de  la  confusion  sur  des  questions  ifilé— 
Fessantes  qui ,  plus  lard,  trouveront  une  solution  natu- 
reneqtuiudnôttsrseroiQÀ  plus  éclairés  par  Fexpérience. 

A.  QosttMrri'*     .'     '' 

•  •  •  I 

.^  '     .     ■     » .  •      .  '       .  '  '  • .  .     .  •    - 
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MO  LOI    MONÉTAlftC 

c)  L^  .Q0uv«lte .  monoaie  de  cuivre  que.  pour  com- 
pléter les  fractious  d'un  franc  de  Genève.  . 

Sscnolf  ni.'  Piipoiiiioiu  rélaiwet  à'Vancienmc  monnmie. 

Art.  1 1.  Toutes  les  valeurs  stipulées  en  ancienne  mon- 
naie de  Genève  antérieurement  au  premier  janvier  1839. 
seront  converties  en  francs  de  Genève  comme  auit  : 

a)  iCelles  en  florins ,  à  raison  de  deux  florins  deux 

•  •      •  »    : 

SOUS  pour  un  franc  de  Genève-  t 

b)  Celles  en  argent  courant  h  raison  de  trois  livres 
un  sou  neuf  deniers  pour  cincj  francs  de  Genève. 

Art.  11^.  Le^  écus  de  douze  florins  aeu(;sous,  de  dix 
florins  six.  sous  et  de  six  florins  q^uatre  sous  six. deniers, 
ainsi  que  les  pièces  d'ancien  billon  frappées  au  coin 
de  la  république,  coxftinueront  à  avoir  cours  légal  à 
raison  de  deux  florins  deux  sous  pour  un  franc  de  Ge- 
nève. , 

Art*  15.  La  disposition  de  la  loi  du  21  mars  1816, 
qui  aiitorisie  à  donner  dans  les  payements  cinq  pour 
cent  de  haut  billon  et  deux  pqur  cent  de  bas  billon  esl 
.maintenue. 

Cette  quotité  ne  se  cumulera  pomt  avec  celle  qui  esl 

mentionnée  en  Tarticle  12. 

»  .  ,    .         ....  »  ^      ,»   , 

Art.  16.  CbaquQ  année,  à  commencer  dès  1838,  k 
budget  portera  une  somme  destinée  a  retirer.  lancieniM 
monnaie  iusgua.sa  suppression  totale. 

Art!  17.  Daiis  la  session  de  déèembre  18(6 ,  au  pla^ 
tard,  le  conseil  d'État  proposera  une  loi  pour  facilita 
et  compléter  Iç' retrait ^^e  l'ancienae  rnooinaie  et  fixe! 

répoque  de  sa  démonétisation .  ' 

I»  .<         «Il       'à»       ».        '        ,, 

.  .  Airru  18:  Au;  1^  janvierd^SO',  Jft  Idida  Si  mars  181< 
cessera  d'être  en  vigaeur.  \  ' 


»  I  •  •  • 

OBfttfRTATlOlia, 


Antérieurement  à  eétte  loi  «  k.caatvm^le  Ganère  firmt 
un  ijifime  monétaire  àlafcmcamplîqdé  et  eonfas  '.  en' 
fflODDaieifiétîvé ,  il  y  «vaifc  dtt  ioiîm'VJikiit  13  petits 
sous,  et  des  lirres  coori^iites  (doDtdbftcinie  derait  repré^ 
seoter  197  |^ina  A'avgeot  fio)  wlant  8  'florim  •  aoua  t 
en  monnaie  réelle  »  il  j-îavmt  des  écna  ile-lil  ior.  9  aoua  f 
des<IemK-éciiade6flor;l»8«  Odffii.>  deapièceade^ltaooa 
[dont  deux  font  ime  livw  courante),  de  a  pifecea  de»i5  a.; 
ie  la  80«a  6  déniera^  puia  te  Incinaaie^  dcl  biHon' ,  de» 
pMcesdeO  Mua;  deSaous^  de<l  a;  6di ,  de  1-  s^aét 
le-'  son.  Dattaineailkaàlea  capitaux  soiitauasi  abonu 
iants,  Target  de<)attèT8  était  1cm  de  anffire  mn  liesoitia 
leladrcidatioii;'«aêsi,  la  kri  du  fti  fnara4916  avait-' 
Ile  fixé  un  tarif  ti  êùMi  àli  eows  légal  aux  pfèôe$ 
Tor  et  d'argentHde  France,  attx  piaalrea  et  demi- piastres 
'Espagne  t  et^ux^fctia  d'Allemagne.  Ad  mîtieiidece 
ixarre  mékinge,  iljr  aVait Une  eapèce'de  ddnirention 
icite  im  la  manière.dé  Obntr|ictei!  ;  ainsi;  au*  marcbé ,  et 
203  le  cemmetve  de  menu  détail  i  x'^tait  en  florins  ;  ' 
lez  Itt  Éibricanfa ,  les  marchanda^en  gros  et  les  ban- 
iriers,  frétait  en  Ktres  eMr&ntes.  I)  parait  qtle  cette 
n-nîère  dasse  de  commerçants  s'en  trouvait  bien  ;  car 
ns  cela  on  ne  pourrait  expliquer  comment  un  syMème 
onétairCininteltigible  hors  des  murs  de  Genève,  a  pu 
r  conserve!^  aussi  longtemps.  Od  doit  remarquer  ici 
le  les  étrangers  de  toutes  nations  qui  affluent  à  Ge-- 
^e,depui9rlMi,'fent  de  gros  T^chats  en  borlogerie, 
jouterie,  étoffes  et  articles  de  miode  ^  et  qu'ils  retirent 
[ssi  de  fortes-  sommes  de  diea'leis^  banquiers.  Défiants 
r  la  valeur  dés  littes-  càurantes,  quMls  n'ont  ni  là 
rnps  ni  la  volonté  d'étudier,  osa  étrangers  êxig^it  que* 


le  prix  de  leurs  ncbnts  et  le  changede  leurs  traites  soient 
stipulés  en  francs;  cette  circén^nce  a  eu  certaiBement 
ttK9  «giwide  '  infliMODCi  sur  i'adoptioD  de  »la  fiQii?clleloi. 
•  Quaiit  aux  aiitfêSQVutOBs  de^StlMéS'^  feur^éysMoie 
monétaire ^eM;«uii£mnit  «l'phiaipiitîofand^iveiie  lelaiè 
DOtire  «incieik  8yft|àmfe^;>€iaifâl  «$t  boaé«iir  k  calcvl  déci- 
mal, i^c  livre  dû:  Suiàm»  qisà  «fonm»  l'unité  ^  rtifciamlie 
l&i  gnsins  id'drgebt  fi^  ;;  elle  èe.  âirife .  eH  iO  baU,  'valimt 
cbacitfii  10  sapft.  La  hipnaàili^  nééliedWfptot  se-coropoie 
defdièedi  deliO:^  8,  et  9.v'beld^»  1»  ino^aaiedebilloD 
consiste  en'  Itàiz^,  \  Jbaklz.et  kreutcer.i.Lb  omIimi  de 
Benv  sepl'  estlvasseKî  rkii^  pcNU:  «hroirMDf^bAtsI  da 
monkiaiesv  et  :{r«pper  •  des  »pîàcoft  d'twe)  valaw  Mipérieu» 
à. la  livre  ;de  Stuasei*  là  ^s'^néto'msi  isyMèum^  décimsl; 

car  les.  16^0^  .•op$  i9litièire«|eQt.oMfQff|ii^<»  pour  k 
poids.et  Jktitrjs.;  à^eU^94eFigafl(ceaj7dii<,]aré?dIiUîoa: 

aimi  les  écviA  de  SI  et r4e^  <►  liprrea  .de-âuMM, .  é^ÎTakat  ï 
eeuoE^de  9 ^t  6livrQa^(wi1il0i$»;  4tt.lea!pièeesd'or^U 
etS&tliyffoa^'  àiJ».  ^v^s^'.idcw^te»/ltaîa.|î^^  Mail 
oes. pièces dq^^çrDflfei  q4mq«e.frat»p^.a«'iilâme tiiit 
qufiœttesiCOivaspQDdàptietf' w.aflg^i  -tepna^ia»  ont  use 
valeur  de  pwàk  swpâriisutrei»  Nsn^ijais^»  dente  quelb 
cipci^c^t  .p<8u«  Au  loriir  in^ma  deb  JÉi^pnai^^  un  en  fond 
l^ç^uçQ^tp'pfmrles:  i^^(|^eat4'hp(]ag<^ie.etde  bijoate* 
rifî^ vei »  q^a^ àja  riéserv;e,d^  1$  k  3ùm!El'vfm$^x{m  eii»- 
t,aji,t  ^aiukl^  ti^çsQt.da  JBernç,le.dirs!elx>ire!de)a  r«p^l>^'^ 
fc^nn((iise  ij'ea  renpipiira,  lorsd§  l'inivasiçA.diela  Suisse, ea 
1799.  O^s  ^#,  pe8(CiS(iè|qqiS(SQnl  ^e^iMBS.lri&8r4aces,  le 
gouvernexnrfnt  de.  .Aerne  £|y^b  tçessé  :d'ea:fabriquer. 
! ,  X/pcûfor^îté  »^tr^le^  c0uioM  v.  dpQt  j;^fm9:9LVip^s  parlé 
pVw.h«IHt^9'wr4te.il  laj|np^i^r^!dp.cçw(iptarj  ç^,  qw»^ 
i\^  titfeîde^,espé||Qe3,  il^yaiçÀ^jl^lw^u^t  q^p  learoonaaies 
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(foekiaet  mDBoplîotift  frè».  Ainti ,  dans  celui  de  Ln- 

nie.déiUilèlxiBmi  €8lfiîl)nqii<  à  untitre'pliu  âevë 

ledaÉa^  plii{«irt'ile9;raiilQiikft  4e  IW,  \t  hàîz  n^a 

me  vakÉr  înlmaéqne  de  ^9  i^»  an  lieu  de  10 ;  et 

dans  pbvîetm  jrtilreft'ca»taD8,leicume*du  Inilon  estj 

presqae  SiHM  aUiiiiipe  d'afff^L  Le  groe  ptbfii  ^'en  rélW 

nicDt  les  ([OUfrerawieatfl ,  les  ^en^geail  à  mulUf^jer' 

leur  monnaie  fort  au  deUk  des 'be9flUB.de  la  iooaaeniaMK 

tioo;  mâi^  les  tît^eaaafaot  été  VéHfiés. dans  lés  étala  ¥oi^ 

sins ,  ce  biDoD  ^  .été  rW^Cfjé  pte  à  [peu  aux  eautoBs  qui 

Tout  falnriqaé»  de  aorte  q  vit  yaumancombremeut,  et, 

en défiaitiTe,. une  part^ooiaUe poiir  1^  administrés*.    ' 

Les  caatûoa  de.  l'est  de  ^Siiiisev  w  maison  du  ▼om*. 

oage  et  des  rations  ^.  D0nimerce.av0ç  l'AUeiiia(|pM<i 

font  un  g^aud  usage  .di»  écus  et  ftaqtiqps  d'éc«s  d^  i;g^ 

pays.  On  les  emploie  beaucoup  moins  dans  les  caiiUnuf' 

de  loues^  e(  du,iiiidi.|  avkl'ondoAD^  la  préférence r  à* 

raison  de  son  bon  aloi  »  .à  l'argent  de  France,,  qui ,  du. 

reste,  a  cours  dans  toute  la  Suisse,  quoique  tayipc  b^u."*. 

:oup  de  variations  dans  les  tarifs.  ^ 

Une  circonstance  bizarre  À  ajouter  à^  tant*  d'autres^ 

lans  rbistoire  des  liionnaies  de  Genève ,  c'est  que.  celle 

*  '*  *'l.  »/lS 

les  autres  cantons  n^y  à  pas  été  tarifée ,  même  depuis^ 
lotre  réunion  à  la  confédération,,  en  181  (h;  et  que,  ne 
K)uvant  ainsi  être  donnée  en  payement  que  de  gré  k 
[ré,  on  ne  T^dmettait  qu'avec  une  fp.rte  perte  qui  ne 
KTmettait  pas  de  l'introduire,  de  sorte  qu'il  n'en  circule 
presque  point  dans  Genève.  Et  de  même ,  faut^  de  pou- 
oir  tarifer  notre  monnaie  afin  de  la  réunir  au  système 
uisse,  cette  monnaie  n'a  pas  non  jins,  de  cours  régulier 
ans  les  autres  cantons. 

Cest  de  ce  dédale  que  nous  fera  sortir  la  mise  à^exé-' 
utiou  de  la  loi  rendue  par  le  conseil  représentatif;  et 


le  titre  de  jooa  espjsçf^.opuveljieB  ^taiit  le  JiiABe.qtte  eebi 
d^8  étotfi  :«oi4Îltt  (la  Frimeè»  le  PîémcÉôrt'et là,  Loinbar«> 
dre),.^aBy:cîjn)Hljkr<*ii  deméBHiqu&flaiis  la^SsiM,  et 
quvrîrottt  aioai  d^  4âx>tlc1i6s  'ip^\  aôtt'Mifcéimit  Mm 
pejcme(tk*an  t  >  >  in«t$.  méiae-  nom  ebiifjfaioiït>  d'éft  ^ndre 
la  fal>ri€a*îoo«<Qi|uotqtte  |i>ilf  l^frapcMoiiâ*  de  Véca ,  la 
frappe,  des  pièoea  de  '1  -£é. ,  de- M'  et  4S  c,  pamfdse 
seaieaaftonaée  ^ar*  la  loi  »  eepeiMant  611  s'dst  réservé  ; 
au  moyeâ  de  Fart.  S,  là  fàdullé  de  febitqiterpkis  tard 
d'autree  pièces ,  sile^3emi|  s^en  ftlflak  settitir. 

'  L'état  prend  à  m  diàrg<  le  ^retrait  des  apciéiines  mon- 
naies ;  je  ne  Yen  hmepas»  puisque  ce  li'estlli  qu'on  acte  de 
îiistic^  ;  niahetfpèlfidtfiit'eiB  i/eét  pàsainM  qià'on  procide 
ordhkalneinent  ailleurs.  Btt'Franee,  par  eienîple ,  en 
Pl%k,  on  rêtirÉi  de>'lâ  circulation   les  andens 'loais , 
nottitnés  TÙIgàiremeoit  iouià'  à*bméHès;'^iL  cause  de  la 
forrrfe  ronde  des  écusstMkS ,  fet  àù  leè  remplaça  par  d'au- 
trel ,  qui  yàlaient  intrinsèquement    f  5  sous  tournois 
démoins;  En  18f0,  survint  le  décret  impérial  du  12 
septembre,  qui  réduisit .  d*un  trait  de  plume/ la  valeur 
des  loûis  d'or  et  des  'écus  de  3  à  6  p.  100 ,  et  celle  des 
pièces  de  monnaie,    dans  une  plus  forte   proportion. 
Enâh,  sous  la  restauration,  la  réfonte  de  toutes  les 
pièces  d'or  et  d'argent,  frappées  antérieurement  à  la- 
doption  du  système  décimal,  est  restée  à  la  charge  du 
public,'malgré  rénorme  perte  d^k  subie  par  le  tarif  pré- 
cité de  1810.  ... 

La  loi  du  7  février  1838  a  été  rendue  h  la  suite  dSm 
exposé  des  motifs,  fait  en  conseil  représentatif  le  20 
décembre  1837,  par  M.  le  conseiller  d'État  Girod-Mori- 
cand.  L'siuteur  dece  travail  s*est  particulièrement  atl;i- 
ché  a  réfuter  les  objections  dont  fe  projet  dé  loi  avait  été 


l'objet,  et  qui  avaient  été  for9^lIées  danf  Im  ietm^ 

suivaiiU:  «  •.      <  . 

l'Avec  noê  ancieniies  monnaies,  nous  sf^qjfioDs 
quelque  chose  de  notre  na  tionali  té; 

S*' L'adoption  du  projet  fera  subir  à  notre  liégid^tipn 
financière,  ^es  cl^i^^fiifent&^Qiolureux  »  ejt  il  w  ilérÎYeva 
un  excédaiit  d#  d^IMmies')  . .; 

3«  Le  retfMt  d9B6lre<vi0uir  biltefi  oeeuMoiMéra  à  IHÉtat 
une  perte  énorme  ;  '  '      ..... 

l»Eà  éleTiantla  videur  du  sigoe  monétaire  de  rem- 
ploi le  plus'  usuel ,  cm  tend  à  augmenter  le  prix  des 
choses,  au  grand  détrilnent  des  dasses  peu  aisées  ; 

S'Quel^uM  pèr^nn^/péu  nombfe&sës'V  voient  la 
snppressidâ  des'ffoHtis  et  cieRé'dès  livrés' coWanteâ^vec 
In  crainte  qtk^tù  adoptant  les  francs  nous  nef  confiprdmet- 
tioDS  nos  fortunes  dans  le  cas  d\ine  violente  perturba- 
tîod  dans  les  finances  de  la  FhMce.  '     ' 

Oonfoiinément  à  cette  loi, 'depuis  le  l*'  Janvier  1839,' 
on  fait  à    Genève 'deb'  monnaies  d'apr&  lé  système 

— ^—  I  I    ■  ■  Mil  •  ■■      ■ 

^  Depuis  la  promnl^tion  de  cette  loî ,  une  proposition  a  é(é  faite, 
à  la  dîète ,  afib  (Tengager  tons  les  caolons  a  suîrre  Tezemple  de 
Génère ,  et  11  s*est  déjà  tùnaè  nû  ôonoordat  ealrê  shc  des  principaux 
canfoBs,  pottt"  radoftfmy  ^ij  système  mqtaëUire4Vahçi(îs  :  tùa/e  cotd- 
isâtHon  noiniÉée  |w^.lsi>  iSntseA  eaatoot^mm  ddi|iërer  «or  f  ofajet , 
»e$t  fënnie  à  Zurich,  .le  6  fiérrier  .i8lgK  Ms.coQUQJiMÛres  déc»- 
gnés  par  les  cantons  de  Berne,  Lncerne,  Fribonrg»  Solenre,,  BAIe- 
Ville,  BlIe-Gàinpa^e,'ArgOTie,  Vanà ,  Valais  et  Gépére.  k  l'effet 
de  délibérer  sur  l*iatrodncttoA  idtl  sysléme  'mbqetaire,  ont  rédigé 
en  eomittfltti  on  projet  de  oontiefllién  ;  les  èommissàfrès  deS  canton^' 
de  Zanoh ,  SamMlsil  et  Tbot^gme ,  n'iMt  fait  q^SMister  k  la  éOi- 
bération.  sans  y  prendre  part.  .  {f(^t.4^^[!i4iifmr^\  . 

•  .        '  .  .         .  •         •   j      •  •  * 
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XXXVnî.  Lettre  dé  St.  jéuhànel ,  directeur  du  péni- 
tencier de  Genève^  sur  Fourrage  de  M,  Charles 
Lùci^v    ^'-  '    ■     '  ••■"•'      ^'^'     '         '        ' 

An  nfoment  où  la  question  de  la  réforme  péoiteDtiaire  prcoocope 
les  esprits  et  doit  derenir  prochainement  riîbjet  dès  discussioDS  par^ 
léiAeiltdin*,  "iiotis^oydffs  <(à*<m'fi^  ateê  intérêt  la  lettifo  sofTante 
dn  cëlèbre  directenr  dn  pënitencier  dé  <9élll|<n»t  ^û  O^spriifee,  â 
Tocca^im  da  «^fW't  enTri^  5M  ¥«  *€bvàm  ijwda  /toa-opiotei  Iv 
le  système  pénitentiaire.  On  est  trop  henreiiz  de  poproIrrecRefllir, 
sur  de  paceilles  questions  ^  le  témoîj^nagie  des  hçqunes  qui  éerîrc&t 
soiif  rinspiration  de  la  pratique  ^t  avec  l'autf^nte  de  re^perienoc. 

Monsieur,    .         ?   ;.  .,  .-  .,:,  ' 

•La  leçture.4ç^  deux  dei;>|Û€rs  yro\^mw.  à^  l'ouvrage  de 
M .  Gfidjrlcis  lii^s»  sur  h  ^héçrie^dpItiif^prisoniH^meaty,  ma 
i'ai  t  uuiûeu  iqQnL  Je^n^'.?i,Yffff  jamais  rieu  ,1a  en  nu^iièce  de 
8ys(èpie.péuitentiaîre  /{j^  ^Lafisslçf^i^Ut^xoeivt  obtenu 
monadhésion.  Jefélidt^iafHp^eçlepQ^ç.çdei'.un  ouTrage 
aussi  complet ,  aussi  Ipgiqpe^  pussi.raiionnel  sur  celle 
matière  ji  un  quyragç  qi^i  ]9ij^e,autiint  çu  arrière  tout  ce 
qui  a  paru  Jusqu'ici  sur  ce  sujet.  Aussi,  malgré  Tojlposî- 
tien  qui  parait  s'élever  en  France  contre  le  système  que 
soutient  M.  Lucas ,  et  que  je  pratique  toujours  avec  le 
même  succès ,  je  suis  convaincu  que ,  sauf  quelques  mo- 
difications, il  l'emportera  en  France  sur  le  puritanisme 
pcinnsylvaQien.  L'ouvrage  de  M.^  Lueas  a  dû  faire  bcsii- 
coup  de  bien  en  Fipance;comine  à  Genève ,  où  il^a  cooverti 
plusieurs  personnes  jùi  étaient  ébranlées.  Aus^ ,  lors- 
qu'une discussion  législative  aura  .lieu  cbez  nous,  à 
l'occasion  de  nos  rçjçonstruclions  prcjçtées  et  des  rao- 
dificaMons  qu'ieUes  pourront  pecmeLtre»  il  n'est  pas  dou- 
tent que 'ceSr-iAqdificaliàns  ne  s'opètfeiitdaiis  le  sens  do 
système' actuel  perfectionné.  '  '      .,  . 

11  n  est  guère  qu'un  point  important  où  je  me  trouve 
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eu  diss^QtiiMni  avec  Mw  .Lacas  ;  c'esi  sur  r<4riiiioo  cfu 'il 
a  ivaite^qu/^'U  mhfikhwe  étml  phis  fiitoraUtt  qtie  le 
protesMinti^fue  àirMtioBi  du  ^alème  fpéi|itiéntiMrt)  B 
se  m^pp^rtimt  p^  4^  reknw  Je  (^i4  pcMr^fnaiier  os 
sqjet;  iiipîs,j#  ftui$  pff<^(Hriéfii6Qt  QO»v#iQc«.(|iie.Ilf .  Lo-i 
ra3  ejAAur  cfBpoii^t  daM  «iMigniive  enmiv*  PuMque  jm 
cmmtiDcé.\'wt\c}^4^isçiiiqmt*i^  musicomnunîq«érai 
sucriDctement  quelques  observations  qui  résultent  de 
mes^qtes...    ,  .■..,,    ;  ■••/:.."    ■'  > .    ♦.>  •  ' 

Je  ne  puis  i^pprou^c^  rjd49  d'un  »^1  isiéteiçmU  pour 
toute  J'îoméf,  IJoijrcii^M  Jmbi^q^r.  J<9#  i{;eps.flçt.clft8s0^ 
pau?res  k  fe  yéi^r  chaiide^niesi;  .^  é^é  ^  tandia  <{W  dan* 
ceUe  saitfou  1»  (Qi|e Jeiir  3uflit  H  leiu;  ptoouits  twiejéco^ 
nowie?  ../.  .  .;.    ..  ;,!  .  .....  ^t  '  :  ..    î,-.,,  .j 

A.  Gepève,  i]  ^tynii,,pa  ne  v^rso  ji  laicaisêed'cpai^e 
que  la  masse  de  r^st^v^r  du  4é(wiA;  taitift  R^LucasIinlA 
rait  dà  a|Qiitar  qu'on  ne  loi  mm^Uaitpn^aon^pélbulè^dli^ 
ponible;  il  demeura  dai9fr.UDe.o«iisa«e  .di»tilicle>  temiè^ 
|iar  Je  directear^k  pri$pnqier  i^'aqi^e/MA  livret ifiour» 
connaître  ce  qu'il  a  employé.  dan«  les  lîmîlai  du  irègkr. 
ment;;  puis  il. use  beaucoup  tf$  poufjOfuifi ,dauafH0tge  'de 
la  liberté .  d  aqgm^&te^  t^oliMmpnfém  la .  m^âse  de  rérr 
sçrvc  dun?* p^rtie^di^  son qufirt  di«pe»ibl6.    ' 

Je  crois  que  Je  principe  pom  ^  M.,liucaa,  dti  limiter 
le  laaximuQL  de  h  Tnasae  de  réserve  À  :900:fr.»  «I  imptra-» 
Ucahle.  ps^ns  tous  les  cas  ou  oettei.tKNBunè  èerait  dépas^-^ 
sce,  cette  re^iç  éteindrai  Me  s^^-  D  aiUi$urs<^  .900  fr«  ^ 
après  ^ne  langue  déteifiicMl);  peu veikt, élite  ibién  }Bm&^ 
siints  pour  les  (besqins  d'iuH  pèi^  dflrfîwéille  qniia'^lMlr 
à  recréer  ibn&spn  exMMncerG0qii*flfy>ttrîiOBdn}it  péil^ 
être  d^  £|^i:ç^;ce,s«rai4d«  déciderrque  le.isbnplps  dei 
200  fr.  n^  ^en-i'îi^e^pl^jéf pour  Jq. prisonnier  lilmé»  que^ 
lorsqu!après  un  an.,  .il|Mstifi«roit  nuicomiftéide  palran 
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nagie  de'sa  ^çkme  doiiduile$  uneVlémit>B  du  comité,  en 
oAs'de  maurnsë  ocMidnHey  vttrilncferâft  dette  i-éwnre  à 
U  caisse  dupia^onagè;  PaiM  k»  cai» dôuleUx,  an )Krar> 
laif/appès  vu  pur,  a 'accorder  qtfNeme  partie  de  Tàrgent 
réèèrvi ,  -d;  ajfoumer  à  un  a»  de  f»}iX9  le  solde  dé6nitif  ; 
pr  ce  nioyeii  Ott  isotitie'tKiraif  teèêfidrts  do  libéré  duu 
I»  benneYOÎe',  ^t  on  ISntér^êeràît'à  i'ibfltieDce  do  pa- 
tronfage^"    '  '■  '   ,  '  '  '     '' 

Je  crois  que  la  réunion  des  quartiers  d'épreiiire  et  de 
CDhfipineey  au  ttaWil  «ft,è  rééble ,  prékenterait,  dans  Pap- 
plktatton,  plus  d'incodvéïlrèn^  qiiè*  d'imntages.  Lldée 
est ^bien  bonne,*  pUisqVîSr ^agf t de  stilmilëi^  l'hnîtâtion 
de  Heieinple 'et  Iq  paissant*mobi)e  ^e^l^émulatîon  ;  mais 
l'exécution  m'en  parait  bien  difficile. 
vMadefnière  obéérvation  est  relatite  à  là  cri  tique  que 
M.  Luetts'faii  du  classement  de  Genève.  M.  Lucas  qna* 
Kfiedt  classement  des  tnofatilés/H^  qlrî  est  à  Genève  le 
classement  légal , 'i^êtifiéebsililê  par  le  paSsa^  d'un 
quartier  à  l'autre,  ;et  devant  ainsi  finalement  aboutir 
à'Un  classement  des  moralités.  * 

Vous  voyez  que  J'apprènve  oomplétéinenf ,  dans  Tou- 
rrage  de  M.  Lucas,  l'ensemble  dû  éjstème  d'inihnida- 
tion  pour  les  détentions  cdrrectiohnèltes  réduites  h  un 
terine  plus  eou^rt -qt/ellès  ne  ie  sont  par  le  idode  actuel  ; 
et  le  système  d'éducation  corrective  avec  les  principes 
d'épreuve,  d'intimidation-  et  de'  rémunération,  pour 
les  condamnations  de  deux  ans  et  plus.  Seulement ,  je 
l'av^oiaev  ^c'est  à  qÉKri  je  tAche  d'arrivée  à  Genève  :  je 
vowdrais  voir  âdofètti^e  pour  les  récidivistes  le  prindpe 
de  h  aéparatîon'  individuelle;  temporaire^  mann  pour 
tous ,  pendant  un  certain  temps ,  kyec  '  possibilité  d'y 
étoe  remis,  en  cas  d'insuboidhiation  ôlt  de  désordre 
dans^  Viitèlier  commun.  Toutefois',  j'insiste  pbur  que 
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œtle flépar atioQ  indinducllé  m. aoit  qit'etiiiieicsprimi«- 

oiers»  et  miUamcal  pour  kt  gurdÎMiâ  i]aU<&  Fakla  de 

portes  à  daire-'vaMs,  seule»  fermée»  pendant  Je  joiir|i 

Gomaie  à  MilbaaL,  aaeeieat  jconsèainmeat  éouales  jenix 

les  banunea  détenus  dansnua  même  oorrîder*  ILseraijt 

même  pcMsible  4  «dmetÉre  ^  dans  cette  diVisiott,  qa«l 

n'y  aarait  pointde  trevail  en  commitlt»  et  ^'il  n^orait 

liea,  pour  œlte  catégor^^  que  quand  les  îpdividns  qui 

la  compôeonûeni  aiuraient  mérité  de  passer  dans  la  dit- 

vision*  auijvante;  Getle  oggrayation  de  régime  pooc  les 

récidÎTiates,  me  peralt  indispe»saUie«  pat  l'eipérience 

qoej^  faia  de  jour  en  jour»  qi:i'il>eBt  dails,  cétie  classe 

de  coAdamnés  des  êtres  indompfables  t  non  pas  préçisé^- 

menl  èoua  le  point  deiTue  drunepenrefsilé  plus  grande^ 

mais  aoaaGduid'uneiflitfi^ordînailoft  OOP  tinaellSf  quand 

ils  ecH>l  réunis avee diautres  ^easQrfteqae^leseillmayeiji 

d'ea  venir  à  bout  .ea^  dedes  tittùr'  isolés  ^  'Mais:  j«  xir*- 

marque  d'un  autre  côte .»•  bt/ceei  ctot  knifeà- faitioontraite 

à  récole'penosyWanienne ,  que  ces  êtres  indisciplinables 

à  Fatelier,  préfèrent  de  beaucoup  l'isolement  de  la  cellule 

à  la  sunreiH^(^^5x^f^ti^vQ0Î.pè#ç  aR«î\«;w  dapsrijéÇst 

de  réunion,  .parç<ç,q?Ç  ,ep^r^,leui:s  qV^ff ,^urs  ils  font 

à  peu  près  ce  qu'ils  veulent;  c'est-à-dire  que,  pourvu 

qu'ils  fassent /tant  bien  que  mal,  el  souvent  très-bien 

et  trésWite ,  une  Gê)*taine)quaoHft^  d^  tta^oil'^'  sali»4"^^ 

ils  seraient  p^nis,  ik  ptsisycast  ^après  éela  se  livref  à  tout 

le  dévergondage  de  kfùrsb^itiides'etdë  leurs  manières 

grossières  et  corrompues.  If  Otts  sothmes  dotic  h^  Genève 


••  I 


t , 


I  Malgré  cela ,  notre  système  roiiclioaoe  toujonn  très-bien ,  et 
le  nombre  des  punitions  disciplinaires  n'y  augmente  nullement  -, 
il  ne  sera  que  de*^  pair  mois  cette  sanée,  'cdmiae  la  précëdeûte  , 
tandis  ^a'ea  t«MiôntaaCr)iiiqa^'itlS3/fl  était  de  i'd,  i9,  s6,  89. 
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dans  in  fléiriblo  néœsMié  de  les  iscAer  pour  ofataor  le 
cfilnîe  «t  Tordre  dum  Vatçlier ,  tout  en  ajaot!  U  cêrtitnde 
que  feft  isolement  eat  mmns  pénal  pour  eux  tque  Vautre 
situatioD.  Mais , .  si mious  povvisas  ati?iver  lin  jour,  et 
je.r0iplre.  beouooupi^  àf  ce  qu^iU  toieut  iréunk  dans  un 
iliépierCsrFidofi  ou'dansdeux  corridors  d'un-ménie  étage, 
nvecdes  peqtes  à  oiaère^'voie  eài  une  surveillante  aoa  ki* 
terrempuorpar  le  fiiitd'uU'C^aiph^e  circiilant  cooslaoi* 
nient  dans  ces-  cortidort,  -autant  poor'Satîsfiure  an 
différents  keapins  des  prisonniers'  que  pour  les  tenir 
ccnstammenten  haleine  «  eoisilence.  ftdans  unetenac 
«oatenoble ,  je  pense  tfoft  nous  aurroasi  «itleint  le  poiot 
de  perfecttpn  du  s^stèipe  pénitentiaire.  Je  crois  que 
jce changement,  joini  ^  Tadoptionnolu  prineipe  disole* 
ment  continu  pour  les  •détentions  ttorreeltonnelletet 
jusqu'à  huit  mois  conuneniatîniuBay  ainsi  que  le  propeie 
Ml  i^eas>  serait  la  senlé  eonoésirion ,  si  c en  est  une, 
iufaire<au.sysiiiiie  de  Cbenj^Hill. 


a. 


XXXIK'.  Notîct  ÈHf  >  le  nouveau  '  Gode  de  procédm 
.     :  ^^\ttMlè'd0  royaume  des  Bàfs^Bas; 

I^ii:  M.  L.-J.  KcBNicswARTEB ,  ATOçat  à  Amsterdam. 

.'...''   ^    -•     .    <k  •.    < •  .     •  - > 

.  Le  C^  P.  Ji^y  )  db  némei^ue. leii C.  C«  N.  ,.est  stoi» 
iélepdu.q^0  lee  Code^  .faso9sis.(  ib  G.  P^F«  coatient 
404a articles;  tondis  qm M  C*  N^  Wen  aqueSM.  Ce 
.Code^est  divisé  en. tcoi&UYfjps^.t|i.j.. 

Le  premier  livre ,  intitulé  :  «  De  la  manière  de  pro- 

a  céder  devant  les  tribunaux  de  c<ant'on^  d  arrondisse* 


4     I 


1  Ui i9itia|esjC<  P. N. aîgaifittit codedepcpcêdors  aëeriaato 
les  initiales  C.  P.  P.  désigoent  le  opd^d^  ^rocédoi^fraeçaîs. 


n  ii^€pt.,.bw  €Qur4  pvOvÎAGÎiilcs  rt »k'  luMiAe«)oiic  -^^^cmi- 
preo4  (les  iKMitière«  daai  iks'api  dmt»  les  Ihjres  MiV  de  Iii 
premièr^partiedià  &  F« ,      ..     i    >       i    ^       ..^ 

»|[eme|iUet  açli^s  a»ibeiiti<}iiie»;  •  «selîTrc  oerratpoiicl<en 
partie  fi|i  cinqui^ilM  li^redaC  P*  Fj  ^nak.oii  y  tnile 
aussi  .p^i^MT'ii  «taiièresqnc  le  légalalew  (tahçeU  a 
réglées  aîUears.quq  deos  Je  G.  P.  G. 

Eafin  I,  \fi  ■  iJBhimèaip .  li^vret  ^a  le  «léme  inÊitmlê  que  la 
(kuxjimf  (larUe  du.C.  F.;«aFeîr  :.  »  Des  piH>oéduresdi- 
«vecsfs  }'»  mais  oa  .Itonre  daàs  ce  lim  beaucoup  de 
matièr^i^a W  eberdkei^aii  Taioeihent  dam  k>G.  P^-  F. , 
et  mémedsins  toute  la  législation  de  la  FnoMze,  améi 
que  ao9â  le  TeriTOcis  eiiièaaniffiaiiiice  Irrre. 
.  Le  pnomier .  itwe  «À compose  d'ooïe  ti'tres  t 
Tijtr  I*  lti^Qtitiom0fénéraieSkSectéipDes  ex^oiis  de 
cit^ion  f  d'iA^iiitaiieaei  de  significatif <  part.  I^  IW;  I, 
lit.  UeJt  Uv.  l^s,  XiU  H  ^  C.  F..)..Seet.  9.r  Des  aodiaaces 
(ibid.^  liv.  I,  tit.  II,  et  liv.  II,  tit.  V}.  Sect.  ».  Des 
jug£»  et  de*  iMr  g^écusaiiolB^  (Hv.  l ,  tit.  II  »  tV  liv.'*  II  ^ 
lit.  XXI  ).v  SaG(«  4f  DfBs  jugeiaeftts  od  ^néral  f kr^  H , 
Ut.  yU).  {^iela,g;i^nli0(li«r.  h  tit,  YI,  et liv/Uy  lit.  I^» 
S  4).  Se^.  &  De^,^g#i|iiQfiis  par  défapi  eti  desi  oppani- 
tionf  i^  ce»ju0KB»ai^(}i¥4 ,  «itc.  Ul^j&t.  lir.il.ftit.  VU). 
Secfc*?;^  Oeiriialliiéa(art,100()/i031i  l.?3Idu)CUF;  ); 
J'aftji^e^Jda  dex^l^.ieirtioaiénimèce  lOHlci  kb  nullités 

d'eZ|^l0itS./  I  . ,  :  ..  ::.     >      if  •        <»'•• 

L^  législateur^  né^t^an^is*  s'idst  oceurpé»  dans  ile^  ^ré- 

<  -Lés  4eeêéiM«l6V:éée  Rèimè  ^  •obTfebdroDtq'ue  <<^  anidritët 
jndiMMwes  oBitPHi'ù^AO^' ">>'  tAiboaaitf  4^  poTil^  ^  dé* 'prMnière 
iostancc.  aux  cours  .rafales  eLà  là  ooar  ds  oMsution.  ;  /f.  tl  lU  , 

P-    6^  .   .  î    '  .         .    .      ■ 


.4ââ  CODE    5E  .  f  AOcéDOUE   CIVILE 

nûer  lîtce'  de  Ma  Godé,  à'  poseriez,  réglée  générales  ei 
ccufamUBies  die  k  {Mswédve  tcUnmi  totb»  les'  trâmnaas 
du  royaume.  Le  G.  F.  n'a  ïtacS  oes  ré^hè'qpfètï  parlani 
-dcftjUfltîoM  de  paît'*  et  desitribiuiauit'  fifférieeirs»  biec 
(fue.  pliinears  d'telitre  ellsf  poiMent  s'appliquer  aiusi 
bien  à  la  procédure  dëviibt;  les  cours  royales  et  menu 
devant, la  oaur-de  cassa  lie^  ;  mais  la  AOUTeihe  .loi  soi 
l'organisa tionjudiciairGi  ayant  investi  les  cours  provin- 
ciales et  ^éme  la  banld  cosr  du  poÎMeoir  déjuger  plo- 
sieura  matières  en  prenière  instance ,  les  règles  géné- 
rales sur  la  procédure  devaient  être  posées  de  nsanièn 
à  s  appliqiser  à  tons  les  corps  judiciaires»  dont  le  G.  P 
Ikit.tnenlîoal 

Tit.  II.  Dùpaskiofis  poitiomUères  ûOMcemant  ta  mm- 
nièi*e  de  procéder  dt^aiU- le  jwgedecaMùnXi^it!^  oe  titre 
leGw  P;..N«  l^retarit  ce  qui  concerne  la  procédure  de 
vant  les  juges*^'  canton  *>  et  dont  le  G*  P^  a  donné  le 
règllBS>dans  lé  cours  du  prènifer  livre  :  Be  iajêiêidee  d 

\TiLi  m.  Dé  la  manière  de proeééerëh  première  in 
itaucû4^vaat  kstribenaiMjtiUTùndisèemerUy  iet  comr 
proiincùiieg  èù la- Haute  coatr  Gef  titre  embirasse  toutd 
Jes  parties:  dfe  là  procédu^  en  ^preimèré  'inétamce  :  il  s 
divise  en  18  sectionè  :•  f .  des  «journemiànts  (lir.  II 
titJlI,  C.P.F.).<*-^B«'D^ladérÊnse<  ét'delà  liûse  ei 

éUti  de4a  caiise(lit;  llt^  tit.  XXIV,  Vfti^.)-  "^3-  De 
demandes  provisoires  et  exceptions  (tit.  IX,  tftûi.).- 
fci'Deirinstructiott  par  écrit  (tit.  VI  ^  i&id:).  «---'  S.  De  l 
procédure  en  matière  de  vérification  des  écritiire 
ait.  X-XI»  G.  F^.  Le  C,  N.  tr^ite^ufauxincîdeat  dvi 
,m  mévaie  lemps  i|ne  de  ila'  vérification  d'écriturea.  — 
6*  Des  enquêtes  (tit.  XII).  -^  7;  Des  descentes  sur  le 
lieux  (tit.  XIII).  —  8.  Des  rapports  d'experU  (tit.  XIV) 
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—  9.Dél'ml«rrûgatoix«d€6patftief<tit.  XV).^l«/Deft 
demandes  incidentes. — 11 .  De  la  l'Oféuwntioit  (tît.  X¥i. 
^  1  ).  Le  C/P.  F.  comprend  dans  k^  tkL  XVI  tbutéi  es- 
pècei  de  nouwUes  demandas  qixi  peuvent  étVe  fermées 
dans  ieeottra  d.W  precès ,  soit  par  les  parties^,  soiftpelr 
00  4ûra  ;  k  C<  N,  ;  fidèle  il  l'adage  y  qui  heho  diiti^uk 
bentdotety  ne  Imite  dans  batciÎQie  M  qete  des  de!- 
mandes  kÉiJdeDtes  proprenMiPt  dites  i  4mk»  Ik  seeficm  il 
il  parle  de  la  jteoeTenlion,  e'^t-o^îpe  de  la-  demande 
iaddenteforaeéepair ledéféndeiir ov^ûiaire.  Là seclion 
17  de  ce  titre  à  pour  ob^t  rintervenlion ,  qai  est  unç 
demande  incidente.  ibnÉée  pas  une  personne  j^uqe'à  ce 
mooKnt  élran]gèt^  au  procès.  —  iS.  De  k  snspbilsien 
et  delà  reprise  d'î^Btance  <tit.  XVII).  ~*  18.  Du  déwreb 
(lit  XVIII).  -^  14.  Des  renvois  à  un  antre  irfbilnat  et 
des  règlements  de  ju^.  Ces.  renroîs  ont  Keir  quand 
le  tribunal  ne  se  tfoave  pas  en.  nembrq  snffisanatvpeiir 
juger;  quani  aux  réglementé  de  juges,  rkrfi.'  tnSien^ 
Toie  à  la  loi  sur  TeTganisatioai  jodioiaîve»  «-«AtS^  Du  dék- 
sistement  (tit-  XXIU ,  G.  F.)«  -^16.  De  la  péremption 
(lit.  XXII y  i££rf.).  — '  17.  De  la  jonctîoti  et  intervetitioà 
(Ut.  XVI,  S  a;  G.  F.)*  — IS^Des  référés  devÂntle 
président  du  tribual  dWrondîssemeqt  <ijv.  V,  lit.  XVf , 

Vj.  f  •  )• 

Nous  remarquerons  Tabsence  dn  pseliminait*e  de  dbn- 
cilîation.  Ce  moyen  a  été  ju^  îneflScace.  Pour  le  rem- 
placer, le  G.  N«  donne  aux  juges  la  CsM^ilté  de  toùcllier 
les  parties  en  tout  état  de  eaiise,  soit  snr  la  réquisition 
de  l'une -d'ettei,  Mt  dof&ee  (art.  1»,  C.  P.  N.).  —  Le 
renvoi  à  un  autre  tribunal  pour  parenté  ou  alliance 
{lit.  XX,  C.  P.  F.)  a  été  de  même  supprimé  dans  le 
C  N.,  la  faculté  de  récuser  les  juges  dans  les  cas  définis 
|)ar  les  lois  j  suffit  à  cet  égard.  — Ce  sont  les  deux  seuls 
IT.  2«  SÉRIE,  28 
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ck9n§$fn/f^ni$  iinportaato  gui  «nt  été  apfionés  à  cette 
^£irHe  é(^  h  procédure.       • 

TU.  IV.  De  ta  proeédar»  en  matière  Jk  cemmene 
<Uv»  II,  Ht.  XXV,  Ci  F.)-  La  aouvelle  onguiisatioD  jo- 
(BÉçiairc  m  rocoimatl  peint  de  tirîbiiiiauK  deconmene  ; 
te  eetki  les  irîbun^Mx  ^e  cànUm  d  d  arroildisiement  d 
Itl  CQiIrs  provûicialca  qui  jt^eaft  les  matière»  tomner- 
CÎalet  dans  lès  liailes  ordâMiijrei  de  if  uraaitfaribiti«ins  ^ 

Tit  V.  2>a  iwi£MfV/>ai/io(tit.nr,  i»ûf.). 
.  Tii.  VT.  De  la  prono^uion  dujugemeïïU  kla  cm 
prosHtèpùde.  Cest  une  transaction  pa^  laqiielle  les  par- 
ties a'pogiigeiit  à  porter  miinéiBatetogiit  leur  cause  d^ 
mot  la  4»ue  plt>yitieiale  ohang^  dy  fiure  droit  ta  os 
d'iippd  I  tette  cour  jugé  alors  en  premier  et  dernier 
yeasori.  C'est  un  moyen  d abréger  la. ^oeédùiê.Toale- 
fess  9  les  parties  côuservent  le  droit  d^attaquer  Tarrèt 
par  vote  de  requête  civile  ou  ^e  cassation. 

Tit.  VII.  De  ta  procédure  em  cas  iFappet  détient  les 
tnbmnawi^H'unvhdaLsàemeÊÊi^  im  eeurepreuHmeles  H  la 
haute  eour,  Cte  litre  a  l'ayaéta^e  de  réunir  toatce  qui 
touche  l'appel ,  tandis  que  lé  Uva  III  do  G.  F.  ne  traite 
que  de-  Tappd  devant  la  cour  royale:  Les  attrUMitictti 
lies  divers  corps  judictattres^  de  juger  les  appek,  sosC 
exposés  dans  la  loi  sur  l'organisation: judiciaire  ^. 

Tit.  VIIL  Ae  ta  ràyisùm. 

Tit.  IX.  De.  ta  tiercè^oppashion  (lir.  IV,  tit.  I,C.  F.)< 
:   TiL  X.  De\ta  M^quéêe ewile  (tit.  U,  ibid.).- 

Tii.  XI;  De  ia  procédai  en  matiàne  ek  eassetion* 
Le  légistatetùr  fpançaisa  traité  au  quairiésnelivie  de  son 

'  ^.  la  toî  9UP  VorganiiiitiOQ  jU(iïcfiBiirc.  Bévue  y  t.  IH*,  p.  69»  et 
^  Ibidi 


C.  P.  C'  iei  Toi^  ej^traofdioairew  poor  ailAqiittr  !«•  ju* 
^meotf  ;  le  l^i^idai^ur  aaerlaofbU  M^  «  faîl  la  matière 
des  titres  VIII-XI.  Covune  «lans.le  Anoit  français,  aa» 
mes  sont  aa  ntpnbre  da  q^alrai  car  a»  UeH  de  la  frite  à 
partie,  qui  |i>piH<t^  pM  4aiie  là  praoadiire  n^thniàbe . 
OQ  7  a  iAlroduit  1*  révisioA'»  quî  aat  igctaoue  daits  le 
C,  F.  I^  rdriMoir  eti  le  reoowcs  deMnt  la  liaaia  ooor 
cootre  las  arréU  qu'élit  a  proDODcéa  an  preftiîèra  io^ 
stanoe'  ^  U  raviaîou  est  ainsi  un  liçle  d#  procédilre  d« 
rilo,  et  preuoiis  gavde  de  4e  iqp^fotulfe  avec  Vacle  d'in-r 
stniction  criiiiiiieUa doot.  la  C»  d1.  Cr.  F.  t'otcaq^daiu 
les  art.  kk^M  ;  aUsai  la  C.  d-L  Cr.  N.  a  doMié  imw 
attire  dénaminaUcm  à  oetU  voie  aatmorduMûot  da  téi- 
Tonner  le«  arrêta  al  jugemanta  tu  màiièra  pénale'*  «-^La 
ouioièrç  4^  4e  poiirv<HF  en  eaaNttioa  fait  T^ei  dd 
til.  XI,  lMidirqu<sIaC.  F.neaVkcoupe  pâa  ^wçîal^anéDt 
(le  celte  matière. 

U  lecond  livra  çMti^nt  sept  tltanas. 

Tit.  L  i?it|/e«  giHétmkû  gtut  Feasécution  de$  jug(^ 
menu  et  açies  authentiquée  (  )iv.  Y,;  til.  TI»  Ç.  F;)« 

lit.  U*  De  le^euthn  jitdioimre  mwleê  mmbUs^  «*^ 
Sect.  1.  Dec  agiaiei^:iécutioQa  (  tU.  VUI,  C.  P.  F.)-^ 
Sect.  2.  Des  saisîes-tT^écuiiOiis  entre  las-  maîiis  d'an 
liées.  Le  C.  N*  a'occupe  ici  de  la  saisie  faite  dans  le  cèurs 
d'uAe  saifije-aKawtipa  »  sur  1^  bieoa  et  créances  du  dé- 
biteur qui  60  trouvwi  antr^  les  mnina  d'un  liera.  La 
simple  laîsî^arrét  ou  oppoêitîao  i  par  iaqualle  an  sa 
l>onie  à  nrrètjfir  1^  cré»n<to  du  dâûteua^entre  les  main 


_  -  •    • 

'  K  pour  les  matières  dont  la  haute  oonr  connaît  en  premier 
rvaort,  lalot  giir  t'orgiinssftion  JucHciatre  ;  Bepye,  t.  III,  p.  (191 

2  /'.la  Revue^  t.  V,  p.  812,  a  la  note. 
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(le  son  propre  débiteur)  pour  «opposer  &  leur  remise, 
n'étant  qu'fiiilxiiSTetitlé  oonseirer  son  droit ,  a  été  traitée 
phis  loin,  \iV,  Ifi ,' lit.  tV,  «ect.  3.  —  Sert.  SI  De  la 
diairiliiitiob  par  dontrîbutioft .(  tit.  XI;  G.  P.). 

Tiè.  m.  De  réapreipnatmn  judiciaire  dâs  immetthks, 
•-^Seot»  1.*  Rè][;les  gétil^raleB.  Les  dispositioiis  de  celle 
saolion  1  oorrespèndeilt  ^tee  le  tilKi  XIX  du  troisième 
livre  du  Q.  qivil  F.  — «Setol'S.  De  la  «aisie  îmmobilièrf 
<liv.  V,  tit.  l(Jt,C  F.).— 8êcfî.  S.  De  la  fevendieation 
delà  p^priété.  Le  G.  P.  F.  avait  traHé,  dans !e  tit.  XIII 
ducin^ième  Ifvre  i  des  incidents  relatfft  à  là  sniaie  hn- 
mabili^;  le  législateur  néerlandais  ne  parle  dans  b 
présente  aectioin  qae  d'un  seui  incid^it ,  mais  du  plas 
importa»t«  savoir  de  cehii  où  \àr  saisie  comprend  des 
biens  qui*  n^'appartiennent  pas  au  saisi ,  et  où  le  véri- 
table propr^étaîrie  vient  les  revendiquer*  Get  acte  da  pro- 
priétaire est  qualifié  dans  le  G.  P.  F.  dé  «  demande  en 
distraction  » .  f^.les  art.7S7  etsuiv.  dudit  Gode.-^  Sect.  4. 
De  la  saisie  de 'rentes  foncières.  Cette  section  >  qui  ne 
se  trouve  pas  danis  le  C^  P.  F. ,  a  été  nécessitée  par  les 
dispositions  sur*  les  renies  foncières  introduites  dans  le 
droit  civil  néerlîÙKlais  ^  .-^^SecUS.  De  !' ordi^  et  du  parias;e 
dn  prix  de  la-vente  (tit.  XIV,  G.  F.). 

Tit.  IV.  De  la  saisie  et  î^Hte  des  napit^s.  Cette  ma- 
tière il  été  rangée  par  le  législateur  fhinçais  daifeleCode 
de  commerce  (liVii),  tit.  Il);  mais  comme  eHe  appartient 
essentieUement  à  l|i  procédure/  sa  place  dans  le  G.  P. 
est  plus  confome  anxrègles  d'une  àaine  distribution. 

Tit.  V.  De  la  centrainte  par  corps  et  de  son  exécu- 
tion,— Sect.  1   Delà  contrainte  par  corps.— Sect.  S.  De 

■  ■   '■■  Il  H  ■  I  l>       ji  .1  I    «f  I     — ^i^l— ^..^^PM^— ^^^^  I  — 

1  y.  notre  notice  rar  le  noureau  Gode  ciril  du  royaume  des  Frjts- 
Bai,  plut  haut ,  p.  Zj9. 
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ïahatàcm  de  la^Blniiole'<pir  corps.  Jusql^à  FépkKJae 
de rintroductioD  du  pouveau  Godent ail^i  qu'eu  Pîrâi^ 
afutk  loi  sur  la  dMtmibte  p«rôorpv,dui7^Wfl  1832), 
les  dttpositîoos  relatiwta  à'-beite-ttiaKièro  ae  trouvaient 
épMes  dans  lie  Godecml  (liy*JR,Hit.i&,  delà  oook 
traiote  pec  oocps-.en  matière  tivîfe  ) ,  dMpa;le  G.  P;  C.> 
(Ut.  Vr  iît..iSi de remprirapMianMiil)e»dBMia les loisrdaà 
ISgenufinal  et  k  floral  an  VI ,  et  M  -scpteiabro  Mtt. 
Le  présciit  titre  du  G.  P.  N.  eapètassé  UMH^oaqui^esl 
relatif  à  ia  Gonlrainte  paroarps^  feaat  eu  malière^vilt' 
gn'enmalîèfe^iotiiiiierciale  j  la  deniteie  seiDtio»céBlicnl 
spédalemeiit  le  mode'd'cBiâcaliiMii,  JelqaTil  ^eét  ^fevaeé- 
dsHftle'GL  P«iF.      •     •  •..-,•'  -'•  • 

Tit.TI.  Dt  ta  KquUtation  dès  dotrimage^intéMts  : 
ainsi  que  des  fimis  du  profcAj  (lit;  V.  trt,  H  tt  V;  G. 
P.F.).  '  '     '  ::      '      - 

Til.  VIT.  Des  réceptions  Je  cautions  \i\i.  I,  ihia.). 

Fn  résumant  le  contenu  de  ce  Jivre  du  G.  P.  Il . ,  nous 
voyons  que  la  plupart  des  matières  du  liV.  V  de  la  pre<r 
mîère  partie  du  C.  P.  F.  y  trouvent  teur  place .  ei^cepté 
celles  ci-après  :  les  redditions  de  comptes  (tît.TV,  Ci.'F.]f, 
les  saisies-àrrèts  ou  oppositions  (tit.  VlT,  ihid.)  \  que  le 
C.  P.  N.  a  rangées  dans  le  livre  suivant  (lit,  V,  et  lit.  iV, 
sect.  3  ),  la  saisie-brandon  (  tit.  IX ,  G.  F.} ,  la  saisie  des 
renies  constituées  sur' particuliers  (tit.  X,  C^  F.)  et 
les  référés,  laquelle  matière  a,  été  traitée  au  liv.  I  , 
tit.  ÏII,  sect.  Itf^du  C.  W.  Par  contre ,  les  titrés  de  lex- 
propiiation  forcée  des  immeubles  et  de  la  contrainte  par 
corps  tant  civile  que  cconmerciale,  et 'de  la  saisie  et 
vente  dès  navires  ,  ont  été  insérées  dans  cette  partie  du 
C.P.Ïf. 

Le  livre  troisième  contient  sept  titrf;^.  . 
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Ttki  .1.  iiiftf  ,fe/il0nooi^  tfr&îcn«£»â  (  deiiziènB  |Kfiie , 
liTb.UIi  tii*  unique,  G.  FO*  • 

Thi  H..  Mes  froféditreê  ratath^ê  mm^  mceàsmu 
(detis^  p«n.  y  \Tmi  U  dki  O.  F*)^  Ce  litre  oèbtÎBiil,  » 
neuf  seètion»«;ethdaiiii  le'ihéÉte  ofArê;  k  'OHilièn^ei 
dijk  Hlrél  caènfris  .dsdl»l»  lhr4  H  de*  la  dMiièm  {Mie 
da  €;  P.  F.}i€alcépté  )».iÂm<tX^  de  la  #eiioiid«tiaâiiia 
cMmuiMailé:^à  k  sftccdbAoii,  tpiioife  èdotèont  ^u'do 
«ivtide  uBMpMà*  L»^.  diifHMifiibD*  dfi  tctiQDtîdfe  du>G«  F^ 
(|to  ^let .  'mmmcnsiiMtf  9^  f««in«qiailtB  .«u.  *  i»  câapéiiiOB 
dnivtni  a»  fitite  «a  '§oeie.clit  '  irilniiud  oompéUBt,  le 
t^«»MedAiié  fc»aÎBl.  188èl)ii«94s'C.<}iNiLiG.P<N. 
a  de  plus  lavantage  d'être  beaucoup  pluè  ooért^ctf 
toMt^  !a  prpcé4HFfi>re^l|iv«.9^ii;ç^jmçcftsfioBp]r  ff^tiaitée 
ei^  i'Ip  artic{f s  (iu?t.  f  59^7P^).  taiidi&  que  leÇ*  P.F.ea 
contient  96  sur  la  matière  (art.  907-1002). 

Ti^.  m.  Pe  la  cession  de  biens  et  des  formes  à  oh- 
ser\fer.  Le  ^égisIaXeur  néerlandais,  fidè)e  à  son  ordre 
systesiati^ue ,  a  réuni  d«ins  ce  titre  ce  que  les  rédacteurs 
des  Codes  français  avaient  dispersé  w  trpis  endroits  dit 
fér^ts.  d).ii  Code  civil  (art.  i26Spt'270)  la. cession  de 
lyens  a  éU  présmtée  comme  une  espèce  depajemeDt, 
qupiqu^n  réalité  plle.ue  libère  le  débiteur  que  JMS<|ui 
concurrence  de  la  vâilew  des  bieas  abaiidon^és  )  auCP-i 

tes  articles  88S-90C  tracent  les  formes  à  observer  et  '\m- 

•        •      ,     ,  •         

qyent  les  personnes  qui  ne  peuvent  étreadnBdsesaubeD^ 
fice, de  cession;  enfin  «  lesarj«  S66*{(75duCQdedscoiD- 
merçe  ne  sout^  qu'june  répétition  littérale  dfs  art.  t26f. 
1267, 1270, 2"'  et  3'  alinéo, C  G.,  et  898-905  du  C.P  F 
Quatorze  articles  ont  suffi  au,  législateur  néerlandais. 

Hïi.VÏ.Des  moyens  de  conserver  ses  droits. — Sect  1» 
De  la  saisie-revendication  (deuxième partie,  liv.  I,  tit.  111. 
C.  F.). — Sect.  2.  Dé  1  arfét  conservatoire  entre  IcsmniflJ 
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lia  déUleiirk^Sael«^8«  Dm  Àiitîesrarréts  cm  oppotfkm» 
(premiteepftf li^,  lit.  V»  tiL  VU  i  C  Fi).  -*-  Sael.  4.  Dé 
la  sai«ie*f|i|trii^  on  dU  drdUdès  pr^priéàiirar  «ttai*  ItB 
meiiblel,  eiku  eâfiriiîUde  léurè  kntairesetfemiieff 
(deusiioie  partie»  Ut.  I ,  Ht.  Il ,  G.  F«).^Secl.  i.ïkihi 
saifffrsiffcèt  MM^  \éê  débît«inrt  qui  s'ont  pas  de*  domicile 
coQOtt^al  sur  lèé  éMa^én*  Les  diipdiiliani  de  reltë 
sectmaaDt  eu  pi^rlié  enUeidn  tiU  IldaC.  P.  F.,  ida^ 
tjyes  au  débîlaWt  forahia;  aivtte  la  madiicatidn  que , 
seloa  les  dispasiltoas  du  G.  N.»  on  pcvtairéter  iaé  Meus 
dtt  débiteur  qui»  n'a.  pas  dfi'  doonçile   coanu  dans  le' 
royaume)  partout  Aà  i]s^troDteDt^taiidis€|ueIeCwP.F< 
ne  permet  de  ^nîair'ei-.an^éter'les  lMQS»dti  déMteto  lo> 
nia  que  daoa  la  ctN&aauiie  où  Jbainte  lei  créttntiék.  lies- 
iutres  dispuflslioaa  soetupenl  dérirrestatidki'pro^iBOÎre 
let  é(/ao(|er%  réglée  jusqu'à  pvésédt  pav  les  art.  9  et  8. 
ie  h  loi  fsa&fwâe  du  1»  sept»eid^ve.t807  (  loi  ir.  do  17 
imll88S,tiL]nK 

Tit.y>  Des  r&tbUêicmt  de  comptes' {praaàèr^pMtiit^ 
iv.  Vf  lil.  IVi  G*  ^F.)i  0'iu|iDrtaAtea  Aspositîohs  oub 
îté  ajofutles il  uelles  cOUtemies  dasis  ie^  titre,  correspond 
lanidtt^Gk  Fo'^Uc^Kbot'  Mlaiives  à  la.  prorédnreà <db^ 
erver  qiMmd  on  eonmttaMet  »ep t.  rendre  conpte  »  ettpio 
es  ayaalHdioit»  néjjliffirt  au  f duaeai^de  le  neeevoir,  oiy 
[uaad  lia  aomi  ^absenta  »  imconnua,  «le. 
Tit  }ni'ihiffset^9n  ptHMiédarespanieulië^ 
)es  ofiie^  de  payeineflt  el  de  taômeigoattbn  (part.  Il  ^ 
iv.  I»  tit.lv  C«  F^).'t-'4S«ctv  8.  De  l'aUtèrisatioi]!  de  U 
eiDmen9ariée(i&âiM  titw  VII>.^--Sect.8i  Des  oppoêitlotié 
u  mariage.  L»  fortné  *  à  dhserf  er  pour  céê  oppositi^wi 
ont  prestrifteë  par  le  législateur  firaoçais  dans  le  G.  G. 
^rt.  iieetsnsv«);  le  législateur  néerlandais  iêyah\  i*e<t« 
oyé  polir  cettr  nmtière  avG.  P.  (art.  188^,  G.  G.  V,), 
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la  iprésen/te  âaotîoa.a^éié  insérée  dans  ce  Code3-*^Seet.4. 
Dtl  3^r»Hoû6  deludn3«{i&i4.,  tit.  VIII,G<P.).-»^t.5. 
]>u  d«¥orïDe:(«ittf^^  tii.  IX^G.  F.).  l^ut'ceqeiMTelatii 
à  laprooédure  en  cai  cb  djvoroe  n^i^^ait  pas  ét^  traité 
à/m^U  C. G.  N.'r  le'slauteiiés  dd  G.  PJ  N:  tracent ,  dans 
c«Uei  «ectiob ,  qui  n  eii  c(nn|MiBée  <{iie  de  douze  aftides , 
la  procédure  k  obaer^p  j.Fartide  816  dééiarelét  mêmes 
fortwlités.  applicables)  ain^dcnanides^de  séparalien  de 
cpvp9  pour, cause .déleramiée*  LelëgMateoff  fiMi^is, 
au  ooDlraire;  netsaîteidajvSi  lé  titre' oorrespondaot  do 
Ci.B.  que: de  quelcfsea > formalités  à«ofcaerver  pour  les 
ciétniÉidfes  en  séparalién  de'  eùvps ,  éandi»  qn'il  renrôie 
peut  ia  ^pifobédare relative  au  dnrorce;  au  G.  C.  (art. 
G^P.F.)^ — Sect.B.DucomplénieM  ou  delà 
d^.acUs  deletatetvily  Lé  G*  C.'N.<ooaticttit«i|iB  sectiao 
por(00t  ienélne  intitulé  ;  caor  le  légiefaiteur  néerlaDdais 
ae  inrestile  jugé ,  tton-seutéiiient  de  la  faculté  de  recti- 
fier les  actes  de  l'état  civil  existants  f  mais  encore  de 
peiiwoir  au  cas  où  ees  actei  auraient  été  perdue,  falsi- 
fiés ,  changés» dénatucéa et-détbumés »' ou  mékne  qa ils 
uaiiraîenAjamaia  êxtaté^  'Sect/ff.  'Des  Toies  k  prendre 
pour  avoir  expédition  d'un  actto;  Cette  seetkm  trace  les 
fèfj^  de  procédure  en  -matière  de  compulsum ,  et  ib 
CAS  eù>  les  noiiaireai  mm  jmtaes  dépo^itaîr^  refûser^eot 
de  délivrer  expéditsen  eu.oopiei  aaa  pef^tiéer- intéressées 
eenoot  iUjseet. J^tliapositJona<leeetlr«e«ti^  bt  delà 
précédente  ibuentidané  lé  Cw  :Pv  E.  le  tit.  V  de  b 
part;«lli'ljv.  I.^De^  veteak  prendre. pour  avdiritepédi* 
tioQ iQu  «apieid'un  aete^  oiii |fouri lefinre-réfionnerj.— 
$«Qt«j8«  fîu  déni  de. justice. Le  C.<F.^  en.  tnôUiDt  da 
voi  e^>  extraordinaires  ;  pour  attaqbcr  '  les  •  jugements 
(|3Ai;t4l»  )îv#iy)^ae«isaciréittnitttreà  la  .peise  à- partie; 
notfs  avotlsfdU'olHerYèlr  (|ue  oeiiîtremKinquait  daos  le 


C  N,  DiU)$  la  prcMole  jeQltOB ,  .bkn-  tpate  la  prise  à 
partie  mt  r€«tée.4iii<  woyea  iacofanu^aii  drùiè  ^iiëerbn'' 
dais>  k»  Y%1^  «ur  la  ]pr«N:édiioe  mcas  de  déai  de  jus- 
tice o&t  é(4.eJ»pitoDliées  «Hixart.  fi06et4iny.-dirC  P.  P. 
•-Sect.tlJ)f».cooirarreiÉUaiiadé9ilbMlioiiilaiitadie  l-'énit 
ciiil^oolaires  fit  autnsa  fbBeftîaH»airet.Getie  section  eo&-- 
si&teeaué'Seul  attide,  eiptesorit  «pie-cette'Oksse  decon* 
iràymtàm$ré9aL}a  conBaisaeiioeapparliciitaiijuge^^l, 
sera  pinirsttim  et  jjuf;ée.êonude  matière  oerrecticiinelle. 
— Scd.  19^  De.  1^  permission  de  précéder  éans  frais,  n 
s'agit  là  d'une  ia8tituiida4{tti  existe  daneki  plupart de& 
paya  de  rEarerpe,  et  iqu'on  désire*  depuis  tôngtemps 
voir  introduire  en  Fmiee  s  .c'est  ib  fiicotté  »<;cerdée*suv 
phideors  iodigest»  de  procéder  s*iia  frais  ^.  Avmti  1» 
coûquèQe.fraiiçm^  $  ee^ainêtitiTdoo  eiîstait  de|à  danr 
IttPays-'Bas  k-et  éU^'ful  rétaUie  et  léorgâiiJsée.par  utie' 
loi  du  9  mars  ISlSet  par  quelques  autres  arrêtés*  EelfikV, 
I  arrêté  du  26  mai  18Slfc  \  avait  resni  les* diverses  dispos 
$»tioQs et  réglai tia  matière  à  répoqiiedel'iotrodifction' 
du  nouveau  Ci  P'«  ;  la  pcésente  sedioB^de  ce  CJodenY  ar 
rieo  ;^oalé  defl^uneauL-f-^Sect;:  Ih.  De^  rcnquéte  provi*^ 
soire*  Cette  espice^d'esq^té  se  nommait 'dans  IViubienj 
Iroit  helbind^lis  enquête  iHilàtudmaire  ^  parce  qu'elle  se-' 
pratiquait  eacasd'iafirmitéou  de  vieillesse  de^  '  témoins- 
)  entendre  ^  qu^ndtm  tràiguâit  que  ces  piensonues  pus^. 
îent  dooéder  avaiii  que  la  cause  ne  fût  en  état,   des- 
|u^  commis  pdrle  triluiiial  coropét^t  se  i%iid^ieirt 
^ez  ellee  pouirt  recevoir'  lenr  deposîti^'.  Cêgenfe  d'en-^ 
quête  a  été  iiltrediutdeuou.vea9par<ie  C.  P.  N.  rmais. 


'  y,  Vartîcle  de  M.  César  f^cii,  du  Droit  d'indigence,  eic.r 
àftnt  cette  il^ràtf'*  t.  V,  pV  s  lO. 
-  On  Fe  trouve  dans  Meriin,  Kcp.  ^  Pauvre,  a**  111. 


kh^  CODE   DE    l»ltOCè0OIII   CITILE 

cx>mmele:dép«rt  proeh«iiii  ^n  rojduine ,  d  Autres  cames 
semblables  laissées  à  l'ajipréekitklki  Ai* juge,  ptwrent 
désormais  donbor  lieu  à  cette  enquête»  la  quali icatioa  de 
yaiéifuDnaire  ar  été  ehangée  en  celle  de  prv^sov^.  La 
dems^ii^  se  fait  ou  tribuao)  de  fairoadtaseÉiebt  ha 
demeure  la  pcrseàoe  à  evtcsldre  »  xsfù  la  majeure  partie 
fies  pérsomies ,  s'il  y  eu  a  pli^rieun.  Le  fPrMte^'feAal 
dV9C|u^te  Ml  pedi  être  produit  q«è  quand  la  dépcaitieii 
or^le  .est:  idereiiue  inipossiUer  Esfta  >  Il  fa  de  M*  ,•  q«e 
ottte  eoqiftêlie  né  peut  s'employer  que  dans  le^  taë  ma,  b 
preuve  te4tlariomale  ^i  admissible  i*       * 

Tit.  Vil  JDe^  Nimt  Jâ  déconfiture.  O  «Ure  tfanplic 
encore  Hm  lacune  dû  drôil  fraii9flis  ;  i\  étabUt  à  Vé^tfd 
d^s  <9Qa-^kx)minerç«its  une  procédsn*e  semblable  à  odk 
que'le  Code  Ascomm^oe  a  présente  pour  la  iEiiHite.des 
cowQQiyalits  *  La  décdnfi&ttée  îesC  dédande  par  le  IrlIfiHKd , 
sur Ja  dediafnde  éa  débiteui*  même,  on  sur  celle  cle  ses 
créanciers  t  le  ju^^émeiit  déclafaltf  de  déconfiture  doit 
QÇAtenir  c^^alemeot  dési(^aticsi  d'un,  des  mcudsrca  du 
tribunal  pour  jugo^-OMmutoam  ^  la  nôminatioii  d'un 
ou  de  plusieurs  cut^atôirs  t  fordre  «de  procédîBr  i  Tap 
portion  des  sceUés>otr  à  d^  alises  tnessrss  prc^près  à  b 
conservation  delà  massé  f  une  copie  4* oe  jogcnaent  est 
également  adressée  au  juge  dm  càalàtw.  L'effci  de  œ 
jugçsnen  t  est  de  dessaisir  le  jdcbtiesr  de  l'admiinatni tien 
de  ses  bîeHs  ;  les  créanciets  sont  eepvOqnés,  lea  créaiices 
i^ifiées iJes diepositioi» ànvlé cencordat ,  smr rbcuBsée^ 
gation  et'Siir  }ii  UqiiidatKÉs  sa^t  eoeoie  ^  maiM  quelques 
légères  modifidsMidna*  les  attème^  qiitii  edies  prsaceUcs 
pnr  le  G.  de  G.  pour  lesfaillites'. 

; '  ' 

>  I>ans  le  droit  ciril  néerlandais,  celle  ptsaye  est  ajimianblc 

jusqu  à  la  somme  de  il.  3oa  de  Hollande  »  f^i  affiZ  et  i^^  C.  C  N. 

"  La  traduction  d*iuie  partie  des  dispositions  du  Gode  de  commerce 


Il  rcftulle  à^  celte  aimlyse  qm»  iimtet  hé  «tiâUècÊs  de 
la  deuu^uie  ^rlie  doC  P.  F.  ie  trodiMit  dtftké  le  Inih 
siène  ei  d^fni^r  lÎTie du  CL  N^  à  Ymwptwa  dm  titrer  s 
Je  la  svrmÊichè^  $ur  aUénmtioh  îtokmiàkm*  éê^  fuet^ 
qyes  dispoêûi^mf  relaàl^i  mrienwK  en  po$è0S$hn  des 
hiem  duo  ^UfêeM  ;  <te*  4im  éh  jmfemt,  et  de  lijntbr^ 
diaiotii  kidei»  p^eaiiers ,  à  carme  de*lâ  grande  f  éfoiine 
dtf  réginfa  hj^lbéoattré él  de.  la  Hfitiàre  de  t^iibsèrlce  , 
letroisièBie  tilce  à  nuie  d«  efamgeniâit  eemptet  dans 
les  atlrîjHiUa^s  4tt.  -eopéeal  dy  iâlmHte,  et  par4:eque  léê 
disposilioiie  OQr#é0|iaB|dalite8  do  érmi  roéerl^wk^is  obî 
été  pfacécaav  «itre  de  kiitiiimrité  et  tutelle  du  Code  citH  ; 
le  quatrième  ,  enfin,  parce  que  rinterdictioil  est  abdie 
dans  1^  droÂt  néeriaddaia  ei  re«ip)aoée  par  la  carateUe'. 
Mais^oeipeM  mut  avoua  iaiit  qbaervcv  ploa  liâat,  le 

C.  P.  N.  a  traîlérdttM  le  dernier  tivre  beafueoop  èe  maf-> 

1  ■         •  I 

'  -  --'    -■'-■■  ...  A     ■■_■_■..         ^ 

néerlandais  relatîirtftàla  fftiîlite,  a  été  donoée  aii  t.  V  de  cette  Bévue. 
— A  régardde^elàrtièlè,  n^mtétàMQbaêrfer  (jne  i*  les  dépositions 
»r  les  faillite»  ae  forment  point  le  titre  II)  du  Q^&e  de  (Jomtiiéree 
Déej-laodai^Y  p^êi^  )a  |i|ra  1 4i9  troisième  lirre  :  Tautre  titre  du  même 
iiîre  traite  et  porte  Tintitulé  dei  turséancet  de  pnjrement;  30  dans 
U  note  I  de  la  page  ss4«  il  -ast  dit  que  depuis  la  promulgation  des 
lois  du  18  arril  1817  et  18  avril  i835,  il  n'existe  plus  de  tribunaux 
decommetxedant  lelPhys-Bas.  Le  fait  est  qu6  les  deux  lois  citées  ne 
*<^iii  rien  que  le  Gode  de  1  organisation  j^ufliclaire,  faisant  partie  de 
la  uottTelle  législation  introduite  le  1*'  octobre  i8d8,  adoptée  pot|r 
la  première  (bifen  fcl^f  f«  a(,  pour  Ifi  dfM^^me-fiotl*  «firét  la  Pétition 
néceisitée  par  la  séparation  de  la  Balgif|Qe»  en.i.SSâi^^rfMfl  \^ 
^^  octobre,  cette  loi  n'a  donc  point  été  promulguée  ;  néanmoinS{  les. 
tnbnnanx  de  Cômméfce  avaient  été  abolis  depuis  longtemps  à 
Amsterdam  et  dans  d'autres  villes,  tandis  qu'ils  ont  existé  josqn'à 
1  introduction  de  la  nouvelle  organisation  iudioiairet  a  RoUerdanx, 
iiarlem,  etc. 
I  ^.  notre  notice  sur  le  Code  civil  du  royaume  (|es  J'ayt-fias. 


tiéres  qui  se  trou.vei»t  traiiées  niHeur»  d»n» le  droit  fran- 
çais, Qi^qui  oomUent  de  Vérf taUtii  lackUMs  ékm  h  lé- 
j^istaiioB' française  relative  à  la'prooédim  «îvile.  Nous 
rasiglfeom  dans  la  première  àmêm  la  «esaioii  4é  biens,  b 
salsie^currét  entre  legmainsdiudâiîteiir  cteofcieeenesdes 
tiers,  rafrestatioB  ^ffOvièoire.oosiÀiie  moyen  eonsain» 
ioifê  contre  les  étranifers  (art»  Sl«i*9  de  la  M  française 
du^  10  sieptembre  180?) ,  la  reddition  de  comptes,  ki 
IpfTtialilés  en  ois  d^pesilions  au  mariage,  de  ^Torte 
etdei^énide  justice.  »La  penBÔsion  >de  preeéder  nss 
CniiSy.reBq4i]ètepromoirB  et  la'fHopédure  en  easdliii- 
solvabilité  'des  noa^vcommerçantsappartiemlent  à  h  se* 
cpnde  dasse. 

Eq  général,  bien  que  ks  lois  sur  b  procédure  ne  puis- 
sent ^tr«  bien  jugéea  Qu'après  Jeur  mite  en  pratique, 
nous  ne  craignons  pas  de  .dire  que -la  piHicédare  avile 
a  été  Tobjet  de  notables  améliorations ,  ce  qoi  ne  doit 
nullement  étonner  quand  on  songe,  qu'un  espace  de 
trente  ans  s'est  écoulé  depuis  la  proniulgationdu  C.  P.F- 
jusqu'à  celle  du  G..N. 


XL.  De  la  succession  ab  intestat ,  en  jingleierrt  ^ 

'  Par  M.  FoELix. 

I«e  droit' anglais  distingue,  en  matière  de  successloo 
àb  intestat  j  deux  espèces  de  biens  (ejf^tte),  les  immeubles 
réels  {lahds)  '  et  les  biens  meubles  i^oods).  La  succès^ 


t^tm^mtm 


I  Fragment  d'un  travail  sur  la  lëgitlatîon  comparée. 
>  Le  terme  land  [ferra)  ne  signifie  pas  seulement  les  terres  ^i^- 
blcs ,  priâHet ,  fordts,  marais ,  lacs  (terres  couvertes  d'eaa),  mab 
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siOQ  ^  UaHÉimt  cUtit  ks  tiamieiibleÉ^  prend  le  nom  dé 
iescent  ^,  ei  le-  sacœtièar  dans  les  hkiinettbles  est  ap-î 
peié:  iMiilier  (Aeîr).!  k  fbrUitie  vmttebtlîère  acquise 
par  suecesaioft  *  s's^pélle  inkeritunoe.  I^apf es  le  drorC 
ooawva  (€ommHmiaw)  Jb- l'Angie^irre  ^  ^  toutes  les 
priypriélés»  ioiinobflières  ao9l  considérées  tommia  ayant 
été  concédées  au  possessevr  aetvel  e«i  â  ses  ancêtres'  païf 


aa»i  l«ft  maÎNin». si l«  t^â^aifitoU  m  eimnd  efrltt  ImmsaUe^.  în- 
corporelt.  y,  Blakttone ,  Caç^meniarifs.  4>n  M<  lau^i  ^f  £nglaad  r 
hooi  II,  ch.  I,  s,  3.  Tomlias,  La^f*  Dictianary,  y'n  Land^  Deuent  et 
BertdiiamtnU ,  M.  Barge,  Commentariei  on  colonial  and  forcign 
Imvf  gtmeràllj^,  mUt  in  ikeir  tonjlict  mfîth  eùch  other  and  mïh^lhe 
laiM^c/England.  vol.  IVv  p.  9».  SUt.  têi4^CvkWetatD»  IV,  ch.  ié6; 
•ect.  I.  GeMa  loi  ny^gs  .ttiéilie  yurmi.  lot  iouaaiblei  (landt)  les  de* 
Dîen  placés  daiu  des  acqoiiîUooii  dUmmeubles  t,  '^ W  911a  les  m^r 
ble9  {Ckaiteb  oa  perional  protperljr)  dana  les  cas  exceptionnelt  ou 
loi  meubles  peUTent  élré  transmis  aux  rentables  héritiers  [Bcir), 

>  L'opposé  da  mot  Desetnt  est  Purchase,  terme  qui  signifie  Vactpiisi- 
tioD  faite  m  tout  autre  tHre  que  écSui  de  la  saccesBion  a6  intestat;  Stat  3 
et  4'  GoillaiHae  IV*  cb.  ie<^,  met*  1 .  Temlins.  y^Ihgçemi.  ll..Bargei 
roi.  IV,  p«  91  et.  ICI .  Um  des  espèces  comprises  sous  k  ëénomina* 
tkm  générique  de  Purchare ,  est  Devise,  qui  indique  nae  diipQSÎ^il 
sor  la  propriété  réelle  par  un  acte  de  dernière  rolonté  :  le  mot 
Testatnent,  strictement  parlant,  ne  s*applique  qu  a  I  acte  contenant 
di^ioaitîon  de  dernière  rolonté  a  l'égard  des  meubles  (  Chatteh  or 
penomal  pf^pertjr}  «rec  nomination  d'un  exécataar.  HaUifax ,  an 
mnaijyis  oftke  civil  law^  in  whiih  «  cqmpariion  i»  oecasiomalfy'  mmdc 
hetuf€em  the  roman  lavfi  and  those  ûfJ^agland  t  a  netp  édition^  i836} 
lir.  II,  ch.  6,  n«  I.  M.  Bnrge,  roL  IV,  p.  et.  . 

^  ^«nptre  t.  V»  p.  70^.  Oki  sait  que  la  légillatleD  anglaise  sedÎTise 
en  deux  branches  :  la  loi  non  écrite  ou  loi  commune,  et  la  loi  écrite 
ou  siatutmire.  La  pfemièreieeomposedes  aaoïennei  loisetcootomes 
du  royaume,  qui  a'ezisteni  {ilus.qae  daoa  la  tradition  eonstalce  pas 
les  aateon  et  par  la  jurisprudence  des  tribonaut  :  la  seconde ,  ce 
sont  le»  actes  l^islattfs  du  pavleBienti  appelés  ttaluh. 


kkQ  SUCCEttMOP    ÂB   1ITESTAT, 

le.rpi  ou  par  le  feigneur  local  '  ;  vâU  lat  lais  (actes  da 
piirlenuROt  »  $$a$u$0  latv  ) ,  readwi»  McœBaireineBt ,  ef 
•ur(out  ceUes  rendues  dans  les  deroien  lenips ,  #nt  ap* 
porté  des  modifications  à  ee  systime  »  et  ont  attribué 
aux  immeubles  dépendants  des  sncceasmia  on  eavaelère 
juridique  it  peu  près  aoalp|^iie  à  celdi  qna  ooaawreiit 
les  autres  législaiions  do  r£iiffope«    - 

Ou  Toit  que  l'étude  du  droit  féodal  est  un  préUmînaîre 
nécessaire  &  celle  du  droit  anglais  en  cette  matière. 

Avant  de  nons  occuper  des  diverses  classes  dliérîtiers, 
nous  indiquerons  les  règles  générales  relatives  à.rouver- 
ture  des  successions  et  aux  droits  des  béri liera. 

Lasuccessiqn  s'ouvre  par  ki  mort  patiurelle^;  la  Icgis* 
lation  anglaise  ne  reçonnat  t  pis  Jafaortdvilo,  A.uirefeis 
l'individu  oondamaé  pour  bauie  trahison  et  ponr  assassi- 
nat ne  pouvait  ni  succéder,  ni  transmettre  sa  succession 
immobilière  bu  mobilière ,  ab  intestat  ou  par  teatament; 
toute  sa  fortune  {real  andperswal  e4ia,te^)  était  dévo- 
lue au  roi  0|i  au  seigm^ur  '  -,  on  appelait  cotki  incapacité 
corruption  da  sang  (eartuption  o^  biood),  Lo  atat.  3et 
ht  Guillaume IV,' chirp.  106,  sect.  10,  a  modifié  ces  prin- 
cipes, en  attribuant  la  succession  immobilière  (/<0#7d!f)  da 
condamné  aux  personnes  qui  y  sont  appelées  par  Jaloi 

"         'I  '  _  T  I    *••*••  iT       "'T — r  -    -  -        ■    ■    .  I 

1  ^i  entre  satrM',  The  pfvknjr  e)rclopœdiû  oftht  êociei^Jbr  the 
Jiifktimt  ofusefitt  knotpiedgt,  v«  J  ttainiief. (Toûn  les  articles  de  droit 
conteni»  dans  ce  tecaeiTtont  de  M.  Stafford  Carejr,  notre  coHaboni 
leur,  profeMenr  de  droit  an  Vnipertltjreoitége  i"L6ndret.  ) 

'  Hallifax,  kook  11,  oh.  t,  n*>i.  Teialkia,  ^  thJceni,  M.  Barge, 
val.  IV,  p.  99. 

A  C'était  une  ooniéquenca  de  la  loi  fdbdale.  La  haute  trahison  est 
«n  cas  de  fiélonie,  <|ai  entvaSae  Ja  déohf  aooe  dn  fier.  Béritmei,  i>/tV 
9ipia  jêuii  fmdoUi^  %i&i  el'iD»^..  Paela,  Maiinel  da  droit  féodal 
{f.ehrhueh  dei  LehmreehiiY  $  iSt^t  tlûr.  - 


tu  AaounrsjuB.  447 

(XMpmuiie  ^  —  P'anlre»  oMdnuwtittDs  ont  MokttJ&ftt 
pour  effiét  d^  priver  le  ooMbpmié^  pendant  sa  vie ,  de  In 
jouiwQoe  des  obfeU  4  liû  échit»  par  suceeMioB  ^. 

Oa  oe  pparaU  paa,  ea  Aaglelenre ,  lea  «liàtiartîanB 
établies  par  les  art.  730 ,  721  et  73»  da  Godf  chril  ;  lit 
mort  doit  être  proqvée  par  celui  qui  lall^v^  ^ 

L'héritier  légitime  es  t.  saisi  {yesi)  de  plçia  droit  df^s 
bieoi  immeubles <»  mais  l'admipistrateifr s  lest  de» 
meubles^.^La  veuve  doit  réclamer  de  Thér^tier  la  déiif- 
yrance  du  douaire  T. 

L^  droit  anglais  repoouaU  aus^i  )e  principe  q.ue,  ppg^r 
succéder,  il  fayt  exister  jtuxnpipept  dfl  décAs  d^  cdui  d^ 
b  lucc^ioQ  du4(U^l  il  aa^t  ^^  Pu  î^diQet  éga}eioeiH  Ifi 
règle  qui  aecorde  à  r.en&ut  eaç|çii  la  c«ipacîté  d'acqu^ir 
et  {Particulièrement  de  sucçéçler  ah  intestat  9^ 

Un  étranger  ne  pept  ni  ^çqii^ir  p^r  succession  de» 
immeybles  situés  ep  Angleterre  i^i  ni  ep  ^tre  détente^ir 
de  confiance  (  trustée)  :  il  peut  seu^emeipt  reçi^^ilUf  at 
transmettre  ak  mtçstat, ,  des  biei^s .  mçiiblest  Tmte&ift> 

*    •  '  *  /     •  *  ' 

*  T«mliiis,  T«  jéUainder,  t»  CorrupiiêM  tfhtùad^  V«  DeêôéM,  «t 
yEsekeat^  Penny  cjrciop^dia,  t«  Àltainder,  Cette  loi  garda  Je  silence 
nnr  )a  succétêion  mobHière. 

'  M.  Barg»,  vol:  IV.  p  :  99,  S'to  et  ^0. 
'  Tonlins,  v*  A»f4  of^iomt, 
'  Tomli^,  ▼«  Dffç^nU  an  eonwuBramwit. 
^  ^.  ei^après.  S  il' 

*  Tomllns,  T«  Exécuter^  n«  V» 
^  M.  Barge,  >6l.  I,  p.  S08. 

*  7ArV/.,  rcl.  IV,  p.  99  (stat.  1 1  et  1  s.  Gaillanme  111,  c.  6). 

*  /6ûl.,  Tol.  I,  p.  490;  Tol.  IV,  p.  35o  el  35 1.  Hallifax,  p.  6S« 
Tomlins,  •?•  hifitni,  n»  s, 

^'^  L'étranger  ne  m  tronTc  pas  liant  le  lion  féodal  ^.iUegiance,  U' 
S'nemJMei)^  qui  atta.-lie  an  roi  tons  les  sujets  anglais.  ^.  Toinlins, 
▼•»  AHeginnce, 
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celle  capacité  u'est  accordée  qu'amt  éthmgers  upparie- 
liant  à  une  nation  avec  kupicHe  rAn^leterre  ae'troan 
en  état  de  paix  et  d'amitié  {ÀUen  Jnend);  en  cas  de 
guerre ,  la  capacité  de  saocéder  ne  ae  cofuerre  que  par 
faveur  spéciale  da  roi  ' .  • 

Lorsqu'un  étrangév est  appelé  paf  son  deg^ré  dépa- 
reillé à  recueillir  des  immeubles  situés  en  Angleterre, 
on  procède,  d'afpirès  le  commoh  law,  comme  s'il  n  exii- 
tait  pas»  toutefois,  on  a  toujours  ddmis  que  les  enfaols 
de  cet  étranger,  s'ils  sont  nés  en  Angleterre ,  peuvent  lui 
succéder  en  vertu  d'un  contrat  personnel  (deéd),  d  une 
disposition  de  dernière  volonté  (ivi7/),  ou  d'une  dona- 
tion {gif^^  Mais  aujôûÀi'liui  »  d'après  le  stat.  11  et  12. 
Guillaume  III,  ch.  0 ,  Individu  né  eu  Angleterre  peut 
succéder  à  ses  père  et  mère ,  ou  autres  ascendants 
étrangers,  pourra  qu'il  ait  existé  au  moment  du  décès 
de  la  personne  dont  il  veut  hériter.  Toutefois-,  si  ce  pré- 
tendant est  une  femme ,  et  s  il  a  un  frère  ou  une  sœur 
nés  après  lui,  la  succession  tout  entière  (à  cause  da 
droit  de  préférence  des  mâles  '  )  ou  la  part  afférente  est 
dévolue  à  «es  derniers^. 

Dans  la  succession  aux  immeubles ,  conmiedans  celle 
aux  meubles,  il  existe  trois  ordres  d'héritiers  ;  les  des- 
cendants ,  les  ascendants  et  les  .collatéraux.  Ifous  ajou- 
terons quelques  indicatéoni  concernant  les  droits  des 
enfants  naturels ,  de  la  veuve  survivante  et  du  fisc. 

II  est  de  principe  qu'en  cas  de  silence  ou  d'insuffisance 


1  Tomlios,  v»  Jiien,  n<>  i.  M.  Bui^e,  vol.  J,  p.  709  et  740. 

2  F',  ci-après,  S  '• 

î  M.  Baiige,  vol.  iV,  p.  99  el  36;  ;  toL  1,  p.  7  »S.  Tooiiiaf»  t"  Pif 
choit. 
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<les  loii  Miglaisas  en  celte  ma  Itère ,  les  juges  recourent 
à  la  doctrine  des  novelles  deJustinien  i 

J   1.  Succession  immobilière, 

t*Les  descendants  succèdent  à  l'exclusion  de  tous 
autres  parents'.  Lies  descendants  mâles  sont  préférés  aux 
femmes,  et  les  excluent  complètement  :  s'il  y  a  deux  ou 
plusieurs  mAles  au  même  degré ,  le  plus  âgé  recueille 
seul  la  succession  :  dans  le  même  cas ,  plusieurs  femmes 
Sttccèident  par  téte^.  Ces  règles  de  fancien  droit,  dit 
Tomlins^  n'ont  pas  été  abolies  pat  le  stat.  3  et  <k,GuiW 
laumelV,  sect.  106*. 

La  représentation  a  lieu  à  l'infini  dams  lar  ligne  des- 
cendante :  ainsi  les  enfants  ou  autres  descendants  (sans 
distinction  de  sexe)  du  fils  dtné  excluent  le  fils  cadet  ;  et 
si  le  fils  aîné  )  décédé  avant  le  père ,  a  laissé  plusieurs 
enfants,  ainsi  que  des  petits-enfanès  de  Tun  d'eux,  ces 
petits  enfants  succèdent  pdr  souches  6. 
V  Ascendants.  Quant  aux  biens-fonds ,  on  suivait 


<  Hallifâx,  p.  «5,  tio  33. 

2  Ibid,,  no  3G. 

^  /6/J.,  p    66,  a*»  42.  Penny  ejrclopœdia^  T°  Detcenl. 

*  V"  Descente  second  and  ihird  gênerai  rule. 

'  Ces  règles  ont  nae  double  origine.  Ge  droit  de  [iréférenoe  des 
«ceaduits  milles  ior  les  femmes,  se  trouve  d^à  .dans  l'Aneienne 
'<r  Jnglorum  et  fF'erinorum  (lit.  VI,  $  1  et  8)  et  dans  la  lejc  Saxonum 
i^  VIU  $  8.  coll.  S  5].  Les  régies  indiquées  sont  d'ailleurs  le 
saltat  d*nne  combinaison  des  dispositions  générales  du  droit  féodal 
rec  celles  qui  concernent  spécialement  le  droit  d'aînesse  ou  de 
rimogénitnre  et  les  fiefs  auxquels  les  fenqimes  sont  admises  à  suc- 
kler  [feudum  femininum).  y.  Bœhmer ,  cap.  1  ei  teq.,  Paelz , 
97  et  suiv. 

''  Tomlins,  ibid.^fourlh  rule, 

II.    a«   SÉRIE.  29 


I|.50  SUCCESSIONS    AB    INTESTAT, 

autrefois  le  principe  que  la  succession  ne  remonle  pas  '  : 
les  immeubles  prorenant  du  cAté  du  père  da  défunt 
descendaient  aux  héritiers  les  plus  proches  du  même 
côté ,  et  ceux  provenant  du  côté  de  la  mère  étaient  éga- 
lement recueillis  par  les  héritiers  du  côté  maternel. 
Mais  le  stat.  3  et  fr  ,  Guillaume IV,  cbap.^lOG»  S  ^*  •'> 
modifié  ce  principe,  en  accordant  k  chaque  ascendant 
Ja  capacité  d'être  héritier  {heir)  de  ses  descendants, 
c'est-à-dirè  de  succédisr  dans  les  immeubles  possédés 
par  eux  '.  Dès  lors ,  et  le  texte  dudit  $  6  le  dit  expressé- 
ment ,  si  le  défunt  ne  laisse  pas  de.descendafits  ^  Tascea- 
dant  qui  se  trouve  au  degré  le  plus  prochç,  et  sans  dis- 
tinction de  sexo  f  succède  seul  »  à  Texclusion  .des  colla- 
téraux ,  même  des  frères  et  sœurs ,  comme  aussi  des  as- 
cendants plus  éloignés  ;  la  représeatation  n'a  pas  lieu  eo 
faveur  de  ces  derniers. 

Aux  termes  du  S  ?»  I^  ascendants  du  défunt  dans  la 
ligne  paternelle  et .  les  collatéraux  qui  descendent  de 
ces  ascendants ,  excluent  les  ascendants  de  la  ligne  ma- 
ternelle et  les  collatéraux  qui  en  descendent.  Par  suite» 
à  défaut  d'ascendants  dans  la  ligne  paternelle,  la  succes- 
sion est  dévolue  aux  frères  et  sœurs  du  défunt  :  à  leur 
défaut,  aux  descendants  des  frères  et  sœurs;  ensuite, 
auit  autres  descendants  des  ascendants  de  la  même  ligne, 
tels  .que  les  cousins  germains  du  défunt  dans  la  ligne 
paternelle  ^  En  vertu  du  même  paragraphe ,  les 


1  Hallifax,  ibid.,  n^  49.  Ce  principe  dérive  du  droit    féodal  : 
succeisionis  fiudi  tnlis  est  natura  qtiod  ascendentet  non  saeceJunt, 
verbi gratta,  paicrjilio,  dit  11 .  Feud.  5o.  Boehmer,  S  1 46.  Pacte,  J  99.1 
5  Halllfax,  ibid,  Tomlins,  t«  Deseent.  , 

3  Cette  règle ,  efo  usage  chez  les  anciens  peuple^  d*orîgine  ger>| 
manique,  se  tronve  déjà  dans  Glanvilla,  de  Icgibut  anglicts,  lib.  VU,; 
cap.  3  ;  elle  a  aus-i  passé  dans  le  Code  civil  d'Autriche  1^7^* 
73 1  et  suiv. 
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(l^mtes  de  ki  It^e  paternelle  et  4eiir  deBcendancb  (pKr 
exemple  left  enfin n ts  â'ui>  autre  mariage  de  la  mère  ou 
^.Tand'mëre  do  défunt  )  sont  exclues  }>^r  les  ascendants 
nàles  de  ki  même  ligne  ei  leurs  descendants.  Il  en  est 
de  même  dans'  la  ligne  -matemeite^  Quant  à  la  part 
dévolue  auxdits  collatéraux  ,  on  ddrra  suivre  les  règles 
indiquées  ci-après  relativement  aux  soccessions  colla^ 
léralcs.  '  '•  .    '     .        .      . 

D  après  le  Ç  8  ,  h  défaut  d'ascendants  mâl^s  dans  la 
ligne  patemdie  et  do  leurs  descendants,  la  tnère^  ^e 
l'ascendant  paternel  plus  éloigné  ,  da  les  descendants  de 
cettemère,  sont  appelés  a  îa  succesfsion,  de  préférence  à 
h  mère  âe  l'amendant  paternel  plus  procbe  ôudes  des- 
cendants de  cette  mère.  Il  eh  est  de*  Tïréme  à  défaut  d'as- 
cendants mâles  dans  la  ligue-maternelle. 

3*  Collatérauoo,  A  défaut  de  descendants  et  d'ascen- 
dants,-la  succession  înimobilîète  [dèsccnt)  est  dévolue 
lux  frères  et  sœurs  du  défurrt  ou  àlèurs  enfants.' 

Autrefois  les  trtftes  et  sœurs  germains  et'  leurs  en- 
tants exclu«iieldt  ieè' frères  iet  ^urs  'consanguins  ou 
utérins^,.  30  sorte  quW  fils'pouvartse  trouver  exclu 
de  la  succession  de  son  père  ^  Aujourd'hui  le  Mini  8 


^  Cette  prëréreiice,  conservée  aux  parents  par  les  maies|  se  trquve 
<^jàdaDS  la  lexjingiorumetff^èrînorum  comme  dans  la  Ux  Saxonum  .• 
elle  a  d'ailkars,  dit  Tomlinè^,  y^  Detcent,  ieeond  gentrai  ritfâ,"96h 
origine  dans  les  principes  de  la  loi  des  fiefs. 

^  Les  lois  anglaises  appelleitt  les  frères  et  sœurs  germains,  le  sang 
entier  (/A«  tvboie  hlood),  et  les  Irères  et  sœurs  eouftangnins  et 
Qiérins,  le  demi-sang  ( /Af  A^i/^^/ooi/ ). 

^  Hallifax,  p.  68,  n»*  5i  et  56.  Ce  principe  découlait  des  règles 
séûéralci  du  droit  fiéodal ,  combiméos  avec  celles  qui  concernent 
>péctalement  Us  fcuda  féminisa,  tohmer^  $  t4*>.  Paetz,  §  109  et 
?aiy. 
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et  k,  Guillaume  lY,  chap.  105  »  $  9,  dispose  que  font 
individu ,  pareut  du  défunt  par  half  blood^  est  hakik 
à  se  porter  héritier  des  immeubles  {descent)^  sous  la 
restriction  suivante.  Lorsque  l'auteur  commun  est  un 
mâle  9  les  frères  ou  sœurs  du  half  blood  et  leurs  enfants 
viennent ,  dans  l'ordre  de  la  succession  ,  immédiatè^nent 
après  Jes  parents  du  même  deg^ré  en  whole  blo€)d  ;  si 
l'auteur  commun  est  une  femme ,  les  parents  par  half 
blood,  viennent  immédiatement  après  celte  ascsendante. 
Ainsi ,  continue  le  texte ,  les  frères  consanguins  (  half 
blood  àe  la  fSkTi  du  père)  sont  appelés  immédiatement 
après  les  sœurs  gerniaines  de  la  part  du  père  et  les  en- 
fants -de  ces  sœurs  germaines  ;  et  le  frère  utérin  (  lialf 
blood  dé  la  part  de  la  mère)  est  appelé  immédiatement 
après  la  mère  elle-même  ^ 

Les  enfants  des  frères  ou  sœurs  du  iléfunt  succèdent 
par  représentation  et  par  souches  ;  mais  U  «représenta- 
tion ne  s'étend  pas  au  delà  ^, 

A  défaut  de  frères  ou  sœurs ,  ou  de  leurs  enfants ,  les 
autres  collatéraux  sont  appelés  à  la  succession  immobi- 
lière, dans  l'ordre  des  degrés,  et  ainsi  qu  il  a  été  dit  ci- 
dessus  pour  le  cas  où  ils  se  trouvent  en  concurrence  avec 
un  ascendant.  Tous  ceux  qui  sont  au  même  degré ,  suc- 
cèdent par  tête  ^ . 

4*  Les  enfants  naturels  6ont  exclus  de  la  succession 
immobilière  ^.    Au  décès  d'un  enfant    naturel    sans 


i  HallifaXi  p.  68*  n«  67.  TomlioSy  y^  Detctni^  sepenth  gtnerai  ruU. 

2  UalUfax,  p.  68,  n«  53. 

3  Halliftti.  ibid^  n»  55. 

4  Tomlins»  ▼»  Baiiafd,  M.  Barge,  t.  IV,  p.  99.^—-  Le  droit  angkôf 
a  conienré  tnr  ce  pÀint  les  princtpei  rigonrenx  du  droit 
Bœhmer»  S  it3.  Paets»  S  io3. 
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descendants  et  sans  testament,  les  immeubles  par  lui 
possédés  retournent  au  seigneur  dont  le  défunt  les 
tenait^. 

5**  U époux  swnài^ant  ne  succède  jamais  dans  les  im- 
meubles du  conjoint  prédécédé;  mais  la  t^eui^e  a  droit 
au  douaire  {(ia%yer)  légal  ^,  et  elle  peut  obtenir  par  con- 
trat de  mariage  les  ayantages  connus  sous  le  nom  de 
jointure. 

Aujonrd'lmi ,  et  depuis  le  stat.  3  et  i ,  Guillaume  IV , 
ch.  105 ,  S  ^3 ,  il  n'y  a  plus  que  deux  espèces  de douaira 
légal  :  celui  établi  par  le  droit  commun  {ifowerby  the 
common  law),  et  celui  établi  parla  coutume  (dower 
bfcustofn  ).  Le  douaire  du  droit  commun  consiste  dans 
rusufrnit  du  tiers  des  terres  { l€inds  )  ou  immeubles  réels 
[tenements)^^  dont  le  mari  avait,  durant  le  mariage  » 
la  possession  exclusive ,  soit  pour  en  jouir  à  perpétuité, 
lui  et  ses  bériUers  [fee  simple)  ^,  soit  pour  en  jouir,  lui 
et  ses  béri tiers,  jusqu'à  une  époque  déterminée  par 
lacté  de  concession  {fee  tail)  ^.  Les  biens  immeubles 
possédés  par  le  mari ,  à  titre  de  copy  hàld ,  ne  peuvent 
être  soumis  au  douaire  de  la  femme ,  à  moins  qu'une 


1  Pennjr  e^elopœdia,  y^  Eseheat, 

2  Cet  arantage  accorde  par  la  lohà  la  fbmme  survivante  n'est  pat 
on  droit  de  anocesBion  ah  inUstai  i  il  appartient  à  la  claaie  des 
iEains  miptianx  et  de  survie.  Noas  avoni  om  devoir  en  parler,  pour 
réunir  en  un  seul  ensemble  tous  les  effets  que  le  décès  ab  inlesiai 
d'an  individu  exerce  sur  ses  biens. 

3  F",  Tomlins,  r>  Tenement. 

<  Tomlins ,  v»  Fee  et  Fee  simple  {fsadum  simpUa), 
5  Feudum  lalliaium  ,  du  mot  français  iaiilêr.  V.  Tomlins,  t»  Fee 
u'd  ou  TaiL  Les  deux  espèces  de  tennres  connues  sous  la  dénomina- 
tion de  fee  simple  et  àefee  iail,  constituent  ce  quon  appelle  yr^e^^ 
hold,  Tomlins,  v»  Dower ^  11,  i. 
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coutume  locaie'D -ait  établi  ^k  loM traire.  Ce  soat  les 
terres  qnie  le  possesseur  lient  unicfucsnent  par  coaoession 
du  seif^neur,  et  en  vertu  d'un  titre  délivré  par  le  greffier 
de  la  cèur  seigneuriale  (t&nura  per  copiam  reiuii  curLcé)  ; 
la  concession  est  faite ,  soit  en  faveur  du  concessionnaire 
et  de  ses  héritiers ,  soit  au  profit  i»  sa  personne  seules 
ineu>t:  elle  est  révocoble,  tantôt  par  Ja  simple  volonté 
du  seigneur,  tantôt  dans  certains  cas  prévus  par  la 
coiitume ,  tels  que  le  refus  dé  remplir  les  obligations 
stipulées. 

Le  douaire  établi  par  la  cùvXûm^  {dùwer  by  custom), 
consiste  dans  l'usufroit  d'une  partie  de  la  fortune 
(  esiate  )  du  mariau  profit  de  la  veavB ,  tant  qu'elle  ne 
convolera  pas  à  de  setxmdes  noces  «  et  qu'elle  tiendra 
unç  bonmie  conduite.  Cette  part  varie  selon  les  usages 
locaux  :  elle  est  tantôt  du  tiers ,  tantôt  de  la  moitié  ;  il 
j  a  même  des  endroits  où  cet  usufruit  embrasse  ^^  ^o* 
talité  de  la  succession  du  mari.  La  coutume  peut  aug- 
menter ou  restreindre  le /douaire  légal  :  toutefois  les 
droits  de  la  veuve  ne  sauvaient  être  réduits  aa*<lessoiis 
de  Tusufrait  du  quart  de  la  fortune  du  mah. 
..  Lestatut  3  et  4^  GuiUaunie.jy»£h^.l05,  autorise  le 
mari  à  réduire  le  douaire  au  delà  des  limites  déterminées 
par  le  common  law  ou  la  coutume.  Cette  réduction  peut 
résulter  de  tout  acte  entre  vifs  ou  testamentaire ,  con- 
tenant,  de  la  part  du  mari ,  des  dispositions*  relatives 
aux  immeubles  sur  lesquels  le  douaire  devrait  être 
assis. 

On  appelle  jointure  une  convention  passée  avant  le 
mariage ,  par  laquelle  le  mari  ou  ses  parents  assignent  à 
la  femme  ,  aux  lieu  et  plaee  du  douaire  >  un  revenu  suf- 
fisant à  prendre  sur  les  yreeAo/irfo  appartenant  au  mari 
au  moment  de  la  célébration  du  mariage',  ou  sur  ceux 


qui  seront  9cquis  en  cqi^unun  fiui;ant  le  mariage  :  au 
décès  du  mari ,  la  veuve  a  le  choix ,  ou  d'exécuter  cette 
caoyention,  ou  de  3'^.  tenir  au  douaire  légal  1. 

&*  A  dçf|i|it  de  parents  «uccessibles ,  ç'est-à-dire^  d'a- 
près la  terminologie  du  droit  anglais ,  à  défaut  de  per- 
sonnes de  saifg  capal^  de  succéder  (  o/*  inheritable, 
hlood)  j,  les  hiena  sont  .dévolus  au  roi  pu  au  seigneur 
dont  le  défunt  les  a  tenus  ^.  C'est ,  dit  M.  Burge  (  lY, 
p.  88),  en  ^  référant  à  Ifeud.  1,  $  4,  un  droit  de  cadu- 
cité et  noutun  droit  de  succession. 

Le  droit  anglais  ne  limite  pas  le  droit  de  succéder  à 
un  certain  .degré  de  parenté^.  La  seule  condition  de 
Texeirice  de  ce  droit  est  la  preuve  des  relations  de  pa- 
renté entre  le  prétendant  et  le- défunt  ^. 

♦■ 

SU.  Succession  mobilière. 

Anciennement,  après  le  décès  d'un  individu  sans  tes- 
tament, le  roi  se  mit  en  possession  de  tous  les  objets 
mobiliers  (goods)  du  défunt  ;  le  roi  était  regardé  comme 
le  curateur^  dépositaire  ou  fidéi-commissaire  {trustée  ) 
général  du  royaume ,  chargé  de  prévenir  la  perte  des- 
dits objets  et  délies  faire  garder  et  conserver  dani  l'in- 
térêt des  ayant-di^its:  Dans  la  suite  du  temps,  la  coa- 
ronne  délégua  aux  évéques  ^exercice  .de  cette  préroga- 


^  ^.  TomlinSy  ▼«  Dowcr,  lY,  et  y«  Jointure  o/lands,  M.  Burge» 
▼ol.  I,  p.  5o6  et  suir. 

2  Hallifax,  n*  Gi.'Penn^û^cloptêdiœ,  t«  Escheat.  ■ 

3  Gode  cÎTil.  ^rt.  jSS.  La  loi  des  Anglo-Sazons  {feget  Eenrici, 
lib.  ],  cap.  70)  excluait  les  parents  an  delà  du  cin^uiéine  degré. 

*  De  même,  dans  le  système  de  la  loi  des  fiefs,  il  suffit  d'établir 
que  le  prétendant  descend  du  premier  acquéreur.  Bœhmer^  S  1 4 1  • 
Vaet2,  S  109. 
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tive  ;  plus  tard ,  le  stat.  S,  Edouard  III ,  cb.  11 ,  imposa 
aux  évéques  1  obligation  de  nommer  les  parents  les  plus 
proches  [next  of  bloùd)  d'un  individu  décédé  ,  admini- 
strateurs de  ses  biens.  Un  autre  statut  (21,  Henri  VIII, 
cb.  5)i  en  étendant,  sous  ce  rapport,  le  pouvoir  des 
cours  ecclésiastiques,  les  autorisa  à  nommer  administn- 
teur,  soit  la  veuve ,  soit  le  plus  proche  parent  du  défont, 
soit  l'un  et  Tautre  conjointement  ;  et  si  deux  ou  plosieurs 
personnes  se  trouvent  au  même  degré  de  parenté,  le 
choix  appartient  à  la  cour  ecclésiastique*.  La  désigna- 
tion législative  des  individus  chargés  de  cette  admini- 
stration a  fait  établir  le  principe  déjà  indiqué  plus  hdut, 
qui  saisit  l'administrateur  de  plein  droit  des  bieiis  et 
droits  mobiliers  du  défunt.  Il  est  de  principe  que  tout 
individu  capable  de  succéder  aux   biens  meubles  peut 
être  nommé  administrateur;  c'est  pourquoi  cette  mis- 
sion peut  être  conGée  à  un  étranger.  Comme  il  existe  Hne 
grande  analogie  entre  les  attributions  de  l'exécuteur 
testamentaire   et  celles  de  Tadministrateur  des  biens 
meubles  d'un  individu  décédé  ab  intestat ,  on  désigne 
souvent  ce  dernier  par  le  mot  exécuteur. 

L'administcateur  est  tenu  de  présider  à  renterrement 
du  défunt  :  il  se  fait  délivrer,  par  la  cour  ecclésiastique, 
des  lettres  d'administration  ;  il  fournit  caution  ;  il  fait 
procéder  à  l'inventaire  ;  il  peut  disposer  des  biens  meu- 
bles ;  il  reçoit  les  deniers;  il  paye  les  dettes  et  les  legs. 
Enfin,  et  après  Texpiratiou  d'une  année,  à  partir  da  jour 


'  Par  une  conséquence  nécessaire  des  attribations  des  eoars 
ecclésiasfiqnes  que  nous  venons  d*ënoncer ,  ces  naéoie  conrs  loot 
aussi  les  juges  de  toutes  les  contestations  qui  s'éléTent  en  matière  de 
successions  mobilières  :  c*est  la  cour  ecclésîastîqne  qui  procède  s 
Veoquéte  à  leflet  d'établir  la  preuve  de  la  parenté. 
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<Iu  décès  >,  il  ptirtage  le  résîdn  de  la  succession  mobi- 
lière entre  lui  et  les  parents  les  plus  proches. 

Ce  partage  s'opère  d'après  les  règles' suivantes,  qui 
oot  été  établies  par  le  suit.  23  et  SS,  Charles  II,  ch.  10» 
qu'on  appdle  statut  de  partage  {statute  of  distribution), 
etconfinnées  p^r  le  stat.  29»  Charles  II ,  ch.  SO. 

Si  le  défunt  a  laissé  une  veuve ,  eUe  recueille  le  tiers 
de  la  succession  mobilière  :  les  deux  autres  tiers  se  par* 
tagent  entre  les  enfants  du  défunt ,  sans  distînction  de 
sexe;  la  représentation  a  lieu  ttvt  profit  des  descendants 
d'un  degré  ultérieur  ^.  L'atné  des  enfants  mâles  ne  jouit 
d*aacann  préférence  s  les  enfants  de  demi-sang  (  half 
Uood)  et  ceux  posthumes  succèdent  à  Tégal  des  autres. 
A  défaut  d'enfants  on  de  leurs  descendants ,  la  moitié 
appartient  à  la  veuve  et  l'autre  moitié  aux  plus  proches 
parents  (next  qfJdndred)  étant  au  même  degré,  ea 
comptant  les  degrés  d'après  les  prescripti<ms  du  droit 
romain,  sans  distinction  du  oAté  paternel  ou  du  cAté 
matameL 

A  défaut  de  veuve,  les  enfanta  du  défunt  ou  leurs 
descendants  recueillent  Tintégralité  de  la  succession 
mobilière. 

Enfin,  s'il  n'existe  ni  veuve  ni  enfanta ,  la  succession 
se  partage  entre  les  plus  proches  parents  étant  au  inéme 
degré.  La  représentatioA  n'est  admise ,  en  ligne  cdla- 
térale,  au  delà  des  enfanta  des  frères  et  sœurs  du 
défunt. 
Les  père  et  mère  succèdent  à  leurs  enfanta  décédés 


>  Ce  délai  a  été  ainsi  étsUi  ponr  donner  aux  posthumes  le  temps 
de  naîlie.  HalUfax,  p.  6S,  vfi  Ao.  Tomlins,  ▼«  Infant.  M.  Barge, 
^o].  }\,  p.  35oet  Soi. 

'Hallifax,  p.  65.  n«  39. 
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af?  intentât ,  et  ne  laissant  ni  veuve  m  descendants,  à 
rexclusion  des  frères  ou  sœurs  du  défunt  ^. 

Suivant  le  stat.  1 ,  Jacques  II ,  eh.  17,  si ,  après  le 
décès  du  père  ^  UB  de$  enfanta  meurt  ab  intestat, sum 
laisser  ni.y^uve  ni  eniants  ».  là  succession  mobilière  de 
cet  enfant  se  partage  par  tét«  entre  la  mère  et  ks  enfuis 
survivants  ou  leqrs'repi:ésentant6,  £n  cas  de  décès  d'un 
individu  laissant  ,sa  veuve  et  sa  mère  ^  ainsi  que  des 
frères  ou  sœurs ,  la  veuve  recueille  la  moitié  de  la  suc- 
cefii^ion  ;  l'autre  moitié  appartient  à  la  mèreet  aux  frira 
et  sceurs ,  par  portipnfi  égales*  Enfin ,  lorsqu  un^des  en- 
fants de  l'individu  décédé,  ai  intestat  (  à  Texcepiion  de 
celui  qui  estPhéritier  dee  immeubles). a  reçu,  duvinDt 
du  père  ,  comme  avancement  d'hoirie  «■  des  bisns-f<mds 
ou  une  somme  d'argent,  d  une  valeur .  égale  à  celle  de  sa 
part  virile  dana  les  hiefAS-^meuhksy  cet  enfant  n'aura 
aucun  droit  au  partage  du  résidu  de  ces  bi^is-meuUes  : 
si  la  valeur  de  :  lavancement  d'hoirie  n'égale  pas  cette 
part  virile,  l'enfant  avancé  ne  pourra  réclamer  que  le 
supplément  ^. 

Dans  la  ville  de  Lcmdres ,  dans  le  duché  d'York  et  eni 
Ecosse ,  il  existe  une  coutume  spéciale  sur  la  matière, 
qui  a  été  maintenue  parÀ^^t^Jtut  dp  partage.  Aux  ternes 
de  cette  coutuip.e  »  si  le  défunt  a  laissé  sa  veuve  et  se^ 
enfants ,  ifi  veuve  retirq ,  p^r  préçiput ,  toua  les  eSeti 
d'hahitlement  à  son  usage  et  le;Dpiobilier  de.  sa  chamkQ 


^  f^,  sur  tout  ce  qui  précède,  Tomlins,  r^£jcecuior,\ ^  8«,  Hâllifrïr 
fjûôk  IT,  ch.  g,  no*  4»  43,  44,  55  et  58.  Pénn^  cjrclopœdia,  v»  Jdminis- 
iration,  M.  Barge,  Tot«  IV,  p.  ro4  et  soir.  Ce  dernier  auteur  &>< 
observer,  p.  io6,  que  cet  ordre  die  saccenion  reisemUe  beancoo^ 
à  celui  du  droit  romain. 

"  y,  TomlinsetM.  Burge,  aux  endroits  cités. 
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à  coucher':  le  surpkis  se.  {>afUifçe  par  tiers  euttela 
yeuve,  les  en(QBi$Met  l4idi0mitlratéiir;:ei  le  défaut' 
n'a  laissé  que  la  veuve  seule,  ou  les  enfants  a^s^» 
la  fiuceession  mobilière  se  partage  :par  sabitié  eDtre'la 
veuYe  ou  les  enfants  etl^admioi^kratear'!]  >k  défaut  de 
vettTe  et  d'^en&nts  »  Tadministratelir  recueille  FinCéi^ra* 
lité  de  la  sUjCceasion. 

Le  statut  1  »  Jacques  II ,  di.  17,  cité  ci-dicasus ,  a  er-  ' 

donné  que»  danedeseadroits  ripa  pato  ladite  coutume,  la 

suocession  mohiliène  sera  à  la  foissoûinise  k  lacoatomeet 

à  ce  statut,  en  sorte  qu'on  procède  à  un  double  par taige. 

Ainsi,  dit  Tomlins,  lorsquele  défuntalaisaé  une  fortune 

mobilière  de  1300 liv.  ,  sa  venve  etdeux  enfants^ la 

succession  se  di vhera  en  i  8  parts  «  dont  la  veyve  aura  8, 

saToir  :  6  d'après  la  coutume  et  2  par  le  statut  ;  chacun 

des  enfants  en  aura  5  ,  savoir  t  3  d'après  la  coutume ,  et 

2  par  le  statut.  Si  le  défunt  laisse  sa  veuve  et  un  ^fant ,- 

ia  première  aura  les  8  parts,  comme  ci-dessus,  et  l'enfant 

10,  savoir  :  6  en  vertu  de  la  coutume  et  k  par  le  statut  ; 

sila  veuve  est  restée  seule  sans  enfants,  elle  recueiUe 

les  trois  quarts  de  la  succession ,  savoir  deux  quarts 

suivant  la  coutume  ^  et  ufi  cfuart  par  le  statut  t  Tanlre 

fuart  est  dévolu ,  d'apcis  le  statut ,  au  plus  prpcke 

parenL  • 

Si  un  contrat  ante-nuptial  «issure.  à  ia  veuve  une 
jointure  ^ ,  elle  ne  peut  réclamer  la  part  coutumièse , 
mais  elle  obtient  toujours  la  part  statutaire ,  à  moins 
d'une  convention  contraire. 

L'avancement  d'boirie  qu  un  des  enfieints  a  obtenu 
en  argent  du  vivant  dn  père  ;  sera  rapporté  à  la  masse 
au  profil  dès  frèreâ  ou  soeurs ,  mais  non  pas  au  profit  de 


^.  plus  haut,  SI. 
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la  veuve  :  mais  si  l'avancemeiit  d'hoirie  est  complet,  la 
coutume  autorise  l'enfant  à  s'abstenir  de  coopérer  aa 
parta^. 

Telles  sont  les  dispositions  communes  aux  trois  coiï- 
tumes  dont  nous  avons  parlé.  Celle  de  Londres  a  cela  de 
particulier,  que  les  enfants  ne  peuvent  disposer  par  tes- 
tament de  la  portion  qui  leur  est  ainsi  attribuée,  avant 
d'avoir  accompli  leur  21*  année ,  et  que ,  s'ils  décèdent 
avant  d'avoir  atteint  cet  âge ,  même  étant  mariés ,  la- 
dite portion  écboit  à  leurs  frères  ou  sœurs  survivants. 
Dans  le  ducbé  dTork,  l'héritier  des  terres'«st  exclu  de 
la  succession  mobilière  '.  * 

Les  enfants  naturels  sont  aussi  exclus  de  la  succession 
mobilière,  parce  que  la  loi  ne  les  y  appelle  pas. 

FlELIZ. 


XLI.  Des  Assises  de  Jérusalem  et  des  dwerses  éduiom 
de  ce  recueil  qui  se  préparent  en  ce  moment. 

Réponse  de  M.  Fouchsk  à  ki  lettre  de  If.  Kaosleh  (y.  pins  haut, 

p.  38G  ). 

Au  moment  où  l'impression  de  notre  cahier  est 
presque  entièrement  terminée ,  M.  Foucher  nous  de- 
mande l'insertion  d'une  lettre  en  réponse  aux  obser- 
vations de  M.  Kausler,  publiées  dan^  notfè  dernier 
numéro.  * 

Nous  retranchons  de  cette  lettre  tout  ce  qui  est  étran- 
ger au  sujet  de  la  discussion  élevée  entre  MM.  Foucher  et 
Kausler,  notamment  la  menace  de  ^comptes  rendus  lau- 
datifs  émanés  de  personnes  que  M.  Foucher  praclamc 
compétentes,  ainsi  que  les  personnalités  qu'il  adresse, 

^  Tomlins,  ▼<>  Exécuter^  V,  9.  M.  Burge,  à  Vendroit  cité. 
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tant  à  M.  Kausier  qu'au  directeur  de  la  Revue.  Une 
polémique  sur  Ce  dernier  terrain  ne  pourrait  tourner 
au  profit  de  la  science ,  iii  à  l'avantage  de  M.  Foucher, 
et  n  aurait  d  ailleurs  aucun  intérêt  pour  le  public  au- 
quel s'adresse  la  Rerue. 

La  question  qui  reste  est  donc  uniquement  celle  de 
savoir,  si  les  observations  de  M.  Kausier  sont  fondées 
ou  non  ? 

Noos  allons  donner  une  analyse  de  la  répraise  de 
H.  Foucfaer,  eu  suivant  Tordre  que  nous  avions  adopté 
en  publiant  l'extrait  de  la  lettre  de  M.  Kausier. 

Ce  savant  diçcutera,  s'il  le  juge  à  propos,  le  mérite 
les  réponaes  faites  à  sa  critique.  Quant  à  nous ,  nous 
Dous  bornerons  â  émettre  quelques  observations  snr  la 
rorme  plutôt  que  sur  le  fond  du  débat  qui  s'est  engagé. 

Au  reproche  d'avoir  annoncé  la  reproduction  du 
manuscrit  de  Venise,  sans  indiquer  l'omission  d'une 
lérie  de  dispositions  essentielles ,  M.  Foucher  répond 
m  invoquant  son  titre  et  la  page  vi  de  l'avertissement, 
ît  en  renvoyant  à  un  précis  historique  qui  devra  com- 
pléter sa  publiai tion.  Il  ajoute  de  phis  qu'il  publiera , 
outre  le  plaidoïant ,  la  plus  grande  partie  des  docu- 
nents  que  M.  Kausier  appelle  mixtes  {F",  p*  390). 

Comme  c'^est  là  précisément  une  lacune  que  M.  Kaus- 
er  a  signalée ,  M.  Foucber  devrait»  en  la  comblant , 
uiToir  quelque  gré  au  savant  critique. 

M.  Foucber,  en  se  défendant  contre  le  reproche 
i'a?oir  renvoyé,  dans  ses  notes,  à  la  version  défec- 
ueuse  de  La'  Thaumassière,  au  lieu  du  texte  du  ma- 
luscrit  de  Venise ,  se.  plaint  qu'on  ait  conclu  de  là  et 
i  tort  y  qu'il  publierait  la  version  de  La  Thaumassière 
omme  texte  dans  son  ouvrage. 

M.  Kausier  n'a  point  formulé  cette  accusation  >  il  a 
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^ùlement' dit  qu'au  lieu  de  citer  La  Hlaumassière, 
M.  Foucher  aurait  dû  citer  le  manUscHt  de  Venise. 
Or  M.  Toucher  ne  nie  poiufc  le  fait)  i)  explique  seule- 
ment conuBÎe  quai  il  a  cité  La  T^uhiâssière  par  le 
motif  que  cette  édition  est  la  seukf  qui  se  trouve  entre 
les  inainâ  du  puUie.  Mais  il  'eût  été  p^lds  logiq[ue,  ce 
néu»  ^dfible ,  de  faire  usage ,  dès  à  présent ,  de  la  partie 
du  manuscrit  de  Venise  qui  sera  publiée  dans  ^ne  des 
livraisons  prochaines  des  Asâises. 

Quant  aux  erreurs  et  non  sens  /  signalés  dans  les 
n°'  1 ,  2,  S,  6vS,'  13 ,  15.  de  la  lettre  de  M.  Knnsler. 
M.  Foiàcher^es.  arpp^lliè  de  sini|iles  fautes  ^e  typogra- 
phie 9  que  les  lectÀirs  ^iîrè'ht  pu  reconùattre  et  cor- 
riffér,  à  f  aide  de  la  traiduettdn  îtalieniie.— ^Wétnît-ce  m 
plutAt  lé^de'v'ôir  dèf  Péditenr  de  faife  cette  dohférence  el 
ces  ^jovrisetiotois  ,  et'd^ed  épar^er  }e  soin  an  public  ? 

En  traitaïit  ausstiégèrertient  les  erreurs  dont  il  Yieu 
iFétan^  parlé,  M.  Foucher  semble  méconnaître  iid( 
distinction  fort  essentielle.  Dans  "des  publications  A 
cifconstanœ ,  etrtpreînteé  du  caractère  de  ïa  précipita 
.tinn»  i\  peut  étrij  eîrcuibble  qUe  les  pages  soient  en 
tachées  d'erreurs  4hâtéridlëà.:  maiëîl  en  est  autreroen 
lorsqu'il  s^agit  de  la  reprodtiction  d'un  ariden  ma 
-nuscr>#;  eodçU  d^ns  un  iHiÂhie  perdu,  àh  chaque mo 
a  une  valeur  itiituense,  6ù  ;  pour  tout  dii'e;  une  eiarti 
et  scrupuleuse  fidélité  est  le  èeul  mérite  qtie  Féditeu! 
puisse  ambitionner. 

Nous  rappèllcrdn»  itfï  (Fb^.p.flOS)  qde  M.  Kausler  a 
dfind  éa  letlJrèj  éignaîé  iW)  erreurs  sur  120  ^pages  à 
te^te.-  En  feiiant  PèxVraitdè  la  lettre  de' M.  Kausler 
nôiiâ  n'mrons  «lentiônné  que  20  observations  sm 
les  110. 

Or,  de  deux  choses  Tune  ;  ou,  comme  le  dit  M,  Fou 
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cher,  tbtttes  les  110  erreurs  sont  FOeaVre  àa  protë  ,  et 
alors  M.  Foocfaer  a  dit  les  reconnaître  et  devra  sef*  bâter 
(le  les  signaler  dans  une  page  d  errata  :  on  M;  Foucher 
ne  pourra  pas  les  signaler^  ef  alors  le'prote  doit  être  mis 
hors  de  causé ,  et  il  restera  constant  qU'il  à  faltu  la  lettre 
de  M.  Kausler  pour  signaler  les  110  fautes  ,  et  M.  Fou- 
cher ^'en  pourra  plus  décliner  la  re^jp^nsabilité. 

M.  Foucher  n'essaie  pas  de  ju^t'Ser  fôndslsion  de 
passages'entiers  ,  cités  aux  numéros  7  cà  M 'de  la  lettre 
de  M.  Kausler  :  il  invite  sëuleilient  en  général'  le  lec* 
teur  à  user  de  la  tradùctiod  italienne  pour  compléter 
le  texte  î! 

M.  Foucher  ajoute  qu'il  s'est  entendu  «ivecùn  ancien 
élève  de  TEcole  des  Chartes ,  afin  de  faire  une  nouvelle 
collation  de  sa  copie ,  et  dé  corrigerau  moins  une  épreuve 
sur  le  manuscrit.  Pourquèi'ëès  sages*  précautions  n^ont- 
elles  pa^  été  pVises  pour  la  Crémière  livraison  ?  Ces  ga- 
ranties noui^eltes ,  dit  M.  Foucher;  une  éditioû  faite  en 
Allemague  ne  pourra  janfais  les  ofirir  !  —  Nous  nous  in- 
quiétotis  pfeu  du  lieu  Où  se  publient  les  éditions  :  les' plus 
correctes  sont  celles'  qiie  nous  devons  préférer.  Nous 
ièrons  remarquer  en  passant  que  lès  deu^  manuscrits 
originaux  réputés  les  meilleurs  se  trouvent  en  Aile- 
magne. 

IVl.  Foucher,  après  avoir  ainsi  répondu  aux  reproches 

d'iiifcorrection ,  croît  devoir' garantir  à  tauance  que  de 

pareilles    feutès  typographiofués    se   rencontreront  en 

plus  grand  '  notaibre  d^s  une  édition  àilerilandel 

N<ms  i gnorons  si  M.Foucherpeut  fournir  quelques  don- 

certainès  à  l'appui  de  sa  critique  aiîttcl^ée.  En  Télat, 

notis  pensons  que  les  10  sûnnées  de  travail  consacrées 

par  M.  Kausler  à  soii  édition  des  Assises,  offrent  tout 

au  xxioins  une  probabilité  de  consciencieuse  exécution. 
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M.  Foucher  consacre  la  dernière  partie  de  sa  lettre  à 
réfuter  les  reproches  que  M.  K^usler  adresse  à  ses  notes 
(  F.  plus  haut,  p.  396  à  399  ). 

M.  Kausler  fait  remarquer  que  M.  Foucher^  en  par- 
lant (p.  2,  note!)  des  compilations  qui  composent  les 
Assises,  se  borne  à  indiquer  les  dates  de  ces  compilatioDi, 
d'après  La  Thaumassière.  Il  ajoute  que  cependant  les 
autres  parties  du  manuscrit  de.Venise  offrent  des  nolioDs 
trèsrintéressantes  sur  ce  point. 

M.  Foucher  répond  que,  daQ3  8on  avertissemcDt 
préalable  (p.  vu)  :  «  il  se  réservait  de  s'étendre  davan- 
»  tage  sur  l'origine  des  Assises  ,  et  sur  les  modifications 
»  qu'elles  ont  éprouvées  successivement,  dans  son  précis 
»  historique  :  et  que  jusque-là  il  renvoyait  le  lecteur 
»  au  mémoire  de  M.  Pardessus.  » 

Fidèles  à  notre  résolution  de  nous  borner  à  des  obset' 
vations  sur  la  forme  du  débat,  nous  ferons  remarque^ 
que  j  d'après  la  réserve  faite  par  M\  Fouch^,  dans  soi 
avertissement  préalable,  il  était  lil^e  de  ne  rien  dire, 
dans  ses  notes ,  sur  l'origine  des  Assises  :  et  son  sileacej 
à  cet  égard ,  n'aurait  pu  donner  prise  à  la  critique.  Haij 
il  n'a  pas  gardé  le  silence  :  dérogeant  à  la  réserve  annoi^ 
cécy  il  a  parlé  ,  dans  la  note ,  p.  2  ,  des  compilatioosi 
dès  \Gt%  la  critique  était  en  droit  de  lui  reprocher  d'avoil 
trop  légèrement  effleuré. la  matière. 

Dans  la  même  note ,  M.  Foucher  range  le  bailli  de 
fonde  parmi  les  cours  de  justice.  M.  K«iusler  dit  que 
Imilli  ne  constitue  pas  un  tri))vinal  (p.  397).  M.  Fou 
répond  y  en  avouant  qu'en  rangeant  le  bailli  de  la 
parmi  les  institutions  judiciaires  .«  il- a  employé  uni 
»  expression  incorrecte  »;  ^aisil  dit  k  que  ses  notes  sui 
n  les  chapitres  suivants ,  et  spécialement   sut  le  cbai 
»  pitre  XXI ,  rectifient  cette  expression.  »  Ceb  peut  soi 
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lire,  suivant  ndus,  pour  disculper  M.  Poucher  ;  mais 
n'nurait-ilpas  dùlui-mérae  conférer,- ayant  Tim pression, 
les  notes  p.  2  et  p.  36 ,  afin  de  les  mettre  en  harmonie  ? 
Dans  la  même  note ,  p.  2,  M.  Foucher  parle  de  la 
juridiction  de  la  fonde  et  de  la  cour  de  mer,  comme  de 
deux  insti Lotions  distinctes.  M.  Kaasier  remarque  que, 
ielou  toute  probabilité^  ces  deux  cours  ne  sont  qu'une 
seule  et  méine  institution.  Dans  sa  lettre  il  était  entré  , 
Â  cet  égard,  dans  quelques  détails  que  nous  avons  cm 
devoir  supprimer,  parce  M.  Foucher  s'ét;iit  également 
borné  à  indiquer  Texlbtence  de  cinq  cours  ,  sans  en  rap~ 
porter  la.  preuve  i  -  .         . 

* 

M.  Foucher  se  plaint  ici  du  laconisme  de  M.  Kâusier: 
et  pour  établir  que  les  deux  juridictions  indiquées  n'en 
forment  pas  une  seule ,  il  renvoie  d'abord  à  la  note  3  sur 
lech.  XL,  p.  66.  Dans  cette  note,  l'éditear,  en  parlant  de 
ia  cour  de  mer  du'royaumé  de  Jérusalem ,  la  dit  calquée 
sur  celles  de  Pise  et  d'Amalfi.  Dans  sa  lettre,  il'^joute 
qu'à  Pise  il  y  a  eu  deux  juridictions  correspondantes 
aux  cours  de  mer  et  de  la  fonde ,  Tune  appelée  ciiria 
maris ,  Tautre  curia  mercaloruni  ;  et  il  renvoie  à  une 
note  qu'il  publiera  sur  le  chap.  CXXXI. 

Il  nous  semble  que  ,  sauf  les  lumières  qui  ressortiront 
de  la  prochaine  livraison  de  M.  Foucher,  M.  Knusier 
peut  maintenir  sa  critique  çxprimée  sous  forme  dubi- 
tative. 

M.  Kausier  a  reproché  à  M.  Foucher,  (p.  397),  d'a^voir 
parlé  des  Rachirobourgs  comme.  d*une  institution  gêné-  . 
rnlement  connue,  et  sur  laquelle  il  n'existe  pn^  Te 
moindre  doute  ,  tandis  que  les  Rachimbourgs  ont  été  et 
sont  encore  l'objet  de  vives  et  nombreuses  controverses. 
Cette  observation ,  suivant  nous,  implique  le  vœu  que 
IL  21*  sÉRi£.  30 
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M.  Foucher  fut  entré  dans  des  explications  sur  Tinsti- 
tuiion  des  Kacbinil)ourgfl. 

Pour  répondre  à  ce  reprooiie,  TédiLeur  renvoie  à  ses 
notes,  p.  12  »  13  et  ih  ,  dans  lesquelles  il  analyse  les 
textes  qui  parlent  des  Rachimbourgs  :  textes»  dît*il, 
qui  n'ont  jamais  été  contestés  ;  il  ajoute  que  jamais  od 
na  douté  qne  les  Rtickimbourgs  ne  fuesenC  jWice^, 
mais  que  la  question  est  de  savoir  si  tous  les  hommes 
libres  étaient  Racbimbourgs  ,  judiae^  :  s'ils  ne  le  furent 
pas  tooisdans  Jes  temps  primitifs;  ci  ensuite  fo  comte 
ne  choisi I  pas  parmi  eux,  JtoûiHnburgios imntos;  si 
ceux  choisis  ne  prirent  pas  plus  tard  le  nom  de  sca- 
biose  etc.,  etc.  Il  renvoie  sur  ce  d^bat  k  Yhistoirn  du 
droit  romain  au  mpyen^dge^  par  M.  de  Savîgny  i  ;  mais, 
dit-fl ,  ce  n'est  pas  ce^e  question  qu(s  j'avais  à  examiner 
dans  une  note  de  conférence  de  textes.  Finalement  il  ren- 
voie à  un  passage  des  notes  de  Bignon  ad,  appendicr^n 
Marcidfi- 

Nous  laissons  à  M.  Kausler  le  so^  d'examiner  si  les 
explications  de  M.  Foucher,  que  nous  venona  d*analj- 
ser,  suffisent  pour  expliquer  la  nature  de  rinstitutioo 
des  Rachiinbourgs;  quant  à  nous ,  nous  pensons  que  du 
moins  ces  explications  auraient  dû  trouver  leur  place 
dans  les  notes  données  par  l'éditeur  aux  poges  12 ,  13 
et  1 4  :  en  parlant  d'une  ancienne  institution ,  il  impor* 
tait  fort,  ce  nous  semble ,  d'en  expliquer  la  nature. 

Sur  le  reproche  (  p.  398  ,  n**  9  )  d'avoir  confonds 
(p".  110  et  18ï)les  témoins  avec  les  juratores  ou  conju* 


1  C'ett  1. 1  •  p.  1 4^  et  mûr:  de  la  traduction  françaiae  p  ppUise  par 
notre  coijaboratenr,  M.  Gnenoux,  et  qui  a  paru  depuis  la  pablica* 
•ion  de  la  première  livraison  de  M.  Foacher.  Chez  Gh.  Hinsr^i 
libraire  ^  Paris. 
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raiorê$,  M.  Foueher  fait  iieniHi'qder  que  dans  la  note 
p.  110,  il  dil  en  «ffet  t  t^oim  {juratores)  ;  tnaïB  qu'il 
renvois  es  même  temps  ««  chaj^.  Iplt  et  aux  notes  sur  ce 
chapitre,  e£ que,  dans  la  ndte  p.  iSh,  iidîti|ae,  d'après 
la  loi  ripuaire ,  le  défendeur  devait  toujours,  amener 
avec  lai  un  certain  ^<M|lb^e4e  témoins  pour  attester  la 
8inoérittt  de  6on  serment. 

Mais  c'est  prédsément  dan«  celte  pbrase  qu'est  ler* 
reor  de  Af  4  Foueher,  c'est -à-dire,  qu'il  a  confondu  les 
témoinê  »rec  les  eonjatatotes  :  les  individus  que  lé 
défeadsiir  ameaiiit  avec  lui  peur  attester  la  sincérité  de 
flondsintent ,  n'étaient  pas  des  témoins  ;  car  ils  ne  dépo- 
nient  pas-sur  des  laits  «qui  étaient  à  leur  connaissance  ^. 
ilsdéciaraieiit  sons  sèment  qu'ils  sont  intimement  con- 
vainoQsifue  le  défeudè^ir  jure  conformément  à  latérite. 
Oa  cennaissatt  à  cette  époque  également  la  preure  par 
témoins  ,  ainsi  que  Tittestent'  Mejef  et  M.  Eiclihorn  , 
siiz  ^ndnoitff  ekiés  plus  has;  et  M.  Fouefaer.  aurait  dû , 
pour  é^ter  le  reprsclie  de  M.  Kausler,  expliquer  la 
différence  qui  existeenlreles  témoins  et  lésconjuratores, 
ainsi  que  Meyer  l'a  fait  à  la  page  310  du  1. 1. 

Af.  Fouefaer  inr-^ueencere,  comme  preute(|u'il^yait 
distingué  les  témoins  des  eonjuratùres ,  ses  fibtes  sur  le 
cb.  1^.  p.  %iB,  et^ur  le  éd.  193,  p.  280.  Dans  ces  deuK 
ooCes  slies  a  eneSet  distinf^vés;  mais  aussi  M.  Kauslef 
ne  lui  ^dresse  le  reproche  de  confusion  qu'à  l'occasion 
de  notes  p.  1141  «t  i8i  \  et  comme  c'est  là  oit  il  parle 
pouria  première  fois  des  témoins  et  des  conjmratores  , 
là  aussi  il  auraitdû  en  faire  ressortir  la  différence. 

M.  Foucherxite  Meyer  (  Esprit  {origine  tt  progrès 
des  institutiàns  judiciaires  )  *  et  M.  Eîchhoirn  (  Histoire 
poiiiiguo  et  du  droit  asUen^mnd:  Deuîsehe  St'aats  und 
âeehugescbiehtja^^tè)\  comme  ayfmt  qualifié  les  conju- 
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ratores  de  témoins.  Ces  deux  citations  ne  sont  pas  hea- 
reuses.  Meyer,  dans  la  rubrique  du  cfaap.  5  ,  liv.  2, 
s'exprime  ainsi  :  a  Preuve  d'innocence^  témoins  à  dé- 
charge [conjuratores)»;  mais  cet  intitulé  de  chapitre, 
qui  n'est  pas  à  l'abri  de  toute  critique ,  se  trouve  rec- 
tifié dans  l'ouvrage  de  Meyer,  parles  développements 
donnés  à  la  page  310,  et  qui  ne  laissent  aucun  doute 
sur  la  nature  essentiellement  distincte  des  témoins  et 
des  conjuratores.  Quant  à  M.  Eichhoru  ,  il  établit  delà 
manière  la  plus  positive,  que  l'ancien  dj^oit  gerokaniqiie 
admettait  :  A,  la  preuve  par  témoins;  B,  la  preuve  par 
serment ,  avec  l'assistance  de  conjuratores  »  consacra- 
mentales  {Eidesheljer  en  allemand).  Il  nous  pralt 
d'après  cela  fort  douteux  que  M.  Foucher  ait  vérifié  le 
passage  de  M.  Eichhorn ,  cité  dans  sa  lettre  ;  car  ce  pas- 
sage,  loin  de  venir  en  appui  à  ses  assertions  sur  lescon- 
juratores ,  les  détruit  cimiplétement. 

M.  Foucher  garde  le  silence  sur  les  observations ,  fort 
graves  cependant,  contenues  aux  n*'  3,  k,  5,  6,  7,  8, 
10,  il .  12,  13 ,  14 ,  15  et  16  de  la  lettre  de  M.  Kausler 
(T.  p.  397-399). 

En  terminant,  M.  Foucher  se  plaint  du  jugement 
que  M.  Kausler  a  porté  sur  l'ensemble  de  ses  notes 
(p.  396).  Pour  établir  le  mal  fondé  de  cette  critique  ,  H 
invoque  ses  notes  sur  les  chap.  21  et  122  ,  notes  aui- 
quellesil  parait  attacher  une  importance  toute  spéciale, 
et  dont  il  réclame  l'insertion  textuelle.  Nous  croyons  que 
Tanalyse  ^e  ces  notes  assez  étendues  suffira  complète- 
ment à  nos  lecteurs. 

Le  chapitre  21  des  assises  e&t  relatif  à  l'organisatioii 
et  à  la  compétence  des  cours,  de  justice.  Dans  la  note , 
M.  Foucher  transcrit  le  chap.  22.de  l'assise  de  la  hauU 
cour,  relatif  à  la  compétence  de  celle«ci ,  et  il  renvoie  an 
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tliap«  80  y  qui  contient  une  disposition  sur  la  même 
matière;  il  indique  ensuite  que  la  partie  du  recueil 
intitulée  :  «  Assises  des  bourgeois  » ,  constate  l'existence 
des  juridictions  ^suivantes  »  la  haute  cour  »  la  cour  des 
bourgeois  et  les  cours  ecclésiastiques ,  k  juridiction  de 
la  fonde  (chap.  2S1) ,  la  cour  de  mer  (chap.  kO^  12  ,  kk) 
et  la  juridiction  consulaire  (chap.  1S9  ,  130  et  131).  Il 
eipose  que  la  loi  salique  reconnaît  la  juridiction  des 
taiigini  ou  centenariij  des  sagibarons,  du  comte  oil 
grafîon  assisté  des  Rncfaimbourgs ,  et  la  juridiction'  dn 
roi  :  il  finit  par  énumérer  les  juridictions  reconnues 
par  les  capitulaires  et  par  les  établissements  de  Sainte 
Loais^ 

Malheureusement  l'éditeur  a  oublié  d'expliquer  à  ses 
lecteurs ,  jusqu'à  quel  point  les  diverses  juridictions  re- 
eouDues  par  les  lois  barbares ,  les  capitulaires^  et  par 
d'autres  documents  législatifs  antérieurs  ou  contempo- 
rains de  la  rédaction  des  assises ,  ont  exercé  une  in- 
fluence sui'  cette  rédaction  ;  il  néglige  de  nous  indiquer 
quels  sont  les  principes  du  vieux  droit  que  les  assises 
ont  consacrés  en  les  adoptant.  C'était  là  ,  ce  semble ,  un 
des  deroirs  cke  l'éditeur;  une  simple  énumération  ne 
saurait  équivaloir  à  un  travail  d'analyse  critique. 

Le  chap.  122  a  pour  objet  la  preuve  par  témoins. 
Dans  la  note,  qui  s'étend  sur  quatre  pages,  M.  Fou- 
cher  publie  des  notices  sur  la  matière ,  extraites  de  la 
uaute  cour ,  des  lois  salique  et  ripuaire,  des  capitu* 
liiires,  des  établissements  de  St-Louis  et  du  droit  ro» 
^n ,  particulièrement  sur  les  incapacités  de  témoigner 
sur  l'audition  des  témoins  ,  les  reproches^  le  nombre  de 
témoins  requis  pour  faire  preuve,  et  les  peines  du  faux 
témoignage. 

Mais  jusqu'à  quel  point  les  dispositions  d'où  ces  no» 
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lM;es  sont  iiré«6  4  (mt-ellea  influé  sur  la  réda6lsoa  des 
a&^isesP^t  poMoqui^i  réditourna-Kél  |kas  tenu  oômpte 
de  CfL  fait  bi^kor^ue  <lê  la.pius  IiaUte  in^risnce ,  00a- 
Bttité,  €ulre  autre»  r  piir  MoBttsc|uieaVc[iito-*  -bs  lois 
»  écrites  des  fa<i.rbareÂ  fiirebt  eaÀTéaaeÊk&nt  négligé» 
»  dès  la  fin  de  la  seconde  ssme  y-  cl  aa  CTûnuizBnoeiMiil  et 
É  la  Iroisième  on  n'en  entendit  presque  pius  parier  v. 

M  «  Patdesfiius  A  veproditil  ce  iait^  av^o  de  aooveaax 
développements^  att  $  3  de  seul  Sfénmr&jm-  l'ongine  da 
droit  CQUtUmier  en  Frano», 

A  partir  de  cet:(e  époque,  l'étavie  des  législalioos  da 
iiMvyén  ftge  devient  plus  difficile  9  il  faut  tegviettar  que 
ce  soit  là  aussi ,  où ,  dans  les  notes  de  M.  FoiuJier, 
s'arrêtent  les  analyses  déiaiUées  :  ces.  aotas  n'oflrent 
même  plus  de  simples  extraits  du  droit  en  vigueur,  si 
Ton  excepte  les  renvois  aux  élabiissemenls  de  Saint- 
Louis. 

Ces  observations  ressorteiit  de  ia  partie  mùo  pubiice 
de  la  lettre  de  M.  Kausler  :  il  nous  a  paru  indispeMabU 
de .  les  produire  aujourd'hui . 

Le  jugement  porté  par  M.  Kattslery  p.  SdC  «  sor  leii- 
semble  des  notes  de  M^Foocher^  est  le  résultat  de  Texs- 
men  attentif  qu'il  en  a  lait}  nous  a  avons  reproduit  que 
la.moitié  des  trente-^deUx  (^teervations  ^il  «dus  avait 
-eommuniqttées. 

Toutes  les  pièces  de  eue  procès  «eiéfltifiquè  étant  au- 
jourd'hui sous  les  yeux  de  nos  lecteurs,  ils  pourront 
apprécier  le  mérite  de  4a  critique  et  celui  de  la  réponse 
et  ^éditeur  des  aésiseâ. 


^  E«^it  dWLôTk,  Hr. ICXTIII,  chdp.  j)  et  11^. 
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NOUVELLES  PUBUGATIQNS, 

1.  Discours  et  allocutions  prononcés  en  JUfférentfis 
occasions  (  Orationsiund  fpeeches  on  various  çeca^ 
siens);  par  A(.  Edouard  Ërerett.  Bo»toa,  Société 
aiqérîcaUie'delibraine, . 

Les  cbax  Mraà.*Eyertttt  se  sont  acquit  mx  ÈLâtê^lMê  une  répu- 
taiioQ  littémîre.  Alexa^re-Hoorl  HvereCt,  pendant  qu'il  ramplit- 
fiit  en  Europe  des  minions  diplomatiques ,  publia  dans  sa  patrie 
dent  ouTrages'sni^  la  situation  politique  des  dÎTerses  puissances  de 
l'Europe  et  de  rAmérique  :  dans  un  troisième  écrit ,  il  attaqua  les 
théories  de' Mal th Us  et  de  Godwin  sur  la  population.  —  Edouard 
^▼erett ,  dont  nous  annonçons  les  discours  et  allocutions ,  d'abord 
pirofessenr  de  philosophie  a  l'unÎTei^Slté  de  Cambridge ,  a  parcouru 
l'Eilt'ope  :  menûîbre  de  la  chambre  des  représentants  du  congrès ,  il 
y  défendît  Ie8*^droits  des  Indiens  ;  depuis  1 836 ,  il  est  gouTemeur  de 
1  état  d<f  Miisaachusetts.  Les  œuvres  oratoires  publiées  dans  ce  volume 
•ont  au  nombre  de  2  7  :  voici  celles  dont  l'objet  rentre  dans  le  cadre 
delà  Revue  :  1"  De  l'influence  de  l'organisation  politique  d'un  état 
sur  les  progrès  des  sciences  et  des  arts  t  s°  Réception  de  l'état  de 
Kentnicy  dans  l'Union  ;  Z^  Discours  commémoratif  sur  Adams  et 
JefTerson  ;  4*  Histoire  de  la  liberté  chez  tous  les  peuples  de  l'uni- 
▼ers;  5*  Érection  d*un  monument  à  John  Harvard  »  fondateur  de 
i'oniversite  de  Cambridge  ;  C^  de  Tutilité  de  connaissances  scienti- 
fiques pour  les  personnes  s'occupant  d'arts  mécaniques  ;  7<>  sur  les 
intérêts  des  classes  ouvrières  ;  8»  introduction  aucour.^  des  connais- 
sauces  solides  et  usuelles,  appelé  Franklin  Ueturet,  du  1 4  novembre 
f83t  ;  9<*  discours  prononcé  devant  la  Société  de  colonisation  à 
Washington  ;  lO^  discours  prononcé  à  Boston  dnns  une  réunion  con- 
voquée pour  assurer  l'existence  de  fécôle  appelée  Kenron  Collège  ; 
1 1*  sur  le  monument  à  ériger  au  mccanicien  Bunker  Ilîll  ;  1 2°  dis^ 
cours  prononcé  dans  une  i'éilnion  convoquée  à  Teifet  de  favoriser  la 
tempérance;    iS*^  de  l'utilité   et  des  avantages  de   l'éducation; 
14.  Discours  prononcé  devant  la  Société  d'agricultnre  de  Massachu- 
setts ;  i5^  éloge  de  La  Fayette,  prononcé  le  19  avril  t835  ;  16*^  de  la 
liberté  comme  but  de  la  réunion  des  hommes  en  société  et  des  avan- 
tages de  la  vulgarisation  des  connaissances  utiles;  1 70  sur  le  chemin 
de  fer  de  l'est.  Tous  ces  discours  se  distinguent  par  la  manière  ap- 


471  NOUV£I4i£6    PUBLlCATlOUtté 

profondie  de  l'orateur,  et  surtoat  par  la  lucidité  d'exposition  qoi  a 
su  les  mettre  à  la  portée  d  un  audHotre  composé  d'hommes  apparte- 
nant à  toutes  les  classes  de  la. société. 

2.  Journal  américain  de  Droit  (The  american  jurist  and 
Law  magazine) ,  publié  par  MM.  Charles  Sumner, 
L.  S.  Cushing  et  Georges  Hîllard.  N*"  36  à  38; 
janvier ,  avril  et  juillet  1838.  Boston ,  Weeks ,  Jordan 
et -compagnie ;  Philadelphie,  Nicklin  et  Johnson. 

Sommaire.  Mémoires  et  <///f^r/alfo/i/.  De  rinterprétation  des  lois; 
article  de  M«  François  Lîéber  (fîn).  Des  serments  prâtés  devant  la 
cours  de  l'amirauté.  De  la  dçt.  de  son  origine,  et  de  ses  différeota 
espèces;  des  procès  les  plus  récents  de  la  législation  et  de  la  science 
en  Europe  et  en  Amérique,  relativement  à  l'abolition  de  la  peine  de 
mort;  par  M.  Miltermaier  (traduit  des  Archives  du  Droit  crimintt]. 
Médecine  légale  ,  otiénés,  intervalles  lucides  Plan  et  but  du  Ame- 
rican jurist  and  Law  magazine.  Du  pouvoir  des  tribunaux  d'un  état 
de  connaître  des  vols  commis  dans  un  autre  état.  Des  serments  jo- 
diciaires.  Du^titre  en  matière  de  pi*escription.  Loi  de  Massachusetts, 
sur  les  débiteurs  insolvables.  De  la  prescription  contre  un  déleatenr 
par  fidéicommis  (  Trustée).  Les  pièces  imprimées  par  ordre  du  par* 
lement  anglais ,  peuvent-elles  être  incriminées  comme  contenant  des 
énonciations  immorales  ?  —  Comptes  rendus  des  ouvrages  suivants: 
Introduction  aux  lois  américaines;  premier  livre  à  l'usage  des  étu- 
diants, par  M.  Walker;  Recueil  des  Arrêts  de  la  Cour  suprême  de 
Massacliusetts,  par  \f  R«nd  ;  Analyse  de  l'ouvrage  de  M.  de  Savignj* 
sur  la  possession  ,  par  M.  Wamko&nig  ;  de  la  Profession  d'avocat  dans 
la  nouvelle  Angleterre  :  discours  prononcé  par  M.  Washburn>  de- 
vant le  barreau  du  comté  de  Worcester.  Éléments  de  la  philosophie 
morale,  par  M.  Adams.  Du  Domaine  public,  par  M.  Proudhon.  U 
procédure  criminelle  allemande^  comparée  avec  celle  derAnglelerre 
et  de  la  France,  par  M.  MitteruMiier  ;  Traité  de  Médecine  légale  en 
matière. d'aliénés ,  par  M.  Ray.  Comptes  rendus»  avec  moins  d'éten- 
due, d'ouvrages  publiés  aux  Etats-Unis,  en  Angleterre  et  en  France; 
Soumiaire  des  cahiers  de  la  Revue  étrangère  et  française;  Arrêts  ren- 
dus aux  £talS;Unis  et  en  Angleterre;  Arrêts  divers;  Nouvelles  Loi» 
rendues  dans  les  divers  États  américains  et  en  Angleterre;  Chro- 
nique r  Ouvrages  publiés  aux  États-liais. 
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3.   Ouvrages  publiés  en  Allemagne, 

OicUonoaire  da  droit  caaonique  {Lexion  des  Kirchenreeku,  qIc,}j 
pur  M.  MûUer,  %•  édit.,  toI. S-6.  Wunbourg,  Etiinger. 

Jonrnal  du  droit cWil  et  criminel  (Zeitsekriji  far  ciçii  und  crim- 
Maireeht^eic);  par  MM.  Roiabirt  et  Wamkœiiig;  toI.  3,  cab.  i. 
Heidelberg,  Grooi. 

Du  tribnual  des  centomyin  à  Rome  (Ueber  Urtprmng iUs  Cenium» 
pîralgeriehis,  etc.);  par  M,  Zumpt.  Berlin,  Dâmmler. 

Da  Ji  dans  le  droit  romain  (  Datrœmisehe  Au  );  par  M.  Bartb, 
Leipzig,  cbeE  Tanteiir. 

Let  lois  ciriles  des  Wtirtem|)ergeoi8(/>i>  burgerliche  GeretzCfeie  )* 
HalK  Uaspel  (anon.). 

Enai  snr  lëtat  moral  de  TAmérique  septeolriooale  ,  d'après  les 
obsenrations  personnelles  de  Tanteur,  peni-ant  les  années  i834  , 
i83ô  et  i836  (  Nord  Mmerika's  siUliche  Zustœnde,  etc.)  ;  par  M.  le 
docteur  Julius  :  a  toI.  Leipzig.  Brockhaus  {t'o^.  notre  t.  V.  p.  691). 

i.    Bibliothèque   universelle   de  Genève;  cahiers  de 
septembre  1838  et  de  janvier  1839. 

Le  cahier  de  septembre  renferme  deux  articles  qui  rentrent  dan^i 
le  cadre  de  la  Bévue  étrangère  et  française  t  le  compte-rendu  t  par 
H.  de  Sismondi ,  de  TouTrage  de  M.  de  Çasparin  •  intitulé  •  Escla- 
vage el  Traite  {yoy,  notre  t.  V ,  p.  694  et  yi5)  ;  une  notice  sur  la 
population  de  la  Suisse,  par  M.  Edouard  Mallet.  Cette  notice  diffère 
e:i  quelques  points  de  celle  que  nous  avons  publiée  pins  haut, 
p.  3o8,  surtout  pour  le  chiffre  total  qu'elle  ue  porte  que  1,014,689. 
Le  cahier  de  janvier  contient  un  compte-rendu  de  la  Théorie  de 
l  emprisonnement ,  de  M.  Lucas,  et  le  nouveau  travail  de  M.  de  Gas- 
parin  ,  de  V Affranchissement  des  esclaves:  ce  dernier  a  M  tiré  a 
part ,  «t  nous  en  rendrons  compte  ci-après ,  p.  476. 

5.  Histoire  du  règne  de  Louis  XVI,  pendant  les  années 

où   l'on  pouvait  prévenir  ou  diriger  la   révolution 

française;  par  M.  Joseph  Droz,  membre  de  Flustitut. 

2  vol.  in-S.  Paris,  chez  Jules  Reaouard.  Prix  :  15  fr. 

Les  deax  écrivains  éminents  qui  ont  consacré  un  grand  et  beau 
talent  à  l'histoire  de  la  révolution  française,  nous  l'ont  montrée 
9vec  un  enchaînement  si  étroit  dans  la  série  des  événements,  et  un 
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entraînement  si  irrésntible  dans  le  mouvement  des  hommes  eldes 
choses,  que  beaucoup  d'esprits  en  ont  conclu  je  ne  sais  qnél  fila* 
lisme  qui  laissait  Thomme  aussi  iiùpmîinant  à  fnfluer  sur  le  cotindcs 
révolutions  dans  Tordre  social  que,  daùs  Tordre  physique,  snrcchn 
de  la  tempête  qu'il  ne  saurait  ni  dfriger,  nî  prévenir.  Une  antre 
ééole  d'hommes  à  imaginations  k  la  fois  ardentes  et  mystiqDes,  est 
allée  plus  loin  encore  :  ils  ont  imaginé  que  la  révolution  française 
était  tifté  r^oluf ion  type  :  que  non-seulement  on  ne  pouvait  empê- 
cher une  révolution  d*étre,  mais  ménVe  (f  être  ce  qu'avait  été  la 
ildtre: 

Ce  régime  de  sang  et  de  terreur  qui  révolte  à  la  fols  doi  senti- 
ments moraux  et  nos  sentiments  humains,  trouve  place  et  expKa- 
tion  dans  leur  théorie  des  révolutions.  Ce  que  la  GonveotioD, 
acculée  sur  le  cratère  du  volcan  qui  vomissait  â  Ta  fois  la  gaerre 
civile  et  Tinvaston  étrangère ,  a  fait  dans  Timminence  du  péril  et 
dans  Taeoès  de  la  fièvre  révolutionnaire,  sans  qu'il  y  eût  et  p&l  t  avoir 
de  sa  part  ni  la  préméditation  d'un  système,  ni  le  sang-froid  de  ta 
délibération,  voilà  que  de  nos  jours  ces  esprits  «aystiques,  trfnqail- 
lement  assis  au  coin  du  feu,  se  metleot  à  examiner,  à  accepter,  à 
ériger  à  priori  en  article  premier  du  Code  révolutionnaire,  on  plotôt 
à  Tartunger  en  scènes  naturelles  d'un  dratne  classique  dont  chaque 
révolution  future  doit  être  Tf névitable  et  fidèle  représentation. 

Ces  réflexions  doivent  faire  comprendre  la  portée  de  Touvrage  de 
M.  J.  Droz,  et  donner  finteHigence  de  son  titre  :  ffistoirt  durè^ne 
de  Louis  XrJ  pendant  les  années  où  Von  pouvait  prévenir  ou  dirifrr 
la  révolatiùn  française.  Le  nom  de  M.  Droz  est  trop  connu ,  non- 
sttllement  par  le  talent  mais  par  le  libéralisme  de  ses  écrits,  poor 
qu'on  puisse  imaginer  à  Tavance  d'autre  intention  à  ce  titre,  qiK 
celle  de  Thonnéte  homme  qui  aurait  voulu  le  triomphe  des  prin- 
dpes,  sOTn  le  cortège  des  excès. 

L'intention  de  oe  titre  est  une  intention  philosophique  qai  io' 
dique  que  M.  Droz  s'est  placé,  non  pa#  à  tau  point  de  vue  oppo«i 
celui  de  M\f.  Thiers  et  Mignet,  mais  seulement  à  un  point  deriit' 
difiiérent.  U  y  a  eu  deux  époques  dans  la  révolution  françaHe. 
comme  dans  presque  toutes  les  révolutions,  Tune  on  Ton  pouvait. 
sinon  la  prévenir,  du  moins  la  dfriger,  et  Tautre  ou.  la  digne  aoe| 
fois  romtpoe,  le  tinrent  était  désormais  livré  à  aon  iriésiitililc 
débordemeat*  MM.  Mignet  et  Thien  sa  sont  plus  spéeîaleoMsl 
préoccupés  de  la  seconde  époque,  tandis  que  M.  Dvoa  s'est  exclosi* 
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ramait  attaché  à  la  prêitiièreî  L'ouvrage  de  M.  Droc  he  tient  donc 
pM  oonlredMrey'iiieK  An  eonireire,  eomplétcr  lé  sèM  moral  et  pbi- 
leiopbk|M^  rhisKrira  tfela  révolution  fhmçafië,  par  MM.  Thieri 
it  Mfgnel.  Ceit,  è  mon  tm^,  un  pféamImtcF  néeettatre  Ktfx  otirragec 
4e  M»  tIeHx  illmliM  dè^anoiévv,  «t  ah  M^Viee  és#ene?d  rendu  à  lu 
^leeopiiie  «ê  rhUtoir».  . 

Le  lilrer  ecl*  bot  de  ce  r«etieil  ne  nod9  pérmeCtetit  pas  de  pasâéf 
d«  Tappvéelatioii  phîtoeopblqne  de  cet  ouvrage  a  Texamen  de  son 
mérïtb  htoteriqne.  Cest  pour  tfout  tm  profond  regret  ;  car  nôutf 
mùaoê  aimé  à  initier  no§  lectéurg  vax  quafiCés  énUientes  de  f ou- 
vrage et  de  Fauteur.  11  est  une  qualilë  surtout  bien  précieuse  et  bien' 
rire  daot  rbirtorten,  que  nom  eossiorttf  fait  ressortir  dans  M.  Droz. 
U  reprocbo  le  plue  génétal  que  ttàai  sonMiés  presque  toujours 
tntés  d'adresser  à  ceux  qui  se  livrent  aux  travaux  historiques,  c'est 
■oe  préeccupation  d'y  faire  ressortir  le  tatent  de  Hiiltorien ,  qui 
nuit  souvent  beaucoup  à  la  vérité  de  l'histoire ,  à  l'exposition  ni** 
Inrelle  des  événements  et  à  la  simple  et  saine  inleiligeme  des  chose< 
et  des  hotfhnies.  Aussi  le  premier  mérite  de  l'historien,  ce  n  est  pas 
leolement  d'être  impartial  ed  vers  Tes  «lutres,  mais  envers  lui-même. 
M.  Dros  possède  au'plits  haut  de^re  cette  double  et  précieuseim- 
partialité  :  en  le  Ksaot,  vous  sentes  que  vous  lise»  J'histoîre,  et  ce 
n'est  qu'après  avoir  achevé  cette  lecture,  qu'eu  passant  de  U  sjrn- 
ibèse  â  l'analyse ,  de  Timpressioa  à  la  réflexion,  se  réTciectt  al^rs  m 
rooa  tons  les  mérites  de  l'auteur  dans  cette  remarquable  ooidpoiÂtion. 
Nous  appellerons  surtout  l'attention  sur  les  fisiJs  éconitfDJquea  de 
cette  époque  :  nulle  part  ils  n'avaient  été  présentés  aveo^nôéiradl* 
tion  aussi  intelligente.  Les  opinions  de  M.  Dros  sur  les  bottioMs  àm 
temps  et  notamment  sur  Turgot»  Malesharbes  <  de  Galonné ,  Méker, 
nous  out  paru  motivées  d'une  manière  si  remarquable  et  si  con- 
Kiencieose  »  que  nous  croyons  que  ces  jugements  de  l'historien  se- 
ront ceux  de  l'histoire. 

M.  Droz  n'a  conduit  l'hisloire  du  règne  de  Louis  XVI  que  juaqs!^ 
4  août.  Après  le  rejet  du  p<io  et  des  deux  chambres,  la  majoiilé  du 
comité  de  constitution  sp  retire,  dit  M.  Droz*  les  JhofBmes  sageaaoot 
Taincns»  le  temps  où  l'on  pouvait  diriger  la  révohiiioa  eét  pMsé.  Let 
erreurs,  les  fautes,  les  crimes  qui  suivront  l'époque  où  il  s'arrête,  aé 
K>ntp]as,  à  ses  yeux,  que  les  conséquence» i  feciles  a  prévoir,  des 
erreurs,  des  fautes  et  des  crimes  commis  pendant  la  période  qu'on 
vient  de  parcourir» 
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Ici  le  jogement-de  M.  Droz  noaa  paraît  ua  peu  abiolu.  Penk-oa 
dire  qu'il  a'ezisU  plus  aucua  élément ,  aucone  reuonrce ,  ancnne 
espérance  de  bonnes  directions  dans  rasiem)»lée  oonititnaftie?  U 
génie  de  cette  célèbre  assemblée  n*anrait41  pa  corriger  les  ▼ioei  dt 
la  constitution  ;  le  génie  même  de  Mirabeau  n  aurait  il  pn  c^inv 
et  diriger  celui  de  rassemblée,  si  une  rie  plus  morale  «^  plai  lonfnt 
lui  eût  permis  d'exercer  rinfluence  réservée  à  son  immen»  tikat, 
qui  n'était  pas  seulement  celuijde  l'orateur,  mais  de  rbornooe  d'éutf 
L'assemblée  constituante  perdit  dans  Mirabeau  le  seul  homme  poUr 
tique  peut-être  qu'elle  renfermât ,  car  Sie/es  n'était  en  poUtifM 
qu'un  métaphysicien. 

Puisque  M.  Droz  a  étendu  sur  toute  U  durée  de  l'assemblée  eoa- 
stituante  la  collection  de  ses  matériaux,  nous  ne  saurions  trop  l'cor 
gager  à  les  mettre  en  œurre.  C'est  à  nos  yeux  le  oomplément  né- 
cessinre  de  son  excellente  histoire*  C*  L* 

6.    De   l'affranchissement   des  esclaves,    et  de  ses 

rapports  avec  la  politique  actuelle  :  pour  faire  suîVeà 

Esclayage  et  Traite  ;  par  M.  Aj^éuor  de  Gasparia, 

maître  des  requêtes.  Paris ,  Joubert. 

Nous  avons  rendu  compte  (t.  V,  p.  716)  du  travail  complète! 
consciencieux  que  Vauteur  a  publié  en  i838  sous  le  tWveà'Esetaça^t 
et  Traite.  Cet  ouvrage  a  fixé  Tattention  publique  et  à  juste  titre . 
tant  par  la  nature  du  sujet  que  par  la  manière  supérieure  dont  l'an* 
t'iur  Ta  traité.  Dans^  publication  actuelle,  M.  de  Gasparin  combtt 
d'abord  les  conclusions  du  rapport  fait  à  la  chambre  des  dépntés, 
par  M.  Rémnsat  au  nom  de  la  commission  chargée  d'examiner  U 
proposition  de  M.  Passy,  sur  l'émancipation  des  noirs  de  nos  colo- 
nies: il  fait  remarquer  que  la  commission  a  négligé  de  décider  U 
qoestiou  capitale  de  saTOtr,  si  la  France  doit  appliquer  aux  cscls^es 
de  ses  colonies  le  mode  d'aiTranchissement  général  et  en  masse,  oa 
le  anode  d'affranchissement  individuel  et  (Progressif.  Nos  lecteurs 
se  rappelleront  que   l'auteur  accorde  la  préférence  à  ce  deroier 
mode  :  il  fait  remarquer  que  la  majorité  delà  commission  a  impli- 
citement pris  parti  «1  faveur  de  l'abolition  simultanée.  Analysant 
le  rapport,  raOteur  trouve  que  U  commission  reconnaît  au  f^ 
tème  d*airronclHSsement  individuel  le  double  avantage  de  conduire 
au  but  par  une  transition  insensible ,  sans  amener   ane  crise .  e 
de  s'accomplir  sans  charger  la  France  du  poids  d*aae  indemnité 
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gélule.  Mais  en  même  temps  1«  eommissiôo  adresse  k  ce  système 
les  quatre  reproches  suivants  :  i*>  il  perpétue  lopposîtion  qui  existe, 
dans  les  idées  des  noirs,  entre  la  liberté  et  le  travail;  i<>  il  compro* 
mette  succès  des  mesures  d'amélioration  morale,  parce  qu'il  est  plus 
difficile  de  les  appliquer  aux  affranchis  qu'aux  esclaves;  3»  il  nest 
pu  maître  de  choisir  sou  moment,  comme  le  système  d'abolition 
•imnlUnée;  4*  il  n'assure  pas  aux  propriétairet  Tindemoité  a  la- 
quelle ils  ont  droit.  L*autenr  développe  les  avantages  qui  ont  été 
lecoonua  k  son  système  ;  il  rectifie  la  seule  erreur  qui  lui  était 
échappée  »  et  qui  est  relative  au  chiffre  des  sommes  à  employer  par 
rÊlat  pour  le  rachat  des  membres  des  familles  légales ,  lorsqu'un 
de  cee  membres  est  devenu  libre.  Il  combat  ensuite  les  reproches 
adreaaés  à  son  système  :  il  fait  remarquer  combien  les*  résultats  de 
l'abolition  simultanée,  opérée  dans  les  colonies  anglaises,  sont 
loin  de  justifier  les  confiantes  expérances  de  ses  auteurs  :  il  ajoute 
de  nouveaux  développements  a  ceux  contenus  dans  son  premier 
ouvrage ,  et  il  termine  par  plusieurs  considérations  générales  de 
hante  politique,  qui  ont  rapport  k  son  sujet. 

7.  Out^rages  publiés  en  France. 

Quelques  réflexions  sur  le  rapport  de  M.  Rémusat ,  fait  au  nom 
de  la  commission  chargée  de  l'examen  delà  proposition  de  M.  Passy, 
sur  le  sort  des  esclaves  dans  les  colonies  françaises  ;  par  M.  Ruyneau 
de  Saint-George.  Paris ,  imprimerie  de  Guiraudet. 

Théorie  de  la  Procédure  civile,  précédée  d'une  introduction; 
par  M.  Boncenne  ;  tom.  IV,  F*  partie;  Paris,  Videcoq.  Prix  :  4  fr. 

Esprit  de  la  Jurisprudence  sur  les  principales  dispositions  du 
Gode  civil  ;  par  M.  Fouet  de  Conflans,  liv.  III,  tit.  l"*,  des  Succes- 
sions,  3'  partie.  Paris,  chez  l'auteur ,  rue  de  la  Michodière,  n^  18. 

Essai  sur  le  Principe  générateur  des  Constitutions  politiques  et 
des  autres  Institutions  humaines  ;  par  M.  le  comte  de  Maistre.  Lyon, 
Pelagaud. 

Commentaire  sur  la  loi  des  aliénés,  du  3o  juin  i838  ;  Paris, 
imprimerie  de  Panckouke. 

Essai  d'économie  sociale ,  ou  recherches  sur  les  moyens  d'amé- 
liorer le  sort  du  peuple;  par  M.  H.  Mathon  de  Fogères.  Paris, 
Chamerot.  Prix  :  3  fr.  5o  cent. 

Jugements  et  autres  décisions  de  la  Cour  suprême  de  Tîle  de 
Cejlan ,  depuis  la  publication  de  la  nouvelle  Charte  (Judgments  and 
oih^r  éUeûioru ,  etc.);  mis  en  ordre  pa^  M.  Marshall.  Paris ,  Boulé. 
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Gode  émIanHtWTà  criowNill^.  L&^em  deJau  M.  BoiUra,  profe*. 

de  Lioftfe.  Parii»  Thorcd.  Prix  :  7  fr^    . 


GHaONIQUi:. 

RvteiE.  L*empire  Tient  de  perdre  «ik  de  ses  hommes  d'élat  le 
p!as  distSngoës.  M.  le  comte  Mfchel  Sj^râttsky,  coiueiner  intifle 
actuel  et  ]^sident  du  comité  de  lé^Iation  datn  le  confeH  dcYm- 
p\re  f  est  ééeédé  k  St-Pëtenbonr^.  fe  t3  fén-ler,  âgé  de  68  am. 
CTest  «om  sa  directton  qu'a  été  rédigé  l«  Dïgeste  russe  (ro^.  notn 
t.  Il,  p.  395  et  5i  S) ,  et  dans  les  dernfére»  annéésil  {^résidait  Itcosi- 
mission  chargée  de  la  rédflKstten  des  lois  pro^hieiales  de  Tempire 
{f^oj\  ibid,,  p.  655,  et  t.  V,  p.  r).  Un  iikase  infpérîal  supprime  k 
loterie  par  nombres  dn  royanme  de  Pologne  à  partir  dn  i**  jaa- 
▼ier  i8ld,  attendu  l'fnflnence  penrfcieuse  que  cette  loterie  eiertx 
sur  les  classes  ioférieares  et  indnstrîeHes  deJa  population.  Il  ne  resU 
plus  que  la  loterie  par  clauses,  qui,  éxfi^eant  des  mises  plnscoDsidé* 
râbles ,  nest pas fi la  portée  dçs  ouTriers  et  artisans. 

Une  ordonnance  du  ministre  de  rinstruction  publique  établil 
dans  les  uniTcrsîtés  de  Moscou ,  Dorpat ,  Kiew,  Charkow  et  Kssui^ 
des  cours  publics  d'agriculture  :  à  Saint-Pétersbourg  ces  coun  onl 
eu  lieu  depuis  plusieurs  années. 

ToscàMB.  M.  Capei  •  professeur  d'histoire  du  droit  romaio  ^ 
Tuniversité  de  Sienne,  a  été -appelé  aux  mêmes  fonctions  k  PiK] 
son  successeur  a  Sienne  est  M.  Conticini ,  qui  a  fait  ses  études  ei 
Allemagne,  particulièrement  à  Berlin. 

AitcLBTaass.  Dans  la  séance  de  la  chambre  des  communes,  da  m 
février,  lord  John  Bussel  a  reproduitJesbîlls  sur  les  aitaélîoratioitt 
dans  l'administration  de  la  justice  et  sur  les  prisons,  qn  il  avait  pn>i 
posés  dans  la  dernière  session*  Dans  la  séance  du  14  février,  lordi 
Morpeth  a  présenté  un  bill  pour  le  règlement  des  corporatioss 
municipales  d*lrlcnde  :  dans  celle  du  19  féTrier,  M.  Mackionoo  1 
proposé  un  bill  tendant  à  assurer  davantage  les  droits  des  auteur» 
de  nouvelles  inventions  dans  les  arts  et  métiers.  Le  si  février, 
M.  Poulet  Thompson,  ministre  du  commerce,  A  proposé  à  U  mètof 
chambre  un  bill  eu  faveur  des  inventeurs  de'  dessins  de  fabriquei 
(^uneloi  de  1 794,  qui  est  encore  eu  vigueur,  ne  leur  assure  la  garan- 
tie contre  la  contrefaçon  que  pendant  3  mois}.  Dans  hx  séance  da 
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ss  Imicr,  oeCte  chunbrt  a  rcyetë  ,  en  cûmiié^  )*  bill  iendwA  à 

laifler  le  éhoix  ttux  paHiet,  àtinf  eertninaj^aa,  d«  poêler  un  «emenl: 

on  deflê  botraer  à  use  siaftpli^a^riotUiMi.  Lord  John  RoimI  m  re* 

prodoU  aoB  bîll  war.  les  i:ev«iiiis  de  Tégliae ,  qui  a  pour  but  d*a«9Ui«r 

HM  angmenUtÎDn  du  revenu  des  petites  paroisses , .  an  moyen  de 

la  mpprenion  de  certeiiws  aioésuree  ^eolémUiqnM  ;  ce  bUl  a  été 

la  pour  la  deuxième  Ibis  le  16  fôvrier.  U  eu  a  été  de  méiiie  d4  bilt 

leodaut  à  ougmenter  les  trattemeato  des  juges  ta.  Ecosse,  et  de  eekii 

relatif  au  travail  des  eufisois  daas  les.  fabriquer  (/àctei^-  bHJ),  Le 

mène  jour,  la  ohanbro  .des  lords  a  firoeédé  a  la  daKiième.  leotusft 

d'un  bill  pant  TaÉiélioralîflB  de  k  loi  déi  paufrtes  eu  hUAdt*  -^ 

Otua  la  séauce  des  eommunca  du  1 7  fëTrier,  H.  le^Sergeaui  Talfeurd 

a  obtenu  la  seconde  lecture  du  bill  sur  la  propriété  littéraire  ((M»/^ 

righty,  m  la  majorité  de  7%  wx  eOutre  3 y.  En  reproduisant  ce  bill 

(  F'iy.  notre  t.  V,  p.  63o)  dans  la  présente  sessien  ,  M.  Talfonrd  a 

censervé  la  disposition  qui  «ssune  la  propriété  littéraire  à  T^iateisr 

pendant  toute  sa  vie  et  enepre  à  ses  hériiiers  ou  ayantrdreils  pendetif, 

60  ans,  à  ppriir  desondéoès  :  mais  il  a  supprimé  l'effet  ivtroaoiif  du 

bill ,  et  ii  a  admis  que  le  privilège  n'existera  qu'autant  que  T^triiteur 

aura  conservé  un  intérêt  dans  l'ouvrage,  et  non  pas  quand  iU'anra 

vendnan  libram  aansaueiÉuéréaerve.Uiie  proponttOA  do  M*  </Oon- 

nd,  tendant  à. faire  atcoorder  anx  élèeteun  îdendais  les  droite  qm 

exisleat  en  Angleterre,  adfté  r^^etée  le- 19  .février.  jDaoi  W  séenoe  du 

i**  mars,  lord  Morpelh  a  développé  Ma  plan  ds.  construotion  de 

chemins  de  fer  en  Irlande,  aux  frais  de  l'Était  :  dajMoeille  dUiSmacs^ 

la  deuxième  leetare  du  biil  des  eorporations  d'Irlande  a  été  ordon- 

aëe  »  k  la  mi^rité  de  3oo  voU  contre  2^ 

Pats-Bas.  Le  traité  de  commerce  avec  la  Prusse  vient  d*étre  raii*' 
fié  pur  le  roi. 

PsuaeB.  L'^adomistration  deJn  dette  publiq^i^^iai^  fw  une  ouo- 
vantioM  oooG&ue  avec  le»  étate  de  la  pvovino^  eppeloe  la  Maneb^ 
Nouvelle  (J^W'Jtf^rk) ,  s'^t  cWgée  du.j^yewent  4e  U  dette 
oeosolidée  de  oetle  provMMie»  qui  popte  intérêt  à  4  p*  ^oo ,  a  lait 
ofirir  aox  titulaires  des  obligations  le  remhouFaemeut  du  ei^ital,  à 
mmm  qu'avant  le  1^  awrs  il«  »•  oonseul'eul»  à  rMuiip  les  intérétf> 
an  taux  de  ^  et  demi  p.  i«». 

Hauo^w.  OeM  la  oousuttation  délibérée  k  le  demande  det  aute»- 
rîtés  eomioiioal»  d'Qsnabruk ,  (  unM'ersité  4»  Heidelbei^ >e  établi  1^ 
»x  propeeîtiûtt»  swvaates  :  i'*  k  oeastitution  de  iB^  e^t  obligateirv 


1^80  CRROfllQUB. 

poar  le  roi  actuel  deHanorre;  t"*  cette  oouttitntîoD  ne  povrait 
être  anéantie  par  le'senl  fait  de  la  Tolonté  du  roi  ;  3"*  en  droit,  cette 
constitution  continue  d'exister  ;.  4**  les  élections  de  lîZj  etUréa- 
nion  des  chambres  qui  a  eu  lieu  en  i8S8 ,  ne*  forment  pai  nne  re- 
connaissance de  Texistence  de  ja  constitution  de  i8tg;  S'^cepea- 
dant  les  autorités  administratires  n*ont  pas  le  pouvoir  de  dâobor 
à  l'ordre  de  faire  rentrer  les  contributions ,  lonque  cet  ordre  lear 
parvient  dans  les  formes  légales  ;  8"  exeepté  lorsque  les  tritNUitax 
compétents  auront  déclaré  bien  fondé  le  refus  des  citoyens  de  payer 
les  contributions.  •»-  Ob  assure  que  la  consultation  de  rnnircisile 
de  Tttbingue  est  encore  plus  explicite  en  ûi? eur  de  la  eoutitiiLioo. 

ScawAazBOUBO-SoNDiBSBÂVSBM.  Le  prince  fait  élaborer  un  projet  de 
constitution. 

«Saxe-Weimar.  Les  États  discutent  une  loi  sur  les  corporttioos 
d*arts  et  métiers  ;  ils  Tiennent  de  supprimer  le  droit  d'aubaine  et  de 
détraction ,  Tis^^à-Tis  le  royaume  de  Sardaigne ,  et  le  droit  de  dé« 
traction  vis-à-Tis  la  France  ;  ils  ont  adopté  la  loi  qui  introduit  dm 
ce  pays  le  Gode  pénal  du  royaume  de  Saxe ,  avec  quelques  modifi* 
cations  nécessitées  par  la  constitution  et  Tadministration  du  Grand' 
Duché.  '   ' 

WiiaTEMBEsc.  Parmi  les  projets  de  loi  déjà  présentésanx  chambre 
eu  dont  ta  présentation  a  été  promise , .  nous  signalerons  cdoi  q>i 
punit  les  mauvais  traitements  exercés  contre  les  animaux;  cdd 
qui  modifie  la  durée  à  vie  des  fonctions  de  conseillers  muuicipinzi 
celui  sur  la  propriété  littéraire ,  qui  en  étend  Texercice  à  U  àmk 
de  la  vie  de  Vauteur;  celui  relatif  aux  peines  de  police  ;  enfin,  ceid 
concernant  la  privation  des  droits  civils  par  suite  des  délits  et  del 
peines. 

Suisse.  SoUure.  Le  conseiller  d*État  Reinert,  chargé  de  la  réd«^ 
tion  de  nouveaux  codes ,  a  ^éjà  élaboré  un  projet  de  code  de  proc^ 
dure  civile,  qui  vient  de  recevoir  l'approbation  d*nne  conunisfMri 
nommée  dans  le  sein  du  petit  conseil.  —  P^alaii,  Le  projet  denoo 
Telle  cotistitution  a  été  soumis  aux  communes  le  lo  février,  poto 
eubir  le  vote  des  citoyens. 

BsLGiQVE.  Les  chambres  ont  voténne  loi  portant-quelques  motfi 
cations  à  l'impât  du  timbre  sur  les  journaux  et  les  lettres  de  ebtogei 
d'après  un  rapport  présenté  par  le  ministre  des  travaux  publics <  1< 
produit  des  chemins  de  fer  suffira  pour  couvrir  ThiCérét  etl'ainor 
tiiseraent  des  40  miHtons  dépensés  jusqu'à  présent  pour  cet  objet- 
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XLÏV.ToscAftE.  ifô'û(/^/SEd  organisation  jùdiciaù'ç;  qom- 
pitence  et  attributions  ées  diuérs  trihuhaux. 

■■'tir  *     •  '  .  • •     ' r 

par  M.  AifG«LOT,  aTocat  i  la  copr  royale  de  Parw.      -  •     , 

"   Par  im  màtk  prùprio  du  g^and-duc ,'  Svc  8  aôÙt  1^38^ 

qui  a  commencé  k  être  exécutoire  le  11  noyembre  de  lii 

même  année ,  lé  grand-duché  de  Toscalie  Tient  de  rece* 

foîr  unie  Dbimdle^yrgiînMatito  jiâàitiëiWéiàWié  éitr  \xn 

plan'nnifi^rde.  Oetle  organisatiojéi ,  cainfuéésair  oeHedë 

la  Ffaàee ,  "n^M  éïtlëtB  ^Mri  d\in;e  raaïri«i>e'esséiitièlld 

qÎBie  fvar  l^<M|iiMîM  â«  U  coneiliâtidii;  celle  de  lltistitu^t 

tioadujttt^êt^làcliambrè  cleè'ré^iiéleè  dé  la  cour'-clè 

càisatimi»  Gét^e  drdtttttiMée  dis  p^ofire  moûVethent  tie 

comprend  pMihoimée'SSS^rticles/tMtrtâ^ésen  t^aHiès, 

et  aittqueb  "sont  jolWt»  '  Idë  gfititdflf  table» tiîtdei  cM6n>^ 

scri t^tioti9  j  ùdidaff tfk.  K>ii <tf  ^elé  çà  ei  \k>  un  asséa  g^ahtf 

nmibiis  dé  diépcirttiHtfè  ^f  deiF'prècé4uffc»«péèiàtë8'^u& 

ne  se  mttadheiît'^èthiiilé4lianièrè  né<^èâlliett  liilè  Ibi 

sur  la  compéteopcè  ,--et  ({«iri'irêinbtéraietit  iletairbfeâùcriup 

plutdt  If^tt^r  plaèè  doW  <un'  rftglèinéHt  'de'^Hibédili^i 

Maïs,  ainsi  c{ti'on;peuVlé  vof r  dRD9  uii  a^tlclfe^éM/ifiÉb^ 

nini ,  avÀeaî  à  Pldrlenc^cf  <  ;  isans  douté  les  JTi<risèQnsîlll«j 

cbargés  eà  Tb^câtfé  dfe'la  coiifeatori^dèttèuVeH^sIfiS^  / 

dans  rîmp^ssil^lé'oâ  Hé  ëe  trouvMtpktcébdé'^H^éËâer 

d'un  seul  jet  à'Ià' ^ohte  coiéplètètlé  là  légîslatiôii'/ 

pouf  eii'filire  AU  tétttiioniôgènè^;  insiTs  cou  train  Ub  dé  né 

le  Caire  que  par  parties  indépendantes  les  tfner des  aiilres; 

saisissent  chaque  fois  l'occasion  de  c6rf?ger  roétfne  incU 

demment  fj[UéI^u'un  d^^Vttres'  de  l^1^gid»tSon  ;  èhipèér- 

Toyant  ani'  l^oi^  du^mbiiiëiit ,  aithant  mieux  sacrTfièr 


« 


^\  '. 


*  ^.  ceUe  Revue,  t.  îlî,  p'  ib^  et  suir. 
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a  rayantage  4'yne  Q.méUoratÎQji^  j^ctu^Ue  ^ ,  C^lm  d'oM 
méthoae  rig;oui:eu3e.  C'eslajosi  qiit'oQ  trouve  dans  celte 
nouvelle  ordonnance  33  articles  sur  les  conseils  de  fa- 
mille  des  mineurs ,'  t8  sur  la  cufatelte  dès  lùterdiu, 
13  sur  ^a  ymtc.  privée  d^9  bienç  d^  ^li^uxs  et  ia)er- 

S  I.  Dixisioii  ^dmini^tratÎTe. 

1.^1  pr/mif^î^  piMTtiei  df  wtto  lOvdmiaaAMircsir^bÉiif  à 

fb4t^^  9^  mûiiisi^re  de>  bm  ^ijbveriaep^CHiit  (<&,^ 
gç(*feif:^9)  Qt.  d^  .poli(^  Elle  /raiatievft  JUrap^^s^ion  à 
4iff^f?eAtf  T4Çr^mU  «t  b£ij(Uiiig0^  el  la^téation  d^utrut 
2^spf  ()ue  lî^.s4parAtio«  ou  la  ipQUoioiide  quelques  teoi* 
toi;rf«,^4((  QHàplii8Îeuc640  eos^fcoiftsçriptioos  déjà^ii*- 
twJb^.)  Sa>r$sa^tiit.»  le.gf:andr|lucM^e  trouve  partagé 

gpuvien^meats  )i  et  7  odifi  4^  QNiiiiii^sspiriaUi  rojafii« 
{^4!r:8<>HV4KQi»BWiM  4Wt(<:W»ppf4«;  ir  4»  ^  caonnissa- 
riat#4e.  petu^,  dqat  9  à^l^lqrepç^  eiâ.à  Xâsrqurwe^  i^dt 
19  nic^mts ,  doul.3^  de  pr^mièi^»:  8  dç  4emiè^«»e  et8  de 
troifiè^ie  dass^  ;  3"*  4e  33  baiUifig^s  Ipotesteris  ) ,  dost 
13  4^  p^ew^i^e  >.  6  dd>  dfsunièma^i  fit  !]&•!  4e  ^^^^^ 
çladse*  I^/7i  Ci9mrn^^n4^.r9yirux^<u^  ocmp<9i^:  1*^ 
af^  yiç^iatfl.  dqi9A.3^4^,pmP^r^u  $i.4iç>4«9^UiWB^  elâi 
dç  tTQisièinj^  cjf  ss^;  .plii#,yqlterp[;a  ^Po9treinoli«,dépea* 
dapU,  ûnméd^'Vt^iiiçi^  der.coiiHm/|8«iridt^^j';avPi«>dc 

27  l>^illages,»,  dput.  A  4«;  p^WR^^»*  4ç  4^è"»^i.  ^ 

13 d^ tfioisj^me c^aw^-.,  .,       .,..    j.  .  . ., 

.  Le  président  de  liQil  fjOUVjfii^Qemqut  {p^sidfiaU  M 

bmangovemoi  )  t  l€s,gQuyecQeiMcs,;;ks;j|i|4iiepif9!  ^^  iP^ 
yernement  (  auditori  di  gouerna  ]^  les  commissaire 
royaux ,  les  vicaires  royaux,  et  les  commissaires  de  police 
établis  dans  les  villes  de  Florence  et  de  Livoume  >  coo* 


otoiinsAnoir  nmcuiRB.  Ut 

«nrfaii  tontet  Ite.éttrftuitioiiff  qui  lear  sont  oboliiréea 
par  les  ordonnances  (  ordini)  antérieurement  en  ▼îgaeur» 
en  iMift  qo'il*n>jr  ë3tpMdén»gé  par  1»  préiènte  ordûn- 
djBMe.  Pràiide  «bafvéTÎnHrè  rejaLeai  établi  un  chante» 
liev  pour  k:  service  dbs'aclu  %  «( ,  damk»  fâoaiiîajte.Ae  pm 
mère  et  éeuxième-.claase,  lia  eoadîtiteor  ani  chaaeelicr* 
LesImUiAoïfr  podèstots  (/Ktfeita  )  doivenl  tbajours ,  daas 
réteodub  (dfe-leur  jividîctioa*(t^rr^rèonb^inoi«£ 
fdUerà  toat  ol^fcts>rel«tif  à  an-  intérêt  ^e:pdiee  et  de 
hotoo^Bdminmiâ9Lti(ml^\bMiDagaweniù).  Ib  ont  lalii-t 
eolté  et  de  bomi^lre  iniamliaftemmt.^  -et  de  stataeD 
dane  laiitesc  ]ercitfcdnataiices.etcrcatok>Bv(  jeprci  tograé 

par  de  aimples  'dfdna,  isli  iÊi^fatctibm  '(.UigUHzibtd>  a 
fgûûdÊti  )  i  'et  mémaî  ipan'F-appliciition;  d^9  avréts  (  éoii^ 
moPtifioazimie  detmÊi^^ttatrù')\  â  |d  nuiiaool  6u  damsile 
pr6to«na  V  ppur ;  nin^q^iaÉih:  Iseurei  an  pltia-;  biién'en«* 
ieiidjM[a'Uadèi¥èartp^qnei  foiaen  pmeHirlcHr  mÊspi^ 
.inanédifib^  eto* 


I  I .  '  '    i 


S  I.  Organisation  des  tribunaux. 

L»  4eewdè  et  principale  paitftie  de  Vorddaiiaaee  traîto 
de  IfadmîiiiélrfttiQsude  iajttttôee  cLitilef  et .criviifaeiki ,  ell 
de  la  ebssifitfttiQmet  'oompesitiien  «dea'  tktibunauxwli-ad»^ 
mnistisalion  de^  justice  est  altribiiée;:'  1*  k\  lai  consulte 
rQJUil«(|iaa/..ûpiMy(q).'„  SH  à  Jbcdur'ràyalè  {«Ofte  r^ta).^  o 
3»aini  laibanaaxoQlléglîBns'idelpcemièfie  kialiince  {1^ 
hunaii-BoUegiati  di.pmnuk  Ï3imAza}:^\k^  auxi  Tieaîned 
royaux  {%ncarj  rej7^(>«au«D)bgas':diyîla(^W«crsÀfrâ^^)'^. 
e(  avfx jsigea  diruf^eafs»  d*8aetc8'«rînàigiekl(^MfiR  i^/- 

^Le  gramfcluc  deToacwtre'prehdtli  quaTtCtdc;  prîâce  fmpériafec 
rojal. 


•  t 


\ 


peitof^dogiiiaitiioritàitiali) \  itïiûvhaàlÛê oo^podatiU 

•  r  *hb:\oonntkè  ^royfàla  «cpnaervé  )  le»  t  d  Itribnlibof  ùmtd' 
iaiiveàeb  edhiidttlFaU7ee'(<£rvttrri)<i|uiiiii  xmt^té  coafé* 
f!ée^;>Aa]ls  Jes^inatièresUe  jastice«fe  dé  gràce^^pArlemMit 
jnvj^ria  <db  Id:  sepleoibre  É833>'«t  ianlérieurdbient;  Ed 
antte,  «Uc:seifbriii&  en  •  coar  4up/^vJie  iie  ccfsvofRm^corta 
$ttp9mha  )Si  cassaiionè\) , .  |iôur  prohbafçer  sdr  b  dsinaixle 
db  loQasàtiQn' 'ddé  lèénteooes.  (îsedtente,)'  etordoonaoces 
(•iA?eifeli.)  ^  tles  tnbuiiaiix.etdësjugétfdje4'étfft',  mdtt 
flnrderniibe  iïistalice)  cfe  pooc  lesquèiles il  n'y  a  pi» 
«touire- r^jMOurs'  que  ki  ioBflsotiob»  fiik  >8e  eonpose  d'u 
pvésjd^nt^  d'un  yice^présfdent  elidetânff^tdoseillin.  Le 
président vdoit  ^risidèrlidMiiilelleniént  ^as^lIllllèepto« 
prèv(w2l€iî#^ert>J?no/l^K>)de:l»oonmltov  et;  JBD  cai<f«Bt- 
pédasmenid» sa  parti  il  fi^tnBm()jaiiêpar>le^«B-{irés- 
deoL  Tdu&'IesiaDS  ifr.prftideatv;  avanie  PeapfratioD  des 
▼àoaaoead'autOBinq,  isaHm^'à.l'arfipIrofcaibèii  do  soute- 
rain  ceux  des  membres  de  la  consultes  qui-,  dan»  Taiiséê 
judiciaire  (cuna/e)  suivante,  seront  chargés  de  l'expé- 
dition  des  affaires  administratives  et  consultatives  deu 
consulte  royale  /:et  ceux  :qui  doîfrcBt  faire  le  aerviœ  de 
lia  cour  de  cassation  i  :L'asteiiiUfe  (  dioastéro  )  '^e^fal  c(m- 
aiilte  loyale  délibère  onàKnaireaient  au  nombre  de  tiois 
votants  au  'moiùs:;  etlé  président  peut»  <^and  ille  juge 
opportun  dans  rintérèt  du^senricte ,  appeler  4  IVtssemblée, 
pour  prendre' part  à  la|délibénilipnv  deux  aulbes  nen* 
bres  die  la*  consulta  v  doM le^aeàr^i^  daii  amsttr  ans 
asjB^mblées 'et  '  j.  reinplir  aesifoniotion^'. 

^  Mièa  établi  àFIoDence  one^cour  rqymk ,  avec  jori- 
dictioncivile et  criminelle,  qui  s'jéteodra sur  toutes-k^ 

I  Deereti,  décretii  ordonnances,  arréti,  etc. 
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psrtia  deê  étetaHoëcahs;  Elle  8e>  (xWiipôMra  ^cFito  |irétit^ 

dedl  /^  d#^irë>Vk«^pr($ftide0U  et  de^seia^  cM««ittei^  ; 

qui  86  pait«g«êMM  «If  qûalpe  <)AiUMdr0i|i  O^^ere)  di»i 

Imetes^  deur  ciVi^ir  etdheax  cHpnmW/a»  vp^ur  le  service 

reMfiMtdéuijurtdfctibn^.      ">  '  ^  •        '   ^        t 

LWddinlKibce^M  fe  M^ii^jBWjb/lfo  ^laWit  léb  ttibutiaiiih 

cdKf^iâttt  de  pt^Mrè^  kmlMce'  âeîirârit»  v  ^^cô  jtiridicH 

tioff  crtfle^t'criwiiMllei  ^àe  )'^élèndue>4e  Taii^roiidis^e^ 

leeât  (  èireow/^o  j  qui  lelif  est/  amibuié  ià.^  vhircuà  i 

P  à Fiorèaee;  a»^à  JU^ouroè;  3* à  Pâté  v  4^'à  »Si)s«iDeV 

i^'k pMtofe ;  •>>4> AvrearO';  T^^à Grœsefo ;  «•"i* MoptepuV^ 

ciM»;'Or^:  SainiriiilîâtOij  etrld^à  R^tH^^i  S^Cdsôiaiio.  Le 

Iribonal  de  Floi^n4e  iloit  ^èupé  dompoaé  d'un  présîdeals 

i'uuriethptéàidetà^et^  de-  «ept  ««IditeufÂ  (  €Midiiorif),'4iiïi 

diAieai  éîte  did(ilifraé0<e«hctoux-beistten«  (tuim)  dvilei 

et  uoe  etiMîMlie.'Iie^iMtres  tki»ilmiit|ù»at«roiileheôciil 

un  priièvdebl'  seidemeiH^  et  depuis -^eus  3tt9qii'à>>oiiil(| 

aaditéars^  Mlbn^le  nômlnDe^^de^leim'niembilesv'H»*^ 

partagent  chacon  endemj  sëe^ioiis  /  Vànk  oîinlé  eti^aittre 

miniiieile,  -aitc  eu  sens  M^ervieê  alternatif  des  inéiiies 

aadit«Ql*s»  Aatis  f  uae  et  doua  l^aulre  y  ow  ils  tslacq^ictent 

àanavice  érfit  et  eriiaibelisanB  se  finvloger  e»-éeQ« 

Sections.     •    " ,'  •  '  *•'    "'  •  ■  •  »      . ,^ .1..,  .-.  ..^ ......  .1 

En  outi^  ,(i^y»tarA  h  Pontrfemeii^un^^Mi/iietîr /timide 
preméèr-e  Instmnàô .  <  ^ll«Mfta0l'«'^HMiMel  dipf^a  istànzà  ) 
tùTestt  de*  i^  jiirîdietioai  dvile  oeiDtiie;les  tribuDau^ 
coUégîBûMée  prebiièreipstaDce»..dsin*'toi^tranrpBdia6ë<- 
meut  Au  ce  ebmipisiaruitrojal,  «kxoti  la-  jaridictioii  crif 
minelleieet'attitibaéb  aii  tribunal  de  Pieè.  Il  y  aura  éga»- 
lement  à  Forto^Ferra}0<  un  auditeur  juge;  de  pvemièrë 
ÎDSlasce^  mTestidela  juridièliçn  civile  surtout  le  tepri^ 
toired^  Iftie-d^E^bav  doot  la- jiaEÎdictà)fitaimiuélU  ap- 
partiendra* au.tribuiiU  >de  i^ieooiRBe.  Let  ecnniiîiésaireB 
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tiif9kVk\ifhPoQl«mf^  et  de  yoU#iT«.ai|iHMitl«|  mènet 
^tUfihVdiam  queJea  vicaire  rOyau^^^  laplida^.fes  nu- 

*  • 

.  X'iwdoimasicç  4i  cfféé  à  Elcmatoe  àeià^Jug^  «Mb  «i 
un  dans  chacune  des  villes  de  {4fï(HKDe4  Pise>.$iopiKi 
ArMTO  .^  PlaM)e;  cen  juf^.^MPcjeiiwl  les.  foncti^Ds 
qili'iKliMM  les  maUè«es  ci^iles^^çia^  ittM)Cwies!a«xTiGato 
r6y4iU7i  ;  iljn  ajora  6iei«lciniea44anft«tbiK8Me4es  tyUk^ie 
FlormOe  »  LlToUf o8^  PSse  lei  Sifinoê ,«  icisyi^  A>ecMr 
49a0etm  crifi^ineis;àvec  loutoakoMfrilNitiotiscAlbiictioiii 
(|ui  appi4?lii^0DQnt  aux  imRÎre^troyau^  dans  lesnMittéres 
crimindies.  Les  .jug«9i  citrîjls^aurMtl  d«Na  suf  plôaufe , 
dans  l«ii.d«ii^'ti)lea  d«  Florânne  ist  «k  Lîniuflie ,  eâim 
ê^utement  idaixis  les  quatne  attires^  L  office  de»  aup|4é8Ati 
selU; gfHty»ii.  Tona^esdiTensoMnl^t  txibJUoavix de pre» 
«kierr  iosia  we  el  juges  directaiirs  des  aDtes  oifiU  aurost 
fbèouii  leiic  gteffier.  Les  j  âges  civils  a/^roni  aeideaieot 
pottr.'j^ffierun  commis  du  giieffier  du.itiribuaiddepr&- 
miène  instano^  defe.  viliede^  leur  jnésidenoe^ 

X'administniUoo.de  iajjuatîce  iseraaeaialiée ,  <l|ios  ton» 
les- tribMA&iix  collégiaux. et  daoè  ceux  des  aédîieiirs  ik 
preiiiire  inatanee  de  Ponlmmoliei  de  PoitoHFwajo,  pff 
le  ministère  public  {ministero  publico)^  qui  est  institué 
pour  veiller  ooostanDmeat  à  l'observation  des  lois  de 
l'Ëiat.  en.  toutes  maiières  .oosAxcnfni  ks  attnhulioos 
des  autorités  judicMires-»  et  à' ce  qUe  Iffi  {lerabnnes  des 
daaèea privilégiées»  qui, sont  partieulsèreneat'assistéa 
fiac  les. lois ,i  oflitîèiJiieûit  la  protection ^ni  leiir  eit  dae^ 
-enfin ,.  pour  pcéseiiter  et  soutenir»  disne  les  jCM^partictt* 
iièrSft  les  moyens  légaux  convenaldes  pour  l'un  et  TaaUe 
•objet  :  toufOurs- sdnapoc^ùdioé  aiitcanâe  rindépendsiice 
iOfl  deila.liberté.dflivotBdfe8Juge8^  ht^pfoew^ur  gémrd 
rqjrai  {tngim  pfàcwmtonÊi^enèràUy  famra  ^ rès-  de  lui 
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4^iixtiMoaM^i^«^â/Mi{ia!  i^fH^ùcâUi  generoK),  den%'sftbH 

stitm  [foaitutiyc^i  vm^eeréUnte.  UiaiervmHlra  d^Tanï 

la  coaaultc  rojutfe  .ooohB^îcolBir  4e  ^Ms.'Moiiy  el,  «n  ca^ 

à*^mpéckwk^f^^  •]}  pomro . députer  iun  avocat  gémmli) 

II  devr^  asfiM^r  '  «irx  'diveteos;  obambrca  defe  cm» 

toj9ihs  aiHsfBt .  que  tiek^era.co»paiiUk:ayec  ses  a«irarf 

fonctions ,  et  en  distribua»!  le  sen/ioe  e»jLr^  Itiî  «t  les 

atoeât»  géoérauc  61  sed   sab^ttuts.  U  jr'aitra  prAsde 

chaque  tribiim}!  de    {inemiète  rifÊsHtmct  tin  procuP^iÊr 

f^i^(rtigiQprwuratare}4tMC  un  eu  d««ix  'substitwts^i 

OU  sans  aubatiltits.'Irt»  (onctioDa  da  ministère  poUic 

$erQiitrempHe8|n*à8Bel!iMiditeiirde  première  insCaflioe 

<le  PûNo-Ferr^o  ^par  un  aubstittii  du  phnoumni'  tojdl 

du  tribunal  de  prepuère  instance  de  LivimrtieVet  pri^ 

celui  de  Poatrëmoli  par  un   substitut   du:  procureur 

rbyal  du  inbrinal  4e  rpilemiëtv  insîakuoé  dé.  Pise.  Leè 

procureiire  'royaume  :  correspèndrolit  at«c  •  le*  pf obuèeiir 

gâterai  royal»  chef  du  ministère  publich  .    »• 

1^9  dtTetsr  niagiatnita.de  Tordne.  judiciaire  bt^erordrè 
«lamÎDÎatère  public  necëvrdnt^  un>  ibraitemetii  anmielet 
Aaiiroat paa droîtà  d'autires  émciiumentft.'  '  ■  "  r 

S  S.  I>e  la  compétence  et  des  attributions  ieg  tribunaux  cÎTlIi. 

Les  T3cairea-  repili^  japefc  civils  .et  podesUits 
auroûl^  dmis.l€8inKvliàra|«m)eâr  rine Joridirtion «îoii- 
tentieUse  {cantenziùsa)  et  .nue  jpricKctitiQF)  yolontai9h 
(volonituia).  Duns  le  màtentieux^  leur  jurkUc^ioii  serti 
lioûlée  aixiL  dauaes  d'un  iatérèt  dtéterminé  (m^nro  cefto) 
n'excédant  paa  la  valeur  de.  40O  lires  S  IVnrdovinance 
énumère  eai.  détail^  dansWne  dizaine  ^'articles  ^  Janul- 
nière  dont  cette  velettr  sera  fixée  dans  les  divers  caa.  Si 

1  La  valeur  de  U  lira  oultvre.de  Toscane  est  de  85  ceatiiuet. 
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k^  valeur 'de  la  came  ne  dépasse  pas  la  tohirae  de  70 
Kves,  les  sentences  des  Tieaires  r^jnnx ,  justes  ciTils  eC 
podestnls  'seront  sass  appd».'  Il  fty  aura  d'autre  recours 
olntre  elles  que  celai  en  ^sâalfOQ  et  sèvriefnent  poar 
oaiMe  d^ineoiApéteneé.  Ao  tleKi  de-  TO  lires  jusqu'à  100 , 
ks  teatences  eusditèa  seront  sujeétes  h  appel  au  tribunal 
reipteclif de  ^emière'înstaneeb  '■•'■" 
•■  >Lést  niaigîslfats;  (j^iiaiAfeenfi)- susdits  prononœroDt , 
saasfigord  àVeslimatîon  et  iila  jrajeur  dé  Fobjet:  I* dans 
les  càUsëS'  de  poeseseoirc  très'^ sommaire  {  di  possesêorio 
sommarissimay^  c'est<*à«^trey  snr  la  dénonciation  do 
trouble  dont  il  est  question  idans  les^  art.  863  et  suit. 
du  règlement  d^  procédure  eu  tigmewr;  9**  sur  la  déuoo- 
eiat^oi^d'attenlals  et  innovations  sur  le  cours  des  eaai 
scrutant  k  Fagricultiiris  »  commis  ;  dans  l'annoe  ;-9*  dsoi 
les^causcf^  de  déplacement  de  bornes ,  alors  qu'il  s'agit 
du  fait  pur,  c'est4i-idir0,<de  Totr  si  le  déplacement oa 
le  transport  des  bornes  a  «u  lieu  dans  l'anBée  ;  V  dam 
les-  eiiusbs*de  provisipns  {somniinistrazioni)  journalises 
touHwnauèUea',  Du  dans  «lles-d'alimenls  dus  parla  dis- 
position de  la  loi  ou  deillievnme  ;  mais  dans  ces  caasa 
ils  prononceront  par  manière  de  provision  (  diprowi- 
j<one),i)ieh  entendu  que,  quoique  lordonnance  concède 
-une  sbm^i^  qui  n'ezcèd.e  pt^s  7ft  lires ,  eU e  pourra  néao- 
iQoioA^to'e  réformée  qu  tiwcffoée  parle  trîbuDal  devant 
lequel  se  portera  1»  quesliiOD  au  fend  (m  meritd%  lorsf  se 
le  litreisera  supérieur  à.&OO  Kres;  toutefois,  eetteci^ 
constance  ne  retardera  pas  Texécutton  du  jogeinefit; 
.6*  dans  lea  causes  dé  salaires  dus  aux  cmvriers ,  journa- 
liers et  autres  personnes  salariées;  6"  dans  les  caasei| 
entre  propriétaires  {padkom)  et  colons  {coloni),  jat 
-suite  du  contrat  de  coloDage(i:?rcofoma)  et  desavanceil 
[somnnmstrazioni)  en  nature  [in  généré)  ou  im  arf^ent 
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faite  à  ce»  tterniéni;  fr^'jJlaiis  letf  causes^ -enlre  baitfettfi 
et  p€eùeurB.{iùcàUm  e  oonduttori)  ^  rdatinnes aux  répara^ 
tiona  diia  fonda  Jouéilrfi<»:ilâiKr  lea  ciiUM»  qui  ont  |^ûr 
objet  Tactiim  radlùbi tdm  oa  es^niiiloire'  dsina  le  comw 
meroe  du  bétail.  Les  sentendeâ  ou  •dédsiom  (phmùncie) 
dea  aùadite  nmpattats  (f^iusdioenti  )  dans  lea  matières 
indiqué^  aux  numévi»  1  ^  8  et ^;  ne  pré|udi«ieraDt  ni  aii 
possessoire  plein  {potàesÉorio  plepitarià),  ni  au  pétHbire 
^p<9li>orib)rI>abs  3ea«aifaeé  des  ni<méros  510^7  et  4,  si 
la  valeur  dcL  ki^  bonteatation'ne  'dépasse  pas  Td  lireii ,  tes 
senienec»  aetont  sans  appel  et'  n'admettront-  c{u^  le're- 
coura  eo  tiaaaation-  peur  inoorapétence.'  Mais  si  cette 
valeur -surpasse  70  lires, -à  queltiue- somme  qu'elle 
pUTSse  monter,  les  sentences  seroot  sujettes  à  I  appel 
devant  te  tribunal  ou  Tauditeur  respectif  de  première 
instance.  Les  qause^de  bénéj^çes  {beneficiatie)  ^  celles 
relatives it  dea  diroit^. hQnQri6«|ues,  et  toutesautres qui 
intéresacsit  l'étatdes  personnes ,  ne  seront  pas  de  la 
compéteMe  des  vicaires ,  jtiges  civils  et  podestats.  Ne 
seront  pdf  dayanCîigê  de  leur  compétence,  lès  demandes 
en  revendication  (retucndicatorie)  ^  les  actions  confesr 
soires  »  néipitpires»  va  c€Jlf;s  de  possession  {di  pauespo) 
rdaiivea  auik  iniMaubles  ou  aux  servitudes  rédles  y  re»» 
tant  étabK  ce  qui  a  été  dit  relativement  au  possessoire 
très-sommaire. 

La  juriaiction  volontaire  des  vicaires,  juges  civils  et 
podestats ,  s'^tc^  suc  toutes,  les  aQaires  qui ,  en  confor- 
mité aux  lois  existantea ,  et  satas  égard  à  leur  importance 
péctuiiaire ,  n'ont  d^fiet-  légal  que  pair  autorisation  jti- 
diciaire  :  elle  s'etércé  en  faveur  des  personnes  qui, 
d'après  les  mêmes  lois ,  sont  obligées  à  réclamer  Tinter* 
ventioufilecç^ejuriçlietipn..  Le  reççi^rs  .centre  les  ordoU'* 
Aanoea  définitives^  vicairea^  jugo&oîvik  et  podestats  » 
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r^i^çies  (luDft  Je»,  linitea  de  .Sa  jimdiKitMifoloalBwe> 
eU  oay&T'^  kia  /pMiie  iatéreai^  devant  ie^tribonalooUé* 
gi,aIpu.l'a4iditettC'de  pceimè^e idstanoé.  Laipkinn  de  b 
ji«ri4ictiott  toloniaira  qui  ocgaide  raHiiiHDivIrlitioD  des 
tuL^l^^etdeacttiut^UttfteldeikLiAirÊode  («b/ éconoMb) 
d^.nuoeura  eidts  inierdite  >  est  aUribuée'«a«x'  ftcairai 
Faj»iH(jaiii&  jugea  cmis  et  nat  fVfàmAi^'é^'pnmiepe 
^ff^i^t^fpQWr  toute  1  eteh^ue  ^de..lear juridietiou  lerrilo» 
riale  ;;«t9Y^nt 83 arlioka  mit  le8>coBaefls  de^iaiiulk,lev 
c^pO9iti0|\^  leurs  d^ibérations^  ieUr8droita>,  etc.  ' 
-    I4  jwidiatien  des  tiilHtnauM!  coilégàutm  ide  pmmèn 
i/^ance dane  le  eontmftieux.câiil^  comprendra  sans  ao* 

\  Daes  toute  tutelle  ou  curatelle»  il  y  j^ura  «n  coaseil  de  familk 

coibposé  de  cipq membres;  la  présence  de  quatre  membres  an  moiof 

tet'a  néoesiaif  e  pour  la  'validité  des  délibérations.  La  pfemière  cou- 

tdartibn  sera  firi[te  paV  les  ficaires,  Jdgès  cfirils  dd'podÀuu  <te  pr^ 

flrièra  dàne.  bém  de  e^Uè^niiuiloa ,  W  iKitâire  (Modo  éi  rt^ihfj 

94ra  Hpp^W  pçtar.  passer  acte  des- délîbémtleils.  Lés  towiTOcitîoM 

.  /^ebséffuentes  seront  faites  ,par  le  jaotaire,  et  les  rémûoof, auront  1m« 

chez  lui  sans  in^errenlion  des  magistrotaindiqués ci-dessus. Il  ponrn 

y'aTÔir  plus  dun  tu  leur;  mais  il  i^*y  aura  pas  de  subrogé- tolenr 

coïkime  datts  I^e  drbft  français,  et  seè  fonctioûs  seront  en  réalilc 

KMpeivtoya^  le  MMisetl ^'fbnMtle  M  fiftêiÀé.  LeàdCàlre  p^arta  être 

wmméoherdect'toÉsnl  9  il  ^r^siltede  I  èoaemlria  âm  artioleiqBi 

Je  aéra  toi^jourv  de  fai/L  et  ea  ré^lilé<  La«4Qlibératioas4oTFûiit«ut 

homologuées  par  les  magistrats  indiqués  ci-dessus,  qui  ppnrroot 

cep^dant  refuser  rhomologatt'on  et  modi^er  même  la  délibération, 

ià'ch'tir'ge  de  slatîiérpàî'  ordonnance 'ttioliVéè,  dont  il  pourra  y  «Kiir 

T-ëcom^ate  tri  btmàt  eà  k  VauSItebr  tië  i^rètfiAéyé  irÀtaiice.  Le  pn{»1le 

fNMCfa  èlpe  appelé  aumnaail  rie  féaUle«  iiïi  m  a-pua  aiÉébKtl'ilgtà 

^lia^jil.ilayra  boiÛPMraetire  apptUlet  eliM^^>  Jorsqe'il  aan«l' 

teipt  cet  $ge  et  qu*il  s'agira  d,e  (|él itérer  jsur  des  objets,  coaceroiiit 

son  patrimoine  oa  sa  personne.  Les  iflagistrats  susdits  traosmettrooi 

aux  prôciiréurs  royaux  un  extrait  dé  la  première  délibération  docoo- 

acSI  de  raintné ,  et ,  en  toat  tempi*  1  les  iîxftimiaUofif  qa'lb  croiMieût 

opportite  ^  {irendrejNtr  lei  ipetfseiaie»  et^bla^ 
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miiétaè'^  iii'eiléclliliioh  (  eseanh^  )  '^  éoàjmeteitA^ ,  ^tti 
excéderont  la  compétence  civile  «attribuée  «luic  vibaiives , 
jmg€$  ciirikël  podc^lals'^  ânB^  les  lîniHed  defeii^s  «inr^n- 
diBBeiBebt8.mtiectifSi  ilsjugertmtthinè  cboque  t-ause  &u 
Bvmkfe  de  tMis^dèmbves^  «t  à  la^bt*alitédte6Ybht] 
Leurs  midienoes  «eront  pnbliqtt«i9.  ihrès  de  chaqtie  Iti*^ 
bunal  -de  peitaiére  iveUinoe  j  il-  y  aqrâ  de»'  MippféâttlSB 
(Myjpifeisti')  cMsià  ditoé  la  dusse  des  tfvodrt^  (ot^f^oébét  ) 
etptorarevRTi  (J7ro^miort);]e  p^éMdent  dës^ner n  ci^liîi 
d'entre  emx  '^  TeM^ladera  le  juge  «iii{>é€hé ,  aldfs  qtiè 
ie  iMmbre  das  membres  du  collège  ou  les  bes^às^ti  ècfrf 
TÎce  fliepennettroDt  pas'd-âppeler  un  sufi^jiigeen'lïlr^' 
Uoffiœ  des  suppléants  sera  gratuit.  Les  tribunat»  dé 
preipîère  inotanee  oonnattront  des  appels  portés  côiitre 
les  sentences  rendues  pat  les  vknires  rojnux ,  j vges^d^- 
vils  et  podestats^  Ils  oounattront  égal<ement  éts  récents 
contre  les  ordonnâmes  des  vieaircs ,  juges  civils  et  p6^ 
deetats,  dons -les  affaires  déjqndictîoii  tolontaifet  ces 
dernières  afiaûres  seront  tniitéfs^et  résolues  en  cbanbre 
du  oQstseiL  -    .  r»  ►     . 

Les^entenoes  rendues  par  les  tribttnaox  eollégfauirel 
ies  deux  auditears^jugesdis  première  jnstâBie ,  dsns  les 
causes  dont  la  valeur  tt^etcède  ^s  800  lires  loscanes/iie 
eeroDt  sapfetu»  ni  i>  rappel 'ni  au  i^ét^rs  ^n  <^sa^n. 
LanqmB  li|  valeur  diiMvtiîge  est^Mp^iettr^à  ïMN^Kfesv 
r^i^pf  1  Jei  sentenees  #eKi  pcnrté  i  la  «otir  re^l^  dé  Plo^ 
ifinoe.'Les^rrètstVèndas^paîflesInbunatix^  eoUéglaniii  et 
Unsanditéurs»  sur  rappÂ^deè  sêoftébcès  <yu  y>fdonnàncek 
des  vicaires ,  jnges  civib^et  ^pèdiesiats  ;  dans  les  œatiènes 
tant  de  juridicti<Mi  eontentienset^ue  de  juridiction  vo« 
loAtaiie  ^  seront  saaaeppd  :  cependant  es»  arrêta  pour- 
ront être  attaqués  par  la  voie  du  recours  en  cassation  y 
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dfeva«tjla  cour  su^ifAiiier  viaU  )>oiaN-caiiaé.d'ifio^^ 
t4?iice  ;S€iul€9ie^»  lorsqu'il  4  agit  d'actes  de  lajuridictioo 

.  L^  lri)>Unaux  o^UégMiuaM  JtS'.dttilx  auditeurs  juges 
d^  pr€]ziièri9'iMtajnç^>taiiwrpdt  iuriles  demandes  ^vk" 
terdiclion  et  deiili^Q.tocu^a  tdle  (#oa(^tfi2ÛMie  a/ cura- 
tare}  potur.c^vftfS,  dis  prodi([aiilé :.ott  )de  ^démèace,  wâ 
ai^pej  à.  1a  qpur  coyale,  H en  serai deinteiedendignamifs 
ef^.maio^levée  (/i&0|V^2ioiii0].,d^iinterdi4;t4eki.  t«s  causes 
d[)Bter^tion  ^eiçolifc  iastru^teavfnar  une  procédure  som- 
^[^aiceen  cl^9iid>Fa  du  Q0|iseilMoaiaies.8Qii^taKesaeroat 
^OQpîDcé^  en  ai^djjeoce  publique.  TJfi.  cedain  iioiiibrc 
diaptîcles. règle  Via tervQotîoA  des  tribunaux  peur  la  ré- 
^fj^fimi^tla  iDtiaeei;!,  liber té-des  aliénés^  Appartiendra 
aux. mêmes  tribunaux  le  droit  d'admettne  !Ou  de  rejeter 
la,veiUe:ou  aKéoaU^^u  privée!*  de^  biefaa  meubles -ou  im- 
jiieublfa.^s||iiaeikjrsetdes  ÎJaterdits,  Ces  causes  seront 
ii^aitéesiQo  chambre  dueenàeil-,  mais  les  sebleoces  seront 
pronppqéii^s.  en  audientoe  pnUique*  Il  y  aUea  lieuàat>pel 
i4ev^t:la:çour  royale^  par  ^ le  itutenr  où  curateur  ou 
le  procureur  du  roi  ;  mais  ce  dernier  ne  pourra  appeler 
que  pour  icause  d 'iikCompétenoe  ou  tiolaiioii  é^  formes 
proscrites  par  le  présent  r^tecDuniti;'!  arrêt  de  la  ceur 
roy^e  ne  s^a  sujet  ta.  aMcum  recews*  *  . 
,,,  Liçis  d^u^  cba^ibr^s  d^ifes,  à^.ldcùarrqfrak'se  godJ 
pqsçfQP^Ucfaacuiie  d'un  vice-ppésideut  et  de  quatre  con* 
^lUer^L'uuQ  d'elles  devra  ^tre  présidée  par  le  prési- 
dfut»  qui;.en  put|'e:,\préfi4era  l'tmti^  aumoiAs  deai 
fois  r^^.Xia:  cour  rograle  cOii^ttra  de  tpus  les  appels 
df^  sen|eaçQs  et  ordonotmces  piTononcées  par  les  triba* 

♦'t'/ll'r!''!'?^  '<!*      ^i»»!     fMiiii«iii|t »     M—  • 
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naos  de^  pfVBnfare  inttaiice  >cU^  ^lèâr  ;  çoibpéieiidfe^  ^de 
preniièrein»taHceeltUj«t|es>li  l'appel;  Le  «dncoare  de 
ciaq  ^  «ëa  OMmbréa  esl  Béocsf aire  pour  Ja  yalidité  de» 
arrêts*  Elle.d&idera  sa  ]a)pluTaIlté  det'isuffra^d  et  pip*- 
noocera^seé  arrélaeii. audience  publique»  Elle  odinuiitra 
ca  chambre  idu  oonâéil ,  .mais  pnmobcera  enmidîeBce 
pi]bIii{oe.^.]es:déci8ieD^;(^eerfio(ni  )i^elatviree  aûxoaHtes 
que.  les  tftifaimaax  de  .pfemiépeiinBligioee>  aoht  tenue  ^do 
suivre  eo  chambre  àa-  ooniseU.  >  Les  »  arrêta  4^  la  cbmr 
rojale  rendus  sttrlcsappel^jdesseiiteiioes  et  ordeauanèes 
des.tribuuauat.xièiprenuère^  iastantev  sevoilt  iBShna^ap* 
pel;  il  By  aura  lieaquâureoeiira:en  eassatson  devM^ 
la  cour. supnémeu  -.     -:...■':-  '    !i   ,-    ,'•* 

La  £0u^  royale  pourra  suspendre  reiécutfoû  '  deif 
Sentences  attaquées  par  la  Toie  de  Tappel,' lorsque  Aei 
payeraenti^  seront  ordonnés  ou  en'  favèut  d^étrang^s 
n'ayant  pas  dofhncile'  ou  possëissibii  dé  biens  immeubM 
dans  lé  grand^iiché,  ou  'eb  faveur  de  |^rsdnnes"de 
solvabilité  douteuse;  après  que  la  partie  siiccotnbkUtê 
aura  justifié  dii  dép4t  paf 'elle  fait  du  ihbntant  dlij  la  ddn^ 

■ 

damnation ,  dtx  quand^  Texécution  porterait  vtà  grave 
préjudice  au  succomblant.  Ces  demandes  seront porté^eJ 
devant  la  cbàfilibre  civile  dé  la  tour  royale,  présidëèpab' 

le  président.   ••'••■  ^  -  :  ;••  "'■•••" 

«  ^  Lé  pourvoi  en  cassation  des  arrêts  de'  la  coût' 
»  royale  et  dés  s^tences  et  ordoiinancés  des  tribunajix 
•  collégiaux  de  première  instance  non  sujettes  à  la  voie 

'  :    .      ?;'   >î    ;■•  ; ""-^ ■>   '■         '  '     '      .    >     !  >  ^  î  I  !  ■» 

t   €ef  partie»  dtL  tuàbê  fpadlkttlttée^  t'âppUqiiêiit  k  H  'cttûMtê 
ray»l0  ldnn^.fln.G99ir4Q.fsmiîéa««iii§î  hian.poBr  jet. mitiétc» 
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1  pourra  être  forme  par  des  parties  privée»  Àa  par  k 
»  ministèrepul^liea  il  aasftpociédêTaBt  laconiufteiv^iifc, 
»qiii  a<faiisUra  ou  rejettera  <(e  pourrai.  Pour  Ctxerm 
«  deceâter attribution  t  la  oonsidie.mjralo  ae.  formera  ci 
9;  ooiir  suprême  de  ^cassa^an. .  EUle  se  «oinposcra  m 
»  iiioto&  de  5  iK>tants ,  et  ellot  iKtatnera  à  la  plun^té  des 
»8ufirages.  LopraoÛJMr  deomembrea  de  la  acmsuberoyak 
n  désigné  ponr  le  serrice.de  k.  oour  de  eassation ,  prést- 
m  «IcBa.aa  réuBÎon  {odÊÊmmte).  pendant  Vamiée.  Le  pré- 
»  sîdentde  la.eo»i;tt/le  jfo^a/ràiuta  li|  facuké  de  présider 
4kLCdundieioasaQtdonc;;.lani)tes  liss  fois  qu'il  lejiDgecaâ 
»  propos  ,  il  devra  le  faire  au  moins  quBtrr  fois  Yzn: 
9  SJn  |[;a9.4'eiQpf<^bcoici^^<i'un  desmea^es  composant 
>  ]q  jçpur  dff  c^ssaliofi,.  h.'p^ésidetxtàç.lsLCQ^ulte  rojak 
a  4é^jgnei^,p0n^i.lqs9utr,e^x^eaihi;e3  de.ce.cQrip8(cûUe^ 
Mgiq)^c^m  qjui  deyr^Je,  remplafiec  »  Les  aucUeacesd^ 
I9  .cour  d^  ca^$atioa  seroftt.pubUquesi*  X^e  recours  en  cas^ 
8£^^oil.d|S3^rfi  être,  fonpsé  a«a  greffe  {nslfacafMçdUrùi) H 
U^qQi^iT  d;^  Qassa^ion ,  dana  le  délai  de.  dSi  jpuia,  parL^ 
ps^çtie  jpi^iyée,  s'il  s'f^git  d'une;  sentence i;pend«eprm^ 
^ii]^upal  collégial  pu.  l'un  d^  ^la.  auditeurs  jufes  d^ 
pfemiàr;!^  instance^.dans  lesj  limites  de  leur  compéteoc^ 
aans  appel,  soit  au  premier,  soit  au  deuxième  dfigré  H 
j^uridiction  civile  ;  le  délai  sera  de  90  jours ,  s^il  s'agil 
d^une  sentenqe  de  la  cour  royale.  «Il  y  aura  un  rapporteui 
a  dans, chaque  cause ,  et ,  outre  la  procédure  écrite  (la 
a  quelle  est' très-simple },  une  discussion  entre  les  pr 
a  ties  devant  la  cour  (co//e^io);  le  ministère  public don^ 
■^  ners^iSefl  coniiluaîona.  s'il  y  pctfnd  iukéao&é  »  La  cour  ë 
«aiMtlioD^iiomncet^a  dm>s<  iéB^quaCre'mèt^,  à  partircU 
jbtir  dé  la  deniacide  en  cussatîon  ;  ce  terme  expiré  saoi 
que  la  cour  ait  prononcé ,  la  demande  sera  comme  re* 


î(^iéu{çM'isM4rtm\i^  ^GB^emon  ar^        Gedébâfsera 
interrooipu-dàinA  l«a«^fis.préRUs  parle  rè^lefaneaids  pro* 
cédm^^upldo  larl.  AS,  pm^Ie  temp&qui ytH «cpruoé^ 
et  n""'  4r &  et,  $  fioiit  la  >m€»tia  de  ce  fénps.  «  liesi Anoélà 
9  (liso/tf^m  >retidi:ia^porlii4ila<eoittr  surle&pottryoia  ea 
ji  camKHva-aer/dtfl  rédigée  :^ a» :lKi!facmfi  el  le  st^^ledM 
KBi^tapci^,  ccMnme  toute  )idéctiioii(^raBif ma)  j«dx^ 
ciairety.cyi  intitulés  -au  .iiMadte  la.cDur  decasiàtien. 
Les  arrdts  «droM  mottréret  il^seciAf  proiioiicës  àtillu^ 
cUeoQ^  La  '  c(H»f  aupuâme  paitrnaticfiQeiUûr .  iej  tecamn 
et  pro^oowr  la  tdasaa Ia0n.de  la  santeixceioa  de  lohloiih» 
naQfie  attaql^ée  ::  FeSèt  de  la'  cassâliott  sera*  dé  faire 
çQUHàérmiAsL.mnifimc»  pu  ordanntMMre  comme  si. cale 
l».VyaU  jammsiesiaitéi  Lai  •  «ssatton^eé  sava  piMmoneée 
que*  peur  cQDteaT^nAioai.iiLla  loii;  et  il  d^  amrdedntaK 
venlâoâ  à  fiiiloî  ^ièeittea  .lès;  fais  •^uBtl»  sinlcaear  ain^ 
étéi.fgàvonate  "paf  ûnrteabonal  on  jriÉgekieainpéteiit, 
ettr^uîénkévfaapiiBifisé  k  l^eapèee  J^lla^tai^ttiSé1^wte4e 
cellb;.quii  :était  afip^oable^  ou  lorscfa'etfe  n'aura  fips 
dcAoé.ttMi  juste  intecpiiStaitioe  à  la  lov  al^plk[uée  » 
0U.  Idasquîooe  fataiei  «substanèieHe  ^jeeii.Biafe)»aQra 
été  om^se*  J^  oour  poiiroa ,.  ea-prenéiiçtmt.la»câseatieii 
d^  la  sfH)t^lN^e^o^  dftl  ocdmiiiâiii»'^  4éelanr  edoe^emil 
toiH  €Hii  paatie:  des  adtest  quî|  auDOu t  seevi  au  jàgamènt 
igMtUi^h  s'Us  senteDleokeia.du:  aiévie'vîceiiLaioei» 
d^'patfsatîoa  a,tafftiie»rai8iMr  les  oaeflUe.  de:  jendiàiefteft 
()e  jfigemai^ts  {^udUmi^  mtr&,trî)iwaal  et  llrlbiinfil,.et 
entiTA  lau4QÔtâ jiidÂQiait94!t  taule  eUtee  aiiAorjAéif<«  J)e 
noHne^Mx  &i(S'^e^owrfoat  4tce  déduUs^àilfapptti.deader^ 
maiE^otf.eoxasAiiti0#^.exine):poufFa  nonplAs  aufosentec 
aa  çhM^gw  leapoHits  {prKk^^isp^Aw  foi  ta  qai  aiiroat/iem 

^  G^s«»«aa  fwjapl^  aojWjfNPsfc  <w*^«, 


»    » 


4M  'tbBéTDît. 

HU  prononcé  des  Matences  oy^'oriiotiâàtitéft  attaquées. 
•    En-  cas  de  cassa'tmn  d'une; «en tence  émanée  d'aoe 
chambre  civile  de  la,  coUr  roya}^,,la  cause  sera  ttnroyét 
devant  1  autre  diambre  civile  de  la  mènie  coat  ;  elle 
sera  de  nouveau  débattue  et  jug^e  *  soit  sur  4es  mêmes 
actes  quand  ils  n'auront  pas  ètéannulés/soit  Mir de  nou- 
réau^x  actes'en  placede  eéur '<{ui  aunont  été  annula 
aivec  la  sentence.  Si  la  sientenee- cassée  èat  d'un  tribunal 
collégial  de  première:  instatice  composé  de  six  juges  oa 
p]»s  y  la  eattsesera  renvoyée  à  la  lectioki  du  même  tri- 
banal  qui  n'aura  ^  j^E^'  ^  ^^  ^^  scîntenoe  cassée 
est'  i  d'un  .  tribanal  -  <sollégr;^  dé   première    instance , 
composé  de  moins:  dé  six  juges  >    ou'  dci   tribunal 
d'uniarKditeiw-^jiige'de  première  instaBce ,  le  ren?oi 
sdrai&ît: au  tribunalcbllégiat'do  prenlière  instance  le 
pluavoissn:de  eëlui'idcmtle'jugetaieilt  aura  été  annale. 
«Les  sentences  #i^  ordonnanioés' de quelqtie' tribunal oo 
»  juge  (g'ïkftfic0hta)qBe  c^^solt»  caipéîsapour'ckei^'inoûiih 
».pptenoév  seront  redvoyées'du  j/ags  6à  tribunal  qiM 
n  lacoiir  de  cassation  aura  itéoiaré  compétent,  au  lieu  et 
s  «elui  dont  Useatenceaiimiéié  anvolée  pour  cecbef.Ii 
a-.ehambve^civile'de  la  cour  royale,  ie  tribunal  ou  juge 
»  auquid  sem  boéimia  le.  nouveau  jugement,  detn. 
à.  dans  laj  décision- du  cas  particulier j  se  eoafbrmer  en- 
s'tièneihentà  la  déclaration  étniséaur  le  point  de  droit 
»  par^Ià  Mur, de  cassation  ,  dans- l'arrêt  qui -aura  cassé 
»>]apréoédientoseiitMee(art.  ÎW).  »  Le  recours  en  cas^ 
saiion  ^ne  Mspendm  ^s  l'exéctttién  .de  la  Sentence  oo 
ordonnancfs.  contre  laqurilé  il  sera*  41t4gé;  et  aucunes 
défenses^  tït  piourront  être  accordées  par  la  cour  de  cas- 
<aitoD.>  «  A'déf^ut^dé  pourvoide  I9  part  des  parties  pri- 
m  vées ,  le  ministère  publie  pour^,  dans  4'intérét  de  la 
»  loi ,  dénoncer  «^  la  «our  decassatiouf  toute  sentence  w 


•J"  « 
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•  ordoonanoe  qui  n'ofimet  aucun  autre  roooarft  (  rqforo  )  ; 
»  dans  jce  cai  »  la  décision  de  la  cmht  deriendra  règle* 

•  mao taire  {noKfnale)  pour  le  point  de  droit  sur  lequel 
»  elle  aura  prononcé.  »  Le  ministère  public  ne  pourra 
intenter  son  recours  dans  Tintérât  delà  lot  qu'aprèr l'ex- 
piration du  déM  accordé  pour  le  pourToi  de  la  partie 
privée;  les  arrêts  de  la  oour  de  cassation,  rendus  dans 
Imtérét  de  la  loi,  oe  seront  d'aucuA  efiet  quant  aux  par* 
ties  privées*  et,  à  leur  égard,  la' sentence  annulée  et 
cassée  conservera  tous  ses  effets. 

Les  attributions  et  fonctions  du  ministère  ptd>Kc,  dans 
les  tnatièves  civiles ,  devant  la  cour  de  cassation  ,•  la  cour 
royale ,  les  tribunaux  et  auditeurs  de  première  instante, 
seront ,  outre  celles  que  nous  avons  déjà  indiqués  : 
V  d'intervenir  et  dexprinaer  son  opinion  dans  toutes  les 
eaoses concernant  l'ordre  public  »  eiceNesdads  lesquelles 
seront  intéressés  les  mineurs»  les  personnes  morales,  tés 
égliees  et  autres  établissements,  ou  personnes  pHvilé*- 
giées*  de  donner  des  oondusiomssur  tous  les  recours  ^ns 
les  affaires  de,  juvididion  volontaire  concernantles  mi-" 
neurs»  les  interdits  et  les  femnies,qui  seront  pendanlesde- 
van  t  les  tribunaux  et  les  deux  auditeurs  juges  de  première 
iostance,  lesquelles  devront  être  résolues  en  chambre  du 
conseil.  U  pourra,  de  la  méme'nuiuière,  interposer  son  mi- 
nistère dans  toutes  les  causes* dans  lesquelles  il  sera  ré- 
clamé par  le  tribunal.  Spn  ministère  n'aura  p^  lieu  dans 
les  causes  dans  lesquelles  comparaîtront,  conune  denu|n- 
deurs  eu  défendeurs,  les  départements  («f/par^imenfj) 
royaux,  attendu  l'intervention  médiate  ou  immédiate  de 
Vm/ocatroyaL  Si  dans  lesdites  causes  étaient  ei^agés  des 
eorps  ou  personiieé  pour  lesquels  devrait  être  entehdu 
le  ministère  public,  i)y  exercera  librement  son  office. 
2^  De  former  le  recours  en  c<assati6n  dans  l'intérêt  de  la 
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loi  >  et  'd'intervenir' devant  la  cOur*de  caë^Uôn  quand  il 
le  juf^ca  à  propos,  némeidaos  lecas  de  recours' des  par- 
tie» pifiTéesi  Il  devra. intervenir  dans  les  causes  de  la 
nature^de  cdles  indiquées  dans  le  n*  1 ,  et  aussi  ^and  il 
en  sera  requis  par  la  cour  elle^-méme. 

Les  procureurs  royaux  veill^ont  d'une  manière  toute 
pairticuiière  à  lexécution  des-  lois  et  instructiimsen  vt* 
gueur  pour  le  règlement  écènomique  des  mineurs  et 
interdits  9  et  le  procureur  général  devra  recueillir,  par 
leur  intermédiaire ,  des  aperçus  annuels  concenuint  les 
mineur^  et  interdits  pour  en  transmettre  l'état  général 
à  la  .consulte  générale..  Le  procureur  rojal  sHrreilIera 
le  service  des  tribunaux,  dé  tous  les  magistrats  de  l'or- 
dre judiciaire  et  de  leuts  chancelleries,  dans  retendue 
dnson  ressort  «  quant  à  la  discipline  efea  l'aduiifiiatratioR 
de  la  justice ,  ainsi  que  les  classes  de  défenseurs  établis 
pat  la  loi  (  Ugali  ).  En  cas  de  légitime  empédsement  dn 
procuçf^ur  royaLqui  o  aura  paa  de  siibstitHt;  ê^s  fonctions 
seront  remplie^  par  celui  des  juges  du  même  tribunal 
qui  serti  le  dernier  à%tkg  l'ondce  des  nominationa. 

{Im  mite  à  um  prockam  eakier.)  AiteeijOT. 


XLV.  Notice  sur  le  hùuueau  Code  de.  commerce  du 

.;  raytÉume  des  Pays-Bas,' 

^arM.  L.  J.  KfâjiiGBWAATMa',  STOcat  a  Amsterdam.  * 

Il  est  avéré  que  le  commerce  et  l'iiidustriç  ont  pris, 
depuis  la  fin  des  guerres  européennes  et  le  rétablissement 
de  la  paix,  un  essor  et  un  développement  qu'on  n'aurait 
pu  prévoir  &  Tépoque  de  la  confection  du  code  de  com- 
merce françciis.  La  nation  hollandaise ,  spécialement 
adonnée  au  commerce»  se  trouva  fort  gênée  daqs  ses  al- 
lures, après  Fintroduction  des  codes  français^  avec  cette 
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égislathm  ccMBinjelxHàlé^qiiinippelleles  théories  éiroif es 
lu  XTH*  siècle.  Le  nouveau  Code  satisfait  donc  à  Ud  bc^ 
ioin  TÎreinéht  senti  dfi^uis  longtemps.  FêQ  Fvanbe  aussi 
a  nécessite  de  fiftire  de  nouvelles  lois  sur  lesifoilHleset 
)aii<fuérOtttet,  et  sur  les  sociétés  oommerdales ,  atteste 
rinsuilsaiidedu.Gode  de  1808;  la  France  n  en  restera  pas 
a  ces  ameadent»its  ;  et ,  sous  ce  rapport ,  lalégî^tion 
oommerciaté  d'un  peuple  essentâetlement  commerçant^  ki«> 
cfueUeaconserre  tout  ce  qu'il  y  a  de  faon  dausie  G.  G.  P«  « 
doit  fixer,'  avant  toutes  autres ,  l'atfention  dés  lé^^is- 
lateurs  et  des  jurisconsultes  français.  1.        ) 

U  C\  Q.  N.  ^<  a  déviée  pluàque  les  autres  Cèdes  ]  de 
U  route  iBuitie  par  les  législateurs  français  ;  sa  sUpékio^ 
rite  sur  le  C«- G.  F»  est  iocontestafale  ;  presque  chaqve 
matière  de.ceidemîeff  Godet  a  été.  émétioréis  ,■  kiiùplifiéfe 
ou  élaborée-' avea plus. de. soin  ;  -de. nombreuses  Ipcunës 
oolété  comblée^..  Aussi ,  a  la  difiérencé  des  autilestCoâes^ 
le  G.  C«  Ti,  €géi  plus*  étendu  et  compte  un  plus  gcand 
iDombre  '  d'articles  ique  le  G.  F.  Quoique  toutes  leé 
diâpositàon^dta  V  Uvlrç  tin  G.-  G.  F«  aicntiéèé  cetrami- 
chées  à  cause  de  la  suppression  desttribuoftfix'  A 
commerce»  uéftnmoina  les  ti^s  li¥PeiB''dont'èe!Cèm- 
pose  le  C.  C.Nv:  (Ht.  I,  du  Commerce  en  général; 
l^v*  U ,  dbs  Droits  et  devoirs  pésultâfat.de.kinavigafion  >, 
et  liv.  m,  d^e^eéures  à  prendre  en  cas  -d'inBolirtibilirté 
<les commerçants )  contiennent  presque  trois  eentsar'* 
lidesde.pluè  quelles  4  Inrres.du  G.-Fl 

Nous  suivroiis  ^  ihiis  l'analyse ,  la  métkod»  employée 
pour  les  Code»civil  et  de  procédure  ^..  .    f 


^  Les  iaitiales  G.  G.  N.  ou  G.  N. ,  signifient  Gode  de  commerce 
oéerUdfHiis;  les  îttifiale«€.  C.  F.  désignent  le'Code  déeomitierce 
françti».  

^  K  pins  haut,  pag.  368  et  43o. 
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Le  Hy,  I ,  du  ComAieroe  en  général  »  est  composé  des 
dix  titres  suivants  : 

Titv  I.  Des  commerçants  et  des  actes  de^  commerce 
(  art.  iy  £82  et  633  G.  G.  F.  ).  Ce  titre  ne  contient  que 
le  premier  article  du  litre  correspondant  au  G.  F.  ;  les 
autres  articles  de  ce  titre  sont  devenus  superflus ,  le  code 
dvii  néerlandais  ayant  réglé  suffisamment  les  matiirei 
qui  en  sont  l'objet.  Ce  titre  énumère  ensuite  les  actes  de 
commerce,  et  ce  que  la  loi  répute  matière  de  commerce. 

Tit.  II.    Des  Iwres  rb'  commerce    (iiy.  I,  tit.  H, 

G.  G.  F.  ). 

Tit.  m.  Des  sociétés  de  commerce  (  tit.  III ,  ibidem). 
Sect.  1.  Dispositions  générales. —*Sect.  2.  De  la  société 
en  nom  collectif ,  et  de  la  société  en  commandite.— 
Sect.  3.  De  la  société  anonyme  de  commerce.  -^-Secl.i. 
Des  opérations  en  participation.  Les  dispositions  ds 
G.  F.  relatives  à  la  manière  de  décider  les  conteataticMis 
entre  associés  ne  se  retrouvent  point  dans  le  G.  N. , 
l'arbitrage  forcé  ayant  été  aboli ,  et  les  coatestatioas 
entre  associés  rentrant  ainsi  dans  les  règles  coamianes 
de  la  procédure  ^ 

Tit.  IV.  Des  bourses  de  commerce^  courtiers  et  caih 
5i0r«.-^  Sect.  1.  Des  bourses  de  commerce  (  tit.Y,  sect.  1, 
G.  F.  ).  -*-  Sect.  S.  Des  courtiers.  Les  agents  de  change 
sont  des  personnes  inconnues  dans  le  droit  commercial 
néerlandais  *,  les  courtiers ,  dont  cette  section  s^occupe, 
sont  des  agents  intermédiaires ,  admis  par  l'autorité  lo- 
cale, et' assermentés  près  le  tribunal -de  leur  arrondisse- 
ment, qui  tiennent  lieu  ,  en  quelque  sorte,  des  agents 


1  y,  danscetta  Revue,  t.  V,  p.367  et  soiv*  (article  d^  M.  Godefroi), 
une  traduction  de»  ditpositiont  et  un  ezpoté  des  moUft  de  oe  titre 
du  G.  G.  N. 
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de  change  ;  ik  ne  peuvent  faire  des  opérations»  pour  leot 
propre  conpie,  dans  les  branches  commerciales  dans  les- 
quelles ils  exercent  le  courtage,  nî  se  rendre  garants 
(les  marchés  coodus  parJeur  entremise  ;  leurs  livres  et 
aimotations  font  en  certains  cas  foi  entre  les  parties. 

Sect.  3.  Des  caissiers.  La  profession  de  caissier  est  fort 
ancienne  m  Hollande ,  et  forme  uihe  branche  lucratire 
de  OMnnieroe  ;  en  France ,  où  elle  n'existe  pas ,  la  banque 
de  France  et  les  banquiers  particuliers  exploitent*  ce 
genre  de  commerce.  Les  caissiers  sont  des  personnes  qui 
se- chargent ,  moyennant  un  certain  salaire  ou  une  pro- 
vision,  du  dépôt  et  du.payement  des  fonds  d'autrui  ;  s'ils 
cessent  leurs  payements  ou  font  faillite ,  ils  sont  pré- 
sumés être  la  cause  du  désordre  dans  leurs    affaires 

(aft.74,75C.C.K.). 
Tit.  Y.  Des  commissionnaires,  expédiieurSf  uoituriers^ 

ee  des  makres  de  bauattx  sur  les  ri%nèr9$  et  eaux-  inté* 

mire«  (tîL  VI^  C.  F.).-rSect.  1«  Des  commissionnaires. 

Celle  section  contient  des  développements  concernant  le 

privilège  des  commissionnaires  t  qui  offrent  à  ceux-ci  de 

plus  grandes  garanties  que  les  dispositions  du  G.  F.  — i- 

Sect.  3.  Des  expéditetnv.  C'estla  dénomination  que  le 

^.  N.  donne  aux  commissiennaires  des  transports ,  par 

erre  et  par  eau.  -~  Sect.  3.  Des  voituriers  et  des  maîtres 

le  bateaux  sur  les  rivières  et  eaux  intérieures. 

Tit.  VI.  Des  leUres  Je  chasse  { titYIII ,  sect.  i  et  8, 

C*  F.  ).  Les  rédacteurs  du  C«  N.  ont  fixé  une  attention 

toute  particulière  sur  la  matière  des  lettres  de  change  ; 

Is  ont  distribué ,  dant  les  sept  eections  qui  suivent , 

ousles  droits  et  devoirs  résultant  du  contrat  de  change, 

uivant  une  méthode  tout  à  foit  différente  de  celle  qu'a 

uivie  le  C.  C.  F. —  Sect.  1.  De  la  nature  et  de  la  forme 

les  lettres  dechainge.  — Sect.  2.  Des  obligations  entre  le 
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tktiurctle  preaeuF.»^Sect.8.  Del'aoocpfaitionetderftval. 

-^-'Seei.  k»  D€reD<lo66enient.*^Seol«.5.  Des  oblifptiaos 

enipeie  tirsuRetraccepteurv  entre  lepovteureiraonp- 

leur,  el  eaùre  Je  porlieur  et  les  endesielu».  *-  SecL  6.  De 

Véchàmee  ei  liu  pajcHuenl.  -^  Seot  7«  Des-ditiito  et  de* 

ToÎTft  dtt  porteur,,  «en  ^câs  de  lion-acoeptatite  ôudtnon- 

pajenett  t.  .«^  Sedt.  8.  BercstlnctMtede  k  dette  rémltamt 

d'iàiie  lettre  deéban^  Le    légiilàtenr  m   rétoki  on 

igrand    obmbre  de   (tjpjeUiBnt .  atnmieHes  le  Code  de 

leçniiiieree.de  1808*i  -a-donné  lien  ^  ila  rempli  {Jiisicii!i 

lacuftM  que  IWxpérîciuie  a*fait  eomiudtredBns  le  huilième 

4î  tre  du  ipcemiér  di  vie'  de^œ  Cède. 

;.Tit.VIL   DesMUets  à  4Nfdte;  ^des^m^mbos;  des 

.aUets.  de  caissiers  et  BèHrosiùaleurS'au  portewr,  -* 

Sect.  1.  Des  billets  à  ordre  (tit.  YUTysétl.^^  G.F4 

fr^Sec^  3.  Der  teai^idata.Le  G»  N/  dewao  au  mandat  le 

nont  ■H^usignatiimi  de^t  un  liillietidaté  etaûpié,  qm 

diffère  du  liillet  à  erdrfe  .eu  ce  quHl  itidi^uè  UDepe^ 

SQDiie  auire  quelle  «if^tmeipeiur  èffiaotuerlepajettiait, 

en}  oe  ique  le^payement  s'efieotoe  dans  reudroit  où  eit 

éignë  lé  biUetv  et  es^  oe  -queliéiioiiNnatiop'de-la  ynkm 

Iburpici  oe  en  eompte  n'est'  paa  requise.  Le  mandati 

.ecdre^esl  tranenitasibkpar:eBdes8emeiit(  la  plupart  dct 

dîsiEMuitiens  sur  .ka  lettaM  de  icba&ge  Aui  sont  appli* 

cables.  <      .  j    • 

*  iSet:t.'9«  DestnAaUdata^PHT  ka^MÂaskriy  et  des  autres 

iitalbucii  «au  iportckiri  Gesi  v^leubs  Be«e  transmettant  ptf 

pertWûe  d'ejiiiOiseimitV'âes.règlea) particulières  éiakot 

jofécessiiâres ,  en^Tond-ies  printipalés.  Celui  dont  éiu- 

'  '      '  '      »  '  4.  '  * 

^''Néus  ne  faisons  point  incnYion  de  la  loi  française  cfn  19  our» 
t9i7,  pitfisqu  elle  e§t  t-estée  étrangère  à  notre  légfslaCioo  en  matière 
de>faBUrrt  dc«luinge. 
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Dé$(oes  val#urft  est  j^ruit  eu  payement  pendant  dix 
jouTi  aprâs  leur  première  -mrse'  en  '  cîretilitkMi  v  néen^ 
nains  cette  ijanuitie  ne  oease  qto  .quend  il  y  a'  eu  pro- 
y'moB  «uifaenAe  entre  les  mains  de  cdiir  surqni  était 
tiré  lé  oàindat.  Celui  qui  dtane  en  payement  Uùe  valeur 
de  «etteeapètt ,  t*^te  gaéant  dà  payement  ^pendant  trois 
jeun  envera  ockti  »  q«î  il  Ta  don^é. 

Tii..VJïh  De im  rtiwuiicmiian  en. 'matière  de  ùom^ 
merce  (  liv.  III>  lit.  Ili,  C.  F.  )<  Le  légisiaiteuc  néer- 
landais a  décidiidaiBS  ce* titra  plusieurs  questions  que  le 
C.  G.  F.  a  fait  naître  en^matière  de  Ireyetodiciitten.    • 
TiL  IX.  3ei^a$mtanàe$  ethgéRêrmL  '  - 
Tit.  X.  Des  assurances  cofUre  les  risques  d'incendie, 
eantre.  iéBm  ràqmes  auJtquefs  sont  sujets  les  prodùks  de 
Jaterm^  etdefMsturance  sur  la  §^f0. 

LeC  N;  retarpKt  par  ees  deux  titre»  me  iinpdrtante 

lacune,  dont  on  se  ressentait  journellement  éooë  le  r^ 

^me  du  G.  F.  ;  les  règles  eur'  l'assurance  maritime , 

lede  eapèce  4^'assmnnMie  dont  s'cMCcupe  ce  Cdde  »  étaient 

appliquera  par  anulogie  aux  autres  assurances;  mais 

celait  là  on  yeritabte  tAtonnement ,  puisque  le  léjgpsla-^ 

(eur.  finmÇais  nWait  donné  que  fort  peu  de  firincipes 

généraux  «  Ce  sont  ees  principes  applicables'  à  toute'  es^ 

pèœ  d'aaaaninçes  qu'expose  le  tit^e  IX.  Les  âèsurances 

peuvmit  aTeir  pour  objet  :  l""  les  risques  d'incendie; 

îf  leà  rikquèa  aiàxqnels  sont  sujets  les  produits  de  la 

terre  ;  9^  la  vied-mie  ou  de'  plusieurs  personnes  ;  i^  les 

risquée  de  mer  et  de  Tesdarage  ;   ou  S""  les  risques  de 

transport  par  iterrè  ^  sur  les  rivières  et  eaux  intérieures 

(art.  3V7).  Letitipe  X  s'cNXSupe,   en  trois  sectioiis,  des 

règles  spéciales  relatives  aux  trois  premières  espèces 

d  assurances ,  tandis  que  les  deux  dernières  se  trouvent 

réglées  au  second  livre ,  tit.  IX  et  X. 


( 


{W%  NOTICE  SUA   LE   KOOVEAU    CODE   DE   COMMEHCE 

En  comparant  ce  livre  xwec  le  premier  Hrre  da  C.  F. , 
on  .remarqjHera  rabsenoe  dès  lit.  IV<des'sepamtkmsde 
hicDs)  et  VII  (des  achats  et  ventes).  C'estque  les  dîsp»- 
siticna  desr  Godes  civil  et  de  procédure  aéeriand;tîs  en- 
brasseat  tout  ce  qui  est  relatif  a  >la'sépsMratioo  de  biens; 
Vart.  106  duG.  F. ,  qui  forme  k  tit.  VII ,  a  été  remplacé 
par  une  disposition  j^éiiérale  qui  se  trouipe  eo  tête  d« 
G.  N.  »  portant  que ,  outre  les  -moyens  de  preuves  indi- 
qués parles  Godes  civil  et  de  commerce ,  la  preuve  te^ 
tin^oniafe  sera  toujours  reçue  ea  matière  comniercisk. 

Le  sf^cond  livre,  traitant  €  des  droits  et  devoirs^résul- 
tant  de  la  navigatioi^  »>  »  contient  les  treize  litres  lui- 

.,  'ï'iti.  J}es piments 4e mer  (tit.  Idulivrell,  CF.). 
Tit.  II.  Des  prapriélaires ^  ctharmaieurs  et  atbninU' 
ftjateurf  de  Ui^i^ii'eAJitiU  III,  Md.),  Le  G.  Fl  ne  ood- 
sjkçrc^  qu^  cinq  ;^rticlea à  cette-  mportante  matière,  liaii 
q(i§  r^^ait  (ai  t  Tordonnai^ce  de  1^81  ;  il  emploie  le  vot 
pt:çprifitaire  pour  désigner  la  pcfeonne  à  qui  iipparfiest 
le:i>^vire  »  et  celle  qui  l'arme  et  l'expédie^  parce  que  la 
quaUtés4e  propriétaire  et  d*armateur  sont  presque  toih 
jodirs  réunies  dans  la  même  personne»  Le  G.  N  emploie 
ajua^  Iç  mot  p^priétairat  mais  seulement  quand  c'est 
un^j^lindivi^u  ifui  possède,  arme  et  équipe  le  navire; 
qua^4  plusieurs,  personnes  se  sont  associées  à  cette  fia, 
i)  les  appelle  co-ar^nateurs  i  enfin^  îl  détermine  les  droits 
des  administra tei^rfr  ou  gérants  àe  ces- associations,  ainsi 
que  l'ont  £ait  plusieurs  autres  legiriationaU  Le  G.  F. 
ne;  ,fait  a,ucuf^§  .mention  ,de  ces  administrateurs;  il  lo 
abandonne  ainsi  aux  règles  gé^nérales  du*mandat. 


■*^*i.a^>«MiMaa^MB*M«-ai^^-^V~l^>*«— ^^-^'^ 


1  ^.  f»nr  la  Prune ,  Code  générait  H,  ^,  $$  t4  et  3t.  Drok 
maritime  roite,  art.  i6f. 
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Tit.  lU.  Du  capkaine  (lit/  lY,  Md.  ). 

Tit.  ly.  De  F  engagement  des  nfficiett  et  Autres  gens 
de  [équipage ,  de  leun  droits  et  deiHHrs  (  lit.  V,  ibid.). 

On  concevra  aisément  le  développement  qae  le  légis- 
lateur néerlandais  a  donné  à  la  partie  du  droit  maritime 
dont  s'occupent  les  trots  derniers  titres;  ils  renferment 
cent  trente-trois  articles,  tandis  que  les  trois  titres 
correspondants  du  G.  F.  n'en  contiennent  que  on- 
qtiante^sept  ;  ce  sera  le  droit  maritime ,  avant  toixt ,  que 
les  législateurs  des  autres  pays  eonsuTteront  avec  fruit 
dans  le  code  commercial  des  Pays-Bas. 

Tit.  y.  Du  fret  et  de  H affrètement  des  nauires;  des 
chartes-partims  et  connaissements ,  et  des  passagers. 
-^Sect.  i.  De  la  forme  et  de  l'oiyjet  èa  contrat  d^afiréte- 
neot.-p-'Sact.  d.-  Des  droits  et  detoirs  du  fréteur  et  de 
I  affrètent  — »  Seot.  9.  De  la  dissolution  du  contrat  d'af« 
rfétement(tit.  VIIetyilI,G.F.)- — Sect.  k.  Desconnais- 
Kments  (  tit.  y II ,  ibidem).  — ^^Sect.  fi>  Des  passager^  en 
royages  de  mer.  Aucune  des  dispositions  de  cette  der*^ 
lière  section  ne  se  trouve  dans  le  G:  F*.,  qui  ne  s^est  nut 
ement  occupé  dep  passagers. 

Tit.  VI.  Des  dommages  causés  par  P abordage. 
/art.  5 du  G.  N.  a  déclaré  matièrede  commerce  toute 
Uigation  provenant  des  dégâts  causés  par  un  navire  à 
autre  par  le  fait  d  abordage  ;  le  présent  titre  désigne 
es  personnes  qui  devront  réparer  ou  souffrir  fe  dom- 
aage ,  en  cas  de  faute  delà  part  des  capitaines  et  gens  de 
'équipage ,  en  cas  d  accident  et  de  force  majeure. 
Le  G.  F.  ne  fait  mention  de  l'abordage  qu'aux  arti- 

les  (07  et  435. 

Tit.  yil.  Du  naufrage ,  dé  Nchouement  et  du  sou- 
étage.  Le  G.  F.  ne  contient  que  fort  peu  de  disposi- 
ons relatives  à  cette  matière ,  qui  est  réglée  en  France 
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par  plusieurs  \oià  et  arrêtés  ^  'rilj  a  évidemmeat  a^n- 
tage  de  tEpuv^er  toutes  ce»  déspositioni  législaliires  réu- 
aies  4di^  un  corpa  de  lois* 

Tit;  VIII.  DescQnttWêh  lagn9âSe(iUi  IX,  G.  F.). 

Tit.  IX.  I?es  4U$uratiee$  conifffteê  résques  de  ma-  a 
d^  l'^4clavage  (tit.  X»  i&^.  ).  — < Seet.  1^  De  la  (anat 
etderobîttderassuraaceu^*-Sect.  S,  De  resiimatioodes 
<^^ts  assurés.*— Secl.  3»  D.u  otuuoeaceinent  ei  de  la  fia 
des  risque^. — Sect.  k*  Des  droits  et  devoirs  de  raasurair 
etdje  r£VBiSuré.-7*^&ecA,  S.  Du  défaâasevé&t.-^-Sect.  6.  Des 
droits  et  devoirs  des  cour4^iersd*atasuriiooe0.n]aritimcs. 
,.  Tit.  .X,.  Jie$  é^^i^urimfifis  eoMr»  /eâ  risques  de  irâtu- 
pQrtpi^r  /er/^,  ef  ^MrUs.  rivières  et  eakx  intérieures. 
La  cpqiiexité.  de  cds  assâramees  avec  les  assurance»  aian- 
times  a  détermioé  les^  auteurs  du  C  JN..  à  raoger  le  pr» 
sent  tài^.  À  )s^  jluiAç  djO.  prlàcédent,  qiuoique,  selon  Toidre 
xigpureuxv  il  eût  dû  trouver,  su  pkuse  dans  le  prenicri 
livre.  Eu  géaénd  »  ie  présent  titre  déolans  les  dispositions  i 
relatives  aupi  assurances  maritime»»  apj^cables  aux  at*| 
surances  dont  il  s'occupe ,  en'  traçant  dans  quelcpies  ar*i 
tides  les  exceptions  à  cette  règle  »  et  qui  résultent  de  la 
nature  de$  chpses.  ) 

Tit.  XI.  D^  ai^arie$\  tiA.  X]  »  G.  F..).  Ge  titre  oon- 
tie9t,Mne  foulçi  de  dispositions  sur  le  jei  et  la  contribu»! 
tion  ;  les  ^utce^  dispositions  relativies  À  eeUe  -matière  se 
ifouvent  dans  le  titre  III , dM  Capitaine. 
.    Tit.  ^L  J)e  VexUncti^n  des  obUgoiions  du  €om 
merce  ^^i^ritima  (  tit.  XUI  et  HïV p  C.  F.  ).. 
.  Tit,  XIII.  .Des  i^aisseaux  et  baieimai:  qui  yoyagtni 
sur  les  rivières  et  eaux  intérieures. 

Le  lect^r  aui'a  facilen^fgnt  risnaar^ué ,  dans  Fanahse 


M.  Pardessus  »  Droit  coiniuercial ,  tom.  lU  ,  n**  GiS 
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de  ce  litre  en  G.  N. ,  toutes  les  nouTiçHes  matière  qài 
y  ODt  été  intradttites;  toutes  les  ttatiàres  qui  Séùt  V<Ah 
jecda>lhr.  II du  0.  Fv  0Bt  été  reproduites,  ekctpté  la 
saisie  6t  Tente  des  narrifres  (  titi  II ,  €.  F.  )  ;  dont  le  lé- 
gislateur aéerfandais  s'êsi  ooeupé'daiiale  ^6.  P^  (  Ut.  II , 
«t.  IV)'. 

Le  troisième  lÎTré  traite  «  des  nesiires  k  prendre  en 
cBê  d'inecdTabihté  des  eommerçants  »  ,  et  iie  oontieot 
que  deox  titres  : 

TU.  I.  DelafaUlUv  (Ht.  III.  trt.  I,  CF.  ),.^ 
Sect.  1.  De. la  déclaration  de  faillite  et  de  ses  suites  en 
général.^-*  Seèt.  %.  DesiuieBures  à  pnondre  à  l'oceasion 
de  la  déckiratioB  de-fi^iHite  et  du  pouToir  des  curateurs* 
-^  Sect.  3«  De  la  vérifiea tiob  des  créances.  — 6eot.  4-.  Du 
caacordat,  "^'SntX.  ft.  De  la  liquidation- de  la  minse.-^ 
Sect  '  6w   De  h  rébbilnlitation.   C'est  la  matière  de*  ia 
faillite  qui  a  snhiiles  plu8>grands  changements;  car  les 
diapookîons  de  ee  tiUeiiesopt  CQofbrmës  que  sous  très» 
peu  «de  rapporta  avec  eellesduméine  titre  du  G.  F«  ; 
iKMSsiiinîdiqueiîODs  quelesekaiDgements  fondameetaux'^. 
La  seetieu- 1^  traœ  les  règles  concernant  l'OuTcrture 
des  faillites,  les  aetesqui  sont  nuls'ou  peurent  étrean^ 
nuléa  par  suite  de  cette  ouTerture;  elle  s'expKque'sur 
les  créances  dont  Texigibilité  ou  'le  montant  dépend 
de  quelque conditidn  future.  La  «section  9  ordonne  la 
ncmiiiii^Cion  d'un  juge'Kxmimîssaire.et  d'un  ou  deux  cu- 
rateurs ;  elfe  prescrit  {apposition  dès  scellés^.  Les  cfura- 
leurs  dertont  être   choisis   de  préférence  parmi    les 
créancier  ;  ils  sont  rérocables  et  chargés  des  intérêts 

*  f^,  notre  nbtioe  tax  ce  Godé ,  plus  haut ,  pag.  436. 

2  ^.  la  traduction  d'une  partie  des  dispositions  de  ce  titre ,  dans 
celte  ReTne,  tom.  V,  pag.  ssS ,  io\  et  336  ;  et  plus  haut,  pag.  44>  » 
â  la  note.' 
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<k  la  masse*,  jusqu'au  contordat  :  si  celui-ct  n  a  pas  clé 
présenté  »  ou  s'il  a  élé  refusé ,  ils  poursoireiit  la  liqui- 
dation de  la  masse.  Les  devoirs  de  ces  curateurs  sont 
prescrits  dans  cette  même  secikm  ;  ils  remplacent  lu 
agents,  les  syndics  provisoires  et  les  syndics  défiaitiiii  du 
G.  G.  F.  Après  l'homologation  du  concordat,  le  G.  N. 
donne  au.  tribunal  la  faculté  €le  réhabiliter-immédiale- 
ment  le  failli.  Lorsqu'aucun  concordat  n'a  été  présenté, 
ou  qu'il  a  été  refusé ,  la  masse  est  déclarée  inaolTaUe  ^ 
et  les  curateurs  en  poursuivrcmt  la  liquidation.  G^tu 
liquidation ,  dout  s'occupe  la  sect.  5 ,  remplace  rimiafl 
des  créanciers  supprimée  par  le  présent  Code  ^ 

Tit.  II.  De  la  surséanee  de  pa^emeni.  Ce  hiojc^ 
.connu  en  France  avant  la  révolution  ^wms  aboli-depnisj 
était  usité  dans  les  Pays-Bas  depuia  les  temps  les  pla^ 
reculés  :  avant  la  révolution  de  1581 ,  les  lettres  de  réj 
|iit  élaieat  aooordées  au  nom  du  comte»  plus  tarda^ 
nom  des  états  de  chaque  province-  Durant  l'eaisteno^ 
*du  foya^me  de  Hcdlande,  sous  Louis  Napoléon,  kj 
surséances  et  les  atermoiements  étaient  entiéremca^ 
abandonnés  aux  tribunaui  \  Pepuis  la  réunion  de  1^ 
Hollaude  à  l'empire  français ,  les  surséances  cessèrenti 
mais  elles  furent  rétablies  provisoirement  après  la  reii 
tauration,  par  deux  arrêtés  des  29  janvier  et  iSaoj 
veojibre  1814 ,  Tun  applicable  aux  provinces  septentii^ 
nales,  l'autre  aux  provinces  méridionales  du  royauia^ 
Par  ce  fait  on  était  retourné  à  Tancien  système ,  carcéj 
tait  le  roi  qui  accordait  la  surséance  ;  la  cour  supérieur^ 

3 • 1 

1  C'est  toujours  du  Code  de  commerce,  ayant  fe  changemeolqull 

a  subi  en  cette  matière  par  la  loi  française  du  8  juin  i838,  que  wti 
entendons  parler. 

2  y.  Essai  historique  sur  les  surséances ,  par  M.  S.-P.  Lipiuan  ^ 
aTocal  distingué  au  k>arreau  d'Amsterdam.  Amsterd.  1837,  pag.  4& 
et  suiv. 
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B  était  appelée  qu'à  donner  son  avis  :  et  la  oondrio»  de 
cesarrétéa,  témoin  de  \a  précipitation  avec  laquelle 
ik  étaient  faite,  flt  nattre  une  fbàle  de  questions; 
car  les  commerçants  faisaient  un  fréquent  usage  de  oe 
moyen. 

Le  présent  titre  du  nouveau  G.  G.  a  remisie droit  d'ao- 
corder  des  délais  au  débiteur  entre  les  mains  du  pouvoir 
judiciaire.  C'est  la  haute  cour  qui  accorde  la  surséance 
de  payement.  Une  surséance  provisoire  est  accordée  ou 
refusée  par  le  tribunal  de  l'arrondissement  du  domicile 
du  débiteur,  et  le  jugement  de  ce  tribunal  n'est  point 
soumis  à  l'appel  i  dans  la  quinzaine  de  ce  jugement»  le 
requérant  doit  demander  la  surséauce  définitive  à  la 
haute  cour,  par  requête  accompagnée  des  pièces  juslifi* 
catÎTCs.  La  haute  cour,  les  créanciers  entendus ,  accorde 
ou  refuse  la  demande;  cette  demande  doit  être -refusée 
sans  autre  examen,  quand  les  deux  tiers  des  créanciers 
représentant  les  trois  quarts  de  la  dette,  ou  les  tfois  quarts 
des  créanciers  représentant  les  deux  tier^  de  la  dette, 
s'j  opposent.  La  surséance  ne  peut  être  accordée  pour 
an  terme  excédant  un  an  ;  ce  terme  peut  être  prolongé 
pour  causes  urgentes  ;  mais  la  demande  à  fin  de  prolon- 
gation doit  être  présentée  dans  les  mêmes  formes  que  la 
demande  primitive.  Enfin  la  haute  cour  a  le  droit  de 
révoquer  la  surséance ,  en  cas  de  mauvaise  foi  du  débi- 
teur, du  quand ,  même  sans  la  faute  de  celui-ci ,  la  masse 
se  détériore  de  manière  h  ce  que  les  créanciers  ne  peu- 
vent pins  être  acquittés  intégraiemeilt.  La  nouvelle  lé- 
gislation, tout  en  laissant  celte  ressource  au  débiteur 
malheureux  ,  a  Uché  de  prévenir,  par  des  restrictions 
salutaires ,  les  ab«,is  des  surséances  ;  abus  dont  ou  a  eu  le 
loisir  de  connaître  toutes  ks  suites  fâcheuses. 

Les  matières  du  troisième  livre  du  G.  F.,  qu'on  ne 
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trouTe  point  dans  ce  liyre  du  G.'  N* ,  sont  la. cession  i 
lamas V la revtendioation ietles banqueroutes.  La premièi 
a  ététraitiéeauGodedepcocédure-civileJiF.III,  titlll 
la  sebonde,'  au  liv.  I,  lit.yill  du  G*  G.  Les  baiiq«erout< 
enfin  feront  partie  du  nouveau  Gode  pénal,  qui  n'est  pi 
eneore  arrêté,  et  dont  le  rograume  4^  Pajs-Bas  attei 
rintroducUon  pour  compléter  9a  l^gislatio&nationale. 


XLVI.  Question  du  duei. 

Tar  M.  Victor  Raindkb. 

Presque  tout  a  été  dit,  et  tout  resterait  à  faire  à  Tei 
droit  d  une  question  qui  intéresse  tout  à  la  fois  d( 
préjugés ,  nos  souvenirs ,  nos  sentiments  et  .nos  mœur 
Le  retentissement  dés  arrêts  de  Li. cour  suprême^  a  e 
pour  conséquence  d'appeler  les  publicistes  et  les  juré 
consultes  à  up  nouvelexamen  du  sujet.  Et,  chose  bi^ 
remarquable,  parmi  Ip  écrits  que  nous  avons  eus  soi 
les  yeux  ,  et  dans  quelques-unis  desquels  Te  duel  est  coi 
damné  en  principe  de  la  façon  la  plus  absolue ,  pas  0 
n  adopte  l'interpréta tioa  qui  condamne  un  crime  sov^ 
entendu  par  le  code. 

Nous  allons  esquisser  rapidement  ce  qui  a  été  dit  ^; 

y  Delfl  réfrêsfwfi  dvidiul  cm  Belgique:  par  M,  Lwalfée,  BnunÉ 

Mauman  et  comp.,  iS36.  1 

Cette  brochure ,  ,qui  n^  np,us  avait  paa  été  commua 
q^ée  j^qi^' fci ,  a  pour  but  de  réfuter  la  doctiiae  daj 


1  f^.  notre  notice  sur  ce  Gode ,  plui  haat ,  pag.  438, 

2  En  date  des  s  s  juin  et  i5  décembre  iSSj. 
)  La  Repdê  à  déjà  annoncé  deux  antres  pabHcations 

tière ,  par  MM/Obr<6t  et  BveiMft.  f^,  to».  V,  ping.  3i6  et 

iPfpH  de  tÈdUcmr) 
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cour  de  caasaiîoa  de  Belgique,  et  les  réquisitoires  «de 
M.  k  procurear  géiiéial  près  ceàe  amr,  «b  matière  de 
duel  S     *. 

Après  avoir  rappelé  leâp^reles  par  lesquefles  Ben«- 
tham  prétend  démentrcv  que  le  duel  est  un  résultat  de 
Tabaiidon  oùies  lois  ont  laissé  jusqu'à  présent  l'hooneur 
des  citoyens ,  Fauteur,  suit  pas  à  pas  les  anertions  du 
réquisitoire;  il  établit»  par  les  moiinments  de  landen 
droit  français ,  que  l'usage  des  combats  judiciaires  n'était 
pas  restreint  à  Tordre  privilégié  de  la  noblesse,  mais 
qu'il  formait  le  droit  oommun  de  la  France ,  et  que ,  par 
exception  seulement,  certaines  classes  n'étaient , pas 
tenues  de  se  battre.  Il  explique  les  prohibitions  du  dueU 
prononcées  depuis.  Henri  lY,  par  la  cirçops^i^ce;  ;  qqe 
les  duellistes  /  se  rendant  justice  à  eux-mèiufia y  empi^« 
taient  sur  la  puissance  royale;  c'est  pourqiioi  aussi  le» 
duels  furent  rangés  parmi  .les  crimes  delè^e-ma^sté^Ou 
reste,  les  ordonnances  royales  et  les  .arrêts  des  parler 
ments  ne  distinguent  point  Iss  divers  nrdres;  aussi 
l'cdit  de  i  6k3  autorisait  les  juges  royaux  et  les  juges  or*- 
dinaires  à  statuer^  entre  toutes  personnes,  surles  ré-, 
parations  d'oflFenses  Élites  à  leur  honneur.  Par  privilège 
seulement,  et  entre  no[bles,  cette  juridiction. appfirt^. 
nait  aux  pnaréchaux  de  France,  Arrivant,  à.  l'exameKt 
des  lois  modernes ,  M.  Lavallée  réfuta  avec  ui^  lucidité 
victorieuse  les  arguments  invoqués  par  ceux  qui  rangent 
le  duel  dans  la  classe  des  faits  prévus  parle  CodepénaL 

9«*  Z)ii  tiuei  saut  le  rapport  de  Im ,  législation  et  des  mœurs  ^  par 

itf.  Nougarède  de  Faytt,  Paris,  i838. . 

Pour  qu  une  loi  soit  bonne ,  il  ne  suffit  pas  qu*elle 
soit  conforme  aux  maxiines  d'une  raison  générale;   il 


t  y^c^i^Revue^i.  III,  p.  4oi. 
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faut  encore  qu'elle  soit  appropriée  au  caractè^  parti- 
culier et  aux  mœurs  de  la  nation.  Ce  principe,  que  la 
philosophie  grecque  recommandait  aux  méditations  des 
homines  politiques ,  nous  semble  traité  avec  une  légèreté 
excessive  par  nos  législateura  modernes  ;  *et  si  lexcd- 
lente  brochure  de  M.  Nougarède,  en  rappelant  la  sa- 
gesse des  anciens,  pouvait  y  faire  prendre  goût,  ce  se* 
rait  un  titre  de  phts  à  inscrire  parmi  eeax  que  l'auteur 
s'est  acquis. 

La  partie  dogmatique  de  la  brochure  se  trouve  re- 
jetée à  hi  fin;  et  c*est  logique.  Avant  de  proposer  oo 
plan ,  il  fallait  préparer  le  terrain  ,  le  vider  de  toutes 
les  erreurs  qu*on  a  pris  à  tâche  dy  amonceler.  Avant 
de  dire  que  cette  grave  matière  du  duel  a  besoin  d'être 
réglementée  avec  intelligence,  et  non  brusquée  à  la- 
veuglè;  qu'il  faut  prendre  en  mure  considération,  non 
les  préjugés,  mais  les  mœurs;  qu'il  faut  donner  aide 
et  protection  à  l'honneur  des  citoyens  mieux  que  ne  le 
fait  le  tribunal  de  police  correctionnelle  ;  qu'il  seraii 
bon  de 'Sanctionner  par  une  loi  l'arbitrage  des  tëmoios; 
qu'après  avoir  pris  toutes  ces  précautions ,  on  pour 
rait  lancer  des  pébalités  contre  les  duels  et  les  duellistes; 
avant  d'émettre  ces  vœux ,  M.  Nougarède  a  dA  prendre 
la  question  au  point  où  elle  en  est  aujourd'hui. 

Tout  d'abord  il  à  cherché  à  faire  connaître  aux  per- 
sonnes qui  peuvent  être  obligées  de  recourir  au  duel 
l'excessive  rigueur  que  la  nouvelle  jurisprudence  fait 
succéder  à  la  tolérance  prétédemmeut  adoptée  ;  il  en- 
tique  ensuite  cette  même  jurisprudence;  il  examine  ei 
réfute  les  considérants  de  l'arrêt  du  22  juin  1837,  ainsi 
que  les  arguments  dont  M.  le  procureur  général  Dupio 
a  fait  usage  dans  son  réquisitoire. 
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On  sait  que  Tinterprétation  actuelle  repose  sur  le 
mode  de  rédaction  des  lois  sous  Fempire.  L'auteur,  ei^ 
position  de  connaître  le  mécanisme  législatif  de  cette 
époque,  démontre  le  vice  de  la  conséquence  qu*on  a 
tirée  des  paroles  de  M.  de  Monseignat;.  il  fait  aussi 
ressortir  le  peu  de  valeur  qui  doit  être  attachée  à  la  fa- 
meuse réponse  de  M.  Treilhard  qui ,  interrogé  sur  les 
motifs  du  silence  gardé  par  le  code  sur  la  question  du 
duel ,  prétendit  qu'on  n'avait  pas  voulu  lui  faire  [kon^ 
neur  de  le  nommer*  On  sait  quel  parti  M.  Dupin  a 
voulu  tirer  de  cette"  boutade.  M.  de  Nougarède ,  s'ap- 
payant  de  Tautori-té  imposante  de  Merlin,  prouve  que 
ni  le  code  de  17M  ni  celui  de  1810  ne  proscrivent  le 
duel  ;•  et  que  le  système  nouveau  de  la  cour  de  cassation 
ne  peut  s'appuyer  ni  sur  l'une  ni  sur  l'autre  législation. 
Il  s'attache  à  bien  exposer  les  inconvénients  de  ce  sys- 
tème ,  soit  par  rapport  au  principe ,  soit  dans  l'applica- 
tion. 

On  trouve  à  la  suite  de  ce  travail  t'ordonnance  de 
Louis  XIY  sur  le  duel ,  le  réquisitoire  de  M.  Dupin^  et 
farrét  de  la  cour  de  cassation  du  32  juin  1837. 

3«  Diseoun  prononcé  à  T audience  solennelle  de  retirée ,  du  5  no» 
pemhre  i838  ;  par  M.  Du  Bodan,  avocat  général  prés  la  cour  royale 
de  Hennee. 

D'après  M.  Du  Bodan,  tout  a  été  dit  sur  le  duel, 
tant  sous  le  rapport  judiciaire  qu'au  regard  de  la  reli- 
gion et  de  la  morale.  C'est  sous  le  point  de  vue  législatif 
qu^il  traite  la  question.  Posant  en  principe  la  criminalité 
du  duel  qu'aucune  loi  ne  saurait  nier,  son  but  est  d'in- 
diquer les  bases  d'une  pénalité  à  la  fois  modérée  et  pré- 
cise, qui  puisse  mettre  un  terme  au  conflit  résultant  des 
décisions  adoptées  par  plusieurs  cours  royales ,  .en  con- 

U.  2*  séRŒ.  38 
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tr«'Hlictioaavec  U jurisprudence  ^'a  fait  prévaknrM.  le 
procureur  général  près  la  cour  de  cassation.  Pour  atletn* 
dre ce  résultat ,  lauteur  examioe le  duel  en  lui-même . 
«t  paaae  an  revue  quelquesr-unes  des  considératioiis  cpii 
opit  motivé  la  tolérance  qui  lui  a  été  longtemps  accordée. 
Cçt  e^amcA  est. fait  superficiellement ,  et  les  arguments 
des  partisans  decet  usage»que  l'auteur  appelle  une  vieille 
plaie  de  la  pairie,  ne  sont  point  tous  réfutés  ni  même  énn- 
mérés.  Cependant  si,  commue  le  déclare  M.  Du  Bodan, 
lopinioa  s'est  fourvoyée  depuis  douae  cents  ans ,  ks 
sources  d'une  erreur  si  tenace ,  d'un  préjugé  aussi  invé- 
téré ,  demandaient  à  être  soudées  dans  toute  leur  pro- 
fondeur ;  et  pour  cette  étude,  surtout  au  point  de pik 
législatif  9  toute  l'attention  et  toutes  les  lumières  coi- 
centrées  de  M.  l'avocat  général  n'eussent  point  été  su* 
perflues, 

Avant  d'appeler  à  son  secours  la  religion ,  la  phiiesch 
phie  et  réducation  ,  pour  l'aider  à  livrer  à  la  risée  et  au 
mépris  ce  dernier  débris  de  la  férocité  des  races  ger- 
maines et  de  la  féodalité  /rançaise ,  M.  Du  Bcdan  au« 
jrait  dû  se  demander,  par  quelle  cause  mystérieiue  et  de 
lui  incomprise  ,  ce  préjugé  féroce  s'est  trouvé  survivre 
de  tant  de  siècles  à  lajerocité  germaine  y  et  conuneiit 
ce  débris  de  la  féodalité  demeure  respecté  au  milieo 
d'une  société  qui  a  foulé  aux  pieds  toutes  les  institu- 
tions féodales.  Peut-être  ,  alors ,  le  magistrat  qui  se  fàt 
réellement  élevé  à  la  hauteur  du  point  de  vue  législatif, 
eût-il  trouvé  que  ce  vieil  honneur,  au  nom  duquel  se 
livrent  les  rares  duels  qui  ont  lieu  dans  notre  société 
policée ,  puise  son  principe  dans  le  sentiment  religieux 
et  hautement  philosophique  de  la  dignité  humaine.  Ao 
lieu  de  s'en  tenir  à  reconnaître  vaguement  la  nécessité 
d*augmenter  la  pénalité  en    matière  d'injures ,   il  eût 


txoavé  qu'il  y  aurait  éeax  lois  toutes  nontrilcâ  à  tréer, 
dont i'iiâe sera aniTre Iëgi8}atW«  ditficile  entre  toutes, 
car  elle  devra ,  oomplétmiettt  et  en  tontes  tirconstances, 
garantir  la  vie  morale  du  citoyen  'de  tonte  atteinte  di- 
recte im  détournés ,  de  toute  parole^  de  tout  geste  ou 
regard  aatmf  eux  q\ie  jusqu'ici  les  lois  n'ont  pas  su 
fappcr.  Qmand  le  législateur  aura  résolu  ce  grave  pro- 
blème ,  qu'il  prohibe  sévèrement  le  duel  ;  il  sera  consé- 
quent ;  aajourdliui  il  ne  le  serait  pas. 

Il  y  a  légèreté  et  injustice  à  M  pas  reconnaître  la  gra- 
Tité  des  motifs  qui  peuvent  mettre  les  armes  à  la  main 
d'un  lioamie  qui  n'a  âuMÛe  raison  de  se  faire  un  jeu  de 
h  vie.  C'est  dans  l*ét«de  ée  ces  motifs ,  tous  tirés  de 
Toidre  moral ,  et  qui  se  confondent  avec  ce  qu'il  y  a  de 
plus  intime  et  de  plus  vivant  dans  nos  înœurs  ;  c'est 
dans  cette  appréciation  que  nous  regrettons  dé  voir  que 
M.  l'avocat  génà^al  se  soit  dispensé  d'entrer  sérieuse- 
ment «  Déshéritons,  s'écrie-t-il ,  des  droits  que  la  société 
locorde  k  ses  eafants .  celui  qui ,  contractant  un  pacte 
Itomicide^  oublie  sa  famille  et  la  société.  »  Ailleurs,  par« 
«ni  de  la  profession  des  arm^s ,  il  trouve  ^  autant  d  es- 
)nt  que  de  rarison  à  dire  que  t  le  soldat  qui  demande,  les 
irmes  è  la  mam  ,  compte  de  l'insulte  faite  h  son  hon- 
lenr,  est  un  caissier  infidèle  qui  détourne  k  son  profit 
e  dépôt  tconfié  à  sa  garde  !  *  Cette  plaisanterie  n'est  pas 
leureuse ,  nous  sommes  fiché»  de  le  dire  ;  et ,  dans  la 
Kyoche  d'un  magistrat ,  elle  manque  tout'  à  la  fois  d'à- 
>ropos  et  de  dignité. 

La  caricature  anglaise  oft  un  mari ,  blessé  par  le  sé- 
incteur^de  sa  femme ,  s^écrie  en  tombant  i  je  suis  satis- 
ait ,  peut  paraître ,  à  M.  l'avocat  général ,  une  analyse' 
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très-philosophique  du  duel.  Trouvera-Uil*  aussi  moins 
de  ridicule<ou  plus  de  dignité  dans  le  scandale  d'un  pro- 
cès en  criminal  conversation  »  avec  l'amende  sdon  tarif 
qui  soldera  l'outrage  ? 

Voici,  du  reste,  les  conclusions  de  M.  DuBodan. 
Le  duel  serait  puni  indépendamment  de  ses  suites.  La 
rigueur  du  chÀtiment  croîtrait  avec  la  gravité  du  ré- 
sultat. Le  provocateur  subirait ,  relativement  au  provo- 
qué ,  une  peine  toujours  plus  grave.  Les  témoins  se- 
raient traités  comme  complices. 

Nous  l'avons  dit,  nous  n'admettons  point  la  plupart 
des  idées  émises  dans  cette  tbèse.  A  nos  yeux,  comme  à 
ceux  de  l'auteur,  le  duel  est  uu  désordre  ;  chaque  nouveau 
cas  est  une  accusation  d'insuflisance  jetée  à  la  loi.  Mais 
si  nous  partageons  toute  l'horreur  et  le  mépris  que  doi- 
vent inspirer  les  duellistes  de  profession  ,  nous  n'avons 
ni  bllme  va  indignation  pour  celui  qui ,  ^cé  entre  un 
danger  et  une  honte  inévitables,  sait  choisir  le  danger. 
Nous  croyons  aussi  que  tant  que  la  législation  n'aura 
point  su  pénétrer  dans  les  mœurs  d'une  nuinière  asses 
intime  pour  atteindre  toujours ,  avec  une  énergie  pro* 
portionnée  ,  ce  qui ,  à  différents  degrés,  est  tenu  pour 
insulte  dans  le  monde  civilisé,  le  duel  demeurera  une 
ressource  nécessaire  et  nullement  une  usurpation  du 
droit  souverain.  Pour  accomplir  ses  obligations  dans  la 
limite  du  juste  et  du  poasiUe ,  la  société  est  tenue 
d'exercer  une  surveillance  active  sur  les  faits  résultaot 
de  cette  nécessité  ;  elle  doit  exiger,  dans  ce  but ,  de  sé- 
vères garanties  de  ceux  auxquels  elle  concédera  la  mis- 
sion d'intervenir  comme  témoins  ou  arbitres  dans  les 
affaires  d'honneur. 

Nous  terminons,  en    déclarant  que   dans  la   thèse 
choisie  par  M.  Ou  Bodan ,  nous  n'avons  trouvé  ni  un 
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aperçu  neuf  de  la  question ,  ni  une  proposition  tevjfaiit 
à  faire  réellement  sortir  la  législation  des  voies  qui 
u  ont  jusqu'ici  été  signalées  que  par  d*infruclueux  essais 
ou  de  lourdes  contradictions.  L'éloquent  avocat  général 
eut  sans  doute  trouvé  des  inspirations  meilleures ,  s'il  se 
fut  livré  à  une  étude  libre  de  toute  influence  étrangère 
pour  le  choix  du  sujet  comme  pour  les  développements  ; 
BOUS  craignons  qu'il  n'y  ait  eu  de  sa  part  préoccupation 
un  peu  forte  du  réquisitoire  de  M.  le  procureur  général 
près  la  cour  de  cassation ,  qui ,  coQune  ou  le  sait  y  a  fait 
du  duel  son  delenda  est  Çarthago. 

i^  Du  duel  et  sa  iégirlation.  Mémoire  couronné  par  V Académie  de 
Chélams-nW'Mmme  (i«r  septembre  i838);  par  M.  Jules  Jol/*, 
Q9oeat  À  la  cour  rojr^le  de  Pttris, 

M.  Joly,  écrivant  un  ouvrage  destiné  à  un  concours , 
a  dû  s'attacher  à  faire  un  travail  complet  sur  la  matière. 
Dans  une  préface  qui  nous  semble  pécher  par  la  proiiiité» 
l'auteur  attaqué  le  duel  avec  les  arguments  de  sds  de- 
vanciers ;  il  fait  appel  à  l'éducation  pour  le  faire  dispa- 
raître de  nos  mœtirs.  Dans  la  première  partie  de  sa 
brochure  il  traite  le  sujet  sous  le  rapport  historique , 
comme  plusieurs  écrivains  de  nos  jours  Tout  déjà  fait. 

La  réprobation ,  dont  l'auteur  frappe  le  duel ,  lui  fait 
rechercher  si ,  dans  le  Gode  pénal ,  quelque  disposition 
statue  sur  ce  méfait  social;  mais  la  législation  aussi  bien 
que  la  jurisprudence  sont  muettes  sur  ce  point ,  et  les 
manifestations  émanées  à  diverses  époques  de  nos  cham- 
bres législatives,  démontrent  suffisamment  que  la  pensée 
des  deux  corps  représentatifs  était  celle  de  toute  la 
France.  Il  y  a  donc  lacune  dans  la  loi ,  et  cette  lacune  , 
l'auteur  voudrait  la  combler  à  l'aide  d'une  loi  spéciale 
dont  il  trace  le  projet.  Les  peines  seraient  graduées  se- 
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Ion  les  résultata  da  duel  ;  la  tentatiire  sei^ail  paaie ,  et 
les  témoinê  frappés  comme  canpHces.  Enfin ,  connne 
oeonplément,  l'autbur  étaUit  la  nécessité  cfuae  aiesure 
.pré¥^»ti¥e>,  consistatti  daas  Taggra^atioB  des  peÛMs 
poc tées  oonire  les  inj  orea 

5^  Mémoire  à  la  cour  de  cassation  pour  te  sieur  GUbcrtf  contre  M,  le 
procureur  général  près  ta  cour  roj^ale  d^  Paris,  jiffaîre  plaidée  en 
tnudêémùê  soienneth  ém  %Jivner  rS3^;  par  M,  Mf^MChamèumd, 
m9€»i  44WR  ^çm^ls  dmrçieêè  h  tmirde  cmn^tn/^. 


M.  Gbambaud  commence  par  déclarer,  d'une  manière 

formelle ,  qu'à  ses  yeux  te  duel  est  contraire  à  toute  loi 
morale^  et  qu'il  doit  être  sévèrement  réprimé;  maÀs  il 
pense  que  le  duel  ne  peut  être  justenMni  aUeiai  que 
par  une  loi  spéciale.  C'est  à  1»  démenstration  de  cette 
proposition  qu'il  se  livre  dans  la  première  partie  de  son 
mémoire.  Le  resie  de  la  discussioa  estcQoaacré  par  loi 
à  prouver  que  les  auteurs  de  la  législation  qui  nouarc* 
git  n'ont  pas  voulu  comprendre ,  sans  le  nommer,  le 
duel  dans  la  répression,  dc;$  crimes  ou  délits.  Il  termine 
en  exprimant  l'opinion  que  le  momeut  ejst  venu  de  porter 
la  loi  qui  doit  combler  celte  lacune  de  notre  Code  pénal. 
On  trouve  dans  le  mémoire  de  M^  Ghambaud  dea  cita- 
tions historiques  qui  jettent  un  jour  nouveau  sur  les 
débats  qui  eurent  lieu  ,   sur  la  matière  du  duel ,  dam 
l'assemblée  constituante  et  la  législative..  La  discussi<H) 
de  M.  Mirabel  Ghambaud  se  fait  remarquer  par  une 
grande  clarté  et  un  esprit  de. méthode  remarquable. 

^  Mé^èâitoi^  de  M.  ié'pr^curmtir  gémd^lEhipùt^  datt*  ttfjfkire  des 

smws  QUbert ,  Béw^y^  et  M»n ,.  dt* 

L'arrêt  du  15  décembre  18S7,  a  dit  M.  le  procureur 
général ,  a  ëté  un  grand  acte  de  légalité  et  de  moralité  : 
a  Si  obtenu  de  l'opinion  publique  im  vif  assentiment. 
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Ce»  parok» ,  adressées  à  k  pnmiièfé  fitf idietkm  du 
royaame,  par  lemai^idtrat  le  plus  émftletit  eu  dignité  et 
m  tâle&t  y  sont  graves ,  et  semblent  (ôûelrer  lir  question 

SâlDS  Appel. 

Kous  qui  Be  troyons  pas  à  l'assentînieiit  ptrfdic ,  dolil 
parle  M.  le  procureur  général ,  et  qui  A'im  avons  trouvé 
otiUe  part  k  ttianifestatton ,  nous  demanderons  ,  h  pro- 
pos de  la  haute  légalité  dudir  arrêt ,  eomttettl  il  se 
Ênt  que  la  piapart  des  cours  royales  refaseitt  de  S^y  sM* 
mettre  ?  Comment  il  se  fait  que  tous  les  inculpée  de  duel , 
après  arrêts  de  non  lieu  obstinément  rendus  et  obsti^ 
nément  cassés ,  soient  solennellement  acquittée  pânê  Im 
justice  du  pays ,  par  le  jury  ? 

Me  suit-il   pas  de  là  que   l'opinion  publique ,  dont 

M.  Dupîn  pariait  tantôt,  résiste  à  celte  jurisprudence, 

et  n  en  veut  point?  N'y  a-t-il  pas  en  M.  le  procureur 

généraF  lu^méme  quelque  doute  sur  le  triomphe  de  ses 

doctrines,  puisqu'il  en  est  réduit  4  appeler  de  ses  tœux 

«  destspèces  où  le  jury  saura  se  montrer  sévère  ;  des  duels 

*  avec  circonstances  odieuses  où  tous  les  torts  ne  serbnt 

»  pas  du  côté  de  la  victime  \  mais  du  survivant,  m  .  Eh  ! 

lorsquede  tels  duels  arriveront,  que  ce  ne  seront  plus  des 

doeb,  mais  des  assassimits^  le  jury  punira  ^  et  il  n'au- 

rkit  pas  eu  betoiB^  pour  punir,  do  Tarrét  du  IK  déoem^ 

l>re.  Et,  dans  tons  les  autres-cas^  il  acqtiitterar,  parce  cfue 

le  dael  loyad  n'est  ni  odieux  à  no»  nuBurs ,  ni  prévu  pur 

ooslois. 

M.  le  procuDCeor  géuéral  a  soutenu  la  thèse  contraire  r 
et  la  oowr  de  cassation  a  consacré  ses  doctrines.  Cepen- 
dant ,  ai  le  code  de  Teorpire  avait  réeDement  statué  sur  le 
ëuel  r  ti  fiut  emivenir  que  la  rédaction  de  ce  code  est  bien 
malheareuaey  puisque  les  rédacteurs  eux-mêmes,  la  cour 
suprême  et  toutes  les  cours  royales- de  France ,  se  sont, 
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pendant  vingtrsept  ans,  unanimement  trompés  surle  sens 
de  ses  dispositions.  11  est  de  règle  cependant  qne  la  Im 
pénale  doit  parler  de  façon  claire  et  explicite,  pour  que 
chacun  puisse  la  comprendre  et  savoir  facilement  ce 
quelle  inhibe,  sans  la^ torturer,  sans  Talambiquer  pour 
en  extraire  ce  qui  ny  est  point. 

Voilà  ce  que  soutient  une  simple  et  toute  yulgaire 
logique,  même  après. que  M.  le  procureur  général  a 
persisté  dans  ses  savantes  réquisitions ,  qui  n'empêche- 
ront pas  la  justice  du  pays  de  persister,  elle  aussi,  dans 
les  voies  d'une  saine  et  scrupuleuse  interprétatîeo 
de  kl  loi  pénale* 

V.  Raimdak. 

XLVII.  jicadémie  des  sciences  morales  et  politiques. 
—  Séances  des  6  et  13  av^iil  1839.  —  Communication^ 
par  M.  Gh.  Lucas ,  inspecteur  général  des  prisons  du 
royaume,  sur  l* état  physique  et  moral  des  indi%^idus 
cellules  dans  les  maisons  centrales  de  Gaillon,  Mont 
Saint-Michel,  Beaulieu^  en  juin,  juillet  et  août  1838. 
— Discussion. —  Opinion  de  lord  Brougham. — Qh«- 
tion  mise  au  concours. 

M.  Lucas  a  cru  devoir  exposer  les  résultats  des  essais 
cellulaires  tentés,  jusqu'à  ce  jour,  dans  les  maisons  ceo- 
trales  de  France.  Ces  essais  sont  encore  peu  nombreux  el 
imparfaits,  dit  M.  Lucas  ;  mais  néanmoins  il  nous  a  pan 
utile  de  les  recueillir,  afin  d'appeler  la  pratique  à  jeta 
quelques  lueurs  sur  les  discussions  de  la  théorie. 

A  la'maison  centrale  de  Gaillon ,  il  y  a  conunu&icalioo 
verbale  d'une  cellule  à  lautre  *,  et  c'est  par  la  mise  au 
pain  sec  et  à  l'eau  que  s'exerce  l'intimidation.  Toutefois 
il  est  deux  chambres  situées  de  telle  sorte ,  qu  elles 
permettent  un  isolement  réel  et  sâîeux  :  l'une  de  ces 
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dumbres  était  occupée  depuis  aeisémois  par  un  détedu, 
à  l'époque  de  l'inspection  de  M.  Lucas.  «  M*  le  directeur 
me  raconta,  dit  M.  Lucas ,  tous  les  efforts  infructueux 
qu'il  avait  tentés  auprès  de  ce  détenu ,  pour  l'amener 
à  cbercber  dans  le  travail  un  soulagement  à  la  solitude  : 
tout  ce  quHl  avait  fait  pour  calmer  son  exaspération , 
éclairer  sa  raison,  obtenir  sa  confiance,  tout  avait 
échoué.  Je  priai  M.  le  directeur  de  se  joindre  à  moi 
pour  tenter  un  nouvel  effort  :  nous  restâmes  enfermés 
près  d'une  heure  avec  ce  malheureux ,  en  lui  déclarant 
que  nous  ne  demandions ,  pour  le  rendre  à  la  vie  en 
commun ,  que  quelque  retour  à  la  modération ,  et  sur* 
tout  au  travail  ;  il  resta  intraitable.  » 
M.  Lucas  »  alarmé  du  péril  de  cet  isolement  prolongé , 
!^rgea  MM.  les  médecins  et  M.  ledirecfeur  de  lui  tran»> 
inettre  un  rapport  sur  ce  détenu.  On  lit  dans  le  rapport 
les  médecins  ,  du  28  août  :  Jt  A. ,  d'uuB  énergie  morale 

•  peu  ordinaire ,  est  aujourd'hui ,  comme  à lorigine de 

•  sa  séquestration  ,  inflexible  dans  sa  volonté  de  ne  rien 
■  faire.  Loin  que  cette  longue  solitude  et  les  méditationa 

*  auxquelles  elle  a  du  le  porter,  aient  rafraîchi  les  sens 
»  et  préparé  une  réforme  morale ,  il  semble  plutôt  que 
»  son  exaltation  s'accroisse  et  qu'on  doive  désespérer  du 
I  succèjs.  n  Enfin ,  les  médecins  ajoutent  que  ce  détenu 
deviendra  fou  si  on  le  garde  plus  longtemps  en  cellule. 

L'babile  directeur  de  cette  maison ,  M.  Martin  Des-' 
landes ,  qui  depuis  a  été  appelé  à  l'inspection  générale 
de  seconde  classe,  ajoutait  au  rapport  des  médecins  : 

*  On  verra  dans  ce  rapport  quela  cellule  n'est  pas  propre, 
>  autant  qu'cm  affecte  de  le  croire ,  à  calmer  Fimagina- 
»  tion,  et  qu'elle  ne  dispose  pas  toujours ,  autant  qu'on 
"  semble  le  penser,  à  recevoir  les  impressions  religieuses. 
^  Ce  rapport  prouverait  en  outre ,  si  Ton  avait  quelques 
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»  doutes  a  cet  égard  ^  qu'une  telhile  D'inspiré  p«a  né- 
w  ccssairement  le  goàt  du  travail.  A.  n'est  p»  le  pr&- 
a  mier,  n'est  pas  le  dÎTriàme  qui  me  donne  on  semblable 
»  exemple^  » 

A  la  maison  centrale  da  mont  Saint-Mifcbel ,  on  s 
approprié  un  quartier  spécial  de  cellules  d'isolem<»t  ; 
mais  en  fait  il  y  a  coaumunioaCion  verbale  d'âne  cdloie 
à  l'autre  :  pour  j  ? emédier  autant  que  posnble ,  on  a 
placé  un  sanlien  pendant  le  jour  dans  les  corridora  des 
cellules^ 

A  son  arrivée  au  mont  SainiMichel  /M.  LMaa apprit 
qu'un  détenu  en  cellule  s'était  récemment  suicidé  par 
strangulation ,  après  une  détentiein  cellulaire  de  moim 
de  deux  ans.  Cependant  on  le  traitait  avec  beaucoup  de 
modération ,  et*ôn  lui  avait  accordé  une  heure  par  joer 
de  promenade  en  co^hmun:  Mais  l'isolement  n'avait  po 
lui  donner  le  goût  du  travail ,  et  l'oisiveté  dans  taqiseile 
il  persévérait  y  est  la  principale  cause  qui  lui  a  rendu 
insupportable  le  posds  de  la  solitude.  On  peut  en  juger 
par  son  livret.  A  son  entrée  en  cellule,  en  1896,  sa  masse 
de  réserve  était  de  ft  fir.  SO  cent.  ;  et  k  son  décès  ,  le 
i*'  juillet  IMft  y  de  13  fr.  âO  cent,  La  msiase  représente 
k  tiers  du  produit  du  travail. 

Un  antre  prisonnier,  condamné  pour  ateartre  »  d'une 
constitution  forte  ^  sanguine  et  nervense  ,  aprèa  qualorae 
RKxb  de  cellule,  en  était  sorti  tdlenic»t  épuisé,  qu'on 
avait  été  oUigé  de  le  mettre  aux  vivres  de  l'infirmerie. 
La  ceUule  avait  dévdoppé  en  lui  la  funeste  habitude  da 
vice  solitaire» 

Parmi  les  priaonniers-cdhxlés ,  à  l'époqtte  de  Farrivée 
de  M.  Lucas ,  iln^j  en  avait  que  trœaqui  le  fussent  de- 
puis aases  longtemps  pour  qu'on  pàt  commencer  k  juger 
sur  eux  l'efict  de  ce  régime.  Le  plus  aacren  était  en  cel- 
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Iule  depuis  un  a»  et  dix  mciê  ;  leê  deux  tttttreê  depuis 
qtiatoneiiiois. 

L'un ,  mis-en  œltnle  pour  paresse ,  persé^irÉs  datf s  sd 
iaioéantise.  Dans  deux  ans  moins  deux  mois ,  fl  n'a  gagné 
qne  ii  fr.  h  Ih  masse  de  réserve.  Il  tte  se  plaint  pas  de  là 
cellule,  pourra  qti'on  Vj  laissé  ctoupir  dans  FoisÎTeté. 
Cest  imede  ees natures  stagnantes,  dit  M.  Lucas,  qui 
nVnt  de  volonté  que  pour  repousser  le  travail. 

L'autre  travaille  par  intermittences  la  rie  solitaire, 
dès  sa  jeaoesse ,  dil-il ,  a  tot^oars  été  dans  ses  goAts. 
Son  moral  n'a  reçu  de  Fisolement  aucune  espèce  d^am^ 

Le  troisième  a  été  mis  en  cdlule  sur  sa  propre  de- 
numae^  CT est  un  Ironnne  TÎolmt ,  condamné  itérative* 
m^til  pour  coups  et  blessures.  Un  jour  un  dkat  étant 
venu  levisiter,  il  Técordra  tout  Tirant.  On  a  permis  à 
ce  détenu,  sur  sa  demande ,  une  heure  par  jour  de  pro^ 
nienade  en  eomnnm.  On  attend^de  bons  effets,*  sur  son 
tempéfumenf,  de  ces  alternatives  d'isolement  et  de  vie 
commune. 

A  la  maison  centrale  de  BeanKen ,  daiis le  quartier 
cellulaire ,  les  détenus  peuvent  communiquef  rerihale- 
ment  d'une  œllule  à  Tautre ,  et  ils  fte  se  trourent  même 
pas  Isolés  du  bruit  itft9  ateliers  et  des  préaux.  Chaque 
détenu  cellule  a  deux  sorties  par  jour,  d'une  demi^ 
heure ,  sous  la  surreillance  d*un  gardien. 

M.  Lncas  a  Ironré,  à  son  arrirée,  quatorze  détenus  en 
eellcrte  r  sept  cellule^,  dcrpuis  peu  de  temps,  étaient  dans 
mr  état  de  santé  satisfaisant ,  et  trararUaient  dans  la  ceK 
Iule  conune  dans  Tatelier,  sans  différence  appréciable. 
E7n  huitième  détenu ,  quoique  cellule  depuis  quelques 
ntois  seulement,  portait  des  traces  de  dépérissement 
eauae  par  la  funeste  habitude  du  rice  solitaire. 
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Voici  pour  ce  qui  concerne  les  six  autres  :  «  Il  est , 
»  dit  M.  Lucas ,  deux  catégories  d'hommes  qui  sont  un 
»  écueil  pour  le  système  pénitentiaire  ;  ce  sont  ceux  qui, 
»  rebelles  à  tout  frein ,  repoussant  toute  espèce  de  conseil, 
»  d'influence  y  de  direction  ;  ceux  qui ,  d'un  caiactèit 
»  diamétralement  opposé ,  sont  à  la  merci  de  toutes  la 
»  influences  qui  les  entourent ,  sans  pouvoir  puiser  a 
»  eux-mêmes  l'initiative  d'une  détermination ,  ni  pren* 
»  dre  aucune  résolution  persévérante.  » 

L'auteur  cite  deux  détenus  qui  sont  l'expression  de 
ces  deux  natures  opposées.  JL'un,  condanmé  pourvoi, 
était  tellement  dominé  parla  passion  du  jeu ,  qu'il  jouait 
dans  la  prison  jusqu'à  ses  vivres  avec  ses  camarades  :  il 
sent  et  avoue  son  impuissance  à  résister  à  cette  passion. 
On  n'a  jamais  pu  vaincre  sa  paresse  et  son  penduni 
pour  le  jeu.  L'isolement  n'a  opéré  aucun  effet  sur  lui 
L'autre  est  au  contraire  d'une  nature  roîde  et  remuante, 
et  le  régime  cellulaire  n'a  fait  qu'exalter  son  exaspéra- 
tion. On  lui  permet  la  promenade  solitaire  :  il  ne  veal 
pas  sortir  ;  il  refuse  toute  occupation  avec  opiniâtreté  : 
sa  tête  seule  est  toiyoïirs  en  travail. 

Des  quatre  derniers ,  trois  sont  des  orateurs  de  ca- 
lomnies et  d'insubordination.  Cellules  depuis  dix-hoii 
mois ,  ils  n'ont  oublié  ni  les  habitudes  ni  les  ressource 
de  leur  art  oratoire  ;  et,  -durant  la  visite  de  M.  Lucas, 
ils  insistaient  avec  chaleur  sur  Villégalité  de  leur  celln- 
lage.  Deux  sont  dans  un  état  de  ^  santé  satisfaisant  :  k 
troisième  porte  sur  sa  figure  l'altération  déjà  remarquée 
dans  un  des  détenus  précédents ,  et  imputable  au  fia 
solitaire  y  de  l'aveu  même  de  ce  détenu.^ 

Le  quatrième,  frappé  de  plusieurs  condamnations, 
est  en  prison  depuis  1821^  »  et  confiné  plus  étroitemenl 
que  les  autres  depuis  1835.  On  a  épuisé  à  son  éptà, 
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dit  M.  Lacas,  toutes  les  circonetanoes  aggravantes  du 
confinement  solitaire.  On  la  privé  d  exercice  au  dehors  ; 
on  a  rendu  sa  cellule  ténébreuse ,  on  l'a  mis  à  une  ré- 
ductionde  nourriture,  rien.it^a  pu  le  soumettre  ni  au 
IraTaii  ni  à  Tobéissance.  Il  est  resté  indomptable  et  in- 
dompté. Ce  malheureux  se  livre  avec  fureur  au  vice 
solitaire. 

•  M.  le  directeur  a  écrit  à  M.  Lucas ,  depuis  son  départ , 
que  ce  détenu  venait  de  mettre  en  lambeaux  tous  ses 
vêtements  et  même  sa  chemise.  «  Je  lui  en  ai  fait  donner 

•  d'autres  Y  ajoute  M.  le  directeur;  mais  il  a  refusé  de 
»  les  mettre.  Fatigué  de  toutes  ces  luttes  et  de  Timpuis- 
»  sanoe  de  Tisolem^nt ,  je  lui  ai  fait  appliquer  une  cor- 

•  rection  corporelle.  H  a  repris  ses  vêtements,  et  s'est 
»  remis  au  travail  qu'il  refusait  depuis  trois  ans.  » 

M.  Lucas  parle  encore  d'un  détenu  lettré  qui  se  trouve 
dans  une  chambre  vraiment  isolée ,  d'où  il  n'a  aucune 
communication  avec  les  autres  détenus ,  mais  où  il  est 
fréquemment  visité  par  Taumènier,  par  le  directeur,  et 
même  par  son  fils.  Il  a  du  vin  et  les  vivres  de  l'iiifirmerie  : 
on  lui  permet  une  promenade  de  deux  heures.  Il  reçoit 
les  livres  de  philosophie ,  d'histoire  et  de  littérature  qu'il 
demande  ;   il  a  de  plus  la  faculté  d'écrire  et  de  recevoir 
des  lettres  sous  le  contrôle  de  l'achninistration.  Il  est 
impossible  d'imaginer  une  détention  cellulaire  plus  fa- 
cile à  supporter.  Cependant  on  lit  dans  une  lettre  de  ce 
détenu  9  à  l'im  de  ses  amis  : 

«  Que  la  solitude  est  cruelle  !  jamais ,  sans  cette  triste 
ii  épreuve  ,  je  n'aurais'  pu  m'en  feire  une  idée  véritable. 
>  Cette  multitude  de  réflexions  qui  m'obsèdent  sans 
»  cesse,  et  cet  éisit  de  passit^ité  absolue  dskn^lequéi  je  me 
•  trouve ,  jettent  aaes  facultés  dans  une  absorption  com- 
»  plète..  .•  Tout,  dans  ma  position,  me  fait  sentir  que  la 
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»  ^e  ^e»t  un  vériialde  furdeau  qu'on  oe  peut  supporta 
»  c[u  avec  une  graade  force  d'âme.  Ah  !  si  je  pouvais 
»  extirper  de  mon  cceuir  tout  souvenir,  toute  pensée, 
«  toute  affection  sympathique,  et  ne  TÎTce  que  awatt 
»  une  broie  /  certes  cette  captivité  me  semblerait  moini 

»  dure! » 

Au  rapport  des  médecins ,  dans  la  plupart  des  naisooi 
que  M,  Lucas  a  risitées^  le  résultat  le  plus  direct  de 
Vemprisonnement  solitaire ,  est  de  auKsciter  chez  les 
détenus  les  appétits  sensuels  •  tin  leur  faiaant  eentratter 
des  habitudes  vicieuses  que  Tisolement  rend  jounadiéres 
et  invincibles. 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  donacr  icà  que  Teitnit 
suivant  du  résumé ,  par  lequel  RL  Lucas  a  terminé  si 
communication^ 

«  Cet  exposé  indique  encore  que  rien  n'est  phis  inégal 
et  souvent  même  plus  contradietoire  qrae  l'effet  de 
l'isolement.  Quand  on  emploie  les  châiinients  corpo- 
rels ,  on  peut  être  certain,  quel  que  soit  le  dossur le- 
quel on  les  applique ,   de  déterminer  la  soufiance 
physique  ;  çair  la  sensibilité  physique  est  de  tous  les 
cangs  et  de  toutes  ieftclasaes  de  la  société  :  maie  il  ea 
est  j^utrement  de  la  sensibilité  morale.  Le  détenu  M. 
épfouve  la  souffreitce  morale  de  l'iaolemeni  à  tel  point 
qu'au  bout  de  quelques  mois  le  poids  de  Ja  solitode  h 
plus  tempérée ,  est  pquc  lui  insupportable.  Le  déteni 
D.  au  contraire,  semblable  aux  snimaux  enfermés 
dans  nos  ménageries ,  M  vit  que  de  la  vie  physique. 
Après  troia  ans  d'inutiles  efforts  pour  arrÎTer,  par  b 
réflexion  solitaire»  par  les  conseils  et  Jes  exkortatioiis , 
par  la  privatioa  de  lumière  et  d'eMercîoe  sni  <ieliers . 
k  éveiller  ebe»  lui  la  sensibilité  momie  ^  on  n'a  pas 
même  pu  en  obtenir  du  imvaîl;  et  pourTy  soumettre. 


f»  il  a  ifilh  en  yenir  aux  chàùmeais  oûrporek.  Alavê , 

•  daii«  Tinertie  de  la  sensibilité  morale ,  la  seogibilité 

•  pliyaique  a  parlé. 

9  Les  déteniM  L.,  &.^  T«.  sont  des  êtres  4'ua  tempé- 

•  rament  vol upiaeui»  ehez  lesquels  les  appétits  seosoels, 
»  au  seijD^e  la  solitude,  ont  provoqué  les  plus  funestes 

•  dérordres.  Les  détenus  L.,  T.,  sont  des  êtres  apa- 
»  tlii(f  ues  et  ignorants  qui ,  au  sein,  de  l'inertie  de  leurs 
•^  facultés    întdlactiielles,    restent    dans    leur    cellule 

*  comme  des  animaux  engourdis.  Enfin ,  il  est  des 
»  organisations  et  des  positions  sous  l'empire  desquelles 
»  on  fuit  la  réunion,  pour  recherdier  le  bienfait  de 
»  l'isolement.  Nos  petites  sociétés  de  détenus ,  oompo* 

•  sées,  comme  la  grande  société,  d'êtres  humains  soumis 
»  auj  lois  humaines  comme  à  leurs  déviations ,  ont  aussi 

>  leurs  chartreux.  Il  n'est  pas  de  directeur  qui  ne  re- 

#  çoiVe  chaque  année  de  quelque  détenu  une  demande 

>  d'isolemeni,  faite  sons  Terapire  d'un  besoin  sincère  , 

■  et  souvent   motivée  par  ces  moments .  terribles  où 

»  la  eaisoii ,   sentant   Timpuissanoe  de  ses  résislanees 

I  morales  aux  motifs -Sûdueteura  dans  les  délibérations 

»  de  la  liberté  humaine,  fuit  le  péril  potir  ne  pas  j 

B  sucooianber.  Le  détenu  P. ,  ceUulé  volontaire^  en  est 

«  ua  exesDuple.  Vous  vc^pes,  dans  ce  cadre  si  restreint  et 

»  si  incomplet,  des  faits  que  nous  avons  recueillis,  quel 

»  intervalle  «    quelles  différences^   quelles  opposttiens 

«  ménae  séparent  les  divers  effets  de  la  cdhsle.  Yenb^ 

>  loir,  avec  un  ageftt  («Uement  varié ,  inégal^  et  ofpçom 
»  même  dans    ses   résultats ,   créer  la  hase  normale 

>  d'ttpe  discipline  pénitentiaire  »  et  poursuivre  le  but 
»  umCaira  de  Taiaendement ,  ce  serait  vouloir,  avec  des 
1  fils  de  toute  couleur  et  d«  lonte  grosseur»  obteniff  nue 
»  transue  d\uie  s^ule  nuanee  et  d'un  tissu  unifbnne.  » 
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La  maison  de  Beaulieu  étant  rétablissement  ou  le 
cellulage  a  jusquioi  reçu  en  France  la  plus  grandel 
extension,  M.  Lucas  citer,  en  finissant,  le  témoignage  de 
M.  Djéi ,  directeur  de  cette  maison ,  homme  d'une  eipé- 
rience  consommée  et  d'une  rare  capacité. 

«  Je  n'ai  pas  remarqué ,  dit  M.  Dyéi,  qu^cun  des 
«-condamnés  que  j'ai  été  dans  lar nécessité  de  tnettieà 
w  Tisolement ,  en  ait  éprouTé  un  avantage  persofi" 
n.neL  Je  n'y  ai  gagné  qUe  de  sauver  les  autres  de  leur 
»  mauvais  exemple  et  de  leur  influence.  L'isolement  le 
»  a  généj^alement  abrutis  et  endurcis.  Us  n'y  sont  de- 
»  venus  que  plus  vicieux  et  plus  méchants.  Je  n'ai  pas 
»  même  corrigé  ia paresse,  lis  ont  porté  jusqu'à  l'eicès, 
»  à  la  fureu^  même ,  le  vice  solitaire,  et  à  un  Age  auqud 
»  l'homme  se  livre  rarement  à  de  pareiUes  habitudes. 
»  Pour  l'individu  is<dé,  c'est,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi, 
»  sa  seule  jouissance ,  sa  seule  consolation.  Depuis  plus 
n  de  cinq  ans  que  je  fais  usage  de  l'isolement ,  je  n'ai  pas 
»  remarqué  qu'aucun  individu  soumis  à  c^  régime  ait 
w  souffert  dans  ses  facultés  intellectueltes.  Da  reste,  j^ 
9  n'ai  pas  plus  de  confiance  dans  le  silence  que  dansTiso^ 
»  lement  absolu.  Je  sah  qtie  Ton  peat  rompre  l'un  4 
»  l'autre  :  mais  je  cvcks  au  systènie  pénitentiaire  d^ 
»  M.  Lacas ,  basé  sur  l'influenee  de  l'édutation  actiid 
»  et  sur  l'empire  de  l'haltitude.  » 

Cette  communication  a  donné  lieu  à  une  discussiooi 
intéressante ,  à  laquelle  a  pris  part  lord  BrDugham,  as- 
socié étranger,  présent  à  la  séance.  L'illustre  publieiste 
anglais  a  déda  ré  qu'il  n'attendait  pas  du  système  cella- 
laire  de  jour  et  de  nuit ,  les  résultats  qu'on  espérait  en 
obtenir,  ajoutant  qu'à  ses  yeux  aussi ,  la  questicm  d'édu- 
cation était  la  plus  important^. 

C'est  évidemment  aussi  aveo'*l6  sentiment  de  l'impor* 
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tance  de  la  question  d'éducation ,  qu'à  la  séance  sui- 
▼ante,  la  section  de  législation  a  proposée  k  FAcadémie, 
par  l'organe  de  M.  le  tomte  Portalis ,  pour  sujet  de  prix 
à  mettre  au  concours,  la  question  des  modifications' k 
introduire  dans  le  code  pénal  j  pour  Topproprier  au  bat 
et  à  l'esprit  d'un  système  pénitentiaii'e.  Dans  Texposé 
àe»  motifs ,  M.  le  comte  Portalis  a  d^airement  indiqué 
que  la  peine*  n'aVart  guère  été  considérée  dans  notre 
code  que  sous  le. rapport  àfflictif;  qu'aujourd'hui  elle 
devait  être  appelée  par  le  réginie  pénitentiaire  à  être  à 
la  foiç  afflicUi^e  et  éduùûtiue  ;  c^est  ce  besoin  de  l'époque 
qui  a  préoccupé  la  section  dé  législation  et  déterminé 
le  sujet  du  concours; 

Cette  proposition  a  été  suivie  d'une  dtscnssion  à  la-»- 
quelle  MM.  Charles  Lucas ,  Portalis ,  Cousin ,  de  Toc^ 
queville  et  Dupin  atné  6nt  successivement  pris  part. 
M.  de  Tocqueville ,  regardant  le  système  tidlukire  de 
joar  et  de  nuit  comme  celui  qui  présenterait  le  plas=  de 
difficulté  il  Tap^cation  du  principe  de  Téducation ,  et 
qui  entratnerait  le  plus  de  dtangements  ab  code  pénal  ; 
proposait  par  ces  motifs  de  restreindra  le  programme  à 
Texamen  des  changements  à  introduire  dans  nertre  té{^s- 
lation  pénale,  pour  l'approprier  au  système  peiift^yU 
vanien.  Mais  stir  robservation  de  M.  le  président 
Dupin  atné,  que  ce  serait  faire  préjuger  à  l'acadériiiela 
question  de  savoir,  s'il  était  bon  et  utile  d'admettre  en 
France  le  système  pennsylvanien,  l'académie  a  màintetiu 
la  position  de  la  question  dans  les  termes  indiqués  fi.'if 
\sL  section  de  législation ,  en  laissant  pleine  liberté  aux 
concurrents  d'opter  en  faveur  du  système  qui  leurp,ay 
ratirail  le  meîileur. 


II.  2*  siRUE.  3i 
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XLVIII.  Loi  sarde  sur  les  prisons. 

M.  le  comte  Barbaroux,  Tuii  des  principaux  rédacteun 
du  Code  ciril  des  États  Bardes,  a  été  charge  de  préparer 
un  "nouveau  code  pénal  pour  le  même  royaume.  Pendant 
qu'il  se  livrait  à  cet  important  travail,  M.  de  Pralormo, 
premier  secrétaire  d'état  au  département  de  rintérieur, 
secondé  par  le  marquis  César  Alfiérî,  premier  écuyerdu 
roi ,  le  comte  Lagari ,  MM«  Vegezzi  et  Candi ,  cher- 
chaient, par  ordre  du  roi,  à  établir  un  plan  général  de 
réforme  pénjitentiaire.  M.  le  comte  Petiti ,  chargé ,  en 
1835  et  1837  ,  d'inspecter  les  prisons  et  les  hospices  du 
royaume ,  s'est  prononcé  contre  le  système  de  Philadel- 
phie ,  et ,  tout  en  ne  partageant  pas.  toutes  les  idées  de 
M»  Ch.  Lucas,  il  a  adopté  cependant  sa  tl^éorie  des  troii 
espèces  4c  détentions ,  préuentiue ,  répressii^e  et  conto- 
tiye ,  l^solement  de  nuit  dans  les  cellules ,  le  travail  en 
conimun  avec  le  silence,  l'instruction  industrielle  et  élé- 
mentaire, surtout  et  avant  tout  l'instruction  religieuse, 
enfin  les  société&de^tronage.  La  réforme  conseiUée  par 
M.  Petiti  est  basée  sur  le  système  suivi  à  Genève  i. 

Une  ordonnance  royale  vient  d*étre  rendue  sur  cette 
importante  matièrQ.  En  voici  le  texte  : 

«  Charles  Albert,  etc.  La  réforme  de  nos  lois  pénales, 
»  sur  laquelle  toute  notre  sollicitude  s'est  portée  après  b 

1  En  Lombardie  les  jooraaux  commenceQt  antsi  à  t'occaperde 
k  réforme  des  prisons.  A  Naples  et  en  Sicile  deux  grands  pénitea- 
cierg  se  construisent.  L'Italie  ne  reste  donc  point  étrangère  aux 
progrès  de  la  réforme  ;  mais  il  est  remarquable  que  V>ns  ces  péni- 
tenciers sont  basés  sur  le  système  de  Genève ,  eomme  le  seul  ra- 
tionnel et  applicable  aux  Européens.  Il  ny  a  pas  en  Europe  on  seol 
exemple  d*un  pénitencier  basé  sur  le  système  philadelphieo,  soitCD 
projet  f  soit  en  oonrs  d'exécution. 


U)I   8ARD£    SUR  LES    PUISONS.  S81 

rédaction  du  Code  civil,  réclame,  comme  conséqnsace 
nécessaire ,  une  nomrelle  ai^ntsation  des  prisons  ,  et 
prind'paleiitentdesr  prisons  pour  peines.  Il  faut  que  la 
détentioii.soit,  pour  les  condamnés,  non-seulement  un 
motif  de  revenir  au  bien,  mats  encore  une  occasion  de 
prendre  des  habitudes  meilleures. 
»  À  celle  fin  ont  été  établies  Ta  prison  centrale  de  Pal* 
lania^  et  la  prison  correctionnelle  des  femmes  près  de 

WTurin;  de  nombreux  travaux  ont  également  été  entrer 
pris  dans  le  bu^  de  résoudre  les  questions  de  détail  qui 
86  rattachent  à  une  œlivre  aussi  importante  et  aussi  dis- 
pendieuse. En  poursuivant  net  examen,  nous  avons  re*> 
connu  que  parmi  leb  moyens  propres  à  atteindre  ramen*" 
dément  des  condamnés ,  les  plus  efficaces  sont  le  travail 
enconranin  et  la  séquestration  de  nuit  ;  mais  ces  moyens 
ne  peuvent  être  employés  arec  succès  à  moins  d'établir 
des  prisons  spéciales  et  des  cellules  pour  chaque  con- 
damné :  nous  u^a vous  pas  voulu  tarder  davan  tage  à  met- 
tre nos  projets  à  exécution ,  et  nous  les  rendons  plus 
complets  au  moyen  d'un  nouveau  règlement  discipli- 
naire pour  les  prisons,  et  surtout,  au  moyen  de  la  sup- 
pression des  cantines  qui  sont  trop  souvent  une  cause 
de  désordres  et  de  vices. 

•  Notre  conseil  d'état  entendu ,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

»  1*  Il  sera  établi  trois  nouvelles  prisons  centrales  pour 
les  adultes;  il  sera  établi  une  maison  de  correction 
pour  les  jeunes  délinquants.  La  prison  de  Pallanza  , 
({ui  n'était  ailectée  qu'en  partie  à  la  détention  dès 
femmes ,  servir»  désormais  exclusivement  de  prison 
centrale  pour  les  femmes.  . 
»  Notre- premier  secrétaire  d'état  au  département  des 

»  affaires  intérieures  nous  présentera  les  projets  d^rdon-» 
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»  nance  concernant  ces  différentes  mesures  et  le  défis 
»  des  dépenses  qu'elles  nécessiteront. 

»  3°  Les  trois  maisons  centrales  seront  excIusÎTement 
»  destinées  à  recevoir  les  condamnés  à  la  récluaion  et  à  la 
»  prison  :  ils  seront  soumis  à  ime  discipline  dont  noai 
»  nous  réservons  de  fixer  les  détails. 

»  L'administration  et  la  direction  de  ces  maisons  sont 
»  .sons  la  surveillance  et  la  direction  de  notre  premier 
»  secrétaire  d'éiat  à  l'intérieur. 

•  fr"  Aussitôt  que  Tune  de  ces  prisons.sera  achevée,  et 
»  à  mesure  que  les  condamnés  désignés  ci-dessus  j  se- 
»  ront  transportés ,  les  prisons.de  province  établies  près 
»  les  sénats,  les  préfectures  ou  les  mandements ,  reste- 
»  ront  %ffectées  exclusivement  à  la  détention  des  accusés 
»  ou  des  condamnés  correctionnek  à  courte  durée  :  ces 
»  prisoûs  passeront  dans  les  attributions  du  gardenks- 
»  sceaux  :.  il  leur  sera  alloué  des  fonds  pris  sur  le  budget 
»  de  la  justice  et  des  gràoes  i.  » 


XLIX.   Législation  des   chemins  de  fer,    en  Prusse 

et  en  Autriche. 

Par  M.   FoELix. 

« 

L'établissement  en  quelque  sorte  quotidien  de  dou* 
velles  lignes  de  chemins  de  fer,  les  contestations  aux- 
quelles donnent  naissance  la  formation  des  sociétés,  b 
construction  et  l'exploitation  de  ces  voies  de  transport, 
ont  du  fixer  particulièrement  Tattention  des  législateurs. 


1  l>aiif  un  prochain  cahier*  la  Revue  publiera  un  article  de 
If.  Mittemuûer  wat  les  efitoti  et  l'exëciitidn .  de  cette  ordoooance 
roy*l«.  ^,  {NcU.dt  tédùeur,) 
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La  Hcîfue  a  déjàpuUié  ^  larrété  de  la  chambre  des  com- 
munes d'Angleterre  »  du  1*'  marsl8S6,  établissanf  les 
prÎDcipes  qui  sonriront  de  base  à  la  discussion  des  lois 
sur  les  chemins  de  fer  2.  Nous  publions  aujourd'hui  le 
texte  de  l'ordonnance  du  roi  de  Prusse ,  en  date  du  3  no- 
vembre 1838  :  c'est  la  loi  la  plus  complète  qui  ait  paru 
sur  la  ma  tière  En  Au  triche,  les  diemins  de  fer  font  l'objet 
de  deux  ordonnances  impériales ,  en  date  des  29  décem* 
brel83T  et  i  8  Juin  1838;  nous  en  arons  annoté  les  dis* 
positions  correspondantes  au  pied  dea  paragraphes  de  la 
loi  prussienne. 

Le  rédacteur  de  la  loi  prussienne  s'est  attaché  à  pré- 
roir,  par  des  dispositions  législatires ,  les  nombreuses 
questions  qui  peuvent  se  présenter  ou  se  sont  déjà  pré- 
sentées relativement  aux  actions  des  sociétés  industrielles, 
et  à  l'établissement  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer. 
Le  droit  commun  des  divers  pays  n'ofire  pas  d'éléments 
suffisants  pour  la  décision  des  questions  nées ,  tant  du 
commerce  des  papiers  négociables  ,  qui  a  pris  un  déve- 
loppement immense ,  que  de  l'établissement  et  de  Tex- 
ploitation  d'une  voie  de  transport  inconnue  jusqu'à  ce 

L'ordonnance  réalise  en  outre  une  idée  neuve  qui  ne 
peut  manquer  d'être  féconde  en  résultats  :  c'est  de  per^ 

•  r.  t.  m ,  p.  636. 

^  On  trouve  d'antres  détails  sur  la  légMation  anglaise ,  en  cette 
natiére,  dans  le  Jfoueeuu  CoiU  da  JS^p^riaiiofu  (JSf^ueiter  Ejrpro- 
priations  Codex) ,  publié  à  Nuremberg,  en  1837,  p.  5s  et  suit.  Nous 
arons  rendu  compte  (  t.  V,  p.  964)  de  cet  utile  recueil ,  dont  rauteur 
anonyme  (M.  Wendt)  a  comparé  entre  enx  les  lok  et  règlements  en 
▼igneor  dans  les  divers  états  dé  TEarope ,  concernant  Texproprift- 
tion  ponreaased'nlîlUé  publique,  la  constractioa  de  canaux ,  de 
chemins  de  fer,  etc. 
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mettre  tine  ooncarrence  sur  le  chemin  de  fer  mène ,  ei 
le  farâaiit  servir  aux  voitures  appartenant  Ji  des  esrtre- 
preneurs -antres  que  ceux  qui  onttsonstruit  le  dtemiB  et 
qui  en  oonsenrent  la  propriété. 

Elle  contient  des  mesures  destinées  à  empèdier  la 
trop  graade  élévation  du  tarif. 

Elle  établit  une  espèce  de  transatotion  entre  Tadminis» 
iration  des  postes  et  les  entreprises  des  dwmins  de  fer. 
à  YeStet  d'indemniser  la  première  deB  pertes  que  1  expkn* 
cation  de  ces  chemins  fera  éprouver  à  ses  recettes.  Elle 
annonce  que  plus  tard  il  sera  établi  un  împAt  en  pro* 
portion  du  revenu  net  :  mais  que  les  entrepreneurs  des 
chemins  de  fer  ne  seront  pas  soiunis  à  la  patente.  Le  pitv 
dnit  de  cet  imp6t  est  exclnsiviemeBi  destiné  :  l^'à  fourob 
une  indemnité  au  tfésor  public  (  à  Ladministraiîon  dei 
postes  ) ,  i  raison  de  la  diminution  des  recettes  que  1  ei*- 
]^loitation  des  chemin  des  fer  lui  fera  éprouver  ;  âT  â  l'a- 
mortissement dit  capital  placé  parles  actionnaires  da» 
4'entreprise.  Cet  amortissement  achevé^  le  tarif  sera 
réduit  de  manière  à  ce  qoe  son  produit  ne  dépassen 
pas  les  frais  d'entretien  du  chefaiin  et  ceux  d'adminis- 
tration. 

:  L'hâtât  pourra  se  rendre  acquéreur  du  diemin  et  de  ses 
dépendances ,  mais  seulement  après  «trente  arnirm  d'ex> 
ploitation ,  sous  les  conditions  exprimées  dans  rordoa- 
nance. 

'  Un  seocknd  chemin,  suivant  la  même  direction,  ne 
sera  pas  autorisé  durant  la  même  période  ;  mais  le  gou- 
vernement pourra ,  avant  l'expiration  de  ce  délai ,  ac- 
corder à  une  autre  société  le  droit  d'établir  une  prolon- 
gation ou  un  embrancbement. 

Un  commissaire  du  ^uvernement  est  nommé  aupm 
de  chaque  société. 
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La  loi  définit  ensuite  les  cas  de  déchéance.  Enfin ,  le 
]%islaf:eur  expUc[ue  ^que  les  modifications  qui,  par  la 
suite»  pourront  être  apportées  à  cette  loi^  seront  obli<* 
gatoires  pour  les  sociétés  déjà  concessionnées,  à  charge 
d'indemnité. 

En  terminant  cette  analyse ,  nous  ne  pouvons  nous 
dispenser  de  faire  remarquer  que  l'ordonnance  entre 
quelquefois  dans  des  détails  trop  minutieux ,  et  dont  la 
superfiuité  est  évidente. 

Les  règlements  publiés  en  jéutriche  sont  antérieurs  à 
la  loi  prussienne  ;  ils  ont  moins  d'étendUe  que  celle-ci  ;  ils 
tendent  également  à  empêcher  l'agiotage  dés  acthDns.  Les 
concessions,  perpétuelles  en  Prusse;  sauf  les  exceptions 
indiquées  dans  la  loi ,  sont  limitées  en  Autriche  à  un 
certain  délai  ;  il  existe  également  des  cas  de  déchéance. 
En  Autriche  »  les  concessionnaires  jouissent  d'un  droit 
exclusif  qui  ne  permet  aucune  concurrence  ;  les  rapports 
les  entreprises  avec  l'administration  des  postes ,  ont 
été  également  déterminés  avec  précision. 

Loi  prussienne  du  3  novembre  i838  f. 


Guillaume ayant  jugé  nécessaire  d'ar-* 

ré  ter  des  dispositions  générales  sur  les  entreprises  de 
:hemins  de  fer,  et  particulièrement  sur  les  rapports 
sntre  les  sociétés  créées  pour  l'établissement  de  ces  che- 
mins ,  d'une  part  »  et  l'Etat  ou  le  public  »  d^autre  part , 
Nous  avons ,  sur  la  proposition  de  notre  ministère  d'É* 
tat ,  et  après  avoir  prisl'avis  du  conseil  d'Etat ,  ordonné 
ce  qui  suit  2  ;  .  • 


1  BMeiin  du  Uu ,  i838 ,  n*»  35. 

2  Précédemment  wi  arrêté  dn  ministère  d*état ,  en  date  du  mois 
de  jaîllel  i$36  »  avait  déjà  fixé  les  règUt  générales  â  observer  dans 
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J  L  Toute  société  qui  se  propose  d'établir  ua  chemin 
de  fer  \  indiquera  au  minisbre  du  commeroe  les  princi- 
paux points  q4ie  la  ligne  de  ce  chemin  devra  parcourir, 
ainsi  '  que  le  chiffre  du  capital  en  actions ,  qui  est  des- 
tiné à  Teutreprise.  Si  rien  ne  s'oppose  à  cette  entreprise 
en  g,énérals  le  projet  sera  d  abord  soumis  à  un  exameo 
approfondi ,  conformément  aux  instructions  existantes 
ou  qui  seront  données  à  lavenir  ^. 

f  examen  des  demande!  tendant  â  obtenir  tautûrUatiàn  de  corutnure 
des  ekemiris  de  fer.  Cet  arrête,  qui  n*a  pas  été  inséré  dans  1«  Baiktiu 
<Ay  it9Ù ,  .se  trouTe  dkt»  le  Càde  des  Ejrppopriations  ^  p.  35. 

1  La  Ipk  autriehienne  distingue  les  chemins  de  fer  déclines  à  l'nufe 
général  du  public ,  et  ceux  établis  sur  les  propres  fonds  de  Xtaixt- 
preneur,  qui  s'en  servira  exclusivement  à  son  usage.  Les  prrnûen 
sont  seuls  soumis  à  la  nécessite  d\ine  autorisation  du  gourer- 
Dément. 

.3  Auxtermtas  d'une  jnilrmctien  signée  par  le  roi,  an  mois  de 
décemJ^e  i898,  rimpëtrant  devra  justifier  de  l'utilité  de  rentre- 
prise ,  en  démontrant  rimportance  des  transports  à  effectuer  entre 
les  divers  endroits  que  le  chemin  de  fer  est  destiné  â  lier  enaemhlc. 
H  fera  connaître  les  motifs  qui  auront  fait  adopter  la  direction qnH 
propose  de  donner  au  chemin;  il  joindra  un  plan  du  terrain  de 
parceurs,  en  indiquant  les  plus  hautes  montées  du  chemin  ,  le  plus 
petit  diamètre  des  .coujdes ,  ainsî  que.  les  megreos  à  employer  pour 
vaincre  les  difficultés  résult^ut  du  terrain  ;  il  démontrera  la  poen- 
bilitéd*exécnter  la  ligne,  sous  le  rapport  technique,  en  joignant 
une  évaluation  approxiin/itive  des  &ais  de  construction  et  d'eu- 
ti^etien.  "      ' 

Si'  le  ministre  trouivè  la 'demande  madtaiissîble,  il  en'  fera  soo 
rapport  an  ministère  d*état*  Dana  le  cas  contraire,  il  conmmiHqaen 
le  projet  ^u  minisire  de  la  guerre ,  qui.  je  fera  examiner  sous  le 
rapport  militaire  :  en  même  temps  le  ministre  du  commerce  pré- 
viendra ses  collègues  qu'il  conununiqnera  le  projet  aux  autoritÂ 
administratives  locales  ,  et  cette  communication  aura  lieu,  à  moins 
que  Tun  des  autres  ministres  ne  conclue  au  rejet  pur  et  isimple  do 

ii'eiamen  des  auterilés  admiolstratives  portera  sur  les  points 
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Lorsqufent uîte  dé  cet  examen  nous  aocorderoofr  notre 
approbation  royale  ^  le  ininUtre4u  commerce»  en  même 

•■■■  ■■■■  ^  È  m  i  p         m  M  ■ai*.  >■ 

MUTants  :  1°  rulilité  de  Tentreprite  ;  7^  la  possibilité  physique  d*exé- 
enter  la  ligne ,  et  la  suffisance  des  moyens  pécuniaires  indicpiéa  ; 
3^  les  empêchements  qui  peuvent  résulter  des  mesures  de  police  gé- 
nérale ;  4*  les  réclamations  d'indemnités  de  la  part  departienliers 
qui  peuvent  naître  de  Tezécution  de  l'entreprise  ;  5*  la  cottisîoa  de 
dirers  intérêts  dans  la  direction  4a  chemin  ;  6»  la  soWabiHté  des 
chefs  de  Tcntreprise  ;  7^  les  moyens  proposés  poor  faire  les  fonds 
nécessaires ,  et  les  mesures  à  prendre  pQur  empêcher  que  les  actions 
ne  deriennent  Tobjet  de  jeux  de  bourse  ;  S^  les  prolongations  et  les 
embranchements  qui  peuvent  être  désirables  ;  g^  les  propositioni 
d'autres  eotreprtnflDM  qui  poviraienl. se  porésentar. 

Le  ministère  du  commerce  commwiî%tter&  ensaite  les  pièces  aux 
antres  ministi^es,  et  lorsque  l'instruction  est  trouvée  défectueuse, 
le  ministre  du  commerce  la  fera  compléter. 

Une  commission  spéciale  rédigera  le  projet  d'ordonnance  et  le 
projet  des  statuts  de  la  société  :  fùn  et  l'autre  seront  soumis  4 
Texainen  du  ministère  d'état  « .  et  présentés  par  hii  à  la  signa- 
tatfedeS.M. 

JSnJÊiUrieh€f  la  demande  ne  .pourra  être  soumise  à  l'approbatton 
souveraine  qu'après  avoir  été  examinée  »  dans  tous  ses  détails ,  par 
une  commission  spéciale  composée  de  militaires»  d'ingénieurs  ,  de 
conunerçants  notables ,' et  de  membres' des  auLorités  inférieures'. 
Cette  commission  s'expliquera  particulièrement  sur  tes  mesures  de 
sftrelë  k  prendre  dans  rin^értffc  de  bâtimenls*  de  roates  ou  deponlp 
exâstani  à  la  proximité  du  cheono  de  fer,  aiiMi  que  des  personnes 
^ni  feront  nsa^e 4m  ce  chemin. 

En  eae  decoaturrence  do  ploaiedTS  demandés' relatives  a  un  che- 
min de  ier  à  établir  dlina  le  même  dir<^iODf»  la  loi  autrichienne 
aocorde  la  préférence  à  l'entceprise  qui  prolongerale  chemin  sur  une 
plu  grande  étendue  :  toatefoia  ks  autorités  pourront  prendre  en 
«sonsidémlian  les  qualités  personnelles  dès  entrepreneurs ,  ou  le 
mode  d'eséeqtkMi  <|n'ile  propoaant.  filles  pourront  anssi  éublir, 
entre  les  divers  entrepreneurs ,  une  licitation  an  rabais  des  coo- 
diiiofia. 

1  £h  Amtrieke ,  l'eattoepreneiir  obtient  d'abord  une  autorisation 
proviaoive,  en  veiiB  de  laqoelte  il  pent  se  livrer  aux  travaux  pré- 
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$  3.  Les  statuts  seront  soumis  à  notre  approbatioD 
souveraine  ;  œtte  approbation  ne  sera  accocdée  qu'après 
que  le  plan  de  l'établissement  du  cfaemÎB  de  fer  aura  été 
arrêté  dans  ses  parties  essentielles.  Avant  celte  appro- 
batioDy  les  droits  et  obligations  de  la  société  et  de  ses 
représentants  se  règlent  uniquement  d'après  les  dispo- 
sitions des  lois  générales  sur  les  contrats  de  société  et 
de  m<indats  :  au  moyen  de  l'approbation  des  statuts»  qui 
sera  publiée  au  Bulletin  des  Lois ,  la  société  obtient  les 
droits  d'une  corporation  ou  d'une  société  anonyme. 

J  4.  Le  ministre  du  commerce  examinera  et  approu- 
vera ,  s'il  y  a  beu ,  la  direction  du  cbemtn  »  depuis  soo 
conimencemeut  jusqu'à  sa  fin  ;  il  en  sera  de  même  du 
mode  de  construction  ,  tant  du  cbemin  que  des  mojaae 
jde  transport.  La  société  est  tenue  de  faire,  à  ses  frais, 
tous  les.  travaux  préliminaires  à  l'apprc^ation. 

$  5.  L'établissement  d'embrancb^nents  est  égalemest 
soumis  à  notre  approbation  souveraine. 

$  6.  De  même  cette  approbation  est  requise  pour 
toute  émission  d'actions  au  delà  du  ncmibre  déterminé 
dans  le  principe.  Il  ne  pourra  être  contracté  aucun  em* 
prunt  sans  l'autorisation  du  ministre  du  conumerce ,  qui 
pourra  exiger  la  création  d'un  fonds  spécial  destiné  sa 
service  des  intérêts  et  à  l'amortissement.  Cette  disposi- 
tion n'est  pas  applicable-aux  achats  faits  à  crédit . 

$  7.  La  société  peut,  sans  le  consentement  d'une  au- 
torité publique  ,  acquérir  les  biend-fonds  nécessaires  à 
l'entreprise  ;  mais  l'aliénation  d'immeubles  faite  par  elle 
devra  être  précédée  de  l'autorisation  de  la  régenœ  i. 

$  8 .  A  défaut  de  conventions  aoiiaUcs  entre  ki  société  et 
les  propriétaires  des  biens-fonds  nécessaires  à  l'entreprise, 

1  Antorilë  qui  correspond  au  préfet  en  Fraace. 
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elle  jouira  du  droit  d'expropriation  S  lequel  pourra  aussi 
être  exercé  contre  las  usufruitiers  et  usagers.  Ce  droit 
s'étendra  :  1*  au  sol  nécessaire  au  chemin  lui-même  ; 
3'  à  l'espace  nécessaire  aux  gares  d'évilement  ;  3^  à  l^es- 
pace  nécessaire  au  dépôt  des  déblais ,  décombres ,  etc. , 
provenant  des  tailles  ,  percements,  et  d'abaissements -de 
hauteurs  ;  i*  h  l'espace  nécessaire  aux  enceintes  de  sta- 
tion ,  aux  habitations  des  surveillans'  et  des  gardiens 
aux  pont»,  et  aux^magasins  de  charbon  à  établir  lé  long, 
delà  route;  S^  en  général,  au  terrain  destiné  à  tous 

1  En  jéutrithe  «  par  la  concession  définitive ,  l'entreprise  obtient, 
I*  la  drçît  exclusif  de  constraire  le  chemin  de  fer  dans  la  direction 
indiquée  •  ooipiDençant  et  finissant  avLf  points  désignés ,  et  traver- 
sant les  endroits  également  indiqués  (  va^,  cependant  ci*aprês  la 
note  au  S  4^  )  ;  ^^  celui  d'établir  des  embranchements  provisoires 
pour  le  transport  des  matériaux  ;  3^  le  droit  d'expropriation ,  con- 
formément an  $  S65  du  Code  civil ,  mais  seulement  lorsque  Fentre- 
priie  est  déclarée  d'utilité  publique,  et.  à  Tégard  des  terrains  qui 
auront  été  reconnus  absolument  nécessaires  à  Texéculion  de  l'enipe- 
prise.  Ce  $  36^  est  ainsi  conçu  :  «  Lorsque  Tutilité  publique  l'exige 

•  on  citoyen  doit  céder  même  la  propriété  complète  d'une  cfiose , 

*  moyennant  une  juste  indemnité  » .  L'autorité. administrative  su^ 
périeore  (qui  correspond  au  préfet  eu  France)  statue  sur  la  ques- 
tion de  nécessité*  L'indemnité  sera  fixée  par  le  tribunal  de  la  situa- 
tion ,  diaprés  une  éraluation  d'expert» ,  si  les  parties  ne  peuveoft 
tomber  d'accord.  Lorsque  les  d^iers  ne  peuvent  pas  étr»  versés 
entre  les  mains  des  propriétaires,  ils  sont  consignés.  Le  propriétaire 
pourra  exercer  un  recours  lorsque,  dans  1* évaluation,  les  formalités 
prescrites  par  le  Code  de  procédure  civile  n'auront  pas  été  observées. 

• 

Les  mêmes  dispositions  sont  applicables  à  l'occupaCion  temporaire 
de  propriétés  d'autrui  ;  4*  le  droit  exclusif  de  transporter,  sur  le 
chemin  de  fer,  des  personnes  et  des  choses  ,  soit  au  moyeu  d'ani- 
maux de  trait ,  soit  par  toute  autre  force  motrice,  et  de  fixer  les  prix 
d'après  les  circonstances  :  ce  tarif  doit  être  porté  à  la  connaissance 
du  public ,  et  le  gouvernement  pourra  le  faire  réduire  ,  lorsque  le 
lit  du  chemin  dépassera  i&  p.  loo  de  la  mise. 
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ouiffes  établissements  nécessaires,  en  vue  de  fintérél  gé- 
néral y  à  Texploitation  du  chemia  4e  fer  considéré  oomme 
▼oie  publique  de  transport.  Il  appartient  aux  régences 
de  décider,  dans  chaqixecas  particulier,  st  l'expropriation 
de  tel  immeuble  est  nécessaire  à  rétablissement  da  che- 
min de  fer  :  sauf  le  reeaar»  au  ministère.  Le  droit  d'ex* 
propriation  ne  peut  ètreexercéen  faveur  d'établissements 
qui,  ecMnme  des  magasins  de  marebandise» ,  n'ont  pas 
fovat  but  les  intérêts  généraux  définis  au  n*  6  ci-*dessns , 
mais  seulement  l'intérêt  privé  de  la  société. 

$  9.  La  société  aura ,  outre  le  droit  d'expropriation  , 
celui  d'occuper  temporairement  des  terrains  d'autrui, 
pour  l'établissement  de  obtmins  provisoires  ou  pour 
Fextractionde  mntériaux ,  etc. ,  de  la  même  manière  qae 
ce  droit  appartient  à  l'Etat  pour  la  construction  et  l'en- 
tretien des  routes.  Les  régences  déterminei*ont  Tétendue 
de  l'exercice  de  ce  droit ,  en  se  conformant  aux  laîa  en 
vigueur  dans  les  différentes  provinces  du  royaume,  et 
elles  désigneront  tes  tert^ains  qui  pourront  être  occupés , 
sauf  le  recours  au  ministère  du  commerce.  Toutefois  le 
droit  accordé  à  la  société  par  le  présent  paragraphe ,  ne 
comprendra  nulle  part  Textraction  de  terre  à  briques  et 
de  pierres-bornes ,  L'ouvertupe  de  carrières  ou  l'exploi- 
tation de  carrières  déjà  ouvertes. 

5  10.  Lorsqu'un  immeuble  voisin  du  chemin  a  été 
occupé  pour  le  dépôt  mpmenLiué  de  déblais  et  de  dé- 
combres (  S  8 ,  n""  3)  9  le  propriétaire  a  le  choix ,  aussitôt 
que  le  but  de  l'occupation  du  terrain  par  la  société  auia 
été  complètement  atteint,  ou  d'abandonner  Timmeuble 
à  la  société  en  conformité  du  §  8 ,  ou  de  le  reprendre 
(J  9) ,  moyennant  une  indemnité  à  raison  de  sa  dépré- 
ciation. Toutefois  la  reprise  ne  pourra  avoir  lieu ,  de  la 
part  du  propriétaire,  lorsque  la  société  continaera  d'avoir 
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besoin  de  cet  immeuble ,  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  du 
chemin. 

$  11.  Dans  les  provinces  régies  par  le  Code  générai 
de  Prusse,  l'expropriation  aura  lieu  d'après  les  prescrip- 
tions des  SS  8  à  11 ,  part.  I,  tit.  11.  La  régence  désignera, 
les  experts  taxateurs ,  et  elle  dirigera  leurs  opérations  » 
en  y  faisant  appeler  les  deux  parties.  Le  propriétaire  sera 
tenu  de  délivrer  l'immeuble  ^  la  société  »  moyennant  la 
réception  ou  le  dépôt  judiciaire  du  prix  déterminé  par 
les  experts  :  en  cas  de  refus  i  il  y  sera  contraint  par  la 
régence.  Faute  par  le  propriétaire  d'acquiescer  à  l'éva- 
luation  desexper.ts,  il  pourra  provoquer  une  décision 
judiciaire  sur  la  valeur  de  l'immeuble*  Ce  droit  n'appar- 
tient pas  à  la  société. 

Dans  les  parties  de  la  province  rhénane ,  où  le  Code 
général  n'a  pas  de  force  de  loi ,  l'exercice  du  droit  d'ex- 
propriation (S  8]»  et  le  règlement  des  indemnités  au- 
ront lie|i  d'après  les  dispositions  législatives  qui  y  sont 
en  vigueur  ^ 

$  13.  Lorsque,  outre  le  propriétaire,  il  existe  des  per- 
sonnes ayant  des  droits  réels  sur  l'immeuble,  la  régenee 
décidera  ,  si  le  montant  de  l'indemnité  sera  consigné  ^ 
ou  si  r^cquéreur  en  restera  dépositaire  moyennant 
caution.  Dans  ce  dernier  cas ,  la  société  sera  tenue  de 
payer  des  intérêts,  aux  taux  usité  dans  le  pays. 

§  13.  L'indemnité  due  pour  occupation  temporaire 
d'immeubles  (S^)|  sera  déterminée  de  la  même  ma- 
nière qu'en  cas  d'expropriation  ($  12).  Toutefois  le 
propriétaire  pourra  réclamer  de  la  société  une  caution 
suffisante,  auquel  cas  la  régence  statuera  au  provisoire. 

^  ih.  La  société  est  tenue,  outre  le  payement  de  l'in- 


1  C'est  la  loi  française  dn  8  mars  i8xo. 
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demnité ,  d'établir  et  d^entretenir  tous  les  ouvrages  que 
la  régence  jugera  nécessaires  pour  garantir  les  proprié- 
taires voisins  de  tous  dangers  où  préjudîces  dans  la 
jouissance  de  leurs  biens-Fônds  :  tels  que  chemins, 
ponts  sur  terre  ou  sur  eau  ,  clôtures,  canaux  d'irriga- 
tion et  écluses.  Si  ces  ouvrages  deviennent  nécessaires 
seulement  après  Touverture  du  chemin  ^e  fer,  et  par 
suite  d'un  changement  opéré  dans  les  fonds  voisins ,  la 
sociéié  sera  toujours  obligée  d  établir  et  d'entretenir  les- 
dits  ouvrages ,  mais  aux  frais  des  propriétaires  intéres- 
sés, lesquels  fourniront  caution  ,  si  la  société  l'exige. 

S  15.  Dans  le  payement  du  prix  des  immeubles  son- 
mis  à  Texpropriation,  aux  termes  du  $  8,  et  sans  distin- 
guer si  l'aliénation  a  lieu  par  expropriation  ou  a 
l'amiable,  on  appliquera  toujours  les  dispositions  lé- 
gislatives concernant  la  construction  des  routes^  qui 
existent  dans  différentes  provinces;  de  même  les  actes 
relatifs  h  ces  aliénations  sont  exempts  du  timbre  et  oe 
sont  soumis  à  aucuns  épices. 

5  16.  L'ancien  propriétaire  d'un  immeuble  soumis, 
en  vertu  du  $  8,  à  rexpropriation ,  et  acquis  par  la| 
société,  soit  par  expropriation,  soit  par  conventids 
amiable,  a  ara  le  droit  d'en  exercer  le  réméré  od  Je 
réclamer  la  préférence  en  cas  de  revente ,  lorsque  par 
la  suite  la  société  renonce  à  la  construction  du  chemm 
de  fer,  ou  que  ^immeuble  lui  devient  superflu. 

$  17.  Le  même  droit  de  réméré  ou  de  préférence  ap- 
partient au  propriétaire  actuel  d'un  immeuble  dont 
l'étendue  a  été  diminuée  par  une  aliénation  opérée  ao 
profit  de  l'entreprise  d'un  chemin  de  fer  (^  16). 

$  18.  Dans  ce  cas,  le  propriétaire  peut  réclamer  le 
réméré  à  tout  moment  ;  si  la  société  conteste  l'existence 
des  conditions  déterminées  au  paragraphe  17,  les  triba- 
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Otiux  statueront.  De  son  c^té  »  la  société  peut  faire  som- 
mer Fancien  pr<^iétaire  de  s'expliquer  sur  l'eiercice  de 
ce  droit ,  et  il  en  sera  déchu  faute  par  lui  de  dooner  cette 
déclaration  dans  les  deux  mois  de  la  «omptation.-  £q 
exerçant  le  réméré,  Tancien  propriétaire  payera  le  prix 
primitif,  défalcation  faite  de  ia  diminution  de  valeur 
résultant  de  Tusage  de  l'immeuble.  Par  contre  |a  société 
ne  pourra  répéter  aucunes  amélioralions;  il  lui  est  seu- 
lement loisible  d  enlever  les  eonatructions  o^u  autres  ou- 
vrages faits  sur  ce  fond. 

$  19.  Le  droit  lie.  préférence  a  lieu»  lorsque  la  société 
trouve  occasion  de  vendre  à  un  tiers  Timmeuble  qui  lui 
est  devenu  superflu.  EUe  fera  connaître  cette  intention 
et  le  montait  du  prix, offert ,  au  propriétaire  désigoé  au 
^  n  i  ce  dénier  devra ,  à .  peine  de  déchéance ,  s  expli* 
quer  dans  les  deux  mois  suivants.  Faute  par  la  société 
de  faire  connaître  à  l'ancien  propriétaire  son  intention 
de  vendre  et  le  montant. du  prix  offert,  le  propriétaire 
peut  faire  valoir  son  droit  de  préférence  contre  le  nouvel 
acquéiseiir. 

J  %0.  La  société  est  tenue  de  satisfaire  à  toutes  récla- 
mations d'indemnité ,  formées  contre  l'état  par  suite  de 
l'établissement  du  chemin  de  fer,  et  qui  seront ,  ou  re- 
connues par  la  société,  ou  réglées,  par  justice,  la  société 
présente  ou  duement  appelée. 

J  SI.  Le  ministre *du  commerce ,  après  avoir  entendu 
la  société-,  déterminera  les  délais  dans  lesquels  les  tra- 
vaux seront  oontinués-'et  terminés  *,  et  il  pourra  exiger 
caution  pour  Texécution  des  mesures  qu'il  aura  pres- 
crites :  faute  d'exécution  des  travaux  dans  le  délai  dé- 
terminé ,  le  ministre  pourra  requérir  la  vente  aux  en- 

I  Poar  YJuiriche ,  y,  la  note  sur  le  $  40. 
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chères  publiques  de  lenlreprise,  dans  lelaC  où  elle  se 
trouva,  aux  risques  et  périls  de  la  société,  et  à  chaire 
par  Tacquéreur  de  In  metlre  à-  fin.  Les  poursuites  de 
mise  aux  eiKihères  âerout  préeéâéêt  d'wa  débî  de  six 
mois ,  préfixé  pour  rachivemetit  des  iratwix. 

$  22.  Le  chemin  de  fer  ne  pourra  être  livré  ao  public 
qu'après  une  autorisation  préalable  dje  la  régence,  ac- 
cordée après  révision  des  travaux. 

$  23.  La  police  du  chemin  de  fer  sera  confiée  à  la  so- 
ciété, conformément  au  règlemctit  a  nndte  psr  le 
ministre  du  commerce.  Ce  règlement  délenainera  eo 
même  temps  les  droits  et  obligations  dm  employés  de 
la  société ,  chargés  de  cette  police  ^ . 

$  24.  La  société  devra  entretenir  k  chemia  et  les 
moyens  de  transport  en  bon  état ,  de  fafon  que  le  tntjel 
puisse  s  efiectuer  avec  sécurité  et  d'une  manière  ood- 
forme  au  but  de  T^itreprise;  elle  pourra  j  éiree(m- 
trainte  par  la  voie  administrative. 

S  25.  La  société  est  responsable  de  tout  douunap 
causé  à  l'occasion  3u  transport  par  le  chemiii  de  fer., 
soit  aux  personnes  et  aux  objets  tranopertés ,  aoit  à 
d'autres  personnes  et  aux  objets  leur  appartenant;  eUe 
ne  pourra  ^tre  afiraUchie  de  cette  obligation  qu  en  jus- 
tifiant que  le  dommage  est  le  résultat  »  soii  de  la  pr(^ 
faute  de  la  partie  lésée ,  soit  d'.un  acoidieni  impOMiU^ 
à  prévenir  ou  à  empêcher.  La  nature  dangereme  de 
l'entreprise  ne  saurait  être  considérée  oonune  un  acci- 
dent qui  dispense  de  la  réparation  du  dooama^. 

^  26.  Pendant  trois  années  ^  à  partir  du  i*'  j^vier 

t  En  Autriche  )a  société  est  tenoe  de  rembonxver  tonta  lo  ^ 
penses  que  fait  lantorité  publique  pour  la  rarreillaDce  i^^ 
exerce  sur  1  entreprise. 
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|ui  suivra  Touyerture  du  chemio  de  fer,  et  sous  la  ré- 
«rye  de  Texecution  des  dispositions  du  §  iS  ,  la  société 
ouira  du  droit  ex^hisif ,  et  sans  aucune  concurrence  \ 
refiectuer  le  transport  et  de  fixer  les  prix  du  transport 
les  personnes  et  des  marchandises.  Toutefois  elle  devra  : 
1«  Faire  coniiaitre  à  la  régence  et  au  public  le  tarif  par 
elle  adopté,  avant  sa  niise  à  exécution  ;  elle  devra  égale- 
ment faire  connaître  les  modifications  de  ce  tarif,  au 
moment  oii  elles  recevront  leur  eicécutioa  :  en  c^sdVug* 
mentatioD  du  prix>  c^  formalités  seront  remplies  six 
seauiines  a  vaut  la  mise  à  evéculion  de  ce  lie  modification . 
^''Se  charger,  moyennant  les  prix  stipulés,  du  trans- 
port de  toutes  marchandises,  quel  que  soit  Texpéditeur, 
à  la  seule  exception  des  marchaudisçs  dont  1^  transport 
sur  le  chemin  de  fer  aura  été  défendu  par  le  réglemeflt 
ou  par  d'autres  dispositions  de  police. 

$  27.  Après  Texpiralion  des  trois  pi^em\ères  années  , 
il  pourra  être  accordé  à  des  tiers  étrangers  à  la  société 
l'autorisation  de  se  servir  du  chemin  de  fer  pour  effectuer 
iti  transports ,  k  charge  par  eux  de  payer  à  la  spciélé  un 
droit  de  route  {Bahngetd)  ou  une  indemnité  conven- 
tionnelle (S$  28  à  31,  et^iS)  :1a  délivrance  de  cette  aur 
torisation  est  dans  les  ^ttrihutioas  du  mûqistre  d^  com- 
merce ,  qjui  ue  l'accordera  qu  apràs  avoir  exanuUié  toutes 
ks  circotiataiien. 

S  88.  Ces  nouveaux  entrepreneurs  de  transports  sont 
souiuis  aux  dispositions  des  $$  23 ,  2k  et  25 ,  concernant 
la  police  du  chemin ,  l'entretien  des  travaux  par  eux 
bits ,  et  la  responsahilité. 

FCBUX. 

[Lajin  au  prochain  cahier,) 

« 

^  £n  Autriche,  ce  di'oit  excloflif  est  perpétuel.  /^  U note  mr 
"^  S  8  ci-detsus ,  m  i . 
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Le  droit  maritime  de  IVufM(Af#  Seetechif  etc.)  ;  fMrM.  Min». 
Leipmigy  Hioriebt. 

Aeoueil  dei  loîf ,  règlenenti  et  inrtraeticHM  mÎBÎflérîellet,  ren- 
dœtpMur  U  PnuM  rliénane ,  depuis  tli8  •  ea  niatîéf^  de  droit  et 
d^ongaaintien  judicÎMre  (Sammhing,  etc.),  eommenoé  fer  M.  Lottr 
■el*,  contiiiiié  par  M.  Leitaer.  Vol.  S.  Berlin,  Sander. 

Prînoipeeda  droit  puttineni  «ir  les  rapports  entre  règUae  et  l'état 
(Bie  GrundêaetXê^  etc.).  Kœnigsberg,  Eomtrager  (anosyne). 

De  la  Cauiio  dmnm  infeefi  dn  droit -rèmani  et  de  son  appUcatioe 
dans  le  droit  acloel  (  Die  Càuêio ,  etc.)  ;  par  M.  Hene.  L«ipng, 
Gdetke. 

Études  snr  le  Gode  pénal  du  royaume  de  Sexe  (SkuUem,  etc.);  ptr 
M.  Kmg.  Leîpxig ,  Vogel. 

Le  rachat  des  dtraesdans  le  grand^nché  de  Bafle,  eei  progics  et 
ses  conséquences  (  Die  ZjdinUiiihURtung  ^  «te.);  parJA.  Vogelam. 
ijaramnei  oraoa. 

Mannel  de  la  bibliographie  dn  droit  criminel ,  et  des  leieoctt 
plûlosophiquei  et  médioaleaqni  s'y  rattachent (JSfamf&iiQfc,  «te.);  par 
M.  Kapfder.  Lir.  t  .^inUgart*  SeheiUe. 

Dn  droit  des  oenrs  aiistrégales  y  d'aeoQvder  la  jestitnti—  enao- 
tier  {Ftm  tUm  Reùhte,  «to.);  par  M.  Lindelof.  BaraMUdl,  H^ysr. 

Le  noiirsau  Febroai«s«  on  bases  d'vne  réforme  eeclésinitiqnecD 
Allemagne  (  Fêhrùnimâtr  neme,  etc.)  ;. par  M.  Aies.  llfiUer.  Carb- 
robe,  Millier. 

Principes  da  droit  |M-iTé  allemand  commun ,  et  dn  droit  féodal. 
{Grundsofitze ,  etc,) ,  par  M.  Philîpps*  2*  éd.  fierlin.  Dilmmler. 

Tarif  des  frais  devant  les  tribunaux  inférieurs  en  Prusse  {Spoeiel' 
Taxen,  etc.).  Berlin,  Stnhr  (anonyme). 

Code  de  Liyingston  poor  Tamélioration  des  priions,  précédé  ée 
rinlroduction  de  M.  Charles  Lucas  (  Lijfingtiçn^tGtieizhtiek)  ;  tra- 
duit du  texte  français,  par  M.  Samhaber.  Darmstadt,  Leaké. 

Du  droit  des  gouTernements  dans  les  affaires  de  Tégliae  (  Vêler 

d4u  Recht  da  Hegenten^  etc.)  ;  par  M.  Scbmitthenner'.  Berlin,  Jouai. 

GommentiUre  des  paragraphes  les  plus  in^rtants  dn  Gode  d'io- 

struction  criminelle  de  Prusse  (  Commentât,  etc.)  ;  par  M.  Deoune. 

Berlin,  Jonas. 

Supplément  et  esipUcatio^  des  co4es  psa^fiieoM  {Erg^nuimgea 
^nd  ^rlœuterifngen,  etc.),  hiwT.  1 4-1  j  .  Brff^fi^  Af^frholi  (anon  ) 
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Des  lois  et  des  établissements  en  faueur  des  aliénés 
(  De  legibus  et  institulis  in  commoduin  mente  alienn- 
torum)  ;  disfiertitloQ  pour  obtenir  \e  grade  dedocleur 
eo droit;  par  M.  Schrœder.  Utrecbt,  1837,  289 pag. 

C'est  encore  aoe  des  dissertations  remarquables  ,  ime  de  ces  mo- 
)«:raphies  complètes  que  les  aspirants  au  doctorat  se  croient  en 
;T»ir  d'ccrire  dans  le  royanme  det  Pays-Bas .  et  dont  on  ne  voit 
is  d'exoniple  en  Frakice.  L'auteur  a  divisé  son  travail  en  trois  par- 
»  dans  la  première  il  passe  en  revue  les  lois  relatives  aux  aliëuës. 
ji  ont  été  en  vigueur  chez  les  peuples  civilisés,  aiitcrieurenicut 
\  xw*  siècle,  et  il  indique  les  établisscuieiits  pubiiL-&  ou  privés 
eés  «a  faveur  de  ces  malheureux  ,  durant  la  même  période.  \^:ixi% 
seconde  partie  il  examine  la  législation  du  xix<*  siècle  sur  la  ni.i- 
ère,  et  il  parle  des  établissements  aujourd'hui  existants.  Chacune 
e  ces  deux  parties  de  l'buvrage  se  divise  en  trois  chapitres  :  le  pre- 
lier,  consacré  principalement  aux  mesures  relatives  à  la  personne 
e  l'aliépé ,  contient  l'analyse  des  lois  et  l'énumératiou  des  établis- 
ioienU.  M.  Schro^er,  après  avoir  mis  à  profit  Thistoire  ancienne 
V  celle  du  moyen-âge ,  s'est  occupé  du  droit  romain  ,  et  il  a  étendu 
^  investigatioussur  la  France ,  l'Angleterre ,  l'Allemagne,  ritalic, 
iSaisse,  le  nord  ^e  l'Europe,  les  États-Unis  et  les  l'ays-Bas.  Le 
hapitre  2  de  chacune  des  deux  premières  parties  »  a  pour  objet 
t  législation  concernant  les  fnent  des  aliénée  chez  les  Romains  et 
liez  les  nations  modernes.  Dans  le  chapitre  3 ,  Tauteur  s'occupe  de 
1  manière  d'examiner  l'état  mental  de  l'individu.  La  troisième 
•artic  contient  des  observations  sur  ce  qui  reste  à  faire  pour  com- 
•léter  le  système  de  législation  sur  la  matière  :  ici  nous  devons  re- 
rttier  quç  l'auteur  ait  écrit  avant  la  publication  de  notre  loi  du 
0  juin  I  39  ,  et  avant  que  la  loi  anglais  »  sanctionnée  le  3o  mars , 
°>  ait  été  connue.  M.  Schroeder  insiste  surtout  sur  la  nécessité  de 
)rescrire ,  pour  "le  cas  où  il  s'agit  simplement  d'enfermer  l'aliéné  , 
i  \  effet  d'arriver  à  sa  guérison,  des  mesures  différentes  de  celles  qui 
endent  à  son  interdiction.  Uans  le  premier  cas ,  il  accorderait  aux 
^Uidecins  un  pou;rpir  absolu  i  et  il  approuve  les  dispositions  de  la 
^'  <iu  3u  juin ,  alors  déji^  adoptée  par  les  Chambres.  Partout  l'au  • 
eur  fai^  preuve  de  recherches  consciencieuses ,  en  citant  tous  les 
'urrag^  s^^  la  (litière ,  et  en  général  snr  la  médecine  légale. 
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du  mojwûrAgt.  II.  Gtumoux  a  6Hayë  «a  plniîeiin  endroili  de»  abré- 
▼ifttMnt  beareaieB  ;  et  «•  quant  au  sorplnt,  aa  tradoelion  aii  d'aae 
rigonrewe  idëlité.  Elle  fonoaS  vol.  io*S^;  le  premier,  qui  raooit 
lef  ton,  1  et  H  ,  ait  ooufaoré  à  la  première  période.  On  ne  laortit 
trop  looÉr  ratage  des  antaura  aUemanda ,  mvi  par  M.  de  Savi^ny, 
de  oommenoer  leue  enrraget  par  l'indication  des  foura»  deiw  ksr 
q«allet  îb  ont  pmié }  oea  eatalogtm  ipéoianE  facUiteiit  lingnlièiv- 
ment  les  Mchenhea  de  ceux  qui,  ph»  tard  •  a  oconperoot  des  mêoi» 
matièrea.  Le  tome  H'coiilienl  les  gënéralitéf  :  ehap.  i  >  souroei  da 
dmît  au  oommeneement  du  moyea'*'âge.;  ehap.  t ,  organÎN^oa  ja- 
dieiaire  des  Romains  à  la  même  époque  (t*  aièoie)  ;  oh^p.»  3,  sonrea 
du  droit  dans  l^.nOHreaax  états  germaniques  ;  ebap.  4 ,  or^oitt- 
tion  judioiaife  dea  Germains  ;  cbap.  h ,  orf  aniaation  judieîaiae  ési 
Romains  depuis  la  dominalâesi  des  Germaina;  diap.  6.  04poié  de 
renseignwoent  da  droit  an  y*  siècle.  Le  tome  II  entre  dans  des  dé- 
tails ,  et  indique  les  traces  de  la  durée  du  droit  romain ,  qui 
se  rencontrent  chez  les  différents  peuples,  avant  le  mi*  siècle: 
chap.  7,  droit  romain  dans  le  royaume  de  Bourgogne;  ehap.  S, 
droit  romain  dans  le  royaume  des  Vwigoths  ;  obap.  g ,  dana  rem* 
pireft^nc;  ehap.  to,  en  Angleterre;  d&ap.  ii,  dans  le  r^yaonie 
des  Ostrogoths  ;  cJiap,  1 1 ,  ea  Italie ,  sous  le  domination  grecque  ; 
chap.  i3 ,  sous  le  pape  et  lempire  ;  chap.  i4,  dans  le  royaume  de 
Lombards  ;  chap.  1 5 ,  droit  romain  consenré  par  le  clergé.  Llûs- 
toire  de  cette  période  du  moyen-âge  offre  non-seulement  une  éiode 
historique  sur  le  droit  romain ,  mais  une  Téritable  histoire  du  dn^t 
en  général  •  car  le  lecteur  y  trouvera  aussi  bien  Torigine,  la  con- 
fection ,  et  les  destinées  des  droits  germaniques,  que  celles  du  droit 
romaii^. 

Les  tomes  111  et  IV  s'occupent  de  l'histoire  du  droit  romain  ,  de- 
puis Irnerins  jusqu'à  la  fin  du  moyen-Uge  ;  désormais  l'histoire  de 
la  législation  devient  plutdt  une  hrstoire  littéraire  du  droit.  La  vé- 
ritable science  du  droit  renaît ,  et  l'histoire  de  cette  renaissance,  le; 
sources  littâ*airçs  du  droit ,  lesliutcurs  qui  ont  écrit  sur  l'histoire 
littéraire  du  ()roit,  les  universités,  et  enfin  les  glossateurs .  dam 
leur  double  position  de  professeurs  et  d'écrivains ,  forment;  avec  no 
exposé  sur  l'état  matériel  des  livres,  les  chap.  iG-sS  dn  tome  lU- 
Le  tome  IV  et  deruier  offre  une  histoire  détaillée  de  la  vie  et  da 
écrits  des  auteurs  de  la  seconde  période  ,  et  un  appendice  qui  con- 
tient plusieurs  documents  historiques  et  textes  d'auteurs  presque  in- 
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Qùntam  jotqn'â  pHnol.  L'ouvrage  est  prMdë  d'nne  notice'  inr  le 
TÎe  et  toi  éent»  de  M.  de  Sevtgny .  Cette  nelice ,  et  Ul  tradaction  de 
SftTÎgDfy  ent  velu  e-M .  Gvenoiix  les  êuffraget  de  tons  ceox  qui  aont 
en  état  d'appvécîer  tes  trevwu. 

L.    J.    KcKlflGSWAIITBB 

7.   Traité  des  référés  en  France ,  tant  en  matière  civile 
({u'en  matière  dç  oommeroe;  par  M.  Bilbard,  avocat 
du  barreau  de  Toulouse.  Paris,  Yidecoq,  Gobelet; 
Toulouse ,  Dagolier.  Prix  :  8  fr.  50  c. 


La  matière  dei  véféféê  eatoiMl  4e  cellea  qaà  sont  le  maùMconiii 
et  f  par  me  ççméqmBoce  nécenaire»  defta  beancanp  de  triboDanu 
J«  Toîe  du  réfiH  eat  (rôararement  emplof  de  ;  afllean  on  fidt  abn 
des  teno»^  généraux  de  l'art.  8o€  da  Code  de  prooédare  cîTile  : 
dan^  ious  It*  eoê  £wrjg€not^  pour  seiunettre  an  ju^e  da  ré£érë  toutes 
espèce»  4|e<^M4^»tMioilt>  sous  le  prétexte  de  Turgenoe. 

Si  femaftfpndf  inawr*  de  procéder  eat  prcjndieiable  ani  partiet 
litigentef ,  lajf^ff«mîAre  »e  l'eit  paa  mohia.  La  Toie  du  référé ,  dit 
¥.  Sili^i^  «  est  prompte  «  éeonoa»i^e  ;  elle  eat  nninojen  de  pré- 
Tenir  4t  d'abréger  JMppecef»  Le  deaumdenr  ne  doit  pat  la  dédai'^ 
^ner  gga^id  #»  •i^  antariwe ,  et  leamagitfratt  appdéa  k  y  faire 
droit  ont  tor4  df  Uinîlar  trop  ka  dÎTera  oaa  d*nrgeiMe  que  la  loi  a 
enteiylM  l«pr  <ftUi|wM<t».  Cbenabant  à  tracer  une  route  entre  les 
deox  éeuaîU-f.  Tauteuv  examine  et  résout  lea  qoestseos  suivantes  : 
|0  qqol%  sont  Vas  oas  ou  Von  se  pourvoit  eir  réfieré  ?  ¥*  quelles  spnt 
lea  pnm^fUMequî  pettrenit  att  ponrroîr,  et  centve  qin  dorrent-ettes 
se  pourvoir?  ^  (pelle  eat  l'anlorild  qui  doit  en  oonnattre  ?  4^ en 
quoi  ooiyinte  rinitriu)tf  on  et  le  jugement  ?  ^  quelle  est  rexécutloa 
qoe  le  ^pgev^fntfintnnee ,  et  qoellas  sont  les  Toies  à  prendra  pour 
ratta^mer  2  Su?  V^  {^peniîfre  question  •  Tauteiir  établit  que  dans  im 
gjinnd  ^qnibredf  ei^  oiovditMiànmenLledemandenr  intrednit «ne 
inetanry  yffincjpfle»  il  est  fondé  à  réolamerune  provision,  ou  toute 
autre 4^oisîc]inppQ^îloi»0 perla  Toie  dn  xëfiM. 

Les  boniflpd^eeVte  nelice  nenoua|iermettent  pes  d*entrar  dans 
le  détf^tdes.eaaeignelés  par  M*  ttlbard  ;  ami»  la  lecture  de  son 
lîTje  nous  lofait  regarder  oonune  leguîde  le  pimuftilede  tous  ceux 
qui  sont  cbei)0Be  de  «diriger  les  partîcadiees  dans  le  mode  de  faire 
valoir  kwidaroiti.  e;»  terminant»  noua  cvoyona  devoir  faire  oh- 
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server  que  la  loi  du  25  uMii  t838 ,  ea  étendant  la  jmidicUoo  d.i 
juges  de  paix ,  a  nécessairement  diminué  le  nombre  dei  eu  daD< 
lesquels  une  décision  provisoire  deyient  nécessaire  :  et  nom  eoçt 
geons  M.  Bilhard  à  réviser  son  travail  sonsrce  poiot  de  vue. 

8.    Principes  ou  Traité  théorique  et  pratique  des  m- 
'  tions  possessoires  ;  par  M.   Carou^  j^S®  *''*  Iribuniil 
civil  de  Saint- Brîcuc ;  Paris,  Thorel. 

Dans  la  préface ,  l'auteur  explique  son  intention  de  publier  bb 
ouvrage  composé  de  plusieurs  volumes,  dans  lequel  seraient ei 
posées  théoriquement  les  règles  de  k  compétence  de  tontes  laji 
ridictions  civiles;  trois  voinmes  seraient  consacrés  aux'attribati» 
des  juges  de  paix.  En  attesidant,  M.  Carona  fait  paraître  celai  decs 
trois  ▼olnmeeqni  a  ponr  objet  les  actions  possessoires;  c'est, puio 
les  attributions  des  juges  de  paix ,  celle  qni  présente  le  plm  de# 
ficuUés.  L'auteur  fait  observer  avec  raison,  que  son  travail  ne  ndnA 
paraître  iniilile  après  le  grand  ouvrage  de  fen  Carré,  intitulé  7w'' 
de  V  Organisation  judiciaire  etdeia  Cd&ipètenee  deijuridietionsàf&i' 
en  effet ,  la  méthode  de  M.  Carré,  très-propre  anx  recbercfaeifli 
une  question  spéciale,  se  refuse  à  une  étude  suivie.  —  Dibsbb^ 
introduction.,  M.  Carob  expose  Tbypothèse  aujourd'hui  vanx^ii 
sur  l'origine  4le  la  propriété  et  sur  le  caractère  de  la  pos8esiioD.N«) 
devons  regretter  qu'il  ait  négligé  cette  partie^héoriqué  de  IWi^ 
elle  méritait  un  examen  approfondi,  et  il  en  serait  résulté  nœ^ 
et  désirable  lumière  sur  l'ensemble  et  les  nombreux  détails  de  H 
partie  .pratique.  Le  livre  1  a-  ponr  objet  les  actions  possenoiitss 
général ,  leur  origine  et  les  faits  déterminés  qui  y  soht  tùom;^'^ 
tenr  parcourt  avec  un  peu  trop  de  rapidité  la  législation  romsio^^ 
cependant  cette  législatîon,  d'après  les.juriscmisaltes  wàiff^ 
qui  l'o'it  approfondie,  offre  des  données  remarqnableB  mh^ 
eipes  qui  dirigent  encore  aujourd'hui  les  actions  poasessoirai^ 
cièn  Droit  français  a  été  l'objet  de' développements  plus  i^' 
puisés  dans  Henrion  de  Pensay,  et  dans  les  ouvrages  deMM'^' 
lérrière .  et  Troplong  ;  il  aurait  été  à  désirer  que  Tauteor  ^^ 
ouvrage  ej: pro/esto- misMùXài  axcL  sources  mêmes,  an  lien  de ^ 
borner  a  transcrira  des  passages  d'écrivriins  modernes.  Amvei" 
loi  da  25  mai  i838 ,  l'antoar  eixamine  les  deux  actions  p0^ 
qu'elle  désigne  formellement ,  sons  le  nom  de  dénonciitî^  ^ 
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iHHiTel  œuvre  et  d  aetîton  %n  réintégrande  ;  il  analyse  les  autres  firiti 
spéciaux  pouvant  donner  lien  a  cette  action,  savoir  :  le  déplacement 
des  bornes,  l'usurpât  on  de  terres,  d'trbres,  de  haies  ,  de  fossés, 
murs  et  clôtures  diverses;  les  différentes  espèces  de  cours  d*ean 
offrent tle  nombreuses  questions  que  l'auteur  expose  tot  dfscute  avet 
étendue.  Au  livre  11 ,  M.  Garon  parcourt  successivement  tous  les 
Iriens  et  droits  à  raison  desquels  T^ctton  possessoire  est  admise  ou 
non  :  immeubles ,  servitudes  ^  droits  sur  la  chose  au  profit  des 
personnes  ;  il  indique  la  position  exceptionnelle  des  biens  nationaux 
et  de  ceux  composant  le  domaine  publk ,  tels  que  les  chemins , 
mes  et  places  publiques  ;  des  biens  des  communes  (parmi  les^fùels 
se  trouvent  les  chemins  vicinaux  et  communaux),  et  des  départe- 
ments; il  parle  des  biens  déclarés  imprescriptibles  et  des  meubles. 
Le  livre  HI  et  dernier,  consacré  aux  règles  générales  concernant 
Taction  possessoire ,  traite  de  la  juridiction  à  laquelle  appartient 
l'action  possessoire ,  de  l'objet  et-du  but  de  cette  action  ,  des  condt- 
tions  nécessaires  pour  la  former  ou  de  la  qualité  de  la  possession  , 
des  personnes  qui  peuvent  intenter  cette  action  et  de  celles  contre 
lesqudles  elle  peut  l'être.  Dans  cette  partie  pratique  de  1  ouvragé» 
l'antenr  approfondit  toutes  les  questions  qui  ont  été  discutées  par 
les  auteurs  ou  par  là  jurisprudence  »  ou  qne  l'examen  de  la  matière 
a  pu  faire  naîtredans  son  esprit.  Nous  le  félicitons  d'avoir  fourni  aux 
jurisconsultes  un  travail  complet  sur  cette  matière  ardue ,  et  nous 
rengageons  vivement  à  remplir  la  promesse  contenue  dans  sa  préface. 

9.-  Oui^rages publiés  en  France, 

Sot  l'application  du  système  pénitentiaire  aux  maisons  d'arrêt; 
par  M.  Mallay.  Clermont-FeiTand ,  imprimerie  de  Pérol. 

Des  Justices  de  Paix  et  des  Tritmnaux  civils  de  première  instance, 
d'après  les  lois  des  1 1  avril  et  s5  mai  i838  ;  par  M.  Benech.  Paris , 
Videcoq.  Prix  :  6  fr.  5o  cent. 

ÉlémenU  d'Économie  politique ,  exposés  dans  une  suite  de  dia- 
logues entre  tm  instituteur  et  son  élève;  par  madame  Marie  Mey- 
nieu.  Paris,  Gherbnlies.  Prix  '•  3  fr. 

Manuel  des  Justices  de  Paix ,  par  feu  M.  Levasseur  :  nouvelle 
éctitîon  entièrement  refondue ,  d'après  la  loi  du  s5  mai  i838;  par 
M-  de  Foulan.  Paris,  me  Neuve-des-Bons-Enfant» ,  n«  7. 

Juridiction  des  juges  de  paix ,  ou  lai  du  a5  mai  i838 ,  expliquée 
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par  ses  inoti£i,  elo.;  par  M.  GaiUauma  Dfoai^pf*  Pariti  Neve, 
coq. 

Traité  de  la  compétence  des  juges  de  paix;  par  M.  GuraMOn,  I.  !<*« 
Dijon,  Victor  Lagier. 

Traité  d'expropriation  pour  <^use  d'utilité  pabli^ae,  êiiÎTi  de  la 
législation  complète,  d*nn  formulaire  et  dn  tarifées  actes  «a  cette 
matière,  terminé  par  une  table  analytique  des  matièrea;  par 
MM.  de  Caudareine  et  Thery.  Paris,  Gnyot  et  Scribe.  Prix  :  8  fr. 

Le  droit  des  gens,  ou  priocipes  de  la  loi  naturelle  appliqués  à  la 
conduite  et  aux  afiaires  des  nations  et  des  sourerains;  Paç  M.  d« 
VaU«l.  arec  des  additions,  t  roi.  in-S.  Paris,  -Rey  et  Gravier.  Prix  ; 

ufr. 

Commentaire  sur  les  lois  de  la  pressent  des  autres  moyens  de  pu- 
blications; par  M.  Adolphe  de  Grattier.  T.  l  et  IL  Paris»  Videcoq. 
Hingray,  Prix  :  7  fr.  5o  c.  ^, 

Discours,  plaidoyers>et  mémoires  de  M*  L.  F^  Bçonat,  1  toI.  iD^« 
Paris,  olier  Warée  aîné. 

Paléographie  des  chartes  et  des  manuscrits  du  xa*  au  xtii*  siècles; 
par  M.  Adolphe  Chassant^  Evreux,  imprimerie  d'Ancelle.  Prix  :  8  fr. 

Des  colonies  françaises,  ou  lettre  à  M.  Agénqr  dç  Qaaparin,  maître 
des  requêtes  ;  par  M-  A.  F^rtier,  membre  du  conseil  colonial  de  la 
Martinique.  Paris,  Ledoyen.  Prix  ;  2  £r«  So  c. 

Code  maritime  ou  lois  de  la  marine  marchaïuie,  ad miaialratÎTes» 
de  commerce,  civiles  et  pénales;  par  M*  A*  Boanssawt,  s  toL  UkS* 
Paris,  Legrand.  Prix  :  16  fr. 

Cours  de  législation  pénale  comparée  ;  par  M«  Ortolan.  Paris  # 
Joubert.  Prix  :  3  fr.  5o  c. 

De  la  garantie  et  des  vices  rédhibitoûres  duos  le  commeroe  des 
animaux  domestiques,  d'après  la  loi  du  ao  mai  1 1139 }  par  M.  J.-8.  Hat- 
zard.  Paris,  M»'  Uuzard.  Prix  :  1  fr.  ^  ^. 

De  r  importance  des  caisses  d'épargne  »  et  de  leur  facile  epplien- 
tionaux  écoles  primaires;  par  MM.  Gb.  Martin  et  Otturi.  Parift» 
Pitoift-LeTcault. 

Mélanges  de  éroU»  public  et  de  haiate  polMiqn^;  fAr  If.  Gb»  dm 
Haller,  auteur  de  la  restauration  de  la^cicnce  p^titi^pe.  s  ▼44.  ia»8* 
Prixc  M  fir.  So«. 

Commentaire  analytique  de  la  loi  du  6  juin  1  ^S ,  siir  iet  fiaillilcs 
et  banqueroutes;  par  M.  Lainué.  Paris,  rufidu  foploy,  a3. 
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GHiMNSIQUfi. 

Rd^i£.  m.  Uatcbkoff»  ancieo  miaislre  de  U  justice ,  l'an  des  ju- 
rMcoatolles  les  phis  ëminents  de  rcmpire,  remplace  M.  le  comte 
de  Speranski  dans  la  présideace  de  la  commiision  législative. 

TcBQuiE.  Les  ratifîcatioDS  du  traité  de  commerce  avec  la  France, 
ont  été  échangées  le  Mri^ars. 

Phdsse.  Les  ratifications  du  traité  de  commerce  avec  les  Pays-Bas, 
données  par  tous  les  gouTemements  allemands  qui  font  partie  de 
)*nnion  douanière ,  ont  été  échangées  à  Berlin  le  a  avrîL 

Saxs  (  royaume  de).  D'après  une  loi  du  7  mars ,  les  représentants 
du  commerce  et  de  l'industrie  qui  siègent  dims  la  seconde  cljambre, 
et  qui,  aux  termes  de  la  constitution ,  étaient  désignés  par  le  gou- 
▼eraement,  seront  dorénavant  désignés  par  élection,  comme  les 
autres  députés* 

Saxk-Wbiiur.  Les  états  ont  adopté  le  projet  de  loi  sur  la  compé- 
tence des  tribunaux  en  matière  criminelle ,  et  sur  le  colportage  : 
ils  ont  de  même  reçu  comme  loi ,  la  loi  prussienne  sur  la  propriété 
littéraire  et  artistique  (fT.  plus  haut ,  p.  117);  ilt  ont  adopté  la  loi 
sur  le  gagç  et  les  hypothéquas ,  et  celle  sur  les  communes  rurales, 
sur  l'administration  et  la  police,  ainsi  que  sur  la  compétence  respec- 
tive des  autorités  judiciaires  et  de  police  "en  matière  pénale;  le 
projet  concernant  les  vices  rédhibitoires  d'objets  vendue  la  pro- 
cédure en  matière  de  répression  d'injures ,  la  diminution  diss  délais 
des  prescriptions ,  et  l'authenticité  des  matrices  et  des  cartes  du 
cadastre.  —  La  population  de  ce  grand-duché  a  été»,  à. la  fin 
de  i838,  de  245,843 ^habitants;  elle  a  augmenté  depuis  1837  ,  de 
1,639,  <^apuis  1816,  de 61,948:  à  la  campagne  il  existe  2,583  ha- 
bitants par  mille  carré.  La  proportion  des  naissances  aux  décès 
est  de  10  à  7. 

WusTiMBKBG.  Le  gouvememeut  a  refusé  de  proposer  une  réduc- 
tion des  intérêts  de  la  dette  publique  de  4  à  3  ^  p.  0/0.  Le  gouver- 
nf*n^ni.  a  conclu  avec  plusieurs  autres  états  allemands  une  conven- 
tion d'après  laquelle  chaque  état  se  charge  de  faire  soigner  gratui- 
tement les  sujets  indigents  dpê  autres  états  contractants,  tombés 
malades  ou  victimes  d'accidents. 

Badb.  La  session  des  états  a  été  ouverte  le  6  avril.  Dans  la  vérifica- 
tion des  pouvoirs ,  la  2*  chambre  a  décidé  que  le  commissaire  du 
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gouTernemoit  près  Je  coNége  électoral  excède  m»  poiiToirs  eu  &e 
prononçant  pour  ou  coitire  fm  candidttC,  Ums  même  qu'il  ne  le  dési- 
gnerait que  par  sa  qualité  ou  par  une  autre  marque  (iistincûve.  Mm 
|e  nommer.  M.  MîClermaier  a' été  appelé  à  la  présidence.  Le  gou- 
vernement a  présenté  le  projet -de  code  pénal,  et  ceux  relatifs 
aux  taxes  et  épices  judiciaires  et  an  droit  de  retrait  successoral. 
—  La  maison  de  correction  pour  les  femmes,  établie  à  Bmcfaïii 
(^.  notre  t.  V,  p.  946) ,  rient  de  recevoiv  la  "population  à  laqoeile 
elle  est  destinée. 

FhiNCFORT.  Par  arrêté  du  19  mars,  le  sénat  a  ordonné  la  cod- 
▼ersion  des  rentes  4  P'  100  de  fa  dette  publique  en  rentes  S  et 
demi  p.  too. 

Anglbtsrrx.  La  chambre  des  communes,  danssaséanc^e  du  1 1  mars, 
a  rejeté  la  motion^de  M.  Hume,  tendant  k  accorder  à  tout  po^seaefir 
d*une  maison  le  droit  de  roter  pour  Félectiou'  des  membres  da 
parlement  (Eousehold  suffrage).  —  Dans  la  séance  du  10  ayril.  U 
chambre  des  communes  a  procédé  à  la  première  lecture  du  bill  pro- 
posé par  M.  Labouchère  ,  tend  mi  a  suspendre  pendant  cinq  am  1^ 
i*égime  constitutionnel  k  la  Jamaïque.  Cette  mesure  est  motivée  ptr 
Tabus  que  les  planteurs  riches  et  les  magistrats  locaux  auraient  ftii 
du  droit  d'emprisonner  lés  nègres  affranchis.  —  Dans  sa  séance  do 
1 4  avril,  la  chambre  des  communes  a  proiédé  à  la  première  lecture 
du  bill  proposé  par  M.  Campbel,'  ayant  pour  objet  d*amélibrer  lebiii 
sur  la  cdhtrainte  par  corps,  adopté  dans  la  dernière  session.  Vtmè- 
lioration  consiste  &  l'ayer  l'article  d'après-lequel  les  éditeurs  de  jour- 
naux sont  (enus  d'insérer  pour  3  schellings  une  annonce  en  matière 
de  polirai  tes  pour  dettes,  quelle  qu'en  soit  Tétendue.  Dans  la  séance 
du  1 1,  les  bills  sur  les  traitements  des  juges  en  Ecosse  et  sur  les  des- 
sins des  fabriques  (^.  plus  haut ,  p.  478),  furent  adoptés  en  comité. 
Dans  la  séance  du  1 6  avril,  le  soliicitor  gênerai  a  obtenu  la  permissioQ 
de  présenter  un  bill  pour  la  répression  des  réunions  illicites.  —  On 
sait  que  le  gouvernement  a  eu  l'intention  de  soumettre  la  cité  de 
Londres  à  l'administration  généitile  de  la  police  établie  pour  toot  le 
royaume  an  ministère  de  Tintérieur.  Les  chefs  de  la  cité  ont  insiste 
sur  le  maintien  de  leur  police  indépendante.  Après  plu&ieun  coo- 
ierences,  cette  dernière  opinion  a  prévalu.  " 

FiAifcs.  Le  gouvernement  a  présenté  de  nonv^u  k  la  chambre 
des  pairs  les  projets  de  lois  sur  les  tribunaux  de  commerce,  le  coosal 
d'etatetla  propriété  littéraire. 


Ln.  i>&  la  fuccessiçn  tihU^tiat^  en  itu$siê. 

W9rrûhotgr  U»  JroiU  à  im  prûfnM  êm  pmriiùmiUr^ 
ïiffu  IK  <—  DM  wnaiiow 

Art.  677.  La  succession  est  l'ensemble  des  hifiis> 
droiU  et  oUigulioas  d'une  personoe  décédëe  saas  dis|po- 
silioos  tçsMKnentaires. . 

Art.  (78*  Les  parents  4u  défunt  Maccèdeai  sens 
distinction  de  condition ,  sauf  ^  quant  aux  individus  de 
ccmditian  ser^e  appelés  à^suoeéder  à  des  faio»  nobi* 
Iiaires>  la  cestriction  prescrit^  à  Tart.  805  ^ 

Art,  679<.  Son)  admis  k  aucoéder  ;  i«  les  étrangers  < 
2*  les. enfants  conçus  du  rivant  du  père;  3'  les  per- 
sonnes infirmes  de  corps  ou  d'esprit^  les*  sourds,  les 
mueia  et  les  aliénés. 

Art.  680.  Sont  incapable  de  soeoéder,  les  i^idiridus 
prirés  de  tous  les  droits  de  conditioii.  ' 

Art.  681.  ïîe  Àont  pas  ctlcIus  de  là  sutcession  /  les 
individus  privés  de  la  condition.. nobiliaire  et 'dégradés 
comme^oldats  avec  ou  sans  faculté  d  a^anceoMUiL  Néati- 
■MÛns  les  biens  nobiliaires  eempris  dans*  k  suceeteîoa 
sont,  jnsqn^an  rétablissement  de  l'individit  dans  sa  con-» 
dition  primitive,  administrés  |>ar'(a  justice. 

Art.  682«  Sont  incapables  de  succéder,  les  ecclé-** 
aiastiqU/es  réguliers  qui  ont  fait  vœu  de  pauvreté» 

Art*  883.  L»  mtMMmw  est  déttrée  aux  hér^eri  Jé^ 


•^       % 


1  En  vfffta  dt  r«W  loS,  les  demiiatos  mMiiéirir  éslinsii  des 
individos  qfm  la  lol.déolavè  incspaM—  d^en  poirtdbr,  fMHsèaCan 
tréMT  oMfsiuiaiit  «^  iiwiswmilé  dë^pnaîns^psr  on  tanf  spédd. 
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gitimes  :  1«  lorsque  le  défunt  a  laissé  un  bien  pairimo- 
nial  ;  2*  lorsque  le  dérûnt  n'a  pas  disposé  par  testament 
dés  brett#,«cquis  *  ;  y  lorsque  le  ttstaniMit  est  dcdaré 
nul.  .  •  < 

Art.  68b.  Tou»  Im  .^fmcmJÈ ,  -taUt^en  Ji^e  paternelle 
qu'en  ligne  matfurn/slle^  sont  ihabiks  à  ^w^céder  :  le 
droit  de  succéder  n'est  pas  limité  à  un  certain  degré 
de  poriBilté;   •  " 

Art.  985.  La  parenté  est  le  lien  subsistant  entre 
tous  les  individus  des  deux  sexes  issUs  d'on  auteur 
comfnntty  et^core  que  tous  ne  portent  pomt  le  même 
nom  ou  surnom. 

Ai't.  6S6.  La  parenté  ne  comprend  que  les  personnes 
nées  en  légitime  mariage.  Elst  légitime;  pour  toutes lo 
cf6yaiM5es  tolérées  dans  l'empire,  sans  en  excepter  odle 


1  Une  ées  subdiriiions  âes  biens'  immeablet,  est  cdle  des  bieu 
patrimoniaux  et  des  biens  acquir.  Sont  coofidérés  couiaie  patriao- 
niam^,  |o  iet  biens  Iranimît  «b  iaiestairv  \m  biens  traasiais 
SDGcession  testamentaire  a  nn  parent  «aqiMil  «es  mêmes  biens  le- 
raient  lUrolns  par  sncoessîen  lagilijDe;  3^  les  biens  acquis  par 
achat  des  parents,  lorsqqe  ces  biens  aralent,  ponr  le  readeor,  k 
natm^  de  biens  patrimoniauz.  ^ 

ScMit  <;oniidérés  comme  acquis  :  i«  les  biens  acqnis  au  senrice  de 
rétat  ou  concédés  à  titre  gratoil  par  le  soavenfn  ;  i**  les  bisos 
acqnis  par  achat,  dooaUon  on  tout  autre  moyen  d^acqomy  U  pio- 
priétë  d*nne  personne  najjlpartenanl.  pas  à  la  famille  de  tmaqU- 
renr  ;  %-  les  biens  maternels  achetés  du  fils  par  le  père  ;  4*"  I  im* 
meubfé  m^nlie  patfiinonîal ,  aliéné  par  le  propriétaire  an  profit 
d'nn  non  parent  dt  racheté  eùsnite;  5*  fimmenble  acheté  mène 
d'nn  paient,  s'il  n'avait  pas  r  dans  les  iMms  d«  tendeur,  la  natare 
dkm  bien  patrimonial  ;  6^  la  portion  héréditaire  réserrée par  la  loi 
au  conjoint  survirant  dans  la  succession  de  Tautre  ;   7*  les  aoqasa 
"oblenns^par  TinàttstHeet  U  tnmdl  penomiel  Ile  raeqaésanr. 
•  Les  biens  meubles  et  les  capitaux  sont  réputés  ioqnis,  et  la  Iet 
interdit  ftoèiieaetîon  laefdanle  1  prottfer  iMr  ert^îne  psfcimauislB- 
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des  mahomâtans ,  Israélites  et  païens ,  le  mariage  cou* 
tracté  d'ajNrès  les  rites  et  solennités  de  ces  croyances. 

Art.  687.  La  proximité  de  parenté  s'établit  par 
lignçs  et  degrés. 

Art.  688^  On  appelle  degré  le  lien  formé  entre  deux 
indiiridus  par  la  génération  ;  on  appelle  ligne  ^  la  suite 
non  interrompue  des  degrés. 

Art.  689.  On  appelle  souche ,  le  degré  d*où  partept 
deux  ou  plusieurs  lignes^,  lesquelles,  par  rapport  k 
leur  souche ,  sont  appelées  bnutches  ou  rameaux. 

Art.  690.  n  y  a  trois  lignes ,  la.  ligne  descendante  ^ 
ascendante  et  collatérale. 

Art.  691.  La  jMroximité  des  lignes  colla  tétales  s'éta*» 
blit  par  la  filiation  de  Tanteur  commun.  Ainsi  les  plu» 
proches  parents  collatéraux  sont  ceux  qui  procèdent  des 
père  et  mère.;  ensuite  ceUx  qui  procèdent  des  aïeuls  et 
aïeule»  »  et  ainsi  de  sui  te  •     , 

Art.  692.  Les  enfants  légitimés  par  rescrits  émanés 
du  pouvoir  suprême  jusqu'à  riuterdictioo  des  demandes 
de  cette  nature,  succèdent  à  l'égal  des  enfants  légitimes. 
L'adoption  ne  confère  pas  le  droit  de  succéder. 

Art.  693.  L'alBoiténe  confère  pas  le  droit  de  succéder. 

Obseryatien  i  \  les  règles  eonoemtiot  lesr  sùcoessions 
particulières  sont  expoaées  au  dmpitre  11^  aectionT» 
du  présent  tjltre. 


.  « . 


Oiapitre  I).  -r-  Des  diTéri  ordre»  de  luocetiîon. 

t.  .       •.    •    .  •  •  •      •       ^ 

SÊCÊbui  i**.  —  Diipoaitioot  géaértlei. 

Art.  CM.  L'ofdfe  de  succéder  est  déterminé  diaprés 

les  tignes.'Elst  appelée  en  pi^emier  lieu,  hi  ligné  de^- 

■  •     .      .      . 


1    :i 


■ .     •    •  • 


1  OlfifU^Mêi^mtiàn  jtt  toéM  estfet  qii*oa  ih>a ,  font  pàrUe  ia  texte 
même  de  la  loi  mne. 
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cendanle;  il  son  défaut,  la  saccesstdo  est  dévot ue ,  soit 
aux  collatéraux  ,  soit,  claûs  les  cas  déterminés,  aux  as- 
cendants du  défunt;  '        . 

Art.  695.  Dans  chaque  ligne ,  le  degré  le  plus  proche 
exclut  le  degfé'plus  éloigné;  ainsi  le  fils,  da  vivant  du 
père,  ne  peut  succéder  à  Faïeul. 

Art.  696.  Si,  k  Touverture  de  la  succession ,  le 
parent  appelé  seul  on  en  concurrence  avec  d'autres  à  la 
recueillie  est  prédécédé  ^  il  est  remplacé  par  ses  en&nts 
ou  leurs  descendants.  Ce  tedde  de  succéder  est  appelé 
droit  de  représentation. 

Art.  697.  La  représentation  n*a  pas  lien  en  faveur  des 

•        •  •  > 

ascendants. 

Ai't.  69S.  En  vertu  du  droit  de  représentation,  le 
partagé  de  la  succession 's'opère  par  soacbes;  les  des- 
cendants de  riiérilier  'préd:écéJé  recueillent  concur- 
remmenl  la  part  qui  lui  reviendrait ,  s'il  eût  été  en  vie 
lors  de  Touverture  de  la  succession. 

Art;  699.  La  représentation  a  liett  sans  distinction  de 
sexes. 

Seeffûti  3*.  —  Um  raoceHÎon*  dcflréft  «tut  dctos^dauui 

Art.  700.  Les  enfants  légitimes  du  sexe  mascolia 
.succèdent  à  leurs  père  et  mère  ^  à  l'exclusion  dé  toos 
autres  parents;  en  cas  de  prédécès,  \h  suocbseioa  est 
déférée,  par  droit  de  représentation,  au  petit-fils;  en 
cas  de  prédécès  de  ce  dernier,  à  rarrière*petit-fils,et 
ainsi  de  suite. 

Art.  701.  Après  la  délivrance  d€$  portiow  réserrées 
au  conjoint  sijrvivant  (art.  717  et  ZS2),  ainaî  qu'aux 
filles  Cart*.703)t  les  fils  succèdent  par  tête;  les  pstito- 
fils  çt  arrière-petits-fils ,  arrivant  par  droit  de  représen- 
tation ,  succèdent  par  souches. 
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Arti  703.  Les  enfants  utémis  et'cons^tngviiis,  ainsi 
ue  leurs  descendants ,  ne  succèdent  qu'à  leurs  pète  et 
lère;  ils  n'oAtaucun^oità  la  succession  des  beaux - 
ères  ou  ])elies-nièrei. 

Art.  703.  Les  £llcs ,  en.<xmciirreQce  avec  les  fils  •  suer 
èdent  à  la  quat(M^ièiBepartie4esl>iens  inimeilbles  et  à 
L  huitième  des  meobles*  Obéefyatiçn  s  Lesserftappar^ 
Bnant  i|us  emploj^  militaires  de  rarpdée  du  Dw  ^  «ont» 

Végard  des  successions  dévalue^  aos^filles»  envisagép 
omms  inuneuhl^. 

Art.  70V.  $i  le  nombre  des  fiUes.  est  tejl.  que  la  ppl^ 
ion  héréditaire  Révolue  a  dmcuoe  d'elle,  tant  des  biens 
immeuhles  que  des  biens  meubles,  est jiniipérieure  à  cbHe 
{ui  échoit  à  diacnii  dfs  .fils«.  la  siieoessÎQB  ;  dé<]Laction 
iaite  de  la  réserve  du  conjoint  Q^rti^^oi  r  ^^  pert^^gée 
[>ar  portions  égales. 

Art.  705.  A  défaut  de  Gis  et  djé  leurs  descendants  ,  la 
successioxi  est  déférée  aux  filles  et  à  leors  descendants  , 
et  le  partage  est  fait  cônfonnéttuent  aux  art*  700  et  763. 

Section  3'    — r  Des  sncccsMons  colUl^raUt, 

Art.  706.  Adéfaut  de  dosceudanta.lasuceessionest 
(léférée  aux  parents  coUa(érauX.  - 

Art.  707.  En  ligne  cpllatérale  »  les  sœurs,  en  concur^ 
renée  avec  les  frères  germains  et  leurs  descendants 
des  deux  $ex^^  ne  ^ucçèdefit point. 

Art.  708.  En. ligne  coUatéitale,  le  plus  proche,  exclut 
le  plus  éloigné;  s'il  y  a  plusieurs  jignescoUatérjdes  pro^ 
cédant  du  même  auteur ,  à  degréégal ,  k  l[u.ccessioQ  est 
déférée  et  partagée  cçrapie  dons  la.  ligne  descendante , 
en  appelant  le  degré  le  plus  proche  dans  chaque  ligne. 
I«s  collatéraux  au  même  degré  succèdent  par  tétct  et , 
en  ras  de  rcprésenlation ,  pur  souches  ;  encore  que,  (lails 
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ce»d6«x  e^»,  ks  héritier»  ne  portassenl  poiot  le  nom 
de  femille  du  défuot. 

Art;  769.  En  conséquence*,  Mnt  appelés  en  li^e col- 
latérale ,  et  en  premier  lien ,  les  -frères  et  leur»  dèbccn* 

0 

dHBtsi  à  défsiut  de  Mttê  et  de  leurs  deseendants  ,  sac- 
cèdent  les  soeuit^,  tdnt  non  mariées  que  mariées  et  leurs 
descendante;  à  défaut  de  sœurs  et  descendants  d'elles, 
les  ondes  ou  tantes  et  leurs  descendants»  et  ainai  de 
tuîte ,  sont  appelés  à  la  succession.. 

Art.  710.  A  défaut  de  frères  et  sœifTs  germains  et  de 
tenrs  4eSce9(idiBnis ,  les  ^res  utérins  et  consanguins,  et, 
à  leur  4efiicit)' les  scenrs  ift^rinéë  et  consanguine^ ,  suc- 
cèdent »  -àb  p^éâLienee  au  «utretf  parents ,  aux  biens 
sentais.  S'il  j  a  eonearrence  ènirt!  les'titérins  et  les  oon- 
sanguins  y  ds  succèdent  par  tête. 

Art.  711.  Les  père  et  mère  ne  succèdent  point  an 
kiens  acquis  de  lenr^  enlants«  Si  ces  derniers  nsMiirent 
sans  postérité ,  les  père  et  mère  ont  droit  àTusufruit  des- 
dits biens  ;  ils  ne  pourront  les  rendre ,  grever  de  charges, 
ni  aliéner  d'aucune  manière. 

Art.  712.  Les  biens  donnés  par  les  père  et  mère  à 
leurs  enfants  décédés  sons  postérité ,  font  retour  au  do- 
nateur. .  ' 

Art.  713.  n  en  est  de  même  des  fonds  placés  aux  élu- 
bltssements  de  crédit ,  si  lés  père  et  àière  justifient  que 
ces  fonds  proviennent  d^eii t. 

Art.  71^.  Faute  de  rapporter  la  justification  prescrite 
à  rartide  précédent,  les  père  çt  mère- n'ont  queTusu*- 
fmit  desibnds'susmèntiovinés. 

Art.  715.  S'il  y  a  des  répétitions  légalement  consta-* 
tées ,  de  la  part  du  fisc  ou  de  particulitfs ,  à  la  cbarge 


clesdifs'fcMicb;  À'y  ^t  Cafh'flHIft  ëni$  Aalitoêlitt  ^i&hk 
provenance  desdiU  fonds;  et,  dans  ce  tas^l'es  pété  et 
mère  lie  fieurékit  exercer  ]etir«  droite  de  propriété  ou 
d'osufi^itcfne  «urleÂirphis:  '  » 

Art.  716.  Les  '  questions  rçTAliVes'à  la  nature' des 
droits  déférés  aux  père  et  mSi^e  sur  le3  fonds  placés  tiSik 
étaUissements  de  crédit,  ainsi  qu'aux  répétftfons  exer- 
cées sur.  lesdits  fonds  y  sdiildé  la  comjiétence  éxtlûsivb 
des  autorités  judiciaires. .  ^ 

,  iSfelipM  ^^  —1  ne»  mcfÊfif^  diikrèiê  lu»  «M^oif If .. 

Art.  VIT.  Jjk  1kmtne}égHitAfi  snccëdeTau  septîèmé^ 
bieatf  ImmcfuMes  et  an  <]nart  des  biens  im^MëÉ'diiMafiV 
sans  distinction  Vil  est  mort  artc  ôti  Mns*  pOstéNlé  *."' 

Ce  droit  ne  .porte  a'ucuo  préjudice  H  la  taculte  de 
disposer ,  par  acte  entre  rifsou  testamentaire,  desniens 
acquis;  dans  le  cas  où  le  conJQinrdécédé  auraft  exercé 
cette  faculté,  le  conjoint  survivant  ne  peut  prélever"  sa 
réserve  que  sur  le  surplus  désdjts  biens.  La  disposition 
contenue  au  présent  aliné^i,  n*a  pas  d'eiïet  r^trohctif  sur 
les  successions  ouvertes  avant  le  4 'juin  1B36.  Ohsetvà^ 
tion.  "EsX  commune  au  présent  article^  robservatioîi 
faite  à  l'af  1 703.  •  •  ' 

Art..7i8.  Dans  la  succession  du  beau-pèxe^^  ouverte 
posté4fur«in.ent  an. décès  du  mari^  la  veuvç  concourt 
pour  sa  réserve  en  proportion  delà  par^  héréditaire  qui 
serait  échue  au  mari,  s'il  avilit  existé  à  rouyerù^re  de 
ladite  succession. 

Art.  Ti9.  Ne  sont  pua  c'opprid  dans  la  poi^ios^  rà»er-' 
▼ée  à  la  fennec  s»  doA  et  se^  l^ifV»»  iiersçynotelsti  Uni 

^  Le  métnedri^  fip{AMlent  ^ii  ibari/  ^.  einiprês  1  art.  '7)1.   '' 
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ceux  ^u'ieUe  pouédadlaïant  leaii«rv>ve , 

ArU  %%Q^  Si  le  défun  l  n'aJaiwic  qi^  des  bieiif  meubks, 
la  femme  prélève  sa  réserva  :  i.».auc  la.  porUoo  des  bieas 
iaunobiliers  du  beaurpère  sunriTant,  à  laquelle  le  «lari 
av^ait  siiccAdék  S'  s«r  l<s.  biens  meubles  du  mari.  Elle 
ce  peu.l  rieB  réclamer .  sur  les  liiens  meubles  du  beau- 
père  du  vivant  de  ee  dernier. 

Art.  721.  &  la  femme  meurt  sans  postérité  et  sans 
aToir  réclamé  la  fixation  de  la  réserve ,  ses  héritiers  soot 
déchus  du  droit  de  hi  récfcmRr ,  et  elle  demeure  aoquise 
a^uJ^ériiiiçrsflttmaiî.  Ao  cas  eQlltraireJ^pdit^  héritiers 
ne  pourront  opifûaer  À  ceux  4^  la  femme»  ni  son  second 
mariage  „  ni  U  prescription  dépennale. 

Art.  722^  ï^  BiarL  succède  à  la  femme  de  la  même 
manière  que  la  femme  succède  au  mari.  En  consé^ence, 
si  la  femme  meurt  sans  laisser  d'immeubles  et  si  le  mari 
n'a  aweiy  ni  à  titre  de  dot,  ni  à' tout  antre  titre, 
aucun  prélèvement  sur  les  biens  immobiliers  de  h 
fenune ,  il  prélève  sa  réserve  sur  lés  biens  immobilien 
du  beau-père^  et  du  vivant  de  ce  dernier,  dans  la  por- 
tion à  laquelle'  aurait  succédé  la  femme ,  oonfonnémest 
à  I  art.  720.  Ok»btvation.  U  est  entendu  que  les  pré- 
lèvements fixés  aux  art.  720  et  722,  ne  peuvent  élre 
exercés  que  sur  les  biens  immeubles  actuelleueiit  pos- 
sédés par  les  beanx-pères' respectifs,  lors  du  décès ds 
fils  ou  de  là  fiUe. 

Art.  723.  La  progâiitnre  issue  âea  mariages  con- 
tractés entre  les  serfs  des  deux  époux ,  échoit  à  celui  do 
deux  a«quel.apparÉient  le  père. 

Art.  7B4«  Le  mari ,  éa  vivnni  de  la  iemme,  de  mène 
que  la  femme  du  vivant  du  mari^ne  peuvent  réclamer  h 
délivrance  de  la  réserve ,  sauf  le  cas  de  la  condfunnalioa 
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de  rua  des  ép6ux  4  ont  peine  •mportant  prÎTatioa  des 
droits  de  condition. 

Art.  738.  Lors<{ae  le  mari  de  cooditioii  noble  as* 
sime»  do.  consentement  de  lempereur,  le  nom'  de 
iamilie  de.  $8^  iemn^»  par  spite  Je  l'extiisctkm 'dw 
ligoage  mâle  de  ce  nom ,  il  sasçcède  à  la  totatil^  des 
immeubles  p:ttriii|omaux  de  Ja  fimunerdécédée  sans  pos- 
térité. ' 

Ârl.  ^2fi.  La  succession  entre  éponx  nahométans  est 
réglée  comnie  mit  :  s41  j  a  des  epfants,  toutes  les 
fennneft  du  défunt,  quel  que  soit  leur  nombre  «.sQr<- 
cèdent  conjointement  k  la  huitième  partie  des  biens , 
tant  meubles  qa'immeubles.  A  défant  de  postérité, 
elles  smocèdeni  conjointement  à  la  quatrièfw  partie. 
Dans  les  deux  cas ,  le  partage  entre  les  pairies  pre^ 
Dan  tes  se  fait  par  tète. 

StettQ»  ^.  *•«  De  la  sooceMioii  en  déshérence. 

4 

Art.  727.  Lorsque  le  défunt  n'a  pas  laissé  d'héritiers, 
ou  lorsque  les  héritiers  ne  se  présentent  p|is  dans  le 
délai  prescrit  (art  76k ,  T71  ) ,  ou  enfin ,  lorsqu'eprès 
s'être  présentés  »  ils  n'ont  pas  justiSé  ^e  lew»  droits , 
la  succession  est  réputée  1en  déshérence. 

Art.  728.  Si  la  succession  comprend  des  biensacquis» 
elle  est  censée  ea  déshérence ,  lorsque  le  défunt  n'a 
laissé  aacun  parent  paternel ,  tant  en  ligne  descendante 
que  GoQatfrale. 

Art.  729.  La  succession  en  déshérence,  sauf  les  cas 
déterminés  ci-après  »^Qit  acquise  an  trésor  public. 

Art.  730.  La  succession  en  déshérence  des  membres 
de  l'iuiiversité  çt  des  employés  de  Tins  traction  pu* 
l>lique,  appartient  aux  établissements  dont  releyaient 
les  défunts. 
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Art.  7S1.  Les  cAjeUmèMtiera-'otanprisâafisk  suc- 
cession en  déshérence  d'un  eccléfliiastiqiàe  ;  ^'Ofllent  ubi 
fonds  ecclélias  tiques. 

Art.  792.  La  dot*en  dârtiérenee  '  ^erf  religieuses  do 
culte  eatkolitpie  ^mnlaiii  placée  «tnc  agenéés  de  curatcHe 
généraîe')  profitii  aucouT^nt.  "*   ■- 

Art.  YSi.  LasucééMiéii  efi  tSMiérence  d*ùir  bourgeois 
profite  à  la  ville  où  le  défunt  était  inscrit. 

Art.  78%.  Les  fonds  placés  à  kr  caisse  d'épargne  dei 
enfants  trouinês ,  sont  acquit  a  ladite  ëaKsate',  'lorsque  les 
iiérftiers  du  dépdUint  ne  se  préStatentpas  datis  le  déhi 
prescrit  paf  ta  sommatfon  spécialement  puMiee  à  cet 
elïet.  (Art.  771.) 

Art-  TW.  ta  part  des  prftea"  inarilimes  rcv^aftt  à 
ceux  qui  ont  péri  dan^ IVction ,  est  déToIue,'&  défaot 
d'héritiers ,  aux  fonds  des  invalides.  ' 

Art.  786..  Les^ sommes  recouvrées  à  la  suite  des  ré- 
pétitions ezefrcées  à  la  demande  de  partictdiers ,  par  les 
autorités  municipales  et  autres  autorités  collégiales,  et 
non  réclamées  dans  le  délai"de*d!x  afls ,  âont  acquises 
auit  fonds'  des  pehsions  civi^Ies:  '  '       ' 

Art.  737.  Les  su(;cessîons  en  déshérerfce  desnemplorà 
et  soldats  de  la  marine ,  morts  en  course,  sur  un  bâti- 
ment de  Tétat ,  sont  acquises  aux  bdpUaux. 

Art;  738.  L'argent*  comptant  dont  éïàît  oiudI  le 
conscrit  mort  en  route ,  déduction  fôitè  des  frais  d'en- 
terrement,  est  employé,  à  défaut  d'héritiers  ,  au  profit 
de  la  chapelle  du  Lataillon  de  fa  garde  sédentaire  du 
gouvérneménl  au  ressort  duqueVappartenait  lé  conscrit 

Art.  739.  L'argent  éof&ptant  èompris  dans  la  "suc- 
cession des  invalides  et  autres  sulSordounés  de  FiateQ- 
dance  de  la  eôur,  est,  5  défaut  dfhérîtiefs,  réûnî  à  h 
somme  affectée  par  le  budget  du  comptoir  de  Imlen- 
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innce  de  la 'cour,  au  sàbrëmions  des  Veures  et  enfiinla 
des  officiers  et  subordonnés  de  ladite  iliteiidande. 

Art,  7M.  ^Ofit  SDiBniseir  il  âm  règles  pârliculifires  les 
itilvaiites?     '         ;    '  -, 


V  La  propriélé  HtnfrMre  des  auteurs  cf  tradoeteurs  ; 
S!  La  succe«rioif  des  ecdésiastfques  séculiers  et  r^u< 
lierr;       '      v 

S*  l4es  iitadHetd)les  possédés  à  titre  d  areùdes  ; 

fc*  La  successioiî  des  côlons } 

ii*  La  successioû^  slux  captfoux  des  étnàfigérs  inscrits 
attend-litre  delà  dette  puBKqu^;     '" 

0*  La  sticeession  des  déportés  r      - 

7"*  La  succession  des  mahométans  de  la  Tauride. 

Art,  74^1.  Les  béritie^  d'un  auteur  ou  traducteur 
jouissettt  »  pendantyingt-dBq  ans ,  à  dater  de  sa  mort , 
du  droit  exclusif  de  {wbUer.et  de  débiter  ses  ouvrages. 

Art.  74h3.  Si  les  béritiers  4e  l'auteur  ou .  traducteur 
ont  publié  une  nouvelle  édition  de  l'ouvrage  du  défunt, 
cinq  ans  avant  Texpiration  du  terme  fixé  par  l'article 
précédent ,  ledit  terme  edt  prolongé  de  dix  ans. 

Art.  Y&^.  Les  images  portées  en  sautoir,  ainsi  que  les 
croix  ornées  de  piéireries  et  données  comme  dédorationa 
aux  ecdésiastiqiles ,  parfseM^anx  héritiers  »  à  eondilion 
que  les  im»|^  saimeB  on  sofent  èfiraite»  et  ooneet^ées 
à  la  wcrlslie  de  l'église  à  laqudlë  te  défunt  était  at-* 
tacbé.  •     ..  -      ■ 

Arw  •  iwwt  Mivw  Mens  «e^  eeoiesiastiqites  réguliers  su^ 
périwps»  conservés  à  fak.saeriatie,  aimri  qae  to»  les 
liiens  meoUes  des  eeelésfafstiques  réguliers  de  grade 
inférieur,  sont  acqmi  à  ta  trésorerie  du  couvent. 

Art.  745.  La  succession  aux  immeubles  possédés  à 
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litre  d'arende  i  aiiui  que  la  -auecession  d^  calons,  mbI 
réglées  par  ie»i  lok  partjciiUèrea*  (Voir  let  arL  ISO-lSS 
du  règlement  des  àrendes^et  starosties ,  les  art.  680-6M 
du  règlement  des  colohiei;.) 

Aft.  7hê*  La  rfDtf  .pêiféliieUe  kut^nU  ait  gnnd- 
liyre  de  la  dette  puBKque ,  au  non*  H^^ÂUmàfK  dé- 
cédé sans  teatameni»  est  aGqaîae  k  P8»  hériticcs  dan 
Tordre  délenaiaié  par  les  ioîa  du  ps^sdôfti  il  est  sujet 

Art.  1kl,  La  succession  aux  Liens  acquis  par  les  dé- 
portés en  Sibérie ,  est  réglée  par  la  loi  sur  les  déportés. 
(Voir  le  règlement  des  dépig^^tés  (art.  787—703). 

Obsertuuien*  L  «logent  comptant  laissé  par  Içs  soMats 
et  sons-offiders  mortsaaostestameipt,  isstré^ai  à  la  nant 

Un  appendice  contient  las  xè^^  relatives  anx-stooces- 
sioDS  des  mahométans  de  la  Tauride. 


.♦-*■*■ 


Lin.  LégUtatlon  des  thendms  de  fer^  en  Prusse 

et  en  jfuttiehê. 

Par  M.  FoKLix  (mite  et  An/  f^.  pTus  baat,  p.  SSi). 

$  2$.  A  dé&ut  de  conventions  amiablesentre la  société 
et  les  autres  entreprises  de  transport  «  les  droits  à  pajtf 
par  celle-ci  seront  fixés,  en  prenant. pour  Kase  le  pro- 
duit réel  dès  années  antérieures,  de  manière  k  coaTrir 

|«*  Les  irais  de  r^pstfflie»  et  de  radmioistratien  à 
cbemMa«ldesesacoesa(nfeft(BeQ  eompriaks  frais  rd» 
tîft  à  raxploiiatioii  et  à  radtninâatratioa  des  taosport 
de  la  société  originaire  )  ^ 

i  te  vbét  tw  le  WgMalsw  dMagne,  dans  réCaUnsamt  # 
chflmîiis4a  fsri  1*  la  seosInMtlw  al  ITMrsCîeat  dm  ^itmia;  s*!» 
tieprise  des  tm|fporls.Ç'ssl  une  diaUaction  qu'il  isapocis  d«  stps 
perdre  de  rue. 
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^La'  iitame  réservée  anAuellement,  en  rertu  deé 
statats  f  pour  formel  un  fon<ls  destiné  à  faire  face  aux 
dépenses  extrâordinaii^es  concernant  le  diemin  et  Bd 


tr  Les  charges  de  la  société  (y  compris  celles  dont  fl  tfera 
question  au  5  38]  ; 

4*<^u'en  outre  ces  droits  produirotit ,  %  titre  d%âtérété 
et  de  bénéfices ,  un  revenu  net  du  capital  employé  à  la 
constiruction  du'  diemin  et  de  ses  accessokes ,  lequel 
revenu  sera  proportionné  aux  produits  antérieurs.  Todr- 
tefôis,  ce  produit  net,  etlorstoéme  que  les  années  précé- 
dentes auraient  produit  uniutérèt^us  élevé  du  capital 
déboursé,  ne  pourra  être  an-dessus  dé  10  p.  100  de  ce 
capital  :  d'un  autre  câté ,  lorsque  les  années  précédentes 
n'ont  pas  produit  8  p.  100  de  ce  capital ,  lesdîts  droits 
devront  toujours  fouinir  œs  6  p.  100.  On  ajoutera  au 
capital  principal  lès  déboursés  faits  pour  les  améliora- 
tions essentielles ,  reconnues  comme  ti^es  par  la  ré- 
gence, et  effectuées  au  moyen  d'une'  augmentation  du 
capital  primitif. 

$  30.  Le  droit  de  route  {Bahngetit)  sera  réglé  de  la 
manière  suivante  :* 

« 

1*  Dans  lé  dernier  trimestre  de  la*  période  triennale 
de  réxploitation  du  chemin,  la  société  pi'bdiiirâ  ses 
comptes  des  deux  années  et  trois  trimestres  précédents; 
on  déterminera  ainsi  la  moyenne  du  produit  net  d'une 
année'.  Ce  produit  net  sera  partagé' entre  réntreprise 
du  chemin  et  de  ses  accessoires ,  d'une  part ,  et  ent^e 
^entreprise  du  transport  et  du  matàriet  y  appartenant , 
d'autre  part^  dans  là  proportion  des  capitaux  employés 
àTune  et  à  Fautre.  La  part  afférente  au  diemin  et  à  ses 
ac^cessoires  sera  regardée  comme  le  produit  net  du  che- 
min, en  ayant  égard  aux  dispositions  du  n®  4  du  S  2^ 
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produit  pet  diu  chemin  aipsi  étpJ>U,  on  y  joutera  la 
moyenne  anmiçl}e,de8  dépenaes  indicjjuiéea  aux  n*<  l,2et 
3  du  S  20.  l£  total  de  cea  deux  poaitiona  fonnera  la  bane 
de  la  fixation  des  droits  de  route. 

3^  Le  produit  du.  chemin,  sera  calcidé  d  après  les.re- 
cettea  faites  pour  le  transport  des  per^oiines  et  des  mar- 
cbandisfis  :  afin  d  arriver  à  un  seul  chifire  pour  les  deux 
pâtures  de  trsmsport ,  #n  comptera»  soit  autant  de  ({uin- 
taux  qu'il  y  a  eu  de  personnes  trand(>ortées ,  ou  autant 
de  personnes  qu'il  y.  a  eu  de  quintaux. 

3«  Le  chiffre  établi  en  conformité  du  vfii ,  sera  divisé 
par  celui  des  personnes  .ou  des  quintaux  (n*"  2),  et  le  ré- 
sultat sera  lem^ntant  du  droit  de  joute  pour  vue.  per- 
sonne, ou  pour  un  quintal  de  marchandises. 

Ùans  le  cas  où  le  tarif  du  chemin  établit  diSérenle$ 
séries  de  prix  pour  le  transport  des  personnes  et  des 
objets,  on  adoptera  ,  pour  le  calcul  prescrit  au  n*2| 
à  l'égard  des  personnes,  le  chifire  le  moins  élevé;  à  re- 
gard des  marchandise8>  une  moyenne  entre  les  diBérents 
chifires  fixés. 

V  Par  suite  des  opérations  qui  précèdent ,  le  droit 
de  route  sera  fixé  définitivement ,  pour  le  transport  da 
personnes  comme  pour  celui  des  marchandises,  eu  égard, 
quanta  ces  dernières,  aux  divers  articles  du  tarif  ol^né 
jusqu'alors.. 

J  34.  La  fixation  du  droit  de  route  sera  soumise  à  nœ 
révision^  dans  des  délais  dqlernûnés  »  .pour  chaque  .che- 
min de  fer,  par  le  ministre  du  commerce.  Ces  dâais  se- 
ront  de  trois  ans  au  moins<^et  de  dix  ans  an  plus.  La  se* 
ciété  ne  pourra  dépassa  le  chifi're  fixé^pour  le  droit  it 
route;  mais  elle  pourra  le  réduire^  Le  tarîf'fitépour  uoe 
période,  ainsi  que  les  changements  qui  y  seront  opéra 
dans  rintervalle,  devront  être  portés  à  la  connaissance 


(II}  £uUiç  ^  .£|ri& japfJiquM  à  tou^  les  traotfKirU  «a^s 
distinçfûm.  Si  (e fariJr^t.:^iM«té par  VeSi^  d'unité- 
yiçioq,  oettiMag«^^i4aUoa  ;q^  pf^iurra  4i¥e  exi^  i|ut  six 
semaines  après  i(u!elle  ^nra  él4  readae  |>ubliqttt,. 
.  S^S.  J^juréft  q^p  t^  4r^U  d#  iroute  Aura  «té  réglé  con- 
foriném«it.w*.SSatf>;€t  aO,  a.sec«  J^ipi^^  ji  Jii  ^. 
ciété  de  fixier»  s«i|pA  <ipa  libr^.  ar^Uie  , ,  las  prix  du 
tnuupori  qu  all^  eiâg^ca  «i^  sus  du  d^it  4^rai»4e  ;  ioiilch 
Ibis ,  ce. prix  dvk  tr^B^pp^t  M  pf»#rra  être  élevé  .de  oom^ 
oièreà  rapporter  ^n  pfcduit  net  aj^rd^asus  de  i«  p.  IM 
du  capital  employé  dans  1  entreprise  du  transport.  Toute-: 
fois ,  U  société  (levra  :   . 

V  Faire  cqfji^Hn?  àja  ré|peiHîe  et  au.  publie  le  tarif 
par  elle  adopté ip(|ufi  le  transport  dea  inwohaodiscé  et. 
des  personnes  ;  par  la^SiU^Ve»  ce  tajrif  ne  powm  être  éleré: 
s^ns  1  assentiment  ^iu  nûiÛAtàre  du  ceoMieice^  loules 
les  modificatÂoui  a|yM>rtées  à  De  taril*  seront  portées  à  k 
Goupaissanc^L  de  h  végeaco  et  du  p«4l4ic»-et«  eâ  ctia  d  aug^ 
mentation  du:prU,  C(Bs  formalités  seroni  remplies  aia. 
semaines  ayant  la  mise  k  ezéoution  de  cotte  ■ntri^^ii- 

2*^  cbaiig^,  M^ywiUHftt  les  prii'fixéa«;dift  tatu^^mt 
4e  toutes  les  m«in;handiaes  qbi  lui  seront  coafiées^  mt 
dont  des  mesures  de  police  n'auront  pas  interdit  im  tmi*r 
port ,  quel  que  soit  l'expéditeur  '. 

S  33.  Lorsque,  défalcation  faite  des  dépenses  relatiyes 
à  rentreprjise  de  trançporf  et  de  la  contribution  annuelle 
au  fonds  de  réserye  détejrmioée.piir  lemiaistre,  Ja  péried^ 
ôcbineia  4)roâaitlap^  IM  nets  ^'intéréte:^!  bénéfiees  swr. 
le  ôafiiaL«Bipte^à  eéMe^eAtreprise  /  le  )ntx  des  trâns^ 
ports  devra  étredimiiiué  deinaûièrek  ceqoeles  10  p.  109 


w  ,  -  - 

\  ^.jPPiy  r^i^triche,.W  nols.mr  le  $  8  d-àtma^rU*  4. 
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nesdienfpftsdépassés.Tôutefais,  loraquieledrôitdeifOttte 
n  atteint  pMiem«ixi«Mim<{e  tffp.  100  ($29),  il^era  toléré 
que  le  produi ttlu  tfanaport  dépasse  cette  nème  ouotité , 
jusqu'àeequeleâdéuti^ecetfieiràimiesprodiiisefitlOp.lOO 
nets  des  cspitaax  eatplôjrës  ésns  f  âitrepHse  tout  entière. 
'$.  3i.  Po«ir  rendre  possible  TexécutiOB  des  prescrip- 
tiens  cootenues  ans  $5  3(^83»  '^  -société  tiendra  dss  écri* 
tores  exactes  sur  toutes  les  piairties  de  son  entrqmse, 
conformément  auic  instructions  du  ministère.  Un  compte 
général  sera  présenté  toua  les  ans  à  la  .régence  du  dépa^ 

r 

tement. 

S  35.  Les  contestations  élevées  ent^e  la  société  et  les 
particaiiers^  sur  l'^pplicalion  da  tarif  dû  dhrit  de  route 
ou  du -transport  I  seront  décidées  par  la  r^ence,  sauf  le 
recours  au  ministère  chi  eoouiMroe. 

5  M.  Le»  pnflMigatites  résnitimt,  pour  Tétat,  dn  droit 
r^lien  de  la  poste  et  eôtislslant  dans  la  facnlté  de  tmft- 
pOFtertles  persinmes  et  des  olijets  »  à  des  jours  fixés  et 
entre  de^  endroits  déterminés,  passent  aux  entrepriiei 
de  diêmias  de  fier/en  tant  que  eek  sera  nécessaife  à  Tex* 
ploitation  de  ces  chemins  ;  toutefois.  TadministratioD  des 
pMtes  eoÉserie  le  droit  do  profiler  des  chemins  de  fer 
pour  r-eaéeution  d'«ivois  de' la  poste,  eona  les  conditions 
snivantes^: 


1  £n  Jutriehe^  l'entreprise  du  chemÎA  de  far  est  laun  <is  •• 
dîsr^er 'gratuitement  dn  transport  des  leUiw»  écrtUuei  st  paipr** 
#eAcè ,  lonqBs  'radminJstmtipn  dss  postes  Texige.  Qoaat  sa  tms- 
poHdssaMkssélgsIs^,  eaJUMtràte^f^aiMlélMiesdUsik 
poste,,  rsi^trepmf  fwa/bvit  A,ni|s»^|ppi»Hs  »aMiadfcsnaiw> 
qpe  les  p^riiçwliora  lai  pfj^n^ }f.  ytribatiçyi  9pi*m^4 
ministration  des  postes,  a  chargs  par  TssitMprise  d< 
entre  les  mains  de  cette  admiaistration ,  i  p.  loo  du  prodsit 
brut  de  cette  recette.  L'admhusCntîoB  d«  JH^nt^  peufa^ipls* 


*  I* 
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lo  La  sôciélé  doit  mettre  son  exploitation  en^iarmonie 
avec  les  besoîDa  de  TiulmiiiistratioQ  des  postes,  ea  tant 
que  la  aature  de  cette  exploitation  lé  pemet 

a"»  EUe  se  charge  fraÉsiteDunitdtt  transport  detlettres, 
fonds  et  autres  objets  que  W  citoyens  sont  obligés  de 
confia  à  la  poste. 

y  Elle  se  cbarge  de  transporter  gratuitement  les  voi- 
tures  nécessaires  an  transport  des  olgets  confiés  à  la 
posl6. 

4«^Si  l'adntinistratioa  des  pofttes  trouve  séoessaire  de 
déMguer  à  la  société  le  transport  de  wojetgemcè ,  cell^-ci 
est  tenœ  d  expédier  ces  voyageurs  de  préférenoe  à  tous 
autres,  sur  cette  classe  de  wagons  qui  seront  déterminée 
à  cet  effet  pour  tout  TaTenir.^  moyennant  le  tarif  ordi- 
naire de  ces  wagons. 

8*  La  sodété  est  tenue  de  faire  transporter  gratuite- 
ment les  individus  porteurs  de  pasBe»4îbras  de  Fadmi^ 
nist^tion des  postes,  pourvu  que  ees-indindus  ne  fassent 
qu'une  partie  de  leur  vocyage  sur  le  chemin  de  fer,  et 
l'autre  partie  avec  des  voitures  fournies  par  l'administra* 
fion  des  postes.  :    - 

6**  La  société  est  tenue  de  tous  dommages^intéi^s* 
lorsque,  par  sa  fauté,  la  itaiû*cbe  régulière  des  postes  sur* 
un  chemin  de  fer  se  trouve  suspendue,  de  telle  sorte  crue 


■*■!  «iL 


it  exiger  que  l'entreprise  le  charge  dn  transport  de  personnes , 

Wmiue  le  chemin  <le  fer  «épare  deux  endroits  desiérris  par  les 

pestes  impériales;  on  oonriendra  d'une  îademoitë  proportionnée 

mu  produit  moyen  d'entreprises  semblables  :  elle  sera  réglée  sons 

lesaospieeide  l'antoritë  administratÎTC  sapérienre.  Lorsque  Tauto- 

tM  mîiitsire  désire  fsire  usage  du  chemin  de  Jet  pour  le  transport 

de  troupes  on  d'effets  miHUires ,  rentreprise  doit  mettre  immédia. 

taaient  tous  ses  moyens  de  transport  à  la  disposition  dé  cette  «oto- 

ritë,  moyennant  payement  d'après  le  tarif  ordinaire. 

rï.  2*  séfiUE.  37 
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radminifltnation  est  mite  dans  btnéoeBsi  té  d'employé  pro- 
visoirement  d'autres  voies  poar  effectuer  tes  transports. 

$  37.  Les  «UspositioDs  du  paragraphe  précédent  sont 
commuiieB  imx  autres  entreprises^  de  transport  admises 
sur  Jes  chemins  de  fer  (S 27).  Dans  les^concessions  i  ac- 
corder à  ces  diverses  entreprises ,  on  poiirroira  à  la  ré« 
partitkfci  de  cette  chargé  entre  eDes  et  la  société  pîri- 
mStive, 

§  38.  Il  sera  pefçu  un  impôt  sur  les  chemins  de  fér^; 
le^moàtaot  ioinuel  de  cet  impAt  sera  fixé:  en  prop6rtioD 
dUr  produit  iiet  du  oapital*desactic»i9,  défaleâtiôn  pféa* 
lablemetttifaile  de  tous  les  frais  d'entretien  et  d'ei^loi- 
tdtioa,   ainsi  que  de  la  somme   annuelle  devinée  ï 
(ormet:  un  fonds  de<résenre.  Toutefois'41  ne  sera  procédé 
à  ce  règlement  de  l'impôt ,  qu'après-^e  le  sé^ïotid  che- 
mi»>  de'fer  mitoriaé'daas-  nos  étatA  laora  été  tn^Utnii 
pendant  trois. années  consécatives ,  de  telle  sorte  qoe 
l'expéKience  aura  fourni  les  éicinents  nécessaires  pour 
ai;riw<^  à  uu.  règlement -écfuitable  ;  jusque  tk,  chaque 
sQciété  aéra  tenue  d'indemniser  ladministration  des 
postes ,  des  pertes  que  le  chemin  de  fer  lui  fera  éprouver 
dans  se4  recettes ,  en  ayant  toutefois  égard  aux  presta- 
tions imposées  au  profit  de  eette  administration  par  le 
f^r^igi^phe  30  ci'46saiis« 

lies  sociétés  ne  sont  pas  tenues  de  prendre  une  pa* 
tente. 

$  39.  Le  produit  de  Timpôt  dont.il  est  parlé  au  para- 
graphe 88  ,  sera  exclusivement  employé  à  indemniser  le 


1  Gét  étftbKsieoieat  d'im  impôt  Hémontre  qne  lé  goQTernement 

*  •    ■ 

n'sit  fMf  disposé  à  garantir  aux  actionnairei  une  certaine  quotité 
d'întérétf  pottr  lés  fondé  par  eux  fournis.  Aucun  des  gOuvememeoti 
allemands  n*a  jatqii'ier  accordé  nne  garantie  semblable. 
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trésor  publie  dêB  rôcetles  qiieVeibloitatioti  des  éhemiM 
de  fer  lui  fera  perdre,  et  à  amortir  le  capital  eà^ployé 
dans  cette  entreprise  ^  Une  instruction  spéciale  expli- 
quera àa  ministre  du  commerce  le  mode  de  cet  emploi. 
$  kO.  Lamortisation  achevée,  l'entreprise  sera  diri* 
gée  de  manière  à  ce  que  le  produit  du  droit  de  route 
ne  dépasse  pas  les  frais  d'entretiea  du  chemin  et  ceuic 

d'administration  ^.^ 

.         •  •     • 

S  i^l.  Les  tiers  admis  à  eflectuer  Tentreprise  de  trans- 
port concurremment  avec  la  société  (  $  27  ) ,  serojat  éga- 
lement soumis  à  un  impôt  ;  les  actes  de  concessioA  en 
feront  mention. 

S  42*  L'état  se  réserve  le  droit  de  se  rendre  acquéreur 
du  chemin  avec  toutes  ses  appartenances ,  moyennant 
une  indemnité  complète.  Dans  ce  cas,  çt  à  moins  d'une 
convention  contraire,  on  suivra  les  règles  ci-après  dé- 
terminées :  . 

l"»  La  cession  à  l'état  ne  peut  être  requise  avant 


•««. 


1  ^4  le  fMragraphe  §itirftBt«  - 

2  £n  Jmtrieke  et -en  règle  générale»  ki  AUtoritatlonl  ne  ^C  wh 
corcUet  qne  pour  la  durée  dé  cinquante^  ani  :  il  n*y  a  eswoplîofi 
qne  pour  les  ehemins  d'une  très-grande  .étendue  et  qai  offrent  des 
diiBcttltéa  particulières.  Régulièrement  on  fixera  un  délai  pour 
rachevement  de  chaque  partie  du  chemin ,  a  peine  dé  déchéance* 
A  l'expiration  de  la  coàcesstdn  «  on  en  cas  de  déchéance ,  et  lors- 
qu'il s'agit  d'un  chemin  de  ftr  pour  rezéoation  duquel  Texpro^* 
priatioQ  a  été  autorisée ,  la  propriété  du  chemin ,  des  terridns  et 
constmctions ,  est  dévolue  de  droit  à  l'état  :  les  eatrepredeHf»  ne 
conservent  que  les  objets  de  transport  et  les  autres  immeubles. 
Dans  le  éas  où,  sans  la  faute  des  entrepreneurs ,  ceux-ci  n'ont  pu 
refiler*  ai^ttfrtl'èxip^ratiottd^ la  concession,  iifne  indemaîtésulfisante 
delenriÉâRittrsés  dè'coasthiètlen,  to'gbnremement  leur  accordera 
la  permMon  4é  ogniiiiQér  l'expleiletion  pendant  nd  délai  k  fixer. 
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respiration  de  trente  années^  à  partir  du  moment  où  le 
cheiain  de  fier  a  été  livré  a  l'exploitation. , 
.  S""  ElUe  ne  peut  être  réclamée  qu'aux  époques  où. 
cj'aprèft  le  S  31 ,  il  y  a  lieu  d'étaUir  un  nouteau  tarif  du 
droit  de  route. 

3^  Le  gouvernement  fera  connaître  k  la  société  son 
intention  de  réclamer  la  cession  du  chemin,  un  an  au 
moins  avant  l'époque  où  elle  devra  avoir  lieu. 

4>°  L'indemnité  ser^  déterminée  d'après  les  règles 
suivantes  : 

a.  Létat  versera  entre  les  mains  de  la  société,  au 
denier  vingt-cinq ,  le  montant  d'un  terme  moyen  des 
dividendes  qui  ont  été  payées  aux  actionnaires  dans  les 
cinq  dernières  années. 

b.  L'état  se  charge  des  dettes  de  la  société ,  lesquelles 
seront  acquittées  aux  termes  et  conditions  qui  obli- 
geaient la  société  elle-même;  les  créances  actives  de 
Tentreprise  se  réunissent  également  au  trésor  de  Tétat. 

c.  Moyennant  Taccomplissement  des  conditions  ci- 
dessus,  l'état  acquiert  la  propriété,  non-seulement  da 
chemin  de  fer,  des  objets  compris  dan$  l'inventaire  de 
l'entreprise  et  de  toutes  leur  dépendances ,  mais  encon 
du  fonds  de  réserve  déjà  formé  par  la  société. 

d.  La  société  conserve  la  possession  et  la  jouissance 
du  cheminjusqu'au  moment  où  le  règlement  entre  elle 
et  l'état  aura  été  terminé,  d'après  les  principes  indi- 
qués ci-dedsus ,  que  les  actions  auront  été  rachetées  et 
qu'enfin  l'état  aura  pris  définitivement  k  sa  charge  les 
dettes  de  la  société. 

S  bS.  La  société  ne  pourra  réclamer  contre  l'état  au- 
cune  indemnité  pow?  dégradatipias  4€;£i4«rre  pa.dénioli-  ' 
tions ,    qu'elles  proviennent  du  rfiiii  de  l'ennemi  oa  i 
qu  elles  sdexài  été  nécessitées  parla  défense  du  pays. 


$  44.  Dans  les  premières  trente  abnées  qui  sui^vrônt 
Touver tarie  du  diemhi  ;  il  tte  sera  accordé  aucune  aei^ 
toriaation  pour  rétablissement  d'an  soc^emI  chemin  slii<- 
Tant  la  même  direction ,  réunissant.  les  mêmes  endroits 
et  touchant  le$  mêmes  points  ]^incipaux;  liUitefoii 
cette  disposltiosi  n'^spêchera  pas  d'autres  âiftëliorattôns 
dans  les  tsommunica tiens  existantes ,  entce  lesdits  e«U 
droits  et  dans  la  même  direction  que  celle  silÎTie.par  lé 
chemin  de  fer. 

S  4!^.  La  société  est  tenue  de  souffrir,  si  le  mihisiré 
du  commeree  le  juge  convenable ^  la  JMCtion  d'autres 
chemins  de  fer  au  sien,  soit  qu'ils  forment  une  protongâ*- 
tion  y  ou  seulement  d^embrancbements  avec  ce  dernier  : 
elle  doit  de  mteae  permettre  l'usage  de*  son  chemin  k 
Tentreprise  du  chemin  de  prolongation /mêtne.avaiit 
refxpiration  de  la  période  déterminée  au  paràgfapikuM. 
De  même  elle  ne  peut  s'opposer  aux  èonstructions' Aé'- 
cessaires  pour  la  prolongation,  telle  que  rétablisse- 
ment d'une  seconde  Toié.  Le  ministre  du  oommei^ee^ 
en  aocordaùt  la  concession  de  la  prolongation  ^  ou  de 
l'embrandienveiit ,  réglera  tout  te  qui  concerne  les  droite 
et  obligations  des  deux  entreprises,  ef  en*  particulier 
rindemnitéà  fournir,  aut  Heu  et  plàeedu  droit  de  route, 
avanie  l'expiration  des  premières  trois  années  ($  26). 

S  46.  Aussitôt  que  l'entreprise  aura  reçu  notre  ap^ 
probation  ($  1)  »  il  sera  nommé  un  commissaire  perma- 
nent ,  chargé  d'exercer  le  àrott  d'inspection  de  l'état, 
et  auquel  la  société  devra  s'adresser  pour-  tous  ses  i^p- 
ports  d'administration  avec  le  gouvernement  ^  le  coni- 
niissaire  est  autorisé  a  convoquer  les  chefs  de  l'entre-^ 

prisç  f  et  è^a^sistçr  ^.lc^^s,  dçlibéraA^.ons  K 

, .^ 

1  Les  dispositions  du  $  4C  Ont  également  été  consacrées  en  .iu^ 
irkhe.  l^e  cammiisaire  n*y  a  pas  non  plus  voix  dëlibératÎTe, 
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S  VI,  EUi  cas  d'iBcxécutkHi  de  l'une  ou  et  faatre 
des  condîUoDB  f[énéra]es  ou  spéciales,  cft  lorsqu'une 
sommation  doatnée  à  l'ej^eide  remplir  les  oenditioiu 
dans  un  dernier  délai  d'au  moins  trois  mois  est  demes- 
rée  «âne  résultat  »  la  société  est  déchue  de  sa  conces- 
aîoo  f  et  il  est  procédé  à  la  vente  pui>liq«e  •  pour  compte 
de  la  société*  du  chemin  de  fer»  de  tooa  les  moyeside 
transport  ^t  des  dépendances  *^     • 

S  k8»  Les  dispositions  de  la  présente  loi,  rdttivts 
aux  rapports  des  sociéléSi  de  ohensins  de  fer  aTee  Fébt 
et  arec  le  pul^c,  s'appliqueroat  également  amiociélà 
dent  Us  statuts  enl  déyà-obtew  notre  app|i)batie&. 

(49.  Nous  aious  réservons  de  compléter  etdenioA- 
fier  les  dispositions  contenues  en  la  présente  ki,  oa 
d'y  ajouter  d^  dispositions  noiiyeUes ,  par  des  règk- 
«lents  ipénéraux  ou  par  des  eoneessions  *  spéeîala ,  sek» 
les  enseiginemenis  de  Texpérience  et  -les  besoins  quîaa- 
rdnt  été  reconnus.  Dans  le  cas  où  nous  jugerons  aéoes* 
saire d'imposer  l'observation  de  oescompléas^ets, «>* 
difieations.  ou  nouvelles  dispositions*  aux  société»  (jui 
ont  dqà  €|btenu  notre  autcdsation  ou  qui  lobtitBdNBt 
en  conftNrmité  de  cette  loi  >  ces  sociétés  seront  tennss  <it 
s'y  conibrmer.  Toutefois ,  lorsque  les  nouvelles  disp^ 
sitionB>  qui  ne-sopi  nioontepues  ni  réservées  daas  ia 
présente  loi .(  S  3^),  pu  qui  seront  rendues  apréshcsD* 
cession  k  aeoordev  à  des  sociétés  futures ,  auroat  potf 
résultat  une  limitation  de  leurs  recettes  ou  un  accioû* 
sèment  de  leurs  4épen^s,.  il  leur  sera  accordé  une  in- 
demnité conve^j^ble. 

Faux. 

1  La  même  dispositioQ  existe  en  Autriche  s  mais  on  s'y*  P*^ 
déterminé  un  minimum  du  délai  qni  sera  fixé  à  la  sociélé  es 
retard. 


LlV.  l)es  progrès  Ja  système  péaitcntiaùè ,  en  lialia 


Yti  .*t 


'  f    *     " 


Par  M.    MiTTZRMAlBIl.  * 

'     PlottitW  AwndW:  --'S^diAêilékkniMÂlàfilseii'ItKIfle^  '       ** 

.      f     •      •    •  I  t 

Les  idées  po'cRKel|es  qui  içm^ept^^a  Jt'a|ivé)ip|raiiaA  icUf 
institutions  sooiole^  sont  le  .pAtrÂipoiné  Je.  rbipim)ilé 
tout  entier^.  Silpt^q^u'qUe»  ont  été  forfnuléç^  à^%,  \^ 
pays  quelconqtiie ,  elles  pe  .terdept  pas  à.  SQ  r^apdff^ 
avec, une  force  irrésieUble,  .9ur  tou^e  la.&^rXapQdu  gloj^e^ 
Mais  ridée  qi\i  aJQfecte.  tout  d'abocd  i^pe  ^ojfnjç,  gép^éçale 
et  spéculative  ,  revé^  biept^t^  ^^.  ob^^Rp  p€U^lç,.,lji 
forme  qui  çopvient  le  inieu-x,  au  géjjM§  d^  ce  .^fuipr,  e^ 
au  degré  de  civiIiaatipJ(]^q^^il  ^  su  attendre. .:  „  .    .  ,  „^ 

La  ¥,énii4e»ces  propositions  sest^auss^  .v^fiée.cejUi 
tÎTemeot  à  r^isjtoire  du:.^stèn«>  pénitimtiirirpr.  JCf»  ^sr 
tème  y. appliqua >d!abord  a4ix  ËtatsrUnis  ,,seat  jripandfL 
suoce69iFeinent,part0ut  :  les  noUes.  efforts  fait»  ea  ÀOr 
glet^rr^i.  en  France ,  ep  Ba%ii}ne,etiep  Suisi^  v  ^  ia]»fiwr 
de  liatroduiUioxi  de  ce^s^téme  ,.ne ^on> pas  restés  j^jii^- 
rés  ;.  mais  peu  de  personnes  ont  eu  ^tccasion  dejpçâni^ 
caniwÎHsance  àe  txmt  cej^ui  aiété  fait,  ^dana.qp; ^., f» 
Italie  ei.eq' Allema^ps^.  Un  «xposé  des  deroiièfes  amc^ 
liinratioiis  ioti^uk^da^s  ces  pajfs ,  et  desc^pifàions  qi^i 
y  ont  /été  .exprimées ,  dénn^ptreca  quo  rjB^irl^uco.d^ 
la  questiouia  .éié>  vivement  sentie.  eo.Jtalsfi  et^eaÀUl^ 
magne.,  niais, que ,  danacl^un.de  ces.pa]rs,«on  est.panti 
d'un  point  d&  vue  diiiér^nit.  ^otre  eicposé  fCommencerA 
par  le  royaume  de^Sardaigne.  ^  , 

Depuis. quelques  •ano^es.j^  dû<uaUble$  am4Up4<^^^i^ 
ont  été  apportées  à  la  législation  sarde.  Le  code  civil  de 
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18ST  milite  i'attimtiaii  génénle ,  par  les  modificatioai 
heoreoses  qu'il  inlrodnit  dans  le  code  innaaàê.  Dmoe 
■KNiieDt ,  le  oonsal  d'Élàt  di»cùte  le  prqet  d'an  code 
péud  :  les  noms  des  jurtsconsaltes  qui  pfeiffisnt  part  i 
eette  oiiTre  permetleût  d'espérer  une  kâ  conforme  ni 
cxigeMSsdela'j«itiee#ldel%iimaiiit6.  ilya4ieu d'at- 
tendre que  les  législateurs  sardes  ne  seront  pss  Hnp 
adosivemënt  par  tes  pr^crifaiOD^  rS^ourciâes  do  code 
pénal  fiançais ,  et  qu'il»  auront  ëgaletnent  égard  m 
ifispoeitîons  motos  sétères  adoptées  par  les  codes  crimi- 
ttefaf'pûMiéi  ott  discutés  réèenmieiit  en  Allemagne.  L'ex- 
périence démontre  que  lés  peines  trop  rigOuretues  man- 
quent kur  bu^ ,  te  le  dépassant  ;  le$  juges  âuderoot 
sans  cesse  une  loi  dont  la  dureté  les  révolte ,  et  les  ci- 
tèjeiis  n'kuront  ni  drainte  ni  respect  pour  un  code  fills 
ne  reconnaissent  pas  comme  sérieux ,  et  auquel  la  coo- 
aeiettce  publique  donne  chaque  jottt  desdétneotis;  k 
aOttireraîn  tur-hiéme  se  tretive  fihéquemment  oontnmtile 
hireêes  excèptkmr à  la  loi,  par  rezercice  du  Awt  de 
jgrtoe:  Le  *  royatime  de   Sardaigne*  compté  qoelipies 
IkMmies  d*Ëtat  animés  des  plus  nofeks  sentimenti  poor 
ràraélioi's^tion  des  prisons  :  nous  nommerons  M.  leoonite 
AralormO ,  premier  secfétai^e  d*État  de  rtsténeor;  k 
niarqûis  Géèflr  Alfieri ,  M/Lagari ,  etc.  D'autres  wmt 
d^à  acquis  une  réputation  européenne  par  leurs  savant) 
travaux'  fiistoriques  :  tris  sont  le  oomte'âdbpis  et  k  coo- 
àeiBer  d'État  €ibrario.  Enfin,  la  réfiirme  des  prisons  a 
trouyé  un  zélé  protectear  en  la  personne  du  eons^ 
d'état  comte  Petîti  de  Roreto  :  ht  littérature  de  l'Europe 
et  celle  des  Etats-Unis  lui  sont  familières  autant  qoeli 
pratique  des  affaires.  Son  ouvrage  leplus  remarquaUe 
est  intitulé  :  Saggio  sul  huon  goifemo  4»Ua  mendiait. 
ttegH  istituti  di  beneficenza  e  dMm  coréen  ;  S  ^^-  ^ 
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orino,  iSn h  Ij«  rk)iMBe<(l«t  amlériiiix' .dnfmiB 
11»  €€  fwmil  9'  h  jBAMe  tb'obMTmtioi»  pmtîfiifisrifui 
r  fooft  Jour ,  'M  quei  A'taleuf  «  m  mfaHraà  dw  pmK 
pes ,  doiuMiit  att  ttataîl  de  M.  de  Rorelo  im  niérite 
krUculî^r.  Gd  ç'iMtpts  ici  k  lien  de  mrire  oompteide 
it  ouTrfig^.  CTom  im»u«  aeréserofiS'à  amauliv  tearaîl  du 
éme  auteur»  pi|bli4  ^  TiiHa«A  ISSft  ;  ofiBoni  1m  arU<- 
63  inaérésdana  \t$  jimuiUM  Giurispmdtms^L  de-Tu^ 
n  * .  el  qui  oAt  *été  tiréa  à  part  L'auteur  «e  déptere 
artiwa  décîd^  dUrSjstème  p^nitenlîwe  ^  il  examoe  le» 
ipéri^ioQ»:  d^ià  laites  et  l^ê  projets  publiée  par  dÎTere 
oriTaips.  Le  premier  arttde  offre  une  analyse,  qlaire  et 
sacte  du  Mémoire  4t  M.  AubafMel  sur  U  djfstèn^péni-- 
^ntiaire.  L'analyse  est  suivie  d'obsenratiwê  qui ,  tantôt 
ppuientk»  idéas.deM.  Aubanel,  tantèt  dherdkeat  à 
es  réfuter.  M.,  le  comte  Petiti.  signale  avec  rai^w  les 
Dérites  de  M,  Anbauel  et  les  ayautages  attachés,  à  l'oç- 
;ani8atîoD  du  pénitencier  de  Geuève  ;  il  donne  dei^  éloges 
m  système  cellulaire  de  irait  (p.  15);  il  examine  jus- 
qu'à ipiel  point  il  y  a  possibilité  d'obiçuir.le  silence  par 
la  cootrainie ,  et  Tutillté  de  ce  silence.  Il  se  prononce  en 
faveur  dn  pécule  à  laisser  au  détenu  (p.  18) ;  msâs  U 
demande  la  suppression  des  cantines  >  et  il  insiste  parti* 
culièremenl  sur  la  nécessité  d'un  directeur  distingué  et 
d^  prèttts  pénétrés  de  la  digtûté  de  leur  ministère. 

Le  second  article  -contient  l'analyse  de  Vçuyrage  <2e 
^.  GreUet-TFammx  ^ ,  qui  a  reçu  les  honneurs  d'une 
Moction  allemande.  En  rendant  justice  au  m^ie  de 


^  La  Revue  a  déjà  fait  mention  de  cet  ourrage ,  mais  sons  le  rap- 
port delà  mendicité  settiement.  T.  t.  f ,  p.  iSi,    {Notetie  Ndit) 
^  ^. cette  iUptte,  t.  T;  p^  ygS,  gSret  96?. 
^  ^.  la  A^MM,  t.  V,  p«  6S5.    * 
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cet  auteur  >  M,  Petiti  ngnale  i^  &4  )  leê  tationvéstoiig 
du  sjBtàvM  des  facilités  aoooiidéw-atts  déteuiiA  en  iréebni- 
pcBte  de  leurlioiQiie  mnduila ,  qui^eqt  âiUTfltfit  t'éfibt  de 
l'iijrpocriné.'  •>  •  -      '•'.;/■-♦. 

'  L'idzteur  passé  à  l^anâlyse  âa  "Mhgîeméht  génétal  des 
prisons  dt  Lyon ,  dont  les  prescription^  oht  une  grande 
analogie  avec  l'organisatibti  dtr  ;[lénitenàer  de  Genève. 
Ce  tellement  ^appuie  ^aHicuIièren^ent  sur  le  secours 
que  les  cdt^rations  rdigietises  peuvent  prêter  à  la  solu- 
tion du  grand  prdbtème  de  1  amendement  dés  détenus. 
n  faut  reconnarttrc  cette  vérité,  que  ia  religion  cada- 
liqùe  offre  un  moyen  qui  n'est  pas  à  la  portée  des  pys 
prôtiestaù'ts.  Le^  personnes  qui  connaissent  les  diiBcuItà 
qu'il  y  a -fie  trouver 'tm  bon  piersonnel  de  surveillance, 
comprendront  combien  serait  facilitée  Tamélroration  Jes 
prisons/  si  cette  i^urverllance  était  exercée  par  des 
bommes' instruits ,  dirigés  uniquement  par  le  sentiment 
religieux,  agissant  avec  enthousis^sme  dansTintérét  Je 
la  religion 'et  de  lliumajiité^  précbant  aux  <fétenus  la 
vertu  par  l'exemple  ;  en  un  mot',  travaillant ,  à  l'aide  de 
la  double  influence  de  renseignement  religieux  et  moral, 
a  Taméndem^nt  des  condamnés i  Aux' pages  69  et  suit., 
Tàuteuf*  tri  tique  aVec  raison  plusieurs  dispositions  de 
ce  règlement,  particulièrement  la  nomination  de  sur- 
veillants parnii  les  condamnés ,  et  h  facudté  accordée 
aux  pâreiits  de  ces  deiliiers  ,  de  leur  foire  parvenir  des 
aliments;  !f  signalé  le'dhnger  des  exceptions  à  la  règle 
du  silence, 'qui  ont  été  admises  d'ans  lés  préaux  et  dûrnnt 
le  temps  d«s  repas ,  comme  aussi  le  danger  de  la  permis- 
sion de  fumer.  Par  contre  y  il  applaudit  à  la  disposition 
d'après  laquelle  le  détenu  d'une  mauvaise  conduite  est 
placé  dans  la  compagnie  de  discipline. 
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Dam  J«'lff0téèBieiaf tide  »-  Tauteur.  anafjrire  le  Rappoh 

J^mk  Artidis.  <K Jt  fi  waï  xf^tàk  k  ïmÊPrttge  de  àf.  êfo^ 
mamhChriubiphe.  Oa y  irouiM  (p.  106]  'un  eipoié  inté»' 
reatant  s w  l'iliiporiaiice  «de  la  statistique  cnmiiieHa  i 
tiwttefois  M.,  le  comte*  Patili  sigiide  le  dangar  qu^il  y 
aurait  à. en  ti^cpr  cartainas  consa^teces,  par  exemple^ 
pelle  de.  1  «nfluenc^  de.  Ii|  dvilisation  sur  le*  nombre  deè 
criines  el  déUta.  M.  Patiti  attaque.éurtout  (  p.  108)  eetta 
opinion  (tue* la  providence»  d'accord  avec  la  faiUaMa 
Jiui&aine ,  permet  de.  fixer  d  avance  un  terme  moyen*  deâ 
qrîQifiaei  délitai  Mous  adoptons  la  critique  de  M.  Petiti  i 
Tc^ini^wi  qu'il  attaque  se  trouve  en  x^iposition  avec  les 
plans  de  la  providence ,  avec  le  prôhlèooe  de  rfaumanité 
qui  corniste  à's'anéliorer  sucççasivement ,  enfin  avec  la 
liberté  de  l'homme.  M.  Petiti  discute  avec  beauiSoup  de 
sagacité  les  causes  des  récidives  »  parmi  lesquelles  la 
principale  est  sans  doute  l'opinion.  déÊivorable  qUe  \^ 
public  s'est  formée  aur  tous  les  condanmés  libérés  i  re- 
poussés par  la  société ,  la  tentation  du  crime  les- perd* 
Cette  opinion  défavorable  du  pobUc  a  sa  base  dans  Tétaf 
déplorable  ^eè  prisons ,  où  les  détenus ,  au  lieu  d'être 
amendés,  ^nt  plutôt  corrompus  davaut^ge.  L'autfsur 
£iit  jemarq^er  ( p.  113)  que  la  surveillance  delà  police 
sur  lea  coudainnés  libérés  ne  doit  pas  être  une  note.d'in« 
ianiie,  qui  nourrit  les  prgugés  du  public  et  pousse 
Tindividu  à  de  nouvelle  infractions*  Il  cri  tique  (  p«  Idt^  ) 
Topiniondç  M.  Moreau^Ouislophe ,  qui  refuse  de  re^ 
^rder  les  prisons  ^omme  ui^  problème  de  la  {idiiilaatro* 
pie  *  et  de  considérer  ramendement  des  détenus  eomm^ 
le  but  dos  peines  privatives  de  la  liberté.  Suivant;  nous  , 

_      I  p    I  -  •  — " — ~     -  ^%  -    f      --      "      -  '       ■  --^^^    - —    -  ■      -     1  k  -^  ^     -^-^^ 

1  ^.  plus  hsut  p.  4o2  et  sair.,  l'arlicle  de  M.  Quelelet.  - 

{Note  de  r Editeur.) 
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M.  Petiti  a  réduit  la  quesUon  au  Téritable  poim  de  TUe, 
et  il  a  démontré  la  nécessité  de  FédotatâcMi  eoreective 
dans  les  établissenenU  péaitenttaûpeB.  Celle  opimm  ne 
fait  pas  perdre  à  la  peine  son  eaniotife  ^'intûnidatioD  ; 
au  contraire,  oecaaractère  se  tnoa^  renforcé;  la  peine 
est.  rendue  plus  efl&cace.  On.MÎI  «pie  M.  Morean-Chri»- 
tophe  défend  le  système  dé  risoloment  absolu ,  -en  s'é-> 
tayani  de  l'exemple  de  Philadelphie  :  M.  le  oomie  PeUti 
démontre,  avec  raison  (p.  IM),  querisdlenaent,  appli* 
que  d'après  le  système  de  M.  Moreau-ChrisUqphe,  senût 
beaucoup  plus  vezatoire  qu'il  ne  l'est  à  Philadelphie  t 
parce  que ,  d'après  le  sysième  de  l'écrivain  franfais ,  on 
ne  trouverait  pas ,  dans  la>  maison  pénitentiaire ,  cei 
esprit  d'éducation  qui,  en  Pennsylvanie ,  en «Urige  toale 
l'organisation  :  en  effet,  dans  ce •  dernier systènae,  tes 
détenus  reçoivoit  souvent  la  visite  du  directeur  et  des 
ecclésiastiques ,  tandis  que  M.  Moreau«Christ<^he  ne  fait 
point  de  Tinfluence  morale  une  des  bases  de  son  syattee. 
Dans  le  sixième  et'  defnier  artîole ,  l'auteiar  expose 
les  incom^énienis  du  système,  de  Pennsylvisnic  <  il  se 
partage  pas  cette  opinion ,  qui  étsdblit  une  barrière  in- 
surmontable entre- les  systèmes  d'Aubum  et  de  Phila- 
delphie ,  et  qui  ne  laisse  aux  autres  pays  que  le  cbw 
entre  ces  deux  systèmes  ;  suivant  lui  y  on  peut  établir  un 
troisième  système ,  celui  de  l'éducation ,  qui  emprunte 
à  chacun  des  deux  autres  systèmes  ce  qu'ils  offrent  de 
mieux.  M«  Petiti  partage  l'opinion  de  M.  Gh^  Lucas, 
sur  la  division  otitre  la  détention  jMréventive  ^  r^iresÛTC 
et  corrective  \  quant  à  la  première.  (  qui  comprend  les 
prévenus  ) ,  il  réclame  iWlement  absolu  ;  il  en  est  de 
même  pour  la  seconde ,  parce  que  la  courte  durée  de 
la  peine  rend  impossible  d'arriver  à  l'amendement  par 
les  moyens  convenables ,  organisés  pouf  un  plus  grand 
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laps  de  temps.  Enfin ,  qiuint  à  la  détention  correctÎTe , 
il  ne. demande  pas  l'isolement  absfrfn  comme  règle  géné- 
rale ;  mais  sonlement  ooiume  mesure  exceptionnetle  » 
et  c^mme  moyen  de  discipline.'  M.  Petiti  dirise  en 
TÎngt  propositions  schI  attaque  du  système  penn8jlvâ-> 
nien  ,  comme  règle  absohie  :  sàivant  nous ,  toutes  seé 
obaervaticms  sont  fondées  et  dânontitot  l'esprit  pra- 
tique de  ra«teur  :  il  apfmie  surtout  sur  la  grande  iX^ 
versité  dss  individus ,  en  démontrant  qu'on  ne  saurait 
attendre  du  simple  isolement  une  transformation  éom* 
plète  de  k  nature  humaine  et  ramendemtel  de  Tindi- 
vidu  %  il  établit  »  qu'au  contraire ,  chez  beaucoup  de  dé» 
tenus  >  l'isolemefit  produira  une  disposition  de  l'esprit 
défavorable -à  leur  amendement;  U  prouve  Tinfluence 
pemiciieuse  de  l'isolement  sur  les  maladies  des  détenus  ; 
en  efiet ,  la  mortalité  est  plus- fréquente  dans  le  système 
de  Pennsylvanie  qu'ailleurs;  A  cette  occasion ,  l'auteur 
fait  remarquer  (p.  177)  ,qu  à  l'époque  b&,  dans  la  ville 
de  Gunéo ,  le  choléra  enlevait  le  septième  de  la  popu- 
lation libre  »  aucun  détenu  u'a  succombé  à  cette  mala- 
die :  on  ne  saurait  donc  tirer  une  conséquence  du  fait 
invoqué  par  les  défenseurs  (^u  système  de  Fisblement' 
abs<rfu ,  qu'à  Philadelphie  le  choléra  n'a  pas  exercé  des 
ravages  dans  la  prison.  M.  Petiti  fixe,  avec  raison ^ 
lattention  du  lecteur  sur  la  nature  calme  et  flegmatique 
des  babitans  de  l'Union ,  sur  laquelle  peut-étre  l'isole- 
ment  absolu  n'exerce  pas  dette  influencé  pernicieuse  / 
sous  le  rapport  physique  et  moral,  qu'on  en  redoute 
sur  les  Européens  ;  et  particulièrement  dans  les  pays  oà 
Ton  trouve  d^  caractères  violents  et  dominés  par  les 
passions.  L'auteur  en  conclut  qu'on  ne  doit  pas  trop 
s'appuyer  sur  les  expériences  faites  aux  États-Unis. 
M .  Petiti  recommande  une  grande  circonspection  dans 
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Tatage  èes  nenfieignemèntë  ftiif  les  préteiMlos  ntantagës 
du  système  pennsylTanien  ;  souyent  leâ  tojageurs  ont 
eu'jdes  préoccupations  personoelleé  ,  ou  ils  ont  été  in- 
duits on  erreur  par  les  employés  des  péuitendets  orga- 
niaés  d'après  le  système  de  Philadelphie.  M.  Petiti  eon- 
lesta  plusiears  des  prétentions  mises  en  avant  par  les 
pariislm^du  sjstèikie  de  l'isolement  absolu  !  par  exemple» 
l'impossibilité  de  maintenir  le  ^  silence  et  d'établir  une 
classification  des  détenus  )  îl  invoque  les  eicpériences  de 
Genève  et  de  Lausanne  ,  en  feveur  dusystèmb  dePiso- 
leinent  de  à«rit  et  du  travail  commun  pendant  le  jour  ; 
il  signale  l'avantage  de  ce  «ystème  sur  celui  de  Phila- 
delphie ,  Âous  le  rapport  finander ,  et  particulièrement 
eo  ce  qu'il  permet  d'accorder  au  détenu  un  pécule  ;  il 
explique  Teffet  que  ce  pécule  peut  exercer  sur  le  détenu. 
Enfin ,  il  fait  remarquer  que  Visolement  absolu  est  une 
peine  agissant  d'une  manière  trop  inégale. 

L'auteur  condut  que  le  système  de  Plriladel|ihie  n'a 
peur  lui  qu'une  expérience^suffisante ,  dont  lee  téavi- 
tats  ne  sont  pas  dûment  constatés  ;  qu'il  reste ,  jusqu'à 
œ  JDW^ ,  sous  le  coup  de  nombreuses  critiques  ;  que  dès 
lors  son  iniroduclion  en  Europe  serait  préknàturée. 

>fiû  terminant ,  M.  de  Petiti  (p.  181)  exprime  en  qua- 
torze propositions  sa  oonrictton  sur  la  nécessité  de  l'a- 
mélioration  des  prisons  ;  il  fait  remarqtier  qtxis  tous  les 
États  ont  intérêt  et  devoir  à'  procéder  à  cette  réibnne. 
L'état  doit  se  charger  de  rédiicaèion  première  du  peuple  ; 
il  doit  orgahiser  l'éducation  corrective  difns  le  pénâten- 
cier  i  les  lois  pénales  doivent  contenir  les  basés  de  cette 
organisation.  M.  de  Petiti  indique  (p.  189*19% }  les 
premiers  linéaments  de  cette  même  txrganisation  ;  la 
haute  administration  n'aura,  ensuite  qu'à  donner  des 
insttuclioiiO' conformes  «ces  brindiies.  Ilfânttfiiire  un 
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appela  la  discussion  libre  et  pubH^fne  sur  «me  ibeiHetire 
organisation  des.prisond.    . 

Le  môme-  auteur  viept  de  publier  ^  dans  une  autre 
Revue  de  Turin  (Il  Suialpinoy^tin  article  intiti;rlë  z 
«  De  1  état  adtoel  des  prisons  ^  4ds  moyei^s  de  les  amë'' 
»  liorer.  »  {^  Délia  condizione  oiiuale  délie,  earceri  e  dei 
mezzi  di  migliorarla).  Dans  cet-  écrit,   M.  de  Pètiti 
s'attache  particuHéreraent  à  assurer  à  sa  patrie  lès  avan-* 
tages  d'une  véSofmg^  des  prisons*  Il  fait  connattre  aux 
gouvernements  îtaliena  le  préjudice  qui  résulte  de  Tétat 
actuel  des  prisons,  et  les  discussions  qui  se  sont  élevées 
à  rétrmiger  ^ur  la  question  ;  il  finit  par  proposer  des 
moyens  de  réforme.  Il  indique  les  obstacles  qui  s'oppo* 
sent  à  cettç  réforme  :  ce  sont  i  d'uflç  part ,  Ttetérétdea 
personnes  auxquelles  le  système  actuel  offre  des.béné^ 
lices  que  la  réfostne  leur  fierait  perdre;  d'autre  part ,' 
le  pr^ugé  de  l'impossibilité  d'amender  les  condamnés;' 
enfin ,  le  montant  des  dépenses  que  la  réfcMrme  peut  o^- 
casionxier.  M.   de  Petîti- réfute  avantageusement  ces- 
diverses  objections;  ii  démontre  que  les  dépenses  d^ 
praniier  établissemebt  seront  compensées  par  ledécrcAs^ 
sèment  futur  des  fiais  de  justice  oimineQe,  par  la  di- 
minution de  la  duréedespeineset  du  nombredes  détenus,  - 
par  l'accroîssement  du  produit  des  travaux  des  déC^ 
nu»,  par  la-diminution  des  frais  de  réparation  des  prisons 
et.dA,-ki;  aurveillanoede.  la.  police.  Le  cahier  que  nous* 
avoua  sons  les.  yeux  contient  la  {ireatiâre  partie  de  l'ar- 
ticle «  <iai.  expose  l'état  déplorable  des  prisons  actuelles. 
M.  de  Petiti  promet  des  détails  sur  les  tentatives  faites , 
dajDi»  d'autres-  pays ,  pour  l'introduction  du  système  pé- 
nitexitiaiife  ;  il  arrivera  ensuite  à  l'éducation  corrective. 

IWr.  de  Petiti  examine ,  en  dix-huit  paragraphes,  Tétat 
des  prisons J50U9  Ies,(^iflér.çnls  points  de  vue  suivants* 
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Les  hdiimefUs   actuds  doirent  leur  existence  à  oie 
époque  où  l'architecte  n'avait  en  vue  que  la  seule  iilée 
d'empécber  l'évasion  :  ou  ne  songeait  alors  ma  une  dis- 
tribution couveniible ,  ûi  à  faciliter  la  surveiOance.  Delà 
vient  aussi  (  $  2  )  la  malpropreté  qui  règne  dans  tQiâes la 
prisons»  Au  ^  % ,  l'auteur  signale  la  brutalité  et  soinreot 
la  cruauté  des  swveUlants ,  habitués  à  ne  voir  dans  lo 
condamnés  que  des  êtres  entièrement  dépadés  et  a 
hostilité  permanente  contre  les  surveillants.  Le  S  ^ 
pour  ç^^tlt^  système  du  couchage  ^  d'après  leqadi 
détenus  doivent  coucher  tout  habillés  ;  circonsl 
nemment  préjudiciable  à  la  santé.  L*auteur  p«rlei 
des  i^étements ,  du  régkne  alimentaire,  du  régùm^é^ 
pital ,  dopt  il  critique  l'insuffisance  ;  de  la  ngcsMÉt^ 
la  suppression  des  cantines;  des. travaux in^méfoa 
condamnés  ;  des  graves  inconvénients  de  la  fàmm^ 
dans  une  même  prison  »  desprét^enus  etdeseo9idtifÊà, 
des  condamnés  de  tout  âge  et  des  deux^^eMl ,  nifi 
leuf  séparation  dans  divers  b&timents.  Il  critique  (JD) 
le  mode  de  tnansport  des  condamnés  d'une  prison  ï 
l'autre  ;  il  se  plaint  de  l'absence  de  Umte  action  mmk 
et  religieuse  ;  il  fait  ressortir  Teffet  salutaire  de  jociërér 
destinées  à  agir  sur  les  détenus  »  sous  le  rapport  rdi' 
gieui  et  moral,  ainsi  que  la  nécessité  d'une  io/uie^un^ 
kmç$.  Le  ji^  17  est  relatif  aux  dépenses.  An  %  18 ,  l'autenr 
récbme  une.Mi»ccîon  légale  de  la  «fino^plteedes  fàt^ 
lit»  efforts  de  M.  d^  Petiti  ont  déjà  produit  k«n  dMi 
dans  sa|Mitrîe»  le  royaume  de  Sardalgné,  ainsi  qn^  résulte 
des  kttres^atentes  deS.  M.^endaie  du  9  février  1839 1- 

'         *    '  'î  ^ 

1  La  Revue  a  publié  plin  haut ,  p«  53o,  la  tradnctioa  du  ^xétn^ 
et  des  articles  i,  s  et  3  de  cette  loi.  Par  rarticle  4 ,  le  roiaUooeitf 
somme  de  deux  millions  de  lirres  nenres ,  pour  les  dépenseï  oécef 
sîtées  par  {^établissement  de  prisons  péuitentiaf rss.  {ffoU  ii  t^) 
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Toiis'-li99,:2|t|ii^  de  la  justice  applaudiront  ^à- «cette 
loi  p  qfii  prodafoCie  forn^eUement  TintroductiQU  du  Bj9r 
tëme  pénitentiaire  :  bien  c[u-eUe  ue  fasse  qu'énoncer 
les  premières  bases  du  système  à  suivre ,  elle  a  fait  un 
grand  pas  ;  car  ces  bases  établissent  déjà  des  améliora- 
tions irhpq^tantes.  Elles  reconnaissent  formellement  le 
principe  de  la  séparation  ,  non*  seulement  des  prévenus 
et  des  condamnés ,  mais  encore  des  sexes  et  des  âges. 
D'après  les  renseignements  qui  nous  sont  parvenus ,  la 
prison  des  jeunes  déténus  sera  établie  dans  le  bâtiment 
appelé  Generala;  une  ferme  attenant  à  ce  bâtiment 
permettra  d'appliquer  ces  détenus  à  des  travaux  d  agri- 
culture. 

Un  quatrième  principe  déjà  sanctionné  est  la  sup- 
pression de$  cantines  ,  dont  Texistence ,  dit  la  loi  y  donne 
Ueu  à  tant  d'abus  et  de  désordres.  Enfin  ,  le  législateur 
reconnaît  que  le  travail  en  commun  et  Tisolement  pen- 
dant la  nuit  sont  les  moyens  les  plus  sûrs  et  les  plus 
efficaces  pour  l'amélioration  morale  des  condamnés.  L'o- 
bligfttioii  du  silence  absolu  sera  introduite  dans  toutes 
les  prisons  *. 


1  Pour  la  prompte  exécution  de  cette  réforme,  M.  le  comte  de 
Pralormo,  ministre  de  Tintérieur,  Tient  de  mettre  à  un  con- 
eonrs,  ouvert  à  M\f.  les  ingénieurs  et  architectes  nationaux  et 
étriktigèfÈ,  le  plan  de  cofittractionf  d'an  pénitencier  central  à  élever 
^MÉ^U'^1l6'<i'AlBiniidrie'.  Le  prix  dnconcom^  est  de  5,ooo  francs, 
^t  vtÉÊê  aoimtte  de  i  ,eoo  frimes  aéra  ,*  s*fl  y  a  Heu ,  décernée  a  I*au- 
tenr  <^  celni  des  autres  projets  reconnus  les  meilleurs ,  qui  parai* 
trait  remplir  plus  complètement  le  but  proposé.  Ce  but  est  expli- 
que dans  un  programme  fort  étenffu  qui,  en  laissant  les  concurrents 
libres  d*âdôpfef  la  fbrmê  soit  rayonnante  ,  soit  ctoilée,  soit  panop- 
tîqne ,  On  tonte  antre ,  exige  seulement  que  la  forme  adoptée ,  en 
satisfaisant  aux  conditions  de  sûreté ,  iâe  salubrité  et  de  surveillance, 

II.    a-    SERIE.  38 
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Dtt'4ioiiimes  expérimentés  ont  reçu  la  mwion  de  se 
rendre  dans  les  pays  étrangers ,  à  Teffet  d'examiner  les 
prisons ,  et  de  faire  des  rapports  sur  les  résultats  de 


B*adaple  ausyslème  qael'on  reatsaÎTre,  qni  ait  odai  de  l'ifole' 
ment  pendant  la  nuit,  et  la  réunion  silencieuse  pendant  le  jour, 
avec  un  maximum  de  population  de  600  détenus,  répartis  eo  troii 
quarCiert,  d'épreuve  ;  de  confiance ,  et  d'exception.  Leiatelwn. 
dont  aucun  ne  devra  contenir  plus  de  quarante  îodîvidw,  DuodR 
qu'il  paraîtrait  même  préférable  de  réduire  à  trente,  lecoat  diipoNi 
de  manière  que  les  ouvriers  se  trouvent  placÀsur  une  seolenogée» 
le  dos  tourné  contre  le  mur,  et  qu'il  y  ait  devant  eux  on  (Sfatt 
suffisant  où  le  gardien  puisse  les  avoir  constanmient  en  face,  ifio 
d'épier  les  mouvements  des  lèvres  qui  trahissent  rechange  de  nub 
i  demi-Toix,  et  les  signes  qu'ils  pourraient  se  faite.  Outre  le  point 
de  vue  central  et  panoptiqoe  que  doivent  présenter  les  atelin. 
pour  permettre  au  directeur  une  surveillance  généiale  et  sinol' 
tanée  ,  sans  être  vu  ni  entendu  par  les  détenus  ,  ni  mêoie  pirle 
gardiens ,  on  conseille  la  construction  d*un  chemin  coufert  àun 
le  sens  longitudinal  des  ateliers ,  qui  aura  de  distance  en  ëiUnce 
des  ouvertures,  d'où  le. directeur  puine  voir  les  détennlctlel|t^ 
diens ,  et  s'assurer  de  l'observation  du  silenoe.  Les  lieux  é'tm» 
devront  être  établis  de  manière  qu'on  puisse  s'y  rendre  waintir 
dés  ateliers,  ainsi  que  cela  se  pratique  dans  la  prison  de  BalUinoit 
On  disposera  des  espaces  propres  à  servir  de  préaux,  mail  de  telle 
sorte  qu'il  soit  aisé  d'y  faire  promener  silencieusement  Jee  déteooi 
par  escouades  de  quarante  hommes,  placés  en  file  les  unideiTière 
les  autres.  Vingt  cellules  seront  disposées  pour  ie  confinement  oos- 

m 

tinu  de  jour  et  de  nuit.  EUei  seront  établies  de  manim  à  intarcepta 
toute  transinission  possible  du  son.  Qnatorae  autres  ceUaleii  ^<^ 
pourra  rendre  obscures  à  volonté ,  çaais  de  moindre  dinMoaoa, 
devront  être  construites  pour  les  punitions  disciplinairei  de  pa 
de  durée. 

Les  projets  devront  être  parvenus  a  Turin ,  au  ministère  de  ris- 
teneur,  pour  le  16  septembre  iSSg.  On  ncos  a  foit  oannattre  ifse 
les  concurrents  pourront  prepdre.connaissancse  daprogranuDe,  < 
Paris ,  à  rambessade  Sarde ,  rue  Saini-I>omini^[uet  69. 

{!\fçie  de  l'éditeur,) 
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mrs  recherches.  On  attend  la  publication  d'un  règle- 
lent  sur  TexécuticMi  des  lettres  patentes. 
Du  reste ,  le  royaume  de  Sardaigne  peut  compter 
ur  lefficacité  d'une  mesure  qui  a  déjà  produit  de  bons 
Bets.  La  prison  des  femmes  à  Pallanza  est  placée  sous 
i  surveillance  des  sœurs-grises  :  il  existe  dans  le  royau- 
le  plusieurs  autres  corporations  religieuses  analogues  ; 
t  nous  avons  la  conviction  que  la  surveillance  désin- 
éresaée  exercée  par  elles  ne  peut  que  produire  les  meiU 
ïurs  résultats. 

Nous  avons  tout  lieu  d'espérer  que  le  nouveau  Go^ 
énal ,  qui  se  prépare  pour  le  même  royaume ,  sera 
accord  avec  les  n<4>l€8  sentiments  exprimés  dans  les 
Hlres  patentes.  £n  effet ,  dés  que  le  législateur  recon^ 
ait,  ainsi  qu'il  fd  fait  dans  cet  acte  législatif ,  queTa- 
léHoration  morale  des  condamnés  est  le  but  vers  lequel 
faut  tendre  ;  qu'il  s'agit  d'éveiller  en  eux  un  repentir 
ïlutaire  et  de  leur  faire  contracter  d'utiles  habitudes , 
î  Code  pénal  doit  supprimer  toutes  les  mesures  qui , 
ans  le  Code  français»  sont  les  conséquences  du  principe 
intimidation.  Ainsi ,  il  ne  doit  pas  exister  de  mort 
îvile  :  il  faut  suj^rimer  la  mise  sous  la  surveillance 
e  la  police  ;  en  entretenant  le  préjugé  du  public  contre 
coodamné  libéré ,  elle  le  flétrit  «  le  dégrade  et  lui  en* 
ve  tout  moyen  de  gagner  sa  vie  honnêtement.  Aucune 
eine  ne  peut  plus  conserver  le  caractère  infamant ,  qui 
rive  le  libéré  de  l'honneur  civil ,  et  le  fait  repousser 
^T  ses  concitoyens.  Enfin ,  après  l'introduction  du  sys- 
!me  pénitentiaire ,  la  dorée  des  peines  doit  être  dimin- 
uée :  dans  VorganisaticHi  actuelle  des  prisons  ,  et  par 
ùte  de  la  communication  qui  est  tolérée ,  les  condam- 
és  ne  soufirient  d'autre  ihal  que  celui  de  la  privation 
e  la  liberté  ;  l'isolement  et  la  contrainte  du  silence 
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renferment  des  souffrances  beaucoup  plus  grandes ,  en 
outre ,  l'instruction  morale  et  religieuse  est  propre  à 
corriger  le  détenu  pour  l'avenir.  On  pourrait  réduire 
de  moitié  la  durée  des  peines. 

Dans  un  prochain  article ,  nous  parlerons  des  progris 
du  système  péuitentiaire  à  Naples  «  à  Saint-Gall ,  et  en 
Allemagne. 

MiTTEEMAiSB. 


LV.  Réforme  des  prisons  en  France. 

M.  de  Gasparin,  qui ,  pendant  son  premier  ministère, 
s'était  préoccupé  d'une  manière  spéciale  de  la  question 
de  l'améliarsttion  des  priions»  vient  de  laisser  au  mi- 
nistère de  l'intérieur  de  nouvellea  traces  de  son  sèle  k- 
tif  et  éclairé  pour  cette  réforme.  Par  deux  décisions  do 
6  avril,  il  a  établi  le  principe  que  les  maisons  centrales 
devaient  être  consacrées  exclusivement  aux  individus  de 
Tun  ou  de  l'autre  sexe  ;  et  qu'ensuite  dans  les  maisûiu 
centrales  affectées  aux  femmes ,  la  surveillance  intérieure 
devait  être  confiée  à  des  personnes  de  leur  sexe.  Ces 
deux  décisions  recevront  prochainement  un  commence- 
ment d'exécution  :  les  femmes  de  la  maison  de  Gailloo 
vont  être  transférées  à  la  maison  centrale  de  Glermoat; 
à  la  maison  centrale  de  Cadillac,  où  quatre  sœors  de  b 
Sagesse  étaient  chargées  de  la  surveillance  ooncurren» 
ment  avec  des  gardiens,  le  nombre  de  ces  sceiirs  va  éts , 
augmenté ,  et  le  service  des  gardiens  borné  à  la  sur* 
veillanoe  extérieure.  La  même  réforme  se  prépare  à  h 
maison  centrale  d'flaguenau.,  par  les  soins  de  M.  b 
préfet  du  Bas-Rhin ,  si  bien  secondé  dans  cette  impor* 
tante  amélioration  par  l'habile  directeur  de  cet  établis* 
aementy  M.  Hello.  j 
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II  serait  inutile  de  rapporter  le  texte  de  ces  décisions  ; 
mais  nous  insérons  ci-après  celui  des  deux  arrêtée  de 
M.  de  Gasparin ,  dont  Tun  statue  sûr  le  sujet  délicat  et 
important  dés  rapports  de  la  question  religieuse  avec  la 
question  pénitentiaire ,  et  dont  l'autre  stipule  des  amé* 
liorations  partielles  et  préparatoires ,  qui  semblent  d*une 
application  immédiate  à  nos  maisons  centrales. 

Nous  approuvons  généralement  Fesprit  de  ces  deux 
arrêtés  :  toutefois  nous  ferons  deux  observations.  La 
première ,  c'est  qu'il  ne  faut  jamais ,  en  bonne  adminis- 
tration y  prescrire  l'exécution  que  de  choses  exécutables , 
et  nous  craignons  que  les  mesures  de  M.  de  Gasparin 
ne  puissent  admettre  une  exécution  uniforme  dans  nos 
maisons  centrales,  où  les  localités  sont  si  différentes. 
Ainsi  le  silence,  par  exemple ,  ne  nous  paratt  pas  chose 
possible  à  réaliser  d'une  manière  sérieuse  dans  plusieurs 
loc^alités  de  nos  maisons   centrales.   Mous  ajouterons 
qu'outre  l'obstacle  des  localités,  il  y  a  encore  celui  du 
personnel ,  et  que  ce  n'est  pas  avec  le  corps  actuel  des 
gardiens  qu'on  peut  songer  à  obtenir  dans  nos  maisons 
centrales  la  discipline  du  silence  telle  qu'elle  existe  par 
exemple  au  pénitencier  de  Genève.  La  discipline  du 
silence  exige  le  double  concours  des  localités  et  du  per- 
sonnel ,  et  c'est  ainsi  que  l'a  fort  bien  senti  Tadininistrd- 
tion  sarde ,  dans  un  excellent  programme  que  nous 
avons  en  ce  moment  sous  les  yeux.  Ce  programme, 
destiné  à  la  construction  d'un  pénitencier  dans  la  ville 
d'Alexandrie ,    indique  avec  détail  et  intelligence  les 
conditions  nécessaires  pour  approprier  les  ateliers  à  la 
discipline  du  silence. 

Notre  seconde  observation ,  c'est  que  nous  avons  vu  à 
re^et  M.  de  Gasparin ,  qui  avait  si  bien  compris  dans 
M>xi  précédent  ministère  qu'il  falbit  commencer  la  ré* 
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forme  peur  J^  jeuaea  déteDU$,  les  prévenue  et,  accusés» 
les  petits  délinquants ,  ayant  d'arrivée  à  la  haute  crimi- 
nalité ,  céder  à  ce  fâcheux  entraînement,  qui  partout 
précipite  les  gouvernements  à  commencer  par  où  l'on 
doit  finir. 

Nous  avons  remarqué  avec  plaisir  que  les  deux  arrêtés 
de  M.  de  Gs^sparii^ ,  pris  sur  l'avis  du.consdl  des  inspec- 
teurs généraux  des  prisons  ^  attestaient  Futilité  de  cette 
institution  dans  TiUitervaUe  des  tournées.  C'est  sur  la 
proposition  de  M.  Macarei  que  les  inspecteurs  géné- 
raux ont  été  appelés ,  sous  le  ministère  de  M.  de  Monta- 
livet,  à  former  un  conseil  destiné  à  éclairer  Vadmi- 
nistration  sur  toutes  les  questions  dav^éUoration.  Cette 
mesure  nous  paraît  excellente  ;  car  c'est  là  que  Tadmi- 
nistration ,  au  milieu  des  oscillations  que  la  politique 
introduit  dans  le  personnel  dirigeant,  trouvera  au 
moins  le  dépôt  des  traditions  et  des  progrés  de  l'expé* 
rience. 

Voici  le  texte  des  deux  arrêtés  qui  portent  la  date  du 
11  mai. 

1.  Arrête  relatif  au  régime  intérieur  des  maisons  centrales. 

Art.  1''.  Le  silence  est  prescrit  aux  condamnés.  En 
conséquence ,  il  leur  est  défendu  de  s'entretenir  entre 
eux ,  même  à  voix  basse  ou  par  signes ,  dans  quelque 
partie  que  ce  soit  de  la  maison.  Sont  exceptés  de  la 
règle  du  silence  les  communications  indispensables 
entre  les  ouvriers  et  leurs  contre-maltr^  ou  surveillants 
détenus,  à  Toccasion  de  leurs  travaux,  sous  la  condition 
que  ces  communications  auront  toujours  lieu  à  voix 
basse. 

Art.  2.  Les  condamnés  ne  pourront  ncm  plus  adresser 
la  parole,  soit  aux  gardiens,  soit  aux  contre-mai  très 


CM    FRANGE.  599 

libres,  soit  aux  agents  de  reiitre]MÎse  générale  de  ser- 
vice, que  dans  les  cas  de  nécessité  absolne.  Ces  commU* 
nications  auront  lieu  également  à  voix  basse. 

Art.  3.  Il  est  défendu  aux  condamnés  d'aroir  de 
largeaft  aor  eux.  Les  fonds  prorenant  du  tiers  du  pro- 
duit de  leur  traYail ,  mis  k  leur  disposition  par  l'ordon- 
nance rojalè  du  2  ayril  1817,  pour  leiir  procurer 
quelques  adoucissements,  s'ils  les  méritent,  seront  dé^ 
posés  aa  greffe;  ils  ne  pourront  en  être  retirés  qu'en 
vertu  de  bons  ou  de  mandats  délivrés  par  le  directeur. 
La  même  disposition  est  applicable  aux  fonds  déposés 
au  greffe,  pour  être  distribués  aux  condamnés  à  titre 
de  secours  individuels. 

Art.  k.  Pour  l'exécution  des  dispositions  de  l'article 
précédent ,  il  sera  ouvert  au  greffe ,  pour  chaque  ou- 
vrier, un  compte  du  tiers  du  produit  de  son  travail.  Ces 
fonds  pourront  être  employés ,  par  le  condamné ,  sous 
la  réserve  de  Tautorisation  de  l'administration ,  savoir  : 
1"  en  achats  d'eff'éts  d'habillement  dont  l'usage  dans 
la  maison  aura  été  permis  par  le  directeur;  2*^  en  achats 
d'aliments  à  la  cantine  ;  8"*  en  achats  de  papier,  plumes 
et  encre,  affranchissements  et  port  de  lettres  ;  k^  en  se- 
cours destinés  par  le  condamné  à  sa  famille  ;  S°  en  resti- 
tutions ou  réparations  civiles.  Les  autorisations  pour 
les  dépenses  personnelles  des  condamnés  seront  données 
par  le  directeur,  qui  jugera  s'ils  les  mériteut.  Le  préfet 
statuera  sur  les  demandes  ayant  pour  objet  l'envoi  de 
secours  à  la  famille  ou  des  réparations  civiles.  Les  dégâts 
commis  par  les  condamnés  au  préjudice  de  l'administra- 
tion ou  de  l'entreprise  seront  payés  sur  les  mêmes  fonds, 
en  vertu  de  décisions  du  préfet. 

Art.  5.  L*usage  du  vin  ,  de  la  bière ,  du  cidre  et  de 
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toute  autre  liqueur  fermentée ,  est  expressément  inter- 
dit aux  condamnés. 

Art.  6.  Les  aliments  suivants  pourront  seuls  leur 
étre  Tendus  à  la  cantine  »  ou  leur  étce  remis  par  leurs 
parents  et  amis  :  du  pain  de  ratîoa,  des  pwmmes  de 
terre  cuites  à  l'eau ,  du  fromage ,  du  beurre.  La  ration 
supplémentaire  de  pain  n'excédera  pas  75  décagrammcs 
par  jour  (1  Kt*  1/S).  Les  rations  de  pommes  de  terre, 
de  beurre  et  de  fromage,  seront  réglées  parle  directeur, 
et  aucun  condamné  ne  pourra  se  procurer,  leinémejoar, 
au  delà  d'une  de  ces  rations ,  indépendamment  du  pain. 

Art.  7.  L'usage  du  tabac  est  interdit  aux  condamnés. 

Art.  8.  Tout  condanmé  est  tenu  de  faire  le  travail 
journalier  ou  hebdomadaire  qui  lui  a  été  imposé  par 
l'administration  de  la  maison. 

Art.  9,  Les  infractions  au  présent  règlement  et  am 
autres  règlements  de  la  maison  seront  punies,  suivant 
leur  gravité  9  et  pendant  le  temps  déterminé  par  le  di- 
recteur :  de  l'interdiction  de  la  promenade  dans  k 
préau ,  de  la  privation  de  toute  dépense  à  la  cantine  •  de 
l'interdiction  au  condamné  de  communiquer  ou  de 
correspondre  avec  ses  parents  et  amis»  de  la  redusioa 
solitaire  avec  ou  sans  travail ,  de  la  mise  aux  fers ,  dam 
les  cas  prévus  par  l'article  614  du  Code  d'instruction 
criminelle. 

Art.  10.  Les  préfets  et  les  directeurs  sont  chargés  de 
lexécution  du  présent  règlement,  lequel  sera  lu  aux 
condamnés  et  affiché  dans  les  maisons  centrales  de  force 
et  de  correction. 

tl.  Arrêté  relatif  à  Finstmction  religieuse. 

Considénint  qu'il  est  du  devoir  de  ladministratiaQ 
d'introduire ,   dès  à  présent,  dans  les  prisons ,  les  ré- 
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formes  partielles  qui  peuvent  se  condKer,  d'ulke  port , 
avec  l'ensemble  -du  système  actuel ,  et  de  Tautre  »  avec 
la  réforme  générale  que  Ton  prépare  ; 

Que ,  parmi  ces  réformes  partielles ,  la  plus  impor- 
tante est  celle  qui  doit  préserver  de  toute  atteinte  le  sen- 
timent religieux  ; 

Que  Tinfluence  salutaire  de  ce  sentiment  est  compro- 
mise aujourd'hui  par  la  confusion  des  différents  cultes 
dans  les  maisons  centrales  de  détention  du  royaume  ; 

Qu'avant  d'arriver  au  moment  où  Faction  régénéra- 
trice de  chaque  religion  pourra  être  protégée  par  Tailec- 
tation  exclusive  des  maisons  centrales ,  ou  tout  au  moins 
des  quartiers  de  ces  maisons ,  aux  détenus  d'une  même 
communion  religieuse,  il  importe  d'ordonner,  dès  à 
présent,  qu'aucun  condamné  ne  sera  renfermé  dans  une 
maison  où  le  culte  qu'il  exerce  ne  soit  pas  professé  ; 

Considérant  que,  tout  en  réservant  aux  détenus  la 
faculté  inaliénable  de  s'instruire  sérieusement  dans  une 
religion  nouvelle  et  de  se  faire  admettre  dans  son  sein 
par  ses  ministres ,  il  est  urgent  de  mettre  un  frein  à  ces 
prétendues  conversions ,  qui  n'ont  d'autre  but  que  de 
troubler  l'ordre  établi ,  et  qui  ne  sont  pas  moins  funestes, 
à  la  discipline  qu'au  respect  même  qui  doit  environner 
les  dilférents  cultes  ; 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 
Art.  l*^  Tout  condamné ,  à  son  entrée  dans  la  maison 
centrale,  est  tenu  de  déclarer  à  quelle  religion  il  appar- 
tient. L'administration  suppléera  au  défaut  de  cette  dé- 
claration ,  ou  en  vérifiera  l'exactitude. 

Art.  2.  Si  le  culte  du  condamné  n'a  pas  de  ministre 
dans  la  maison  centrale ,  il  sera  ,  aussitôt  que  possible, 
transféré  dans  l'une  de  celles  où  le  culte  sera  exercé. 
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Art.  3.  TottI  eondamaé  est  tenu  d'aaeister  aox  ezcr- 
ci«c8  de  son  culte. 

Art.  k.  Nul  oondamné  ne  peu4  assister  anz  eKcraoes 
d'un  culte  qui  n'est  pas  le  sien. 

Art.  6.  Toute  communication  est  interdite  entre  les 
détenus  et  les  ministres  d'un  culte  qui  n'est  pas  le  leur. 
Cette  règle  cesse  d'être  applicable  »  si ,  en  cas  de  maladie 
grave ,  le  détenu  demande  un  ministre  d'une  religion 
qui  n'est  pas  la  sienne. 

Art.  6.  Le  directeur  pourra  aussi ,  sur  la  demande 
d'un  détenu ,  et  quand  il  aura  acquis  la  conviction  que 
cette  demande  est  sérieuse ,  permettre  la  communicatioD 
entre  ce  détenu  et  un  ministre  d'un  autre,  culte  que  le 
sien.  Les  inspecteurs  généraux  des  prisons,  dans  leur 
tournée  annuelle ,  prendront  les  informations  les  pins 
exactes  sur  l'usage  que  les  directeurs  auront  fait  de  cette 
faculté.  Ils  nous  adresseront  à  cet  égard  un  rapport 
spécial  sur  chaque  maison  centrale ,  pour  être  ensuite 
statué  par  nous  ce  qu'il  appartiendra. 

Art.  7.  Les  détenus  qui  auront  abjuré  leur  ancienne 
religion  y  et  qui  seront  admis  dans  le  sein  d'une  religion 
nowreDe ,  seront  placés  vis-à-vis  des  dispositions  des  ar- 
ticles 2 ,  3 ,  fc ,  5  et  6  du  présent  arrêté ,  comme  si  cette 
religion  nouvelle  avait  été  constatée  être  la  leur  au 
inoment  de  l'arrivée ,  conformément  à  l'article  1**. 


'  LVI.  Travail  des  enfants  dans  les  fabriques^ 

Règlement  arrêté  par  le  nuniftère  d'ëUt  i)e  Flnuse ,  \»  9  man  iSS9, 
appronvë  par  ordonnance  royale  en  date  da  6  avril  1839. 

S  i.  Aucun  individu  âgé  de  moins  de  neuf  ans  ac- 
complis ne  pourra  être  employé  à  des  travaux  régu- 


lie)r9 .  da|»^  uxm^  iabnqoe  oi^  daa«  d««  mines ,  uaioes  ou 
hauts-fourneaux. 

^  2.  Avant  rA^«  de  aeûe  ans  afiçcHanfliB»  ancnn  indi» 
vidu  ne  sera  employé  aux  mémea  traif^ux  dans  us  des- 
dits  élabliss^^œenUy  .i  moin»  ^Hftu  préalable  il  n'ait 
suivi  r^golièren^nt  ree^eignement  primaine  pendant 
trois  anf ,  ou  q^u  il  ne  justifie ,  par  une  4»ttMtaftioD  dé 
Tautorité  scolaire,  qu'il  sait  lire  facilement  sa  langue 
maternelle  et  qu'il  possède  les  preaûera  éléments  de 
l'écriture.  Une  exception  k  cette  dispefiîtion  peut  être 
autorisée  dans  }cv»  loc^ités  où  les  propriétaires  des  fa- 
briques assurent  l'insl^uctian.dea  jeunes  oufFrienr ,  par 
la  fondation,  et  TsiOtne tien  4'écolef  •|ta«hées'>à  ces  fa-t 
hriquea.  Les  réj^snces.  décideront  si  ces  éeotes-  sont 
suffisantes.»  et  eUes .  ràglercmt  la  diatribution  du  tenps 
entre  VMuAe  qt.  le  travail. 

^  3.  Les  îeuDie^  gens  quÂ  n'auront  pas  eMore  seÎM 
ans  accomplis  .ne  .pourront  être  cmplejjrés  dans  ces  étai 
blissements  pendant  plvs  de  dix  beures  par  jour.  L'aur* 
torité  locale  de  pqlice  pourra  p^mettre.  «ne  prolonga-* 
tiqp  passagère  fie.  ce  tem,ps  de  travail»  lorsque  des 
évéoemenU  de  force  majeure  ou  des  accidents  auront 
interrompe  la  marche  régidière  des  aflbdres  dansi^ces 
étfJbUssements ,  de  manière  à  néotssiter  un  surcroît  do 
travail.  La  prelongation  ne  pourra  dépasser  une  heure 
par  jour ,  ni  s'étendre  au  delà  d'un  mois. 

§  k.  Elntre  les  beures  de  travail  déterminées  au  para«< 
graphe  précédent ,  il  sera  accordé  auxdits  ouvriers  lun 
quart  d'heure  de  repos  le  matin  et  autant  l'après-midi , 
plus  une  heure  entière  de  récréation  à  midi;  il  leur  sera 
procuré  la  facilité  ,de  prendre  du  mouvement  à  l'air 
libre. 

S  5.  U  est  expressément  défendu  de  faire  commencer 
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les  travaux  à  ces  enfants  avant  cinq  heures  du  matin, 
et  de  les  prolonger  au  delà  de  neuf  heures  du  soir; 
tout  travail  est  interdit  les  dimanches  et  jours  de  fête. 

$  6.  Les  ouvriers  chrétiens  qui  n'auront  pas  encore 
fait  leur  première  communion ,  ne  pourront  être  oc- 
cupés dans  lesdîts  étahlissements  aux  heures  fixées,  par 
le  curé  ou  pasteur  ordinaire»  pour  leur  instruction 
religieuse. 

S  7.  Les  propriétaires  des  étahlissements  ci-dessus, 
qui  y  occupent  des  jeunes  gens ,  tiendront  un  registre 
exact  et  complet  contenant  les  noms  de  ces  ouvriers, 
leur  âge,  demeure ,  les  noms  de  leurs  père  et  mère, 
répoque  de  leur  entrée  dans  la  fahrique  ;  ce  registre 
sera  conservé  dans  les  ateliers ,  et  il  sera  représenté  aai 
autorités  de  police  et  scolaires  à  toute  réquisition. 

$  8.  Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance 
seront  punies  ,  contre  lés  propriétaires  des  £aibriques  ou 
leurs  représentants  pourvus  de  procurations,  d'une 
amende  de  1  ji  5  écus  (3  fr.  75  c.  à  18  fr.  75  c.) ,  par 
chaque  en£int  qui  aura  été  occupé  au  mépris  des  dispo- 
sitions ci-dessus.  L'omission  d'établir  ou  de  continuer 
le  registre  prescrit  au  paragraphe  7  sera  punie  ,  pour 
la  première  fois ,  d'une  amende  de  1  à  5  écos  ;  en  cas 
de  récidive  i  d'une  amende  de  5  à  50  écus  (18  fir.  75  c. 
à  187  fr.  60  c).  Aussi  l'autorité  locale  de  police  pourra 
à  tout  moment  faire  dresser  ou  compléter  ce  registre 
aux  frais  du  contrevenant;  le  payement  de  ces  frais 
pourra  être  poursuivi  par  voie  de  contrainte  administra* 
tive. 

$  9.  Le  présent  règlement  ne  déroge  pas  aux  dispo* 
sitions  législatives  concernant  la  fréquentation  des  écoles. 
Cependant ,  toutes  les  fois  que  la  position  des  habitants 
nécessitera  l'occupation ,  dans  les  fabriques ,  Reniants 


TOSCAHE.    ORGANISATIOH    JUDICIAIRE.  605 

soumis  à  l'obligation  de  suivre  les  écoles,  les  régences 
veilleront  à  ce  que  le  choix  des  heures  d'école  entrave 
le  moins  possible  les  travaux  des  établissements* 

$  10.  Il  est  réservéaux  ministres  des  affaires  médicales, 
de  la  police  et  des  finances ,  de  prendre ,  en  ce  qui  con^ 
cerne  la  police  sanitaire  et  les  constructions,  telles  me- 
sures qu'ils  jugeront  utiles  dans  l'intérêt  de  la  santé  et 
de  la  moralité  des  ouvriers  des  fabriques.  Les  peines 
prononcées  pour  contraventions  à  ces  mesures  ne  pour- 
ront dépasser  50  écus,  ou  un  emprisonnement  propor- 
tionné. 


LVn.  ToscAiTE.  'Nouvelle  organisation  judiciaire  ; 
compétence  et  attributions  des  dii^ers  tribunaux. 

Par  M.  Ancilot  (Fin.  F",  plus  haut,  p»  481). 

S  4*  De  la  compétence  et  des  attributions  des  tribananx  ctritûitiels, 
et  do  la  tnaniere  de  procéder  deratit  ces  trtbtinamr. 

L'administration  de  la  justice  criminelle ,  c'est-à-dire 
de  la  justice  qui  punit  [giustizia punitiv^a)  les  actions 
qualifiées  délits  (delitti)  ^  et  infractions  {trasgressioni) 
aux  lois  de  l'État ,  est  attribuée  V  à  la  consulte  royale  , 
comme  cour  de  cassation  ;  2""  à  la  cour  royale  ;  3°  aux 
tribunaux  collégiaux  de  première  instance  ;  k""  aux  vi- 
caires royaux  et  aux  juges  directeurs  des  actes.  L'admi- 
nistration de  la  justice  criminelle  sera  assistée  par  le 
procureur-général  royal  et  par  les  titulaires  de  son  office 
devant  la  cour  de  cassation  et  la  cour  royale ,  et  par.  les 
procureurs  royaux  et  leurs  substituts  devant  les  tribu- 


1  Le  mot  délits  est  pris  ici  dans  son  acception  la  pins  large ,  et 
non  dans  le  sens  restreint  de  la  loi  française. 
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naux  de  première  instance.  La  consulte  royale ,  comme 
cour  de  cassation ,  admettra  ou  rejettera  les  demandes 
de  cassation  des  sentences  non  soumises  à  Tappd  ren- 
dues par  les  tribunaux  criminels  de  rËtat,  qu'elles  soient 
formées  pair  le  ministère  public  dans  Fintérél  de  la  Joi . 
ou  par  les  parties  privées.  La  cour  ixjyale  oonnattra, 
sans  appel ,  des  délits  et  infractions  à  la  loi  qui ,  par 
le  droit  pénal  en  vigueur  dans  le  grand-ducbé  ,  sont  pu- 
nis d^une  peine  supérieure  à  l'exil  (esilio)  du  district  de 
gouvernement  {dai compartimento  goi^matwo)^.  Les 
tribunaux  de  première  instance  statueront ,  sans  appel, 
sur  les  délits  et  infractions  qui  se  commettront  dans 
l'étendue  de  leurs  arrondissements  de  juridiction  respec- 
tifs ,  et  que  le  droit  pénal  en  vigueur  punit  de  1  eiil 
{esilio)  du  district  de  gouvernement ,  ou  d'autres  peines 
inférieures  ,  jusqu'à  celles  réservées  à  la  compétence  des 
autorités  énoncées  ci-après.  Les  i^icaires  royaux  etjuge4 
directeurs  des  actes  crinUwls  jugeront  les  petits  vols 
simples  et  les  dommages  causés  {danni  dati)  n'excédant 
pas  iO  livres ,  les  légères  offenses  et  injures  qui  n'en- 
traînent  pas  de  peine  plus  forte  que  la  prison  (  carcere) 
pour  biiit  jours  et  l'amende  (  multa  )  de  25  livres.  Ils  ins- 
truiront la  procédure  dans  toutes  les  causes  criminelles. 
Les  commissaires  de  police  de  Florence  et  de  Li  voume 
et  les  podestats  exercent  les  attributions  et   fonctions 
d'agents  (mmiim)  de  police  judiciaire ,  pour  la  décou- 
verte des  délinquants  et  pour  recueillir  sur-le-cbamp  les 
traces  immédiates  des  délits ,  conformément  aux  pres- 
criptions de  la  procédure  criminelle.  Les  i^icaires,  juges 
directeurs  des  actes ,  commissaires  de  policé  et  podes- 
fa£5  rempliront  les  fonctions  déjuges  d'instruction,  en 

1  ^.  le  paragraphe  i . 
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tenant  compte  des  réquisitions  du  procureur  royal  du 
tribunal  de  premiène  instance» 

Les  vicaires  royaux  et  juges  des  actes  criminels  »  après 
avoir  procédé  à  toutes  les  vérifications  p  interrogeront 
Tinculpé  ou  les  inculpés ,  mais  en  se  dispensant  de  toute 
confrontation,  ,soit  des  inculpés  entre  eux  ,  soit  avec  les 
témoins  à  charge  ;  ensuite  ils  transmettront  les  pièces  au 
procureur  royal ,  en  informant  l'inculpé  de  cet  envoi. 
Lorsque  ces  magistrats  estimeront  que  la  cause  ne  pré- 
sente qu'une  contravention  de  leur  propre  compétence , 
ils  en  feront  leur  rapport  au  procureur  royal ,  qui  sou- 
mettra la  question  au  tribunal  de  première  instance. 

L'incarcération  de  l'inculpé  {imputato)  ne  pourra 
avoir  lieu  que  dans  les  cas  où  elle  est  ordonnée  par  les 
lois ,  attendu  la  nature  du  fait  imputé  ;  elle  ne  pourra 
jamais  être  ordonnée  dans  le  but  de  le  soumettre  à  une 
épreuve  et  d'obtenir  ainsi  un  indice  ou  une  preuve.  Les 
témoins  ne  pourront  non  plus  être  arrêtés  dans  le  même 
but. 

Dans  les  délits  et  contraventions  {contrai/enzioni)  qui 
sont  de  la  compétence  du  tribunal  de  première  instance  , 
a  procédure  écrite  pourra  être  omise ,  et  Taffaire  portée 
i  l'audience  publique,  à  la  diligence  du  procureur  royal, 
;ur  une  simple  citation  donnée  à  ISnculpé. 

L'appel  des  jugements  des  vicaires  et  directeurs  des 
ictes  sftra  formé  par  le  condamné  dans  les  cinq  jours 
[ui  suivront  la  notification  du  d^ret;  il  sera  porté  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance.  Les  procureurs 
oyatix  ne  pourront  appeler  de  ces  sentences  que  pour 
a  use  d'incompétence,  et  dans  le  délai  de  dix  jours, 
partir  de  Toidonnanoe.  Pendant  ce  délai ,  et  durant 
instance  dappel ,  l'exécution  de  la  sentence  sera  su»- 
leodue  ;  mais  si  le  procureur  royal  déclare  renoncer  à 
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l'appel ,  kl  sentence  deviendra  exécvliHre  après  le  4âii 
accordé  au  condamné.  Le  recours  en  cassation,  dans  le 
cas  de  contravention  à  la  loi ,  ne  compétera  au  procareor 
royal  que  dans  Fintérét  de  la  loi. 

Les  tribunaux  collégiaux  de  première  instance  eier- 
ceront  leur  juridiction  criminelle,  et  délibéreront,  smt  en 
audience  publique,  soit  en  chambre  du  conseil»  toujours 
avec  le  vote  des  trois  juges  qui  formeront  la  section  cri- 
minelle ,  et  à  la  pluralité  des  suffrages.  En  cas  d'empê- 
chement d'un  juge ,  il  sera  remplacé  comme  il  a  été  dit  à 
propos  de  la  juridiction  civile.  Les  questions  de  compé- 
tence des  vicaires  ou  directeurs  des  actes ,  que  le  pro- 
cureur royal  pourra  porter  devant  le  tribunal,  seront 
résolues  en  chambre  du  conseil.  Après  l'instruction  te^ 
minée,  un  jugement  de  la  chambre  du  conseil  déclarera 
s'il  y  a  contre  les  inculpés  des  preuves  suffisantes  pour 
autoriser  le  jugement  {giudizio)  public,  ou  qu'il  n'y  alien 
(  non  esser  luogo  )  à  procéder  ultérieurement.  Dans  ce 
dernier  cas  ,  le  décret  ordonnera  la  mise  en  liberté  des 
inculpés  ,  s^ils  sont  détenus.  Dans  le  premier  cas ,  les  in- 
culpés seront  renvoyés  devant  la  juridiction  compétente, 
d'après  la  nature  du  délit.  La  loi  dont  nous  nous  occih 
pons  consacre  un  certain  nombre  de  dispositions  à  la 
connexité  des  causes  et  au  supplément  d'instruction,  s'il 
était  jugé  nécessaire. 

La  chambre  du  coq^eil  n'entendra  ni  parties ,  ni  dé- 
fenseurs, ni  témoins.  Le  procureur  royal  et  le  chanoehcr 
se  retireront  au  moment  de  l'examen  et  de  la  dâîbéra- 
tion.  Les  parties  pourront  prés«)ter  des  mémoires. 
L'appel  à  la  cour  royale ,  relevé  par  le  procureur  du  ra 
dans  les  trois  jours  de  l'ordonnance  prononoée  en  la 
chambre  du  conseil ,  aura,  l'effist  «uspoisif .  €ks  ordoo- 
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maaiOÊ^  de^rant-élare  iiibti?é«»  quant  aoiail  et  ifoant  au 
droifti  •• 

Lorsfne  i'mcalpé  n'aum  pas  ùii  cboix  d'ii»  défaniaur, 
le  président  du  tribunal  de  première  instance  détignera 
d'once  un.  avocat  inscrit  au  rôle  {ruolo)  de  la.  cour,  on 
nn  procureur  attaché  an  râle  du  trikmal.  «Les  causes 
cnniiaelies  de  la  compétence  du  tribunal  de,  première 
instance  seront  traitées  >  discutées  et  résolues  en  au-^ 
dience  publique.  Conformément  aux  traces  recueillies 
par  rinstructiom  écrite ,  et  à  toute  autre  qui  surgirait 
à  l'audience ,  les  témoins  cités ,  soit  à  la  requête  du 
ministère  public ,  soit  d'office  par  le  président,  soit  à 
la  requête  des  inculpés  eux-mêmes ,  seront  interrogés 
en  présence  de  toutes  les  parties.  Le  mmistère  public 
et  le  défenseur  de  l'inculpé  ,  qui  aftira  toujours  le  der* 
nier  la  parole ,  seront  entendus  ,  et  le  tribunal  pronon^ 
cera  la  sentence  définitive.  Si  de  la  discussion  h  l'audience 
publique  résultait  la  preuve  que  l'affaire  est  de  la  com** 
pétence  de  la  cour ,  le  tribunal  la  renverra  à  la'cbambre 
des  accusations  (délie 'accuse).  Les  juges  prononceront, 
quant  au  (ait ,  selon  leur  conviction  morale ,  se  bornant 
à  déclarer  s'il  est  constant  ou  non  dans  le  ^enrê  (  m 
génère  )  et  dans  l'espèce  (  in  specie  )  du  délit  ou  de  la 
transgression  et  de  ses  circonstances ,  et  s'il  y  en  à  qui 
aggravent  on  atténuent  l'imputabilité  {imputabilità); 
quant  au  droit  ,•  en  cas  de  condamnation  ,  ils  infligeront 
la  peine  ordinaire  et  motiveront  dans  cette  partie  la 
ft^ntence ,  en  rapportant  le  texte  de  la  loi  pénale  appli- 
quée au  cas  (article  3ft3).  Reste  aboli  par  là  l'usagé  de  la 
condamnation  k  une  peine  extraordinaire^  dans  le  cas 
de  preuve  impàr&ite  ;  mais  reste  en  vigueur  pour  tous 
les  dâits  sans  exclusion  ni  exception  aucune ,  la  dispo- 
sition de  l'article  S8  de  la  loi  du  36  août  179S ,  relative 
IL  2<'  SÉRIE.  39 
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à  la  âaoïillé  laissée  au  jmgn  et  dimiaiier  les  pabiei 
textuellement  prononcées  par  les  lois  pénales  en  ▼igoenr, 
eu  égard  an  conoonn  de  ekoonstances  iJfiMinnawt  b  âoi 
(diminuenti  il  doh ).  Tons  les  délits  commis  à  Fan- 
dienoe^' quels  qu'ils  soient,  deriendroiit  d'aeticm  pa* 
blique.  Ils  poiuToat  être  jugés  séanœ  tenante ,  s'ils  sont 
de  la  compétence  du  tribunal  ou  au^desSmls  ;  sTils  sont 
de  la  oompétenoe  de  la  cour  royale  y  ils  serani  igntujéi 
àritistruction. 

Les  appels  des  ordonnances  rendues  par  les  «iicaini 
royaux  et  les  juges  directeurs  des  actes  criminels  »  dans 
les  limites  de  leur  compétence  criminelle,  se  tiaitciCBt, 
devant  les  tribunaux  de  pcemiàre  instance  »  dons  les 
formes  qui  seront  indiquées  plus  tard.  Les  sentences 
pourront  être  réformées  »  soit  en  faveur  »  soit  au  désa- 
vantage des  appelants. 

Toutes  les  sentences  des  sections  décijanieji  (idées* 
demi  )  des  tribunaux  de  première  instance  seront  sans 
appel  )  mais  la  partie  privée  ou  le  procureur  royal 
pourront  se  pourvoir  en  cassation. 

La  juridiction  criminelle  propre  de  la  cour  mjr^ 
sera  exercée  par  une  chambre  ordinaire  décidante  (  dé- 
cidante) de  cette  cour  »  et  par  une  chambre  tFaeaua- 
tion  (cornera  di  aecu,$e)  qui  connaîtra  encore  des  apipek 
des  ordonnances  de  la  chambre  du  conseil  des  tribunaiu 
de  première  instance  concernant  les  renvois  à  I  audience 
publique ,  ou  les  déclarations  de  non-Uem»  H  y  awa ,  eo 
outre  9  une  chambre  déeidmnte  exJtraordinaire  poor 
connaître  des  caus^  dans,l#$qui9llie9  1^  débn^  scfont 
recommencés  après  la  cassation  d'un,  précédent  arrêt  de 
la  chmnbre  ordinaire  de  la  mêmie  coVr  I^es  deux  chanr 
bres  ordinaire  et  extraordinaire ,  se  composeront  cha- 
cune d'un  vice  -  président  et  de  cinq  conseillers.  La 
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chambra  d'aocuBafâon  se  oompoMra  d'un  vice-préndenl; 
et  de  deux  conseillers.  Les  dâmts  seront  publics  devant 
ks  deux  clundbres  dcoiduBtes.  Elles  praooiiceront  k  h 
pluatité  des  suffrages  ;  en  ets  de  partage  éf^ ,  l'avis 
le  phn  favorable  à  Finculpé  prévaudra.  Cependant, 
quand  il  s'agira  d'infliger  la  peine  capî^ak  ;  cetAe  peine 
ne  pourra  être  prononcée  qa'à  ronamnité.  &'il.y  a 
senlemeut  plsralâté ,  la  cour  iafligeca  la  peine  qui  suiâ 
immédiatement ,  c'est-à-dire  celle  des  travaux  pujblâss  k 
▼ie  (pubbtici  lavori  à  -ftfa  ). 

Les  aBaires  renvoyées  à  la  chambre  d'accusation  de^ 
TTont  être  soumises  à  cette  chambre ,  par  le  pmcnrenr- 
général,  dans  les  cinq  jours  de  leur  réception.  Bile 
délibérera  en  chambre  de  conseil ,  à  la  pluralité  des  suf- 
frages et  sans  intervention  des  défenseurs  ou  ée^  par <•> 
ties ,  comme  la  chambre  da  conseil  ;  ^Ile  ordonnera , 
soit  la  mise  en  accusation  du  prévenu  et  son  renvoi  à 
la  chambre  décidante  de  la  vovr  royale ,  soit  sa  mise  en 
liberté,  soit  le  renvoi  à  une  autre  juridiction ,  soit  enfin 
un  supplément  d'instruction.  La  chambre  d'accusation 
délibérera  de  suite  sur  toute  affaire ,  et  ne  pourra  re- 
mettre son  arrêt  au  delà  de  trots  jours  apr^  le  rappoH 
du  procureur-général.  Les  ordonnances  de  cette  chambre 
seront  motivées.  L'arrêt  {pr<mimcia)  de  la  èhamb^e 
d'accusation ,  par  lequel  il  sera  déclaré  qu^il  n'y  a  Keu 
à  laccnsaticm  {non  esser  luùgo  ait  accusa)  aura  seu- 
lement poixr  effet  que  l'inculpé  ne  pourra  être  traduit 
de  nouveau  en  jugement ,  pour  le  d^i t  à  lui  imputé , 
dans  l'état  actuel  de  l'instruction.  Il  y  aura  Keu  au  re* 
cours  en  cassatioti  contre  Tordonnance  de  k  chambre 
d  accusation,  si  le  £alt  n'est  pas  qualiffé  délit  {delùtuoso), 
si  le  ministère  public  n'a  pas  été  entendu  ,  et  si  l'arrêt 
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a  été  proDoneé  par  uu  nombre  de  juges  inférieur  à  celui 
prescrit. 

La  compétence  de  la  chambre  décidante  de  la  cour 
royale  une  fois  établie ,  le  procureur^général  dressera 
l'acte  d^accusation  »  et  les  débats  publics  auront  lîeu 
derant  cette  chambre ,  conformément  à  ce  qui  a  déjà  été 
dit  pouf  les  jngements  criminels  devant  les  tribunaux 
de  première  instance^  y  compris  ce  qui  concerne  les 
cireansloBces  aiténuantes  {diminue'nti  il  dolo).  Si  la 
chambre  venait  à  reconnaître  une  autre  compétence, 
elle  renverra  k  qui  de  droit  ;  elle  pourra  juger  immédia- 
tement les  délits  commis  à  laudience.  Les  arrêts  défi- 
nitifs de  la  chambre  criminelle  décidante  ne  pourront 
être  attaqués  autrement  que  par  le  recours  eu  cassation, 
qui  compélera  également  au  oondanmé  et  au  ministère 
public.  Si  l'accusé  (  accusato  )  ne  s'était  pas  choisi  on 
défenseur,  le  président  de  la  chambre  criminelle  lai 
e^  désignera  un  parmi  les  avocats  inscrits  au  râle  de  h 
60ur« 

Toutes  les  dispositions  girillemetées  cinievant ,  pages 
498  à  4j97»  relatives  aux  causes  civiles  portées  à  la  cour 
suprême  de  oassaiion ,  seront  communes  aux  causes  cri- 
miaelles  soumises  k  la  même  ooar ,  par  suite  de  pour- 
vois exercés  contre  lesarréts  ou  jugements  rendus  en 
cette  matière ,  par  les  chambres  criminelles  de  la  ooar 
royale  »  les  sections  crimindles  .en  première  instance , 
ou  les  vicaires  royaux  et  juges  directeurs  des  actes.  Ce 
pourvoi  pourra  encore  être  formé  par  les  militaires  con* 
damnés  ^  par  les  conseil^  de  guerre ,  à  l'one  des  peina 
indiquées  à  l'article  57  du^règlement  de  pfrocédure  cri- 
minelle pour  les  tribunaux  militaires  ;  du  19  juin  1819. 
La  cour  de  cassation,  connaîtra  de  ces  recours  »  le  minis- 
tèse  public  entendu,  de  préférence  aux  autres  causes 
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ordinaires.  Le  recours  en  cassation  ne  sera  rccù  contre 
les  sentences  criminelles  prononcées  par  contumace 
{nella  contumacia)  contre  les  inculpés.  Le  délai  pour 
former  la  demande  en  cassation ,  dans  les  causes  crimi- 
nelles ,  sera  de  cinq  jours*  continua ,  tant  pour  la  par  lie 
privée  que  pour  le  ministère  puUic  ;  ce  délai  commen- 
cera à  courir ,  quani  à  la  première ,  du  joar  de  la  notifi- 
cation de  la*  sentence;  et,  quant  au  second ,  du  jour 
même  de  sa  prononciation*  Le  reeours  en  cassation  sus- 
pendra l'exécution  de  l'arrêt  attaqué.  En  cas  de  cassai- 
tion  9  si  le  pourvoi  était  dirigé  contre  un  arrêt  rendu 
par  la  chambre  décidante  de  la  cour  royale ,  les  nou- 
veaux débats  seront  renvoyés  à  la  chambre  extraordinaire 
criminelle  de  ladite  cour  royale  ;  ces  débats  auront  lieu 
de  la  même  manière  et  dans  les  formes  de  r«rrét  qui 
aura  été  cassé.  Si  la  sentence  cassée  vient  de  la  section 
criminelle  d'un  tribunal  de  première  instance ,  it  faut 
distinguer  :  si  le  tribunal  est  composé  de  six  juges  ou 
plus  ,  le  nouveau  jugement  sera  déféré  à  l'autre  section 
du  même  tribunal  qui  n'aura  pas  jugé  ;  si  le  tHbunal 
est  composé  de  moins  de  six  juges ,  le  nouveau  jugement 
sera  renvoyé  au  tribunal  de  première  instance  le  plus 
voisin  de  celui  dont  la  sentence  aura  été  cassée  ;  s'H 
s'agit  d'un  recœirs  contre  une  sentènee  d'un  conseil  de 
de  guerre  [consiglio  di  guerra),  les  nouveaux  débats 
seront  renvoyés  au  conseil  de  révision  (  al  consiglio  di 
re%nsione  ) ,  établi  d'après  l'art.  59  du  règlement  pré- 
cité de  procédure  criminelle.  Lorsqu'une  sentence  de  ki 
chambre  orimineile  de- la  cour  royale  emportant  con- 
damnation à  .une  peine  inférieure  à  celle  de  la  mort 
viendca  à  être  cassée  »  parce  qu'elle -n'aurai  p^  appliqué 
cette  peine  ,  la  chambre  de  cette  cour,  à  laquelle  sera 
renvoyé  le  nouveau  jugement^  ne  devra  prononcer,  dans 
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le  cas  particulier  qui  lui  sera  déféré  »  nonidistaiit  sgù 
unanimité  ,  que  la  peine  qui  Tient  immédiatement  après 
la  peine  capitale.  Les  arrêts  et  sentences  desnouTeanx 
juges  influeront ,  tant  en  aggravation  qu'en  faveur ,  sur 
le  sort  des  parties  qui  se  seront  pourvues  en  cassatioD. 

Le  recours  en  grâce  {ricotêo  alla  grasia)  par  les 
condamnés  devra  être  présenté  par  l'intermédiaire  de 
la  consulte  royale.  Ce  recours  n'aura  d^effet  suspensif 
que  dans  le  cas  de  condamnation  à  la  peine  capitale ,  à 
celle  des  travaux  publics  à  vie  ou  à  temps  (  laiH>ri  pub- 
blici  à  %fita  o  à  tempo)  et  de  la  rédasion  (  rectunemt] 
dans  la  maison  des  travaui  forcés  (  lat^ori  /brzéÊtî) .  à 
Volterre.  Le  défenseur  du  cendamné  h  la  peine  capîtak 
ou  à  Tune-des  pemes-  des  traivauxpoblieë, devra,  d'ofioe, 
présenter  à  k  cMMuIte  royale  le  recours  en  grâce ,  dans 
les  cinq  joars  qui  suivrmit  la  notification  dé  la  sentence . 
laquelle  n^  pourra  sortir  son  effiEft  Avant  le  refet  du 
recours  par  la  consulte  rojale.  Le  défenseur  qui  man- 
quera à  ine  devoir  dans  ledit  délai ,  quand  le  recoun 
en  grice  n'aura  pas  été  fùomé  par  le  condafluié  lui- 
même  ,  encourra  la  suspension  de  l'exerdce  de  sa  pitk 
fession ,  pour  le  temps  que  la  consulte  rojale  jogcn 
convenable. 

Le  ministère  publie  est  duirgé  de  la  découse  de  l'oidre 
public  dans  tous  les  cas  où  il  y  serftppéjodicîé  parées 
délits  et  des  eonbraventions.  Il  eseroera  àeetie  fin  l'ac- 
tion publique  pour -la  découverte  des  faite  crivaineb  et 
pour  leur  répression  devant  les  tribumux  m'iminek»  H 
fera  exécuter  les  arrêts ,  sentences  et  ordomanoes  àe 
ces  mêmes  tribunaux.  Il  stimulera  et  reipieiva  leafanc^ 
ticmnaires  chargés  de  l'instruotion  et  de  la  poiîee  judi- 
ciaire ,  ainsi  que  la  foMe  ptiMîque  ^  pour  Kiat  ce  qui 
est  relatif  à  l'administration  de  ia  justice  crimîiwile. 
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>ans  le  cas  de  flagrant  délit ,  û  pourra  en  recueillir 
ir4e-c)iamp  les  tracef  ,  et  dresser  procès-verbal.  Il  sur- 
^illera  leç  tri^uuaax  criminels  et  de  police  judiciaire , 
rovoqyera  les  maures  de  disciplina ,  interviendra  et 
rendra  parti  dans  tpus  les  jugements  criminels  des  tri* 
unaux  de  premièi«  instance ,  des  chambres  criminelles, 
e  la  (M>ttr  royale  et  de  la  cour  4e  cassation.  Dans  toutes 
is  causes  i}  émettra  jBon  avis ,  k  Taudience  »  de  vive 
oix ,  et  il  |e  déposera  par  écrit  avant  que  la  sentence 
oit  reii4ue,  etc. ,  etc. 

$  5.  Des  ftTOcatâ  et  des  procnreun. 

La  troifième  partie  du  motu  proprio  du  6  aeut  18S6 
'occupe  des  avocats  et  des  procureurs.  Le  r^  (ntolo) 
les  avocate  (««^vo^aci)  et  celui  des  procureurs  (procura- 
on)  du  suprême  conseil  de  justice  deviendra  le  râle  (t^- 
>leau)  des  cours  et  du  tribunal  de  première  instance  de 
?lorenoe.  Chacun  des  autres  tribunaux  de  première  in- 
itance  aura  un  râle  ordinaire,  et  pourra  en  avoir  un  ex- 
traordinaire de  procureurs  y  aux  termes  de  la  loi  du  23 
loùt  i83(.  Provisoirement,  pourront  exercer,  devant  les 
nouveaux  tribunaux  respectifs  de  première  instance  i 
lorsqu'ils  établiront  leur  résidence  près  d'eux,  les  procu- 
reurs de  droit  iproeuratori  di  dmtto)^  dé^  admis  confor- 
mément à  ladite  loi,  et  qui  peuvent  oompamttre  devant 
les  tribun^nx  de  vicariats  et  de bailliages.Sont  supprimés 
les  arooals  i»  pauvres  dans  les  causes  criminelles.  La 
définiae  des  iacw^pés  ci  des  accusés  est  imposée  aux  avo- 
cats et  pcocoreurs  qui ,  nommés  d'office,  ainsi  que  nous 
lavoaa  déjli  dit ,  ne  pourront  reliuer  sans  encourir  les 
censures  les  plus  graves. 

Les  lauréats  qui  solliciteront  leur  admission  à  l'exer- 
cice de  la  profession  d'avocat  {m^iH^catura)  et  à  celle  de 
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procureur  (procura)  seront  tenus  de  subir  un  eiameo 
devant  l'une  des  chambres  civiles  de  la  courrople.  La 
chambre  eirtraordinaire  décidante  de  la  même  cour  exa- 
minera les  jeunes  gens  qui  se-propôsent  d'entrer  daosla 
magistrature.  Une  des  chambres  civiles  de  la  cour  ropJe 
fera  subir  les  examens  ordonnés  par  le  r^lemeDtpoor 
les  notaires  [nùiari  di  règito). 

Il  y  aura  une  chambre  de  discipline  {caméra  iHm- 
plina)  des  procureurs  attachés  aux  cours  etau  tribojDaldf 
première  instance  de  Florence,  et  une  près  de  dia({ae  tri- 
bunal de  première  instance  des  autres  villes;  ceschamkes 
se  composeront  de  sujets  choisis  dans  ces  corps  (cefi) respec- 
tifs ,  par  la  cojosuUe  royale  :  le  mérite^  le  câréditlepliu 
distingué  devront  toujours  olitonir  la  .préférence.  Ces 
chambres  4«  discipline  deyr/Ont  être  formées partottl dais 
les  trois  mois  de  la  mi«^  en  activité  de  ceUe  noindk 
organiaatipn  judiciaire. 

La  ^patrième  partie  ne  ccmtient  que^ des  mesures  jni- 
rement  ti:«MQaitoire8. 

Angelot. 


LVIII.   Droit  criminel  français. 
Par  M.Xi.rJ.  LoniiGswarter. 

Le  vif  intérêt  qui  avait  accaetUi ,  tant  en  France  qui 
l'étranger,  le  premier  volume  de  la  ThémiedaCodef^ 
nal,  par  MM.  ÇAaupetfuet  Hétie ,  n'a  fiait  qo'ftccroiCff 
avec  les  vMomes  suivants ,  et  tovs  les  liommesqui  s'o^ 
oupent  de  la  législation  pénale  ont  iusigaé'  AepfDA  ho^- 
temps  à  cet  ouvrage  la  prenn^e  placff'panBi  les  traités 
du  draii  crmisiel  fininçais^  Le  ciiiifiiiène  volamet  q^ 
vient  de  paraître  \  mérite  une  attnalsoaspécia]e4r cause 

^  ^an»f  Ed.  Legrandi  18^9. 


da  grand  noiAbre  de  questions  intévessankef  qui  y  onl 
été  trakées  «yec  celle  supériorité-  dont  les  auteurs  -ont 
fait  preuve  dans  les  tomes  précédents.  Lies  eînq  premiers 
chapitres  forment  le  commentaire  des  dernières  dispo^ 
sitionadu  Godç;pé<ial ,  en  ce  qui  concerne  les  crimes  et 
dâits  contre  la  paix  publique,  savoir  :  les  associations 
de  malFaiteurs,  le  vagabondage,  la  mendicité ,  la  pubH* 
cation  et  distribution  d'écrits  ou  gravures  sans  nom  d'au- 
teur ou  d'imprimeur,  et  les  associations  illicites  (arti- 
cles 265-294,  G.  P.)«  Les  quatre  autres  chapitres  traitent 
des  crimes  contre  les  particuliers,  prévus  par  les  art.  295- 
320  du  C.  P. 

Dans  le  chapitre  du  v^agabondage  ^  les  auteurs  com* 
mencent  par  passer  en  revue  les  lois  françaises  anté- 
rieures et  quelques  législations  étrangères,  notamment 
celle  des  Deux-Siciles ,  du  Brésil  et  de  l'île  de  Malte.  Il 
est  à  regretter  qu'ils  n'aient  pas  étendu  leurs  recherches 
aux  codes  criminels  des  états  allemands ,  qui  leur  eussent 
offert  d'utiles  notions  sur  cette  matière.  Le  changement 
de  la  mise  à  la  disposition  du  gouvernement  en  surveil- 
lance de  la  haute  police,  par  la  loi  du  28  avril  1832, 
n'obtient  pas  le  suffrage  des  auteurs  ;  ils  se  demandent 
quel  rapport  il  existe  entre  la  surveillance  et  le  vagabon- 
dage, si  cette  surveillance  peut  ôter  aux  vagabonds  leurs 
funestes  habitudes  et  leur  assurer  des  moyens  d'exis- 
tence? Cette  observation  est  pleine  de -justesse;  mais  ne 
s'applique-t-elle  pas  à  la  mise  à  la  disposition  du  gou- 
vernement, telle  que  l'entendait  l'administration,  comme 
à  la  mise  en  surveillance  qui  lui  a  été  substituée?  Du 
moins ,  par  cette  substitution ,  le  législateur  a  soustrait 
les  vagabonds  et  les  mendiants  à  l'arbitraire  auquel  ils 
étaient  soumis  et  qui  était  si  peu  compatible  aVec  le  prin- 
cipe de  la  liberté  individuelle.  La  question  de  savoir,  si 
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les^tribunaus  peurent,  en  iT^erlii  de  l'art.  Ut ,  dkponr 
les  condamnés  pour  vafçabondage  de  la  saryeiUaiioe,eit 
résolue  aflùfmatiyement  parles  auteurs ,  et  lesnoliijidt 
la  cour  de  cassation,  pour  persister  dans  repimon  cas- 
traire,  y  sont  coinbattUB  ayecuiie  sévère  logique.  Lennk 
de  ce  chapitre  est  consacré  aux  étrang««  quipeufcst 
être  déclarés  en  état  de  Tagaixmda^. 

'Dans  le  chapitre  de  la  mendicité,  les  auteurs  criti- 
quent la  disposition  finale  de  Tart.  27ï,  portant  que  les 
mendiants  seront ,  après  rexpiration  de  leur  peine,  con- 
duits aux  dépâts  de  mendicité,  sans  fixer  un  termeili 
durée  de  cette  mesure;  en  même  temps/  ils  signalest 
la  violation  de  Fart.  274  que  commettent  les  tribunaux 
quand  ils  ordonnent  que  les  individus  condamnés  pour 
mendicité  seront  remis ,  à  Texpiration  de  leur  peine,  ara 
personnes  qui  les  réclament;  l'arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion, du  l«r  juin  1833,  décide  que  c'est  à  rautorité admi- 
nistrative seule ,  et  non  aux  tribunaux ,  à  statuer  sor 
Tapplication  de  la  disposition  finale  de  I  art.  27i- 

Les  discussions  que  renferme  le  chapitre  des  asso- 
ciations illicites ,  méritent  une  lecture  attentive.  La  pro- 
hibition des  art.  291  et  suiv.  a  été  suggérée  aux  lép 
lateùrs  de  1810  par  le  souvenir  d^  ces  clubs  jadis  si 
fameux  ,  et  des  maux  qu'ils  ont  fait  souffrir  à  la  FraBce. 
La  loi  du  10  avril  iSSk  est  venue  donner  une  noureDe 
sanction  à  cette  prohibition ,  en  l'étendant  à  toute  » 
associations,  indépendamment  de  leur  objet.  Les  au- 
teurs critiquent  la  généralité  de  cette  prohibition,  eleU- 
blissent  qu'à  l'égard  des  sociétés  religieuses,  elle  est 
inconciliable  avec  les  disposition^  de  l'art,  5  de  la  cob- 
stitution.  Us  rejettent  aussi  la  distinction  faite  par  « 
jurisprudence  entre  les  cultes  existants  au  moment  de  la 
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pMWMilgaiîtfin  de  là  Charte  et  ceux  qui  ooi  pris  nausanoe 
depais. 

Le  cfaapiire  d€  Phomieide  iwhntaire ,  qui  ouvre  la 
6cm  .des-  crames  et  dâita  contre  lea  particuliers ,  reu- 
llerme  en  grand  nonfave  des  qfuestiens  dn  plus  haut  in- 
téfét«  Après  avoîr  distingué  its  diverses  espèces  d'ho- 
micide établies  par  les  andens  criminalistes ,  les  auteurs 
ezaminent  une  à  une  les  espèces  énomérées  dans  le  Cdde 
de  1810.  Dans  le  paragraphe  du  meurtre ,  les  auteurs 
développent  l'asiome  du  droit  pénal  .*  uéd  orwwn  co9^ 
stitmadum  requiriimr  vokmtas  et  factwn  »  et  en  font 
l'application  a  a  meurtre;  ainsi  il  faut  qu'au  fait  matériel 
d'homicide  vienne  se  joindre  la  vdonté  •  de  tuer.  L'ho- 
micide peut  se  commettre  non^seulement  par  action , 
mais  aussi  par  l'omission  d'un  acte  auquel  on  était'tenu. 
La  volonté  de  tner»  Yunimus  oecidendi ,  le  changement 
opéré  par  la  loi  du  SSavril  ISSSdaas  l'art.  809  du  C.  P.^ 
eaafin  la  pénalité  attachée  au  meurtre  sont  traités  dan& 
le  mémo  paragraphe.  Danrle  paragraphe  €lu parricide , 
les  auteurs  critiquent  la  sévérité  de  l'art.  299  qui  assi-. 
mile  les  parent»  adoptifs  aux  parents  naturels  et  légi- 
times ;  et  ils  reconnaissent  au  s  cours  d'assises  le  droit  de 
statuer,  en  cas  d'homicide  de  parents  adoptifii,  sur  la 
validité  de  l'adoption  ^ ,  opinion  confirmée  par  un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation  du  S7  novembre  1812.  Enfin  les 
auteurs  réclament ,  pour  que  Thomicide  des  .parents  na- 
turels puisse  être  considéré  comme  parricide ,  qu'il  y  ait 
recosinaissance  de  la  part  des  parents. 

1  Noasfdeveroni  Ici  nûé  erreur  typographique  qui  àte  tont  sens 
à  le  phrase  ;  ajprès  le  principe  pose,  page  1 79 ,  que  radoption  doit 
6bre  rëgnlisre,  on  lit  :  •  l'acoosé  peut  donc  consenrer  la  ratîdité  de 
l'edoptiouf  9  iiestëTÎdentqnslsssntearsmitvonlodirs  1  «rsceqsé 
peut  donc  conicstcr  la  Talidité  de  l'adoption.  • 
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Dans  le  paragrapi^e  de  tinfimlicide ,  on  trome  inû- 
tées  avec  beaucoup  de  clarté  les  questions  surla  fisUité 
de  l'en&nt  et  sur  Texpr essiop  noui^eau-né ,  ausiqsecefle 
de  savoir  si  l'infanticide  peut  être  imputé  à  tftiitepo^ 
sonne  qui  a  tué  un  enfant  nouyeauriié ,  ou  à  lamèrettok 

La  complicité  du  suicide  et  le  doel  ferment  les  natières 
intéressantes  d'uœ  partie  du  ^mgmpbedePassasàna. 
La  première  de  cesquesiione  donne  lieu  aux  sutennde 
critiquer  la  jurisprudence  de  la  cour  suprême,  qui  voit 
un  meurtre  ou  un  assassinat  dans  la  complicité  du  sui- 
cide, sans  avoir  aucun  égard  à  la  Toloiité  de  b  vidine. 
«  Les  lois  étrangères,  »  poucsuivent  les  auteurs, <  n'oot 
»  point  ressenti  cette-  singulière  pudeur;  elles  oot for- 
»  mellement  prévu  llnomicide  conuais  sur  l'er4re<ieb 
»  victime,  et  elles  en  ont  fait  un  criaae  distinct  de  Vho- 
»  micide  volontaire-.  »  Le  défaut  d'intaitioB  denuireel 
de  volonté  criminelle  parait  être  aux  auteurs  naenisoi 
concluante  pour  que- la  compUcité  de  suicide  ne  puiff 
pas  être  considérée  comme  un  homicide  Tobnlaire.<LV 
»  gent  a  la  volcmté  de  tuer,  mais  sans  fraude  et  saosTif^ 
»  lence  ;  il  prête  que  main  aveugle  à  un  désir  iasense. 
»  mais  il  n  est  coupable  que  de  céder  k  .ce  désir;  iltK> 
9  mais  il  n'assassine  pas.  »  —  La  règle  uolenù  non  p 
injuria  a  déjà  donnéiieu  à  beaucoup  de  discussio»'  £> 
suivant  cette  règle  posée  par  Ulpien  dans  k  fr.  t  S  ^* 
Dig.  De  injur.,  de  savants  criminalistes  comme  Gf^ 
man  ^,  Herîke  ^  et  TiWncmn  '  ont  pensé  que  le  crin* 
commis  d'accord  avec  la  victime  ne  saurait  être  pou- 

1  Principes  du  droit  criminel  {Grundsaize  dts  Oimmlrtchb 
S  «6. 

2  Manuel  du  droit  criminel  (ffandbttêh  dts  CtiminairgM)-  î  ^- 

3  Manuel  de  la  science  du  éroit€nnûnéi{i^àndèmchdercn^ 

RevhtswistenschafI),  $$  36  »  iSg,  33i. 
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jyauiteB,iiaBune.ManhûBus\  Jtenazzi\  Puttmanh\ 
Feu^éach\  ffépp^,  ont  soutena  que  de  tels  actes  n'é- 
taieat  pas  moins  punissables;  quelques-uns  de  ces  au- 
leurs  ftétayent  sur  ee  que  la  peine  ne  régarde  pa^  tant  la 
salis&clion  à  tlonner  à  la  partie  lésëe,  que  le  maintien 
de  la  sécurité  publique.  Aussi  le  Code  pénal  de  Bhvîêre, 
fidèle  au  principe  de  Feuerbaeh,  déclare ,  art>  123 ,  que 
le  ooosaitemeBl;  dela-iietime  ne  diange  en  rien  la  cri- 
minalité du  £iit.  Les  auteurs  de  la  ThéoUe  du  Code 
pénal  voudraient  voir  insérer  dans  la  législation  fran^ 
çaise,  à  rinstar^du  droit  prussien,  une  disposition  quir 
fonnerait  un  délit  distinct  et  séparé  de  cette  espèce  de 
méfait. 

Passant  à  la  matièffe  dii  duel ,  les  auteurs  y  consacrent 
toute  lattention  que  cette  question  palpitante  d'actualité 
eiige;' après  a'étre  posé  la  question  de  savoir  si  le  duel 
est  aujourd'hui  un  IMt  tombant  sous  l'action  de  la  loi 
pénale  française ,  ils  s'appliqtient  à  en  retracer  Torigine , 
qu'ils  trouvant  dans  le  combat  singulier,  genre  de  pro- 
cédure commun  aux  droits  germaniques  du  moyen-âffe. 
Depuis  Louis  VII,  qui  essaya  le  premier  de  restreindre 
cette  coutume  barbare ,  les  rois  de  France  déployèrent 
soccessrrement  une  grande  rigueur  contre  les  duellistes  ; 
mais  la  législation  nouvelle ,  créée  par  la  révolution  dé 
89  .  malgré  les  projets  présentés  pour  réprimer  le  duel , 
est  restée  muette  jusqu'à  nos  jours  sur  cette  matière. 


1  De  criaUnibui^  Froleg.  111 ,  n»  3. 

2  Elemcntajurit  crim,  I,  o.  lo,  §  ^• 

3  EUm.  Jur,  crim,  §  4g, 

<    Manuel  {Lehrbuch),  %  35. 

5   IVourclles  archÎTcs  du  droit  criminel  {Pfeuet  Àrehiç  des  crimtnnl^ 
riches) ,  XI,  p.  65  et  23g. 
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Apris  avoir  pesé  les  motifs  appèrtés  ém  part  et  é'autiv, 
les  auteurs  persistent  dans  Fopûikm  que  le  dud  ne  tonk 
pas  sous  les  termes  des  lois  actndles ,  réfiitent  les  motii 
sur  lesquels  est  basé  \^  changement  de  doetriDedeb 
cour  de  cassation  qui ,  pendant  vingt^^eept  ans,  surteos* 
sidéré  le  duel  comme  un  fait  non  pooissaUe.  ikjcttest 
ensuite  un  rapide  ooUp  d'cril  sur  -  quelques  légûhtmi 
étrangères  ^  et  terminent  en  réclamant  une  loi  spédik 
qui  punis8e4e  dud,  en  ayant  égard  au  caractère  intria- 
sèque  et  à  la  valeur. morale  de  œtie  infractieoilapiix 
publique.  Nous  ne  saurions  mieux  faire  apprécier  m 
lecteurs  de  la  Revue  la  foroe  ém  arrgaitients  à  Tside  A»* 
quels  'MM.  Ghauveau  et  Hélie  appuient  leur  opîM. 
qu'en  donnant  le  passage  suivant  qui  en  préieate  le  ré- 
sumé : 

«  Retrouvons-snous  dans  le  duel  le  caractère  de  fio- 
lence  et  de  perfidie  ?  La  vol<mté  des  agents  est  use  lo^ 
ionté  coupable ,  elle  foule  aux  pieds  la  justice  doot  die 
dédaigne  les  réparations,  la  société  dont  elle  tnàk 
Tordre  et  la  paix ,  la  vie  humaine  qu'elle  sacrée  svecié 
gèreté  à  ses  passions.  Mais  cette  culpabilité ,  quéfa 
grave  qu'elle  soit,  n'est  pas  celle  qui  oonstitask criât 
d'assassinat.  Le  duel  rejette  la  fraude  otla  viokaœ,  ^ 
préparatifs  se  font  en  commun  »  Theare  et  le  tnodeA 
Tattaque  sont  réglés  par  une  conventidn ,  et  cettecoe- 
vention  est  loyalement  exécutée;  la  victime ^  loiaq«<ll^ 
ait  été  frappée  à  l'improviste ,  était  sur  la  défensive;  dk 
attendait  Tassaillant ,  elle  l'attaquait  dle-méme ,  et  cest 
le  hasard  qui  a  fait  le  coupaMe  et  la  VictiiM. 

»  L'assassin  essaie  de  se  dérober  au  périt  en  fnpf^ 
dans  l'ombre  ;  le  duelliste  frappe  au  grand  jour  et  en  es- 
posant  sa  poitrine  aux-  coups  de  son  adversaire.  Il  ^ 
impossible  de  se  garantir  de  l'attaque  du  premier,  fs» 
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qu'elle  est  iaalfaeodac  ;  on-  peut  toujours  éfîter  l'attaque 
du  aecoud  en  refuiimt  le  combah  L'anasm  n'a  'ipi'utt 
Imti  laJttort  de  la  lûcCime,  soit  pour  rassasier  sa  ven^ 
geanoe,.joit  sa  .cupidité)  chez  le  duelliste,  la  volonté 
de  tuer  n'est  qu'accidentelle  et  secondaire,  souvent 
même  elle  n'existe  pas  ;  c^  quil  demande ,  ce  qu'il  vent  ^ 
c'est  de  laver  ton  honneur  souillé  ou  de  le  maintenir  in* 
tact.  £n&i  »  ks  coupsde  Tassassinfrappeiit  la  société  tout 
entiers  «  car  eUe  doit  protection  à  la  victime ,  et  cette 
violente  atMqne  la  troid^le  et  l'effraie.  Lia  mort  du  duel- 
liste neltti  inspiie  point  la  même  terreur  :  c'est  en  quel** 
que  sorte  une  naort  voloptaire  ;  il  peut  se  l'imputer  k 
IttiHQséiiie  i  car  il  a  partagé  la  faute  du  meurtrier  ;  ce 
n'est  plus  la.  ménse  vâoiatiiim  des  lois  sociales ,  ce  n'est 
jdus  le  même  préjudice. 

»  Il  est  donc  évident  que  la  même  criminalité  n'est 
pas  emfNreîaÉite  dans  les  deux  actions ,  qu'elles  diffèrent 
et  parleur  gravité  morale  et  par  leurs  conséquences  ma*^ 
térieUes  :  il  aaailque  au  duel  l'un  des  élémestts  de  l'as^ 
sassinat ,  la  volonté  criminelle ,  qui  seule  peut  le  consti- 
tuer; le  dci,  qui  »  en  dirigeant  Taclion,  la  change  en 
crinse.  Ces  dem  actes- n'oni  d'autre  rapport  que  l'homi- 
cide, qui  est  leur  résultat  commun.  Mais  est-cedonc  panïe 
que  la  madtériâlilé du  fait  est  la  même,  qu'ils  doivent 
être  confondus  dans  la  méine  incrimination  ?  Quelle  est 
donc  cette  théorie  nouvelle  qui|  pour  punir  une  action  f 
semble  vouloir  fisirp  abstraction  de  l'intention  de  l'agent, 
et  me  s'attache  qu'il  son  résultat  matériel  7  Faut-il  ré- 
péter que  ce  n'est  que  la  v<^nté,  la  seule  volonté  de  l'a- 
gent, qvidétenoûne  la  criminalité  du  fait  et  les  nuances 
xBultipks  de  cette  crimualité  7  Cette  régie ,  banale  par 
»sk  vérité,  doit-elle  élre  effacée  en  matière  de  duel  7  » 
Les  questioxis  de  savoir  quand  il  y  a  empoisonnement 
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OU  aimple  tentatiTe  de  ce  crime ,  et  et-  c'est  a«  juge  A 
iait  ou  au  juge  du  droit  tpifil  appartient  de  statuer  si 
la  ^alité  .réoéneiiBe  de  la  sabetance  adnÙBÉBliéef  ml 
diacutéea  dans  le  paragraphe  de^  l'empaisonnâÊnenL  Le 
dfAw  derniers  ^paragraphes. de  oèi  chapitre  tnitortda 
tortures  et  actes  de  barbarie.,  et  du  meurtre  aconpfBé 
d-un.autrie  crime  bu  délit.  •        - 

Le  chapitre  des  nmtiaces  ne  puésenlc  anniaeqwiioi 
remarquable.  €elui  des  oovps  et  bleasunes  folûotaim, 
qui  Tient  après»  se  diivdse  en  tcois  paragmipfaMi  Duik 
premier,  les  auteurs  traitent  des  cnupe  et  hlemmiio- 
kmtaires^  dans  le  second ,  de  ravarteount  et  de  ïm^ 
de  sid>stances  nuisibles  à  la  santé;  dans  le.tn»iièie,de 
la  fabrication ,  du  dâ>it  et  de  rusage^dea  amei  pnki- 
bées.  Le  premier  de  ces  paragraphes  omstient  b  €ntH|Be 
des  principe»  du  Godepénal  en  matière  decoupsetUo- 
sures  ;  la  limite  entre  Jes  blessures  graves  etlssUonr» 
Itères  leur  sendiile  mal  étabUe»  en  ce  qneb  légÎBblco 
n'a  égard  que  la  durée  plus  ou  moénsieaguedeisDite 
qu'entraînent  les  blessures!,  sans  tenir  oorapteaideli 
constitution  de  la  Tictîme ,  ni  de  rfaabileAé  oaderiopc- 
ritie  de  l'homme  de  l!art.  Le  légisiafteor  ne  redicRb 
point  le  degré  de  vcdonté  crûninelle-ches  l'agent,  il  li" 
suiEt  qu'il  ait  frappé  yolontairemêM  ;  la  rinoDitaiB 
que  la  yictime  resterait* mutilée  ou  «stfopiée  a'ot  p 
prévue  deins  le  Code  pénal  franfaîa^-oomne  elle  la  été 

dans  les  législati<ms  du  Brésil ,  de  Naplcs,  delà  Proise' 
IfiL  l9pux\e  relative  aux  voies  de. fait  et  viahooeslégèe 
dont  il  n'est  ré^\Ut^  aucune.  Ucàaure,  est  cMnUée  pr 
1^  loi  du  19-22  juillet  91  etk  GodeduShnioiaireânlT. 
d'après  la  jurisprudence  de  la  conr  chhcossatioB.  Hi 


^  Et  par  lewiefl  noaveattx  eode$  crim&ads  allenutiKif- 
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ks  auteurs  oombatteDt  cette  ofriniov  de  M.  J^aatar 
(Traité de  droit  enmmel,  n*  <^57),  que  le  travail  j^rioftne/ 
éiumcé  dans  l'art^  309  du  Gode  jwnal  signifie  le  travail 
habiùml  de  la  personne  lésée  :  ils  font  ressortir,  par 
rexamen  des  dispositions  du  Code  de  1791,  de  Texposé 
des  motîfii  de  l'art;  809,  et  de  la  jurisprudence  de  la  cour 
de  cassation ,  que  par  travail  penœmel  on  doit  en-^ 
tendre  touttsavail  corporel  quelamqne.  Les  auteurs 
UAment  avec  raison  cpie  Tart.  300»  alinéa  2«,  ne£xe  pas 
ie  délai  dans  lequel  le  décès  doit  suivre  la  violence  ou  les 
Uesaures.  Néamnoins,  nous  De  pouvonsdooner  notre  as* 
sentiment  à  ropinion  que  le  dâai  de  quarante  jours  est 
applicable  à  l'art.  309,  abn.  2%  du  Gode  pénal.  Que  les 
anciens  jurisconsultes  et  la  jurisprudence  du  temps  de 
Jousse  aient  adopté  ce  terme;  que  Tart.  281  du  Gode 
pénal  ait  établi  ce  délai ,  cela  ne  nous  semble  pas  suffire 
pour  étendre  cette  règle  à  Tart.  809,  alin.  2*.  Les  ccîmes 
ou  délits  prévus  par  les  art.  231  et  809  ont  sans  doute 
une  grande  analogie  ;  mais  le  législateur  de  1810  en  a  fait 
des  espèœs  distinctes;  il  envisage  les  uns  comme  des 
infiractions  à  la  paix  puUique ,  les  autres  coamt  des.cri^ 
wuCB  ou  délits  contre  .les  particuliers> 

L  art.  317  donne  lieu  aux  auteurs  de  faire  les  ei>ser« 
valions  suivantes  :  U  que  la  loi  place  sur  la  même  ligne 
ravortcment  commis  avec  ou  sans  le  consentement  de  la' 
fianme  ;  2*  qu'elle  norconsidère  point  là  position  indivis 
diiftUe  du  coupable  vis4-vis  de  lafemae  y  on  son  babi*- 
tude  de  £Àte  métier  de  cette  eqpèoe  de  crime  ;  8*  que 
Tari.  JI17,  alin.  !•',  nr'est  applicable  qn'autant  que  Tin- 
toatson  depcoeurer  l'avortcnieiit  existe  ;  h''  qu'il  n'atteint 
ce  crime  qu'autant  qu'il  est  consommé. 

EUifin ,  le.demier  chapitre  a  pour  objet  Yhomicide  et 
leê  coups  et  blessures  involontaires ,  et  forme  le  corn* 

II.    2*   SÉRIE.  ^0 


626  caftomQUE  néc«oi.ogique 

menUire  des  art.  819  et  SiO  du  CSode  pénal.  On  y  trouve 
constatée  la  valeur  des  mots  maladresse^  in^nêdemce , 
négligence ,  inobservation  des  règlements  ,  em|»loyés 
par  lart.  319;  toutefois  ,  il  y  a  une  espèce  où  nous  ne 
saurions  yoir,  avec  les  auteurs,  ttnesimfdeiniprmleiiee; 
c'est  dans  le  cas  d'homicide  ou  de  blessures  commises  par 
des  individus  en  état  d'ivresse  complète  et  volontaire; 
lea  auteurs  semblent  voir  ainsi  dans  l'ivresse  un  motif 
d'excuse  que  le  législateur  ne  nous  permet  pas  d'y  cher- 
cher. En  somme ,  quand  le  tome  VI  de  la  Théorie  da 
Code  pénal  aura  paru ,  la  France  possédera  en  même 
temps  le  meilleur  commentaire  et  la  meilleure  critiquede 
son  droit  pénal ,  qui  aient  paru  jusqu'à  ce  jour. 

L.-J.    K(XPIIGSW4ftTBB. 


LIX.  Notice  nécrologique  sur  M.  Merlin  (de  Douai}. 

Par  M.  G.  Wxst. 

La  France  vient  de  perdre  une  de  ses  plus  hautes  il- 
lustrations ,  la  science  un  de  ses  plus  fervents  adeptes , 
en  la  personne  de  M.  Merlin  (de  Douai),  ancien  procu- 
reur général  à  la  cour  de  cassation. 

Les  partis  ont  pu  blAmer  l'homine  p^lique ,  ef  peut- 
éfere  l'histoire,  dans  son  impartialité,  reelifiera-t^-cïleles 
appréunaiioos.conteinparaiaes:  l'homme dc(  sdence ,  le 
jumooDSttUe ,  a  toujours  été  et  restera  pour  €oias  rdbjet 
d'ime  profonde  viaéra|ton>. 

Philippe** Antoine  Sisrbr,  devenu  comte^  nuitistpe  de 
Ia  justice,  directeur  de  la  république  fnuifaiee,  twa- 
seiller  d'état,  procureur  général  près  ta  oour  de  cassation , 
grand-officier  de  la  Légipn^'Honneur,  commanda»!  de 
l'ordre  de  la  Réunions  est  né  dans  la  petite  viHs  ct'Ar- 


SUR    M.    MERLIN.  Q27 

leax  ,  ém9  le  Cambrésis,  le  30  octobre  175*  Apre*  dé 
brillautes  études  faites  à  Douai ,  il  acheta,  en  178i2,.Ia 
charge  de  secrétuire  du  roi  ;  il  se  fit  remarquer^  dès  cette 
époqae ,  non^sentement  par  la  rectitude  de  son  jogemene 
et  k  solidité  de  ses  connaissances  dans  la  pratique  judi- 
ciaire ,  mais  ausdi  par  de  nombreux  articles  insérés  dan« 
le  Répert6ire  de  jurisprudence  et  la  publication  des 
Quatre  premiers  Tolumes  d'un  Traité  des  offices  de 
France. 

Député  du  bailliage  de  Douai  aux  états-généraux, 
en  1789,  il  prit  une  part  active  aux  travaux  législatifs 
de  cette  époque,  et  notamment  à  labolition  des  droits 
féodaux. 

M.  Merlin  se  montra,  à  cette  époque  critique,  un,zélé 

défenseur  du  trône   constitutionnel,    surtout  après  le 

voyage  de  Varennes.    , 

*  *  *. 

Député  à  la  convention ,  ^près  avoir  exercé  pendant 

quelque  temps  les  fonctions  de  président  du  tribunal 
crimind  du  département  du  Nord,  M.  Mei'lin  vota  pour 
la  condamnatioii  de  Louis  XVI.  Ce  vote  lui  fut  depuis 
sévéïrexnent  .reprpphé ,  et  p^trétrfe.  fit-il  «attribuer  à 
M.  Merlin  d'autres  actes  dont  il  peut ,  à  bon  drpit ,  dé- 
cliner la  responsabilité.  C'est  ainsi  qu'on  lui  a  imputé 
souvent  sa  participation  à  la  loi  de  1793  sur  les  suspects, 
sans  rappeler  que  le  31  aoàtil  âvaiLprésemé.y.  au  nom 
d'une  cominifision  du  comité 'de  législation,  un  rapport 
contre  cette  déplorable  loi ,  et  qu'il  fut  forcé  d'en  pré- 
senter un  autre. 

M.  Merlin  îxxt  président  de  la  convention  aprèi  le 
9  thermidor ,  membre  du  comité  de  salut  public  après 
le  15  fructidor.  C'est  lui  qui  rédigea  le  Code  criminel 
<le  ImiBitfire  an  IV.  Peu  après>  il  fut  nommé  ministre 
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de  la  justice,  et  enCn  directeur,  en  remplacement  de 
M.  Bartfaelémj. 

Après  le  18  brumaire,  les  coosuls  le  nommèrent  sub- 
stitut du  procureur  général  au  tribunaLde  cassatiou,  où, 
bientèt,  il  devait  conquérir  la  dignité  de  procureur  gé- 
néral et  la  réputation  du  premier  jurisconsulte  de  rEa- 
rope.  Les  discussions  de  M.  Merlin ,  devant  la  cour  sa- 
prémei^  resteront  toujours  comme  un  modèle  d^âdmirable 
logique  et  de  lucidité  sans  égale. 

Après  lesCent-Jours,  M.  Merlin  dutchercber  un  asile 
en  Belgique  y  où  il  resta  jusqu'en  1830.  Revenu  cbms  sa 
patrie,  l'Institut  revendiqua  cette  haute  notabilité,  et 
Merlin  prit  place  dans  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques.  Honorable  et  digne  dans  le  repos  de  sa  vieil- 
lesse, comme  il  avait  été  consciencieux  et  plein  dez^e 
pendant  sa  carrière  active,  Merlin  a  laissé  une  réputation 
de  profond  savoir  et  de  haute  probité,  à  laquelle  ses  oh 
nemis  eux-mêmes  rendent  un  éclatant  témoignage. 

Les  travaux  de  M.  Merlin  ont  obtenu  un  succès  pro- 
digieux et  une  autorité  en  quelque  sorte  souveraine 
parmi  les  jurisconsultes  :  leJtépertoiredejtinsprudence 
en  est  à  la  cinquième  édition,  et  les  Questions  de  droày  a 
la  quatrième. 

a  Wi 
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1 .  Ouurages  pubHés  en  AUemagne^ 

Système  du  Gode  général  de  Prone  {Sj^em^  etc.);  ptf 
M.  Schroeter.  Lirr.  s.  Berlin,  Heymann. 

Manuel  dn  droit  commun  alfenund ,  conqMkré  arec  le  droit  pfW' 
sien  {ffandhuch  »  etc.);  par  M.  Schroeter.  Vol.  a  et  dernier.  Berlto, 
Jonas. 

Manuel  du  droit  civil  du  royaume  de  Saxe  {Randhueh^  etc.)  ;  piî 
M.  Gortiui.  3<  édit.  augmentée.  Vol.  s.  Leiptig,  Sebwtctert.  ^ 
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NoaYOftn recoiil da tnitéi d'idlianee ,  de  pux,  etc.;  par  M. de 
MerteD»,  conliniië  par  M.  FMI.  lluriiard.  Tome  iS. 


2.  Des  routes  stratégiq^ues  de  l'Ouest  :  Emploi  des  troupes 
aux  travaux  d'utilité  publique;  par  M.^./arr/ot,ca- 
pitaine  détatrmajor.  In-S*,  85  pag..  Paris,  1839»  Le- 
nereu ,  rue  des  Grands-Augustins ,  18. 

La  question  traitëe  par  M.  Jardot  dans  TonTrage  que  nous  an- 
nonçons ici ,  est  assurément  une  des  plus  importantes  de  Téco- 
nomie  politique.  A  sa  solution  se  rattachent  tant  d'intérêts  divers  , 
qui  tons  réclament  une  égale  sollicitude  ;  elle  peut  être  envisagée 
sons  tant  de  faces ,  que  c*est  à  bon  droit  qu'elle  a  appelé  Tattention 
des  publicistes.  La  presse ,  les  chambres  législatires,  les  militaires , 
les  économistes  /  en  ont  fait  le  sujet  de  leurs  discussions.  M.  Jardot , 
que  Tobjet  de  ses  études  semblait  appeler  a  son  tour  li  entrer  dans 
la  lice ,  a  pu  utiliser,  dans  l'intérêt  de  son  œuvre ,  les  traranx  de  setf 
deranciers. 

A  Texamen  de  cette  grave  question  se  rattachait ,  par  une  filia- 
tion tonte  naturelle ,  celle  des  routes  stratégiques  de  l'Ouest ,  où  , 
par  suite  duToen  exprimé  au  sein  des  chambres,  devait  aToirlieU  en 
grand  la  première  application  des  troupes  aux  travaux  d^utilité  pu- 
blique. Aussi  Tauteur  a-t-il  commencé  par  nous  préienter  l'histo- 
rique complet  de  ces  routes ,  de  leur  confection ,  de  la  dépense 
qu'elles  ont  occasionnée ,  du  degré  d'achèrement  où  elles  sont 
parrenues. 

Du  moment  qu'on  employait  les  troupes,  la  question  se  présen- 
tait, pour  ainsi  dire ,  sons  deux  faces,  le  cAtë  industriel  et  le  côté 
militaire.  Un  des  arguments  les  plus  spécieux ,  présentés  par  les 
partisans  de  l'emploi  de«  troupes  aux  travaux  d'utilité  publique 
était  l'économie  qui  devait  en  résulter  pour  fétat  ;  or,  presque  par- 
tout, on  plutôt  partout,  excepté  sur  une  seule  route  qui  se  trouvait 
dans  une  position  exceptionnelle ,  les  travaux  ont  coûté  plus  cher 
par  ce  mode  que  par  celui  de  l'adjudication.  I^où  vient  cette  difTé- 
rence?  La  cause  en  est  facile  à  saisir.  Le  règlement  qui  avait  été 
dressé  a  cet  effet  ne  permettait  de  détacher  les  troupes  que  par  ba- 
taillon ,  ou  compagnie  entière,  et  avec  leur  personnel  complet  d'of- 
ficiers. Ûr,  il  est  évident  que  dans'  une  pareille  agglomération 
d*honunes  tous  n'ont  pas  la  même  force,  la  même  capacité,  la  même 
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aptiiada  ,  et  que  pWieoMiéqoeiit  v  le  trcrMiil  te  renent  de  «et  iiM%a- 
Dl6i.  Lêê  espérieneei  faHet  plot  tard  attclMmiii  de  ta*  de  Saut- 
Germai  a  prodaiftirent  des  résaltats  analogues.  On  objectera  peut- 
être  que  ]e  foldat,  ncNirri,  togë,  babHlë  aux  frais  de  IHStat,  doit 
coûter  ipoins  cber  qu'on  traraillear  ordinaire.  Si  le  fait  est  logique- 
ment  vrai,  ne  fant-il  pas,  d'un  autre  cÀlé,  faire  entrer  en  1i|»ede 
compte  les  sommes  payées  ponr  le  loyer,  et  la  détérîônilion  da  on- 
tils  et  instruments  de  travail ,  pour  les  Tidtements,  le  tarTefflaïKe, 
les  indemnités  aaz  officiers  et  chefs  d'atelier,  l'organisation  des  aie 
liera  militaires?  Nous  ne  citerons  point  ici  les  chiffres  et  les  cakals 
qui  résument  ces  résultats.  Cet  examen  nous  entraînerait  trop  ioia; 
nous  aimons  mieux  renvoyer  peur  cet  objet  k  l'ouTrage  loi-nièae. 
liais,  dinnt-on,  pourquoi  ne  pas  faire  alors  un  appel  à  toip  lesk»- 
mes  de  bonne- volonté,  à -tous  les  hommes  capables  et  iatelligeats, 
et  en  former  un  atelier?  Il  serait  possible,  en  effet,  qu'on  eut  aioâ, 
sous  le  point  de  yue  économique  et  matériel ,  des  résultats  plos  ft> 
▼orables;  mais  alors ,  que  deviendrait  la  discipline  militaire  psnm 
tous  ces  hommes  exempts  dès  lors  du  contrôle  de  leurs  sapéneors? 
Dans  quelle  position  se  trouveraient  des  officiers  sans  soldats?  >} 
aurait-il  pas  même  péril  pour  Tinstitution  militaire  elle-même,  di 
moment  qu'il  n'y  aurait  plus  le  contact  de  tous  les  instants  ifù  iui 
les  bons  soldats  comme  les  bons  officiers?  Enfin,  comme  le  dit  I  as- 
teur  lui-mâuM) ,  ne  faut-il  pas  encore  examiner  «'il  lerait  prudent 
d'enlever  W  majeure  partie  de  la  main-d'œuvre  des  tracvunx  pidiliei 
aux  ouvrier!  habituels  des  localités  pour  la  remettre  anx  trafM. 
et  apprécier  les  perturbations  que  cette  mesure  jetterait  dans  lei 
moyens  d'existence  de  plusieuri  milliers  de  familles  pauvres?  (Voy 
p,  53.) 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  de  nos  jours,  et  récemment*  que  I  ex- 
périence a  sign&Iéles  mêmes  mécomptes  sous  le  point  de  vue  écono- 
mique. Les  travaux  entreprissous l'ancienne  monarchie,  notamment 
ceux  du  canal  du  centre,  ont  coûté  le  double  à  peu  prèa  de  ce  qu'il*» 
aurj^ient  poi^tç  ,  s'ils  avalent  été  exécutés  avec  des  terrassiers  eiài^ 
naires.  L'autear  passe  ensuite  en  revue  l'application  des  troupes  iiu 
travaux  de  fortifications ,  et  aborde  enfin  la  question  des  ouTrai:» 
exécutés  par  les  légions  romaines  ,  qui  ont  servi  de  liase  à  Uni  de 
discussions.  Les  considérations  historiques  auxquelles  se  livre 
M.  Jardot  à  ce  sujet,  sont  aussi  neuves  qu'intéressantes,  et  siaooi 
renvoyons  à  son  ouvrage ,  c'est  de  peur  de  ne  les  citer  que  d'uot 
manière  incomplète. 
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UquattioA  «mtefétfWMÎ tow  loiife»«8êraoet,  ilneMsImifiliii 
qfikk  la  néwiirtwr.  On.piéiwét  ftoitowMPtr  fagg^qwe  —pnwmiB  é^ 
dit •  le  MM  des  cweliiMiifrde  l'Mitai».  âiArai  kil  »  U  7  «  impoiiibf» 
U(ë€oaiptôl»d'applM|iier  kftaM«p«  •«  traran  d'ntîlilé  pdlHqa». 
lA  txftw«îl:dn.foldat084  plat  ebei»  piiirl«|il|.plB»aMniwri»qaeo6lw 
de  rooTnet  ei*it  ;  4'iaiÉHntéen>fmii»iigefda  rârtiié»  M^tmâT*  d^M* 
tarées  eUe  perd  ttMi|]eHi»d»iateeefl«Dffile«  qni  eemliÉtie  m  m* 
tioMiâe.  .Malgré  toot.  le  talent  aveo  leqne^  eea  eetwidéreèioDi  foui 
pnéMBCéat  •  noue  orogroai  oeptoéMit  yw  M*  J^det  iTett  niiftii'Mé 
trop éUoitemeet  demie  âiètequ'il  TOidait MWtaQir» Qari  6tt»il hmà 
vwmi  qa'il  mH  ehaeteoMut  impmeihle  d'Dtiliief\  dam  lat  kilMKe  d» 
peje*  lei  ftnee»  nielë#ieUee  d'uoé  nenehreBio  iiarfù  peroMiiiealef 
No«e  oe  le  pmfiiw^  pei.  Or,  daei  ceeat,  Qe  pe«rMilH>»  edueerar  im 
^yilêMe^»  «at entorer  le eoMet^ let deypiet  ttîMtaiiei»  Mpei*- 
Mettrait  de  eoaÉwbpar  par  Mit  tra?eH  è  la  rithma  maKrieHedeia 
I  ;  c'eit^^doDe*  qoi  ne  le  gafdefak  ioiii'le  dtapem  fMle  tanipt 
k  «en  ■■rtnailîogi,'peBrlefeppeierettiaîte,  ^womhtlm 
était  nécemtiee  à.ladél9Biiie  dnpejié 

NcNB  regeetUvom  esmite  dan»  le  trainil  deux  onliiâoiii  ^««eedi 
la  plaine  de  M/iaidoti  enraient  pn  fooenir  natièfe  à  deadigMnMm 
«atârenaetfli  i  l'esaBici»  der  leavanz  entieptiten  MetqnmpÉÊ  M 
toonpoi  dediSirenteaamiM»  etcenide  grand cenaî  deOoetbe«  en 
Snède  Cette  breeluire  n'en  sera  pat^moinslae  arec  plainr  pnr  teda 
cens  qni  prennent  int^ét  ans  traTaoa  éoonoBMquet,  nurtèut  taie- 
qn  île  lent  due  à  éea  hoomiei  auMi  compétent»  en  cette  netière^rt» 
M.  Jetdetf  P.  A.  laLi^PleeaJn• 

3.  Encyclopédie  des  lois  et  règlements  sur  te  riotariat, 
f  enregistrement ,  les^  droits  de  timbre ,  de  greffe  et 
d' hypothèques  ;  par  M.  Gagneraita,  riin  des  rédac- 
ieure  àaMémofial  du  notariat  et  de  Venregistreoèent^ 
et  se»  ooUaborateurs.  T.  I.  Paris ,  au  bureau  du  Mé- 
morial, rue  Saint- HoAOré,  n"»  348.  183^.  Prix  :  7  fr. 

M.  Gigneranz,  employé  tnpériearà  l-'adceinistraiîof»  de  l'enre- 
registrement  et  des  domaines,  estle  rédacteur  en  chef  du  Mémorial 
tiu  Notariat  et  de  t Enregistrement,  Ce  recueil,  qni  paraîtdepuis  1836, 
par  cahiers  mensuels  de  48  pages  in-8^  (an  prix  de  1 5  francs  par  an), 
s*occnpe  de  tout  ce  qui  concerne  le  notariat ,  l'enregistrement ,  le 
f  imbre  ,  les  droits  de  greffe  et  d'hypothèques.  En  i834  1  M.  Gagne- 
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rauK  «  piAUé,  ea  t  roLita^^  ttniCfmsMBteÎBedeUloi  dailveD- 
iÔM  aô  Xi>4or  I9  Matari«t«  el^lei  ékpmtioBiê  dn  God»  cnfl  reh- 
Utc0  à  1a  fovma  des teiUanento.  Geloawage,<l«ii la iKenv araièi 
aompto.>  a  refu  l'aocneil  tef>kii  fianMdble,  an  niscNDi  denbate 
utilité  :  il  eatapoiaé.  Aiqomrd'hmr  l'astear  pidilie  an  tianS  pb 
éteadu ,  ^anbua—nt  toutaa  lei  natièret  qot  iMi  Tobjet  da  Mim- 
riai  t  le  pNBiier  Tolaine,  qni  rient  da  paaatln»  eet  eoanerésao- 
tariat.  Ceai  un  seoneil  eqaaplet  de»  «etaa  légîilalîit  et  nsian- 
UttieaeoiweniaAtio  notlurtait,  ainai  <|Ba  -daa  MoniMnnb  de  k te- 
Mae  et  junapmdeneaiqtti  sy  rapiiofffteiift*  On  trouva* d'abcad  ïor 
yosë  des  motiià,  les  rayparla  et  diioaiga  dea  OBatourt  da  yarana- 
laeaiawUloîdtt  »5  veiiUae  an  XI  ;  anit  la  tealadecettelm  dAi 
art.  (167  à  looi  du  Cdda cîtiI  « .  êor  la  fenae  daa  fattaMealu,  Vm» 
Tauttia  aeoompa^nëa  d'au  oomaMBtaîia  dteddu,  tiré  dss 
naoU  de  la  disomien ,  dm  doetrima  dea  aotenit ,  des 
jGcHiwiojtales«dalaGonrdecasaaÉîoa*deaîaMtnnlimis,  «Mm 
et  dëeiaioas  de  radminjattatiou  da  i'anregtstaament  »  arec  narau 
MUmorial  ou  k  d*autrea  ooHectiaua  qui  renireniMiit  le  teila  deçà 
4kwnmfla*a.  M.  GagaoBanz  ra|ipart0,  ajraodeanotea,  lesantmloii. 
anrétéa*  décréta  et  ordoonanoeè  de  moiudra  imporiaaoa ,  ainafa 
lia  statBts  et  règleiBenta  des  notaires  da  Paria»  d^mis  Mt  jaMp'i 
•ce  jenr,  et  qui  font  autorité  dans  tonla  k^France.  Ou  troareois. 
diispoaé^  par ordra siphabétiqna,  lea fonDulaa ée  toof  Isiacta »■ 
taries»  L'anrrage  est  terminé  par  une  tabie  alpluibétiqne  ak  mil- 
tîfue  deamatièrefr.  Ge  rolnme,  de  610  pagaa,  ianna  aiaa la dr- 
tionnaira  complet  «t  raisonné  des  amnaissanoea  indispmwM** 
utiles  aux  notaires. 

ï.  Pe  r emprisonnement  pour  dettes..  Considérations  sur 
son  origine,  ses  rapports  avec  la  morale  publique  et 
les  intérêts  du  commerce ,  des  familles ,  de  la  sodAé- 
sttiTies  de  lai  statistique  do  la  oontraiiite  par  corps; 
'  parAf-  Bayle^Mouillard.  Oorrage  couronne  en  1833 
par  rinstitut  (Académie  des  sciences  politiques  et  mo- 
rales). 

L*Académie  des  sciei^ces  politiques  et  morales  arait  mkàuo» 
cours  la  question  de  saroir  :  «  Quelle  est  Tutilité  de  la  ooatraiote 
9  par  corps  en  matière  crrile  et  de  tommeroe?  »  L^  prognnUBf 
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w^BHiMi  :  •  Gttte  qaHlioii  sflMi  «n«iiië«  daiif  m»  nfipopif  avec  •  U 
mania pabiîqi» ,  «recta -îaléréCi da  eomoHne,  «vee«6iOEé»itt 
■oùîrfÉé  eidai  ûarilta.  Lerocucarrciite  éuMuat  «'cHtoffier  de  r«x- 
pérî—oft  d<e.fiuti  i wuriHit  dam  ta  laniptaiictaA  el  mddaïAMiy  aoll 
on  Fntto»,  foit  etas  ta'«ttlrat|iMipta.  >  Le  méoMlta  de  M.  Btyle- 
MûaûtadeékécoBvesnë  »  l'enteor  Te  publié ,  tiptèt  Y ttrùir  mm  %i 
ennchi  de  nouveunc  détaili  itatbtîqiiet.  Cet  onmge  offre  la 
ccHeetion  la  ploi  complète  de  matériaux  pour  rexamen  de  la 
gaertien  dajnainttai  ob  de  la  mppvemon  de  la  contrainte  par 
coq».  M.  Bayle-Momllard  penche  yen  ce  dernier  parti  e^tontefoii, 
•onepinîen,^piel<in*eB  paîMc  être  le  mérite phAantropiqne,  cet 
loàD  d'avoir  l'awaBliBiBBt  igénétal  deipnbhoiita  ?  notre  savant  ami 
M»  mtAermatattt  a  démontré  la  faibtaw  dm  aignmMtt  de  Van- 
taBr«  dans  mi  aitÎBle  dn  JamnuU  erHique  (Kritiièbe  ZeMscMft)  de 
Heidelbeig,  t,  X ,  p»  j^s  ç  antil  rooimige  de  H.  Bayle-Mottillardae 
nous  a  pas  disposés  k  nons  ranger  parmi  ta  advenaires  de  la  cen^ 
trainte  par  corps ,  qne  nons  avons  défendue  ailleurs ,  ainsi  que  Tan- 
tenr  le  fait  remarquer  à  la  page  39.  Nons  nons  bornerons  ici  à  ana- 
Ijier  le  travail  de  M.  Bayle-Monillard.  Il  commence  par  retracer 
Fongiiie  et  l'histoire  de  la  contrainte  par  corps  chez  les  divers  peu- 
pta;  il  clierobe  k  déduire  de  oes  donném  historiqms  le  principe  de 
cette  contrainte  :  il  explique  qu'elle  n'est  ni  une  peine ,  ni  une  in- 
demnité pour  le  créancier  :  il  la  qualifie  de  torture  adoucie  et  civi- 
lisée ;  de  cette  définition,  il  fait  dériver  les  résultats  généraux  de  la 
contrainte  par  corps,  relativement  an  créancier  et  an  débiteur, 
ainsi  qne  mn  e£Bcacité  comme  moyen  coercitif  :  il  établit  les  con- 
aéqueiices  de  la  contrainte  par  corps  dans  les  difws  cas  eà  elle  est 
autorisée  par  le  législateur  en  matière  civile ,  en  .matière  oomtoer- 
ciale ,  en  cas  de  faillite,  en  cas  de  lettres  de  change,  contre  les  dé- 
biteurs de  Fétat,  et  pour  amendes  ou  frais  de  justice  ;  il  en  examine 
rinflnence  sm^la  famille  des  détenus  et  sur  la  morale  publique  ;  enfin, 
ses  rapports  avec  l'intérêt  de  la  société.  Dans  tons  ces.cbapitrês,  l'au- 
teur cherche  à  comparer,  avec  la  législation  française ,  les  diverses 
législations  étrangères ,  et  il  signale  celles  des  dispositions  de  ces 
dernières  qu  il  vendrait  voir  introduire  en  France  :  il  termine  son 
exposé  par  l'indication.des  adoucissements  apportés  k  la  contrainte 
par  corps  dans  les  divers  pays ,  particulièrement  la  cession  de  biens, 
assez  généralement  admise  r  et  le  bénéfice  d'insolvabilité  qui ,  en 
France,  n  existe  qu'en  faveur  des  faillis ,  tandis  qu'en  Angleterre  et 
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en  AU«nuifii0  (oa  que  rantmir  a  oublié  de  vMmqotr)  fl  .«t  ^A»- 
méat  .admit  en  lâTeiir  des  débifenn  non  eôeameiymti,  P«rtoiit 
ra»teiir  fiffitiqne  la  coainûate  par  covpa,  eu  a'éteyani  dei  itan- 
gnemeote  Jtatiaiiqaea  qu'il  a  pu  recueillir  duoaJaiiiiaiiaDid'airil 
el  auprèi  des  autorités.  Cet  reoseigpMiiieaU  Ibnneat  la  natièrt  àt 
Uenle  tableaux  et  de  trois  gra^nrea  disposëeeé'aps^  lesyMèaede 
M.  Gaeny*  Anohapitre  i8  et  demicir,  l'anteordiiontelobialm 
qu'il  faut  ae  garder  d'étudier  la  eonftraMe  par. corps  mùami 
dans  lea  prisoos ,  et  que  oeit  au  dehors  surtout  qn'cUe  «t  iffiMe 
par  la  peur  qu'elle  inspire  ^  il  répond  qttulet  pa^rementubafiiii 
minant  le  débiteur  ou  sa  filmille.  ll'p|opotefinalcmttt,ooBBs 
VK^grende  oonserrer  tousica  ATontageade  la  oontraînta  partfqsA 
d'^titer  ses  dangers»  d'étendM  les  prinufea  rebyttfi  êbl  MÊak 
tous  les  cas  d'insolrabib'té  «  de  oommen^anti  comme  de  xioaam* 
mer^aots^  à  l'exempliB  de  L'Angleterie  et  des  États-Unis  (etdel'ii- 
lemagne). . 

8.  Dictionnaire  du  contentieux  commercial,  on  résumé 
de  législation,  de  doctrine  et  de  jurisprudence  en  ma- 
tière de  commerce  »  suivi  du  texte  annoté  du  Code 
de  commerce»  avec» la  nouvdle  loi  dcs-CEÔUites^d 
de  la  loi  âur  la  contrainte  par  corps  ;  par  M.  Deril- 
leneuve  ,  continuateur  du  Recueil  général  des  lois  et 
des  arrêts,  et  M.  Massé,  tous  les  deux  avocats  à  b 
Cour  royale  de  Paris.  Paris,,  chez  M.  Pouleur/cW 
d'administration  du  fteoueii  général  »  ete. ,  rue  (fe 
Grends-^Augustina,  n**  6^  I83§. 

C'est  un  de  ces  ouvrages  ëmînemmeat  utiles,  qui  ëriteot  une  no- 
table perte  de  temps  aux  jurisconsiiltes  roués  à  la  pratique  à»v- 
faires,  et  à  tontes  persomies  qui  désirent  se  lÎTrer  a  des  étude»  p 
ou  moins  approfondies  sur  la  législation.  Ainsi  que  nons  Vdjva 
déjà^fait  remarquer  (t.  ▼,  p.  624  etsuiv.)»  î?  ë^'^  nombre <i? 
traités  et  de  commentaires,  qui  ont  paru  sur  la  nouyeDel^^A^ 
et  la  multitude  d'arrêts  auxquels  elle  a  déjà  donné  lien,  oDtduun^ 
naître  ridée  d^ouvrages  qui  simplifiassent  le  travail,  en  présentant  too- 
tes  lesopinions  émises  et  les  décisions  înterrennes:  d'ouvrages  ditfi^ 
quels  l'auteur  offrirait,  sur  chaque  matière  ou  question  controrenee. 
les  résultats  des  recherches  auxquelles,  sans  lui,  le  lecteur  ler»^ 


ce  tNit.  Il  ni  ^«gilttit  iNto  4«  rédiger  un  trente  raiBonnë ,  de  publier 
lei  teactes  a/t«e  ée»  eommeufaireft  eomplets  ;  ntàit  le  lecteur  trourerâ 
nu  tcUeiu  indieate'ar  de  tout  ce  qui  compose  1è  droit  commercial , 
législation ,  iloctrToe  et  jnrîspmdence ,  réduit  '  k  des  proportions 
simples  et  concises.  Tons  les  articles  de  eet  onmge,  dispose  par 
ordre  alphabétktue/qni  présentent  quelque  étendue,  se  composent 
de  trois^  parties:  là  première,  intitulée  légifiaiion,  contient  un  ta*^ 
Meancfartfnologfqile  dèk  I<Hf,  decretsetordonnhincesqui  régissent  la 
matière;  car  on  sMt  qu'il  existe  sur  pes  matièi'einoihbre  de  lois  et  au- 
tresdiiposfti<>taseft  debdridtt  Code  de  commerce;  —dans  la  deuxième,' 
sons  lé  titre  dé  Jfo9i&n*  gênétnlet^  les  auteurs  Indiquent  les  pHncipes 
de  droit,  ict>èglef  de  pratique,  les  opinidns  des  auteurs  siir  les  dif^ 
fienhës  que  la  nlatièreTafC  nattré  ,  aVec  la  citation  dW  sources  :  — 
la  troisième  partie ,  intitulée  Jttritpraâente ,  'contient  der  notice^ 
sommaires  des  arrêts  et  jugements  notables ,  aYec  renroi  aux  re^ 
cneilf.  Kn  lètede  chaque  article,  se  troure  placée  une  table  alpha- 
bétique spéciale  pr^entant  toutes  les  notions  qu*il  renferme. 

Les  recherches  que  nous  a^ons  déjà  eu  occasion  de  faire  dans  Vou- 
r rage  de  MM.  Deriffenenre  et  Massé ,  nous  ont  donné  la  conviction 
qn'aocnne  matière  du  droit  cbmmércial  nia  été  passée  sous  silence. 
Pamileelles  dontle  Gode  ne  parle  pas ,  nous  distinguerons  les  arti- 
elet  :  Aasnranfeee  terrestres ,  Asaurances  sur  la  Vie,  Brerels  dlnren- 
ti«n ,  Gontrainte  par  corps ,  Contrefaçon  «Douanes ,  Eflfets  publics , 
Étranger,  Garantie  des  matières  d*or  et  d'argent ,  Imprimeur  et  1i« 
braire,  Marché  à  terme ,  Patentes,  Prises  maritimes,  Propriété  litté- 
raire, flanre,  Viee  rédhibitofro,  Voitures  pnbKques. 

Lr*onvFage  est  ttraiiné  par  le  texte  dn  Gode  ;  les  notes  rentoilent 
anzarlides  dttdIctieMMiire.  MM.  OerillenenTe  et  Massé  ont  placé  les 
chaponlion»  de  la  nontelle  loi  des  faillites  en  regard  de  celles 
du  Code ,  et  ils  les  ont  accompagnées  d'un  commentaire  tiré  de  la 
discnssion  qui  a  eu  lien  dans  les  deux  chambres. 

6.  Des- lettres  de  change  et  des  effets  de  commerce  engé^ 
néral  i  par  M.  L.  Ifouguier,  aYOcat  à  la  G)ur  royale 
de  Paris.  T.  I.  Paris,  Hiograj.  Prix  :  8  fr.  50  c. 

ftumi  les  traités  spéciaux  qui  ont  paru  dans  les  dernières  années 
eur  des  matières  dn  droit  français ,  le  livre  de  M.  Nongnier  occupe 
un  Tang  distingué.  Ce  n*est  pas  une  de  ces  publications  faites  cur- 
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renie  caUtrno^  qni  n'ont  d'aotra  mérite  ifned'Qflinr  «nièaiéte 
doetrinet  «doptéoi  {mt  d'antuM  ëcrivttiaf  réo«ttti»'«^ki  denni 
uréU  r«ndnf  for  la  matière.  L'obvm^q  de  M.  Nongoier  portes 
lui  la  preuTO  qne  l'antenr  a  foiTi  le  pieoepfe  :  Nûwm  fnmOvm 
anwm;  il  s'eit  livré  à  des  reeheichea  élendoei  et  à  dci  médilitioaf 
profondes  ;  en  tête  dn  tome  U  q»  Tient  de  parattre  »  îlsplMle 
nomsdesanteorset  les  titres  des  onwagis  à  coMaUer.Lapràdfrie 
partie  de  son  traTail  estnn  traité  métbodîqiia  et  raisonné,  ^pseè* 
Tise  en  cinqlirres.  Dans  le  premier,  rantenrcKposel*ntililé«troiî|ÎK 
des  lettres  de  change;  an  livre  II  il  parle  dn^cliange  etdaeoalntà 
change  ;  le  lirre  III,  de  la  lettre  de  change,  contient  tréas  chipl» 
ayant  pour  objet  les  caractères  essentiels  de  la  lettre  dednage,  la 
stipulations  et  nsagas  facnltatift  en  cette  matière,  lacaptôtéitle 
nombre  des  personnes  (pà  penvent  y  inltnrenir,  las  sappoâte 
les  fanx,  la  pronsion,  Taeceptation ,  rendossement*  laiolidifiii. 
l'aval  ;  r eztincUon  des  obligations  résultant  d*nM  lettre  4s  ùêê^-, 
les  devoirs  et  les  droits  des  divers  inténssés  (ici ,  l'anlMff  l'oeeopi 
aussi  de  la  contrainte  par  corps),  les  protêts,  letechang^  keosfé' 
tence  des  juridictions,  la  lettre  de  change  dans  ses  rapportâine  b 
étrangers.  Ce  dernier  chapitre,  suivant  ce  qn^annonee  ILKoagsMr. 
avec  une  franchise  peu  eommnne,  a  été  rédigé  d'après  deiaotot 
lui  communiqués  par  M*  Pataille,  qni  s'oocope  d'un  inMmM 
matière  :  nous  regrettons  qne  M.  Nouguier  n'ait  pas  ajoaniéhFS- 
blication  de  ce  chapitre  an  tome  %  ,  qui  sera  prineipalocBtMS' 
sacré  à  la  Ugùlation  intemmiionaU  t  car  nous  avons  lien  <le  prt- 
sumer  que  l'étude  comparée  des  législations  ^étian^kes  in  isA- 
quera  plusieurs  questions  que  M*  Patajlle  panât  avoir  psfléeiioe 
silence,  telle  qne  celle  du  délai  powiszercer  les  actions  réesnoirs 
et  celle  de  la  prescription.  Dans  la  matière  àtt  teobange ,  usai  ^ 
▼ODS  regretter  que  l'auteur  ait  oublié  de  citer  et  d'examiner  Uims- 
velle  théorie  établie  sur  la  matière ,  par  Bi.  Bcavard  (A^.  fon  Umssà 
du  droit  commercial ,  et  notre  t.  V,  pag*  s  s).  Le  livre  lYtniteda 
effets  négociables  autres  que  la  lettre  de  change  ;  des  bflletisoniie 
on  à  domicile  ,  des  mandats ,  billets  de  change ,  bîDeU  en  blaoc. 
billets  au  porteur,  lettres  de  crédit,  billets  en  marchandises,  bil^ 
k  volonté  ,  et  billeU  d'honneur.  Enûu ,  le  livre  V  estocdtfcréib 
matière  de  la  prescription. 

M.  Nouguier,  dans  le  courant  de  son  traité ,  a  toapoaôU» 
auteurs  français  qui ,  avant  lui ,  ont  examiné  la  matière  ;  poù.  <  ^ 
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mukti^^mpm  labdiTifini,  ii|mUi«i  pu  fiHrmod'appeiidioef  «t  «meo 


semm  «os  ihmiiiimw  ,  Im  aaïkîeet  des  diffévcniM  qimliani  for  lei- 
^irilef. leiftotanrt  oa la îmfpmdeBftA te  Mut peonoiieëi ,  eoît qn'll 
en  «iton  non  déjà  pavlé  de»  mm  taàté. 

Sa  teronnaiU  $.  nowne  ponrooeiionB  dûpoMerde  ligmler  dens 
«rrepDf  des»  leequeUeiM*  Nonguier  a  été  kadHi  par  aes  reeherdies 
danalea  aofiîeoaaatttmfraiiça».  A  la  page  88,  o&  trouva  one  note 
extraite  de  Voni^rageide  Oelaporte  {S<i€ne€  des  négoeiaiUs) ,  publié 
eu  1714  >  fur  l'emploi  des  calendriers  Julien  et  Grégorien.  Cette 
note,  qakt  d'abord,  ne  témoigne  pas  des  oonnaissanoes  géographi* 
qnesde  Delapovt^»  était  d^à  inexacte  de  son  temps»  parce  que,  dés 
lors»  le  calendner  Mien  ne  s'obserrait  plus  dans  la  plupart  des  pays 
par  lui  indiqués.  £a  même  temps ,  Deli^Kirte  oublie  la  Russîa ,  qui 
est, le  seul  paja  où  ce  calendrier  est  encore  ei|  usage  jusqu'à  ce 
moment.  Le  tshlein  dea  umnc€i  dans  les  principales  Tilles  de  TEur- 
ro^,  extraidCiDupui»  de  La  Serra  (édition  de  i8s8,  par  M.  fié- 
canne),  que  H  Nouguier  a  publié  aux  pages  89  et  90,  n-est  paa 
conqplet,  et  s'il  a  été  ^xact  au  moment  de  la  (K^mière  édition  de 
Fooivage  deDupuîs,  il  ne  l'est  plus  aujourd'hui. 

Dans  ni|  seoend  Tolnme ,  l'auteur  promet  de  publier  le  texte  des 
loiaen  TÎgnenr  dans  lea  principaux  pays  commeryants,  et  notamment 
en  Angleterre,  en  Espagne,  en  Portugal,  mi  Hollande,  en  Prusse 
et  en  Russie.  Nous  l'engageons  Tirement  à  étendre  sesinrestigations 
a  d'antres  pays  étrangers,  dont  les  relations  commerciales  avec  la 
France  sont  en  Toie  de  progrès ,  particulièrement  à  l'Autriche ,  aux 
TÎUca  de  Hambourg  et  de  Francfort-snr-Mein  et  aux  États-Unis. 

7.  Commentaire  analytique  de  la  loi  du  18  juin  1838 , 
sur  les /aHUtes  et  banqueroutes;  par  M.  Lainhé,  avo- 
cat, ancien  négociant ,  rédacteur  en  chef  du  Mémo- 
rialducommerce,  Paris,  aux  bureaux  de  ce  ilfemo/ia/, 
rue  du  Bouloy ,  n.  29  ;  chez  Videcoq,  Renard ,  etc. 

Ce  qui  nous  a  frappés  à  la  lecture  de  ce  livre ,  c'est  le  haut  degré 
de  son  utîHté  pratique  :  il  contient  le  texte  de  la  loi,  la  comparaison 
de  ce  texte  avec  les  dispositions  abrogées  du  G>de  de  commerce , 
l'indication  des  diverses  vues  manifestées  dans  les  débats  de  la  nou- 
velle loi ,  soit  par  les  auteurs  du  projet,  soit  par  les  commissions  et 
les  membres  des  deux  chambres;  enfin,  le  résumé  complet  de  la 
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doctrine <i<»«iitBnitflt  de  la  juriipgiidcoptdi  aifHMgkidiy> 
Ntiom  dm  Gode  de  oonmievee,  qui  o«t  M  ciUMrféei.  Ulim 
de  M.  Uimweti  dostiaé  à  fiDnnw,  «■  Biitf^de  fMHtM>  He 
des  commerçants;  parlout  renteor  AdI  pre«ve  d'une  «omliiMM 
«pprofbndie  de  la  pratique  dei  «Aufee  commercialei,  et  cet  prô- 
eipalcment  aout  ce  pemi  de  «ne^il  explû|iie  la 
esasdae  et  qn*il  orîliqiHi  qiielqaeftite  tes  aonfeUei 
giilal«?ef.  Toutefois,  le  dootriiie  du  dneitiie  Iweil  paséUngèR,  et 
il  n'bésitepas  k  eatreren  lîctf  (p.  %4^,  &i8|  ^9»  549,elc.)cfeirrtt« 
Vautre  des  denx  céMires  profenenn  dn  droit  commercial,  qui  Ml 
écrit  mr  la  matière,  et  «jui  sont  sur  le  point  de  YeatiMfétm' 
▼eavz  trayauz.  Noos  regrettons  q«e  les  bornes- d'wM  timoiceBe 
nous-  permettent  pas  d'entrer  dans  l'exame»  de  cesoMilieveni 
M^  Lainné  signale  les  questions  qne  le  légialateordeig39t  mkét 
résoudre  :  il  en  discute  plnsieor»  ateeeuteat  de  préeÎMi  fptèi 
clarté  ;  par  exemple,  celle  de  savoir  ai  une  ifieiétéaBOnyBitpai 
être  mise  en  faillite,  s'il  n'y  a  qne  le  créancier  pour  fiutdeeoo- 
meroe  qui «puisBe requMr  le nme en  faillite.  M. LmnaêtfMi 
en  i835,  V Exanun  ééiailU ,  et pmt  urtiel^à,  dmpnfétéikiwh 
faillitu  €t  hanqu^rmOêi.  Il  eH  le  rédacteur  en  chef  du  Ittioniit^ 
commerce ^  dont  nous  rendrone  coopte  inressemmeiif. 

8«  Ouiragtfs  publiés  «a  France, 

Gode  municipal  annoté  ;  par  MM.  Leber  et  de  Puibosqne- 1'*^ 
2«  lîvr.  Paris ,  Dupont.  Prix  :  9  fr. 

Gorps  de  législation  d'un  intérêt  général ,  et  de  la  jarisprD<leD« 
française,  par  une  société  de  jurisconsultes  et  de  nugistnti 
!'•  partie.  Paris,  Renard.  Prix  :  5  frr 

Corps  des  lois  commerciales,  ou  recueO  complet  des  Toîielrede 
ments  généraux ,  édits ,  ordonnances ,  arrêta  dn  conseil ,  lettit 
patentes,  décreli,  annêtés,  avis  du  conseil  d*ét<t,  etc., si^IikI}^ 
ment  en  tignenr,  sur  le  commerce  intérieur  et  msritiiDe  d(  b 
France  ;  par  M.  Rouen ,  continué  par  M.  Vincent.  3  roi.  Pvv 
Videcoq.  Prix  :  1  s  fr. 

Gode  annoté  de  Tenregiserement ,  dn  timbre,  etc.  :  pàt  M.  Mtws* 
Delongpré.  Paris,  P^ssin.  Prix  ;  9  fir. 

Le  droit  cîril  français,  par  M.  Tonllfer;  continuation,  parM.fti 
vergier.  T.  XX.  Titre  du  contrat  de  société.  Paris.  ReoouJrJ 
l*rrx  :  10  tt» 


CHHOnQVB.  C3§ 


ZeanB«nmidti.  Pant,  imprinnne  d«  Ponmiar* 
.  L*irlAiid«  tooiala^  pslitiqn»  et  réîgMam  ;  par  II.  GnMava  da 
fieaaaioiil.  i  yoI.  Paris  «  GotialîiB« 


CHRONIQUE. 

Pmn.  Utae  ordonnance  royaTe  contient  la  déclaration  de  S.  M. 
aorlea  a^îa  donnëi  par  les  états  de  la  Pmsse  rhénane,  dans 
leor  dernière  session  {Landiagt  -  Jhtehied),  En  yeici  les  dis- 
positions les  phu  remarquables.  Le  projet  de  loi  tendant  à  snp^ 
primer  le  mariage  ciril ,  et  à  le  remplacer  par  le  mariage  reli- 
g:ieiiz ,  est  ajourné.  H  sera  fait  une  traduction  officielle  des  Codes 
InnçaM  encore  en  rigueur  dans  ces  provinces  ;  on  y  insérera  leS 
«odMIcationt  qui  ont  dé}A  été  ordonnées ,  ainsi  que  celles  dont  là 
nëeeasiCd  a  étëreconmié  :  on  codifiera  également  les  autres  parties 
de  Ift  législation  française ,  qui  consenrent  leur  force  obligatoire 
dans  eette  partie  du  royaume  ;  par  exemple ,  celles  qui  constituent 
le  Gode  itmd.  Le  projet  de  r^sion  de  la  partie  du  Gode  général  de 
ProHei  qui Ibrtne le  Gode  pénal,  sera  soumis  aux  états  de  ta  ftussé 
rhésane.  Le  ni  fvotteft  éh  mftme  temps  qu'après  la  révision  com- 
plète des  lois  qui  régissent  Tancienne  Prusse ,  il  n'introduira  pas  ces 
\oê^  dans  la  Prnsse  rhénane  sans  l'assentiment  des  états.  —  Gonfbr- 
mément  à  la  demande  des  états,  il  sera  publié  incessamment  un  rè- 
glement sor  le  trayait  des  enfents  dans  les  fabriques.  —  Les  récla-> 
mationa  des  états  eontre  la  loi  qui  rétablit,  au  profit  de  la  no- 
blesse, le  droit  de  fiiire  des  substitutions  (^«r.  notre  t.  IV,  p.  Soo) 
n*OQt  pas  été  accneiUtes.  —  M.  Edouard  Gans ,  proftsseur  de  droit 
à  l'iuarrersitéde  Berlin ,  est  mort  le  lo  mai ,  figé  de  41  ans. 

Bai».  La  deuxième  chambre,  dans  sa  séance  du  s;  avril,  a  adopté 
à  l'iiBaiiimité  la  proposition  du  député  d'itsstein ,  tendant  à  ce  que 
la  chambre  exprimât  le  tobii  que  l€  gouvernement  déployât  tout  le 
xéle  esiaoQ  pouvoir  pour  obtenir  le  rétablissement  de  la  constitu- 
tion de  Hanovre  de  1 833. 

AxcLiTiaui.  Dana  sa  séance  du  6  mai ,  la  chambre  des  com- 
a  ordonné  la  de«xième  lecture  du  bill  concernant  la  Ja- 
le  (f^.  plus  iMUt,  p.  &60),  mais  à  la  majorité  de  cinq  voix 
seulement. 

BcuiittiiB.  La  chambre  des  représentants  est  saisie  d'un  projet  de 
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loi  for  la  compétence  en  nntiére  oinie..Ce  pnj*^  fixe  U  eoaipé 
tenoe  des  jnget  de  paix  en  dernier  reiiorC  à  i^  fr.,  et  à  3oo  fr.  i 
charge  d'appel.  La  commi«ian  a  idiaiHéle  premier  chiffre  à  loo  fr., 
le  second  à  soc  fr.  Lei  juges  de  paix  oonnaîtrent  des  dcmudeiai 
payement  d'intérêts^  d'arrérages  ou  de  loyeri  el  fermages ,  a  le  ei- 
pital  réuni  aux  intérêts,  on  le  montant  desloyenou  fermago,  pour 
tonte  la  durée  du  bail,  n'excèdent  pas  les  limites  ci-dsmi.oii 
lorsque  le  titre  du  capital  on  du  bail  n est  pa»  contesté»  et  ^k 
montant  des  intérêts  ne  dépasse  pas  les  mêmes  limites,  lliopuiù- 
tront  paiement  des  demandes  en  résolution  de  bail  et  de  cflUaa 
expulsion  à  son  eipiration,  lorsque  la  Talenr  des  loyos  et  femags, 
pour  toute  la  durée  du  bail,  n  excède  pas  les  limites  indiqBéa.La 
autres  dispositions  relatires  à  la  compétence  des  juges  de  ptiz,  <at 
été  empruntées  à  la  loi  française  du  26  mai  18^8.  — Le  demieriont 
de  tribunaux  de  première  instance-»  dans  lea  aiEûres  penonucBcut 
mobilières,  est  fixé  jpar  le  projet  à  3fOoo  francs,  par  U  cmaàt 
sion  k  s, 000  francs  :  il  Test,  dans  les  actions  réellei  imfflobi' 
lières,  à  76  francs  de  rerenu  déterminé  en  rente,  par  piizdehiâ 
on  par  la  matrice  du  rôle  de  la  contribution  Ibncière;  s  k 
Talenr  ne  peut  être  déterminée  de  Tune  de  ces  manièni,  k 
demandeur  devra  la  déterminer  par  ses  eoiwUisÎQBS,  soupasi 
de  se  Yoir  refuser  tonte  audience.  Dans  les  demandes  sa  pqt 
ments  d'intérêts,  d'arrérages  et  de  loyers  ou  fermages,  le  denier 
ressort  est  de  s,poo  fr.,  quelle  que  soit  k  valeur  du  prindpil. 
pourru  que  le  titre  ne  soit  pas  contesté.  •—  Les  tribunsoz  de  cast* 
merce  jugeront  en  dernier  ressort  les  canaes  de  lenr  eoeyihatf 
jusqu'i  laYaleur  de  8,opofr,  (Le  projet. j^rtail  3,ooofr.).'-I'*' 
mende  d'appel  (art.  471  du  Code  de  proc.  eir.)  est  portée  à  i&frt 
s'il  s'agit  d'un  jjigement  de  justice  de  paix,  et  à  3o  fr.,  ê'ûii^ 
d'un  jugement  du  tribunal  de  première  instance  -  l'appelant  qv 
•nccombe  ou  qui  se  désiste  sera  condamné  à  une  indemnité  sa  pn^ 
de  chacune  des  parties  intiniées,«qui  sera,  dans  le  premier  cas,  de  i^ 
à  60  fr.«  et  dans  le  seoond,  dcsôd  à  3oo  fr«  «—  Uo  antre  prqjettti^ 
à  modifier  quelques  dispositions  de  la  loi  sur  l'enseigneoieDt  sf*' 
rieur,  du  27  septembre  i835  (^<tr.  note  1. 111,  p.  177.) 

JFaAifCK.  La  chambre  des  paire  a  adopté,  dans  sa  séanoeds  i^ 
mai,  arec  quelques  amendements,  le  projet  de  loi  sur  leibiba 
nanx  de  commerce.  M.  le  baron  Mounier  a  présenté  i  1«  01^ 
chambre  un  projet  de  loi  pour  rarganisation  delaLégion-d'JioQPCV' 
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LXII.  Analyse  au  Code  dé  procédure  cwite  pour  le 

royaume  des  Pays-Bas^ 

Par  M.'  GociÉnior,  «rbctt  à  Amiteiidatn. 


«• .  1 ■  • .        >i 


M.  Kfidniffiv»rie£ A  f^ié  d%i^Ui,Ji^we^  une  notice 
sortie  iiou«eaii{€loc|& «(9  procédure  ciyile^es  Ptiys^Bas  » 
dans  kqueUe  U  s'est  attachera  exposer  le  contenu  de  ce 
code»  et  à  donner  surtout  une  i4ée  générale  de  la  dis^ 
tributipadesnv9^tières.Noi49nous  oocnperôn^Stplusspé'- 
dalenumlM^l  des.mncbfic^iitta  >^ue  le.légîshteunrnéerr 
lanfJai^.a  Skppofiém  au  «Codk.  français  ;  ce  dernier  Code 
coDtieot  une  foMle  4e.  KlispofiitjqiDs  dont  le  vice  est  g^né* 
raleœent  reconnu  ,  et  c'est  à  la  réforme. de  ces  di^posi-^. 
iioQ^  que  les  r^d^cteurs  de  la  loi  péerlandaise  se  sont 
pacdcud^^cpQ^nir.  aU^icb^s.  Now  mentiom^eriMnav  dm^ 
notre  ti0,;^il  les  «totifs  qui  ooi^idé  0Ds.légiAlateiir8  » 
et  Doiis  paiseroa3  oes*|ncrtifs  dans  les  mémoires  cfxpUca^ 
tifs  4tû  ont  accompagné  '  les  divers^projets ,  dans  ceux 
quiont.sçrvid^  jfé^W«p^.;»nx.ol^ei;MaUon6  .d^^j^ecticw» 
^tiiilBrGié^çf^UiK»  aij9^,qu^d4mJQ4>4moWftpq0AQn-? 
^  loiB<de  kk  djflCJMMftf^  »^  tankpar  le^mini^tue  d0>la'jiiis«^ 
tice,  que  par  les- membres,  de  la  commission  législative. 

L'ordre'^o|¥tépar)e  législateur  néeriandais  est  beau- 
coup plus  systématique  que  le  plan  suivi  parles  auteurs 

u  Code  français. 

1*  DUposilions  généf^Ust  Au  npjpabire.4^  ees  dispo- 
»tioiis  ,r .  k  €ode  néeirlaBdaif«ompre]i4ies  réglée  eom* 
mun«s'àr'^la''pirocédttre  devant  leB  juges  de  eimton,  les 
lri\)unâux  d'hrrobdissement ,   les  cours  provinciales  et 
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la  haute  cour  ^ .  La  plupart  dç  cea  régies  ont  été  em|)raa- 
tées  au  Gode  français,  d.ans lequel  cependant  elles  se 
trouvent  .dispersées  sans  aucun  ordre.  Ainsi ,  en  ce  qoi 
concerne  les  exploits  d'^assignuUon  ^  de  sommation  et 
de  signification  ,  Je  législateur  néerlandais  a  réuni  dâos 
une  seule  seeti«t^  les  dispoèitiùiia  àm  ariides  1, 44, 
61,«ft,  68,  «9,  71-7lk,  IM,  l«8S,  iOSketMSIio 
Gode  de  procédure  eitik  français,  <|tii  cepéftéaat  oot 
subi  quelques  modificatious,  el^uxqueU^cntétéaji»- 
tées  quelques  diipositiovis  tiOU^riles ,  «dôiit  vtriei  les  pi» 
notaMes  :  1"*  Dans  les  <as  ^^éntè-fltlY  wi.  fret-M,  il  t 
été  enjoint  au  tjief  d^^  ràdnrimstrblvbn  loeftle ,  de  faiR 
parvenir  à  la  pai^tie  aèsigiàée ,  «î  faire  se  pettt ,  Is  copie 
qui  lui  a  été  remise  pair  Thuissier',  on  à  eonSidété<)0Ct 
san»  eette  iMisure  -,  la  i^misê  de  la  copie  fi'eit  qu'une 
vaine  formaUlé  ;  fi*  tes  àedétés  de  eonâmeree  seMtisii- 
s^ûêèÈ,'  après*  i«ur  dtsaokition ^  en'hi  penomie on  » 
dOMf^rle  d'uli  de»  liquidateurs  *  ;  8*  à  l'^nvddeisetMHis 
intentées  contre  dm  persônniss  déeëdées  dans  rdnséeqm 
sttit  la  mort ,  les  héritiers  sétioiitMUigûéseolteaiimat' 
sans  désig»*tiiMi  de  hpôum  ni  douddleb  ^  nu  dMier  ^ 
miellé  du  défont  ;  h*  la  diàposifitm  4e  iWt.  WmB'a 

!  Polir  bisn  »e  pésélrer  fie  la  oatat'e  4û.  jU.  praeédw  àvk ,  i^ 
est  indispensable  d'avoir  qael^iaes  notions  de  la  noarelle  orgaDA' 
tion  que  vient  de  subir  en  Hollande  1\  nfre  judiciaire.  Nofii  res- 
▼oyons,  à  cet  égard ,  nos  leclenrs  à  Tarticle  de  M.  tkmktr^xa^^ 
publié  dans  h  Ètpté ,  tMn.  IH ,  ^g.  «èSB. 

2  Oi  tàansKl ,  ^%pfi^  l^Mt^  i%$>  «i« alinéa vlAGodewwrlMiidiii' 
la^italiiant  dans  ce  cas»  sera  dowé^,  fM^,de¥S«tleJB(edalia 
où  la  société  était  établie  ,  soit  devant  celui  du  domicile  d'nn  ^0 
liquidateurs. 

^  Otrtre  4«  ttfficites  ordonnées  par  Tart.  69,  n*  8,  leOtMieoéff* 
landais  exige  l'insertion  de  Texploit  dans  un  journal  dn  lieo  ^ 
BÎége  le  tribunal ,  ou  d*un  lieu  voisin. 


étànpfiiqmfi  ww€f^m  il  êA^t  d'appeler  en  justice 
de«  portewfd'actiowqoi  n^iont  pAt  inscrites  bu  profit 
d'elle  p^rsQime  44aîffnae  »  et4oiit}f»ptfopiriétetres.t0nt, 
p«r  edii$éc|ifteiit,  ijacwnw  )  :  ft<  i^  déLw  d'ajoumenent 
OBt  éprouvé  cfttetquts  diMige«M»C8 ,  siirtdut  en  oe  mus 
que  U  législateur  iMierlimd«i«- k^  a  posltitiaiiiait  déter* 
vmé$P  samadlMitreawuaeaugdMBatatiOii  à  raisos  des 
dislawes  i»  ;  A«  '  au  ffkojabie^  4lç9  }0as9  d^  ^l#  l^giale ,  le 
Gade  Aé^lmdrâ  aa  cginipreiid  que  le  ydimanabe ,  par  Jle 
inoMf  >  qua^asiE^tA» m swt  pas lesjoBi^içs ptm  I#s4i8a^ 
iwpls  cttltas'du  ragrauwB  »  taii4is«qM  le  diaaianqhe  est  un 
jour  .de  /epias  ^oosumi'  pair  la  aaBjorita  .4a  h  nsJàxm  ; 
T""  dans  le  cas  des  art.  k  »  deroier  alinéa ,  el  66 ,  s'il  y  a 
ea^péchaimeui  de  la  part  de  l'ibuisp^er ,  l'a^ploît  sara  fait 
pat  un  ap(ra  Imw^artonma  fm  lajiVffa;  a'il  n'y  ^  w^ 

cun  autre  huissier  dans  la  cant^^  lis*  juips  4ç  ^P^ton 
pourra  méiue  .çoipm^ttre  à  cet.  eflaf  uoa  paraw^a  par 
lui  da^gçaet* 

Ptesi  lea4ispeaîlioM4[tti  aoncerneot  /as  au^iâuMM , 
a£  an  pomfaiiadaayfceHas  no«a  treneoBtimMi  laa  àrkv  16» 
8t;  91^*9^  dis  Goda  françna,  naais  -remarquons  aaitr'au'» 
lreamn>^iMÎfeq«tt  amdÀnaniplaceii  le  pri^iminaifalide 
laooDCÎliation ,  iA  qu'il  a  été  réglé  par  le^égUataur 
fbioçais;  c'est  la  faculté  accordée  au  ju^e  d^ordonner, 
en  toat  état  de  ûuœ  »  la  eomparntion  des  parties  à  l'effet 
de  su.ifaoiiailier .  s  on  a  eoosidéré  qq^  ie  ju^pe  daraot 
kqiijel  est  partée  la  dettiaude,  se^  trauae  À  ngéiua  de* 
conBaflsr  et  d'appféeiar' la  natnre  de  la  causa  ei^'les 
intérêts  dea  {iarties»  ai  que  par  csaséquent  Vest  à  lui 
qu'il  appartienl;  dd  fiMre  des  efforts  -pour  opérer  la  eon-> 


. .    .  >    ^   «..  »  .  X  .^.^.^^  .^  ^     ■  ; :      ^A  .     ^     ..     ,^ 


I  Ce  03nCèma  s  <ea  de  TfSfàbfenx  adf^rMires  dans  1m  seconde 
clundwe  dsi  Btali^Gëaérànx. 
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ciiiàtion',  s'il  y  réussit,  106  engagements  eontracté^  à  cet 
égard',  par  les  parties  ;  sdnl  consignes  dans  uu  pmocès- 
▼erbftl»  dont  l'expédition  sera  faite  en  fôrmie  exératoire 

Les  artj  90' et  9t  du  Gode  fraoçaifilMit  élé)  modifiés  en 
ce  sens  ,  que  dans  le  câs  de  FâPticle  M  lejttgemettt  n'est 
pas  susceptible  d^^ppel,  paria  considéra  tî<m  qaece  serait 
blesser  la  dignité  desiiifuges ,  que  de  les  forcera  oorapa* 
ràitre  comme  témoins  devant  les'^uges  staisiâ  de  l'appel , 
lorsqu'il  s  agit  a'un  outrage  qu'ils  ont  reçu  daiis  Teier^ 
cicé  de  leurs  fonctions  ;  l'art.  "SI  a^été-modifié  dajissa 
disfposition  pénale,*  en  ce  que  le  jnge  de  canton  ne  peut 
jamais  prononcer,  decedief^  que  des  peines  de  simple 
police.  '       .  ( 

Lesrëglefs*  posées  par' 1e^ Gode  français  en  matière  de 
récusations  quoique  reproduftes,  en  grande  psirtie,  parle 
législateur  laéerla'ndais ,  ont  cependant  été  modifiées 
sous  pliibieurs  i*â^p6rts.  Ainsi ,  d'après  notre  Gode ,  les 
greffiers  et  les  commis  greffiers  pourront  être  récusés;  la 
récusation  lâesjugesf^comnrissfeiireBdevra  ravoir  lieu  aivant 
lé  commencement  des 'Opérations  auxquelles  ik  sont 
commis  ;  le  jugement  «sr  réeosatian  ne  sera  jamais  sus- 
ceptible dappe^; "de  nevMmi'OVideQaasaiifOiii  Le  Gode 
français  admet,  pout  la  réoi]s<ati(ii^  des  juges>  de-paix , 
une  probédùre  beaucoup  plus  simple  que  pour  celle  des 
autres  ^magistrats  :  le.  législateur  néedandms  a  cm  de- 
ifoiradmettrf;,  en g^éraly en matsècedenécusatum ,  les 
règles  (élafclies*au»^  art.  4i^ieèiM  cUiCodei  ste  prooédnre 
civile  français:!)  ^>6n'/*s4âiiianl'id'aille|iM- ce  qui  soit: 
if>iisiprèsavdiD.qc«paiescéi»lainécUsation-,<  le  juge  devra 
s  abstenir  /  ett  en  cap  db^efusde  sWlaeténitov  i'afiaipe  sera 
jugÊ&4>ar.ie.tribunal  ;  il'^.afin.  dlévitei:  des  retards  inu- 
tiles ,  touites  1«9  causesrde  récai^ti/)n«coatre  le  même  juge 
dtev^Dnt  être  proposées  par  un  seul ^eft^méme acte;  8"  les 


récusatiûtttfnropoaées  oootve  plus  d'ùntmèmbrediiaiéflie 
tribunal  sofont  yt^fçécB  lune  après  *  lautre  ;  V  aocuil 
des  iDcmbres  tdn  tnbttiMil  ae  pourra  sa  refuser  àpreodr^ 
pàrtatt»vdby4>évattiiN|s^tatixjageiDettU  sur  récusa tioii;; 
5^  eu  oaadladmislioaide  i^  ^écmaiiou' proposée  cobtcis 
le  jfÊfp  de  qsaiott  e&ses  rsup^léaiits ,  le  trifauiml  d'aiMit^ 
^fiSfmuBBtrdésigBeca  /à  la  req«éledela  partiiela  plus  di-» 
ii^eoter,  «me 'attire  justice  de  càotou  siinée  dsiiè  son  res* 
sort,  àl'eMetdeboanËkttrede  l'affaire  qui  atlotiné-lieuà 
la  réciisaftioni  t     !         * 

.    Dans  la  sectionr^  consacrée  aux  réglea  retatires  aux 
jagmHenéàlenjgénéral  /  nous  retrouvons  la  'plupart  des 
disposîtxfnaoompidses  au  titre  VU ,  livre '*H' ,  paf  tfé  Icht 
Cîode- français  ;ipliisieui(s  de  ces  dispositions  ontoepen^ 
da^it  asbi  dfis  modifications  asses  notables ,  au  nombre 
desqmtbsnoitt  sipialeroos  celles  qui  ont  été  apportées 
anxart.  lW,-i89ei  Ib2^i4'5.  Aux  divérstsas  mention^ 
néaà  TarL  IftS  >ont  été  ajoutées  «les  adjudicatioïis  ;pre- 
visoives  et  lea  nialsèrès  possessoires.  Quant  à  Tart.  \i  89 , 
le  Jégislatennbéerlandais  a  considéré  que  les  i^refliei^  qui 
déiiTimt  l'expédition  d'un  jugement  avant  la  signalare, 
quoique  coaifable»  d^one.extréne  néfçligence^  ne  com<- 
mettent  cependant  pas  toujours  on  faux  ?  guid^  par  'ne 
moÉif  »' ii'-.a  statqé  4{u*ils  pourront -être  'Sifsjkmdus^ou 
dcialéteéa,;sauftla\pibu0si^ite  crinjénelloi  s*iiy  <s  lieu,  A 
Véfpitd  dbsqnalftés,  ;let  auteurs' duCqde  néeHandais 
osktadoplé  unisystèaio  qvi'B'écarte.:cnlièretaHen4  de  celui 
étaUi  aux  art.  d^ânlftlii  dn^Gbde  francnifS.Après  avoir 
reproduit  les  art. '86  et  87  du  règlement  du  80  mura  1808 
(  Bulletin  des  lois^  aB«  188  )v  «ils  ont  cbai^gé  les  juges  «le  la 
rédaction  .des  qualités;  les  motifs  de  ce  changement 
sont  que  c'est  aux  juges  .seuls  qu'appartient  celte  tâche , 
et  que  le  système  de  la  loi  française  donnait  Heu  à  une 
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att^sealatioii  clef  rais,  «iMm^fOit  àdeiioiifcll«lxatei> 
taCioiiB.  D'aittreB  dispositions  ioooiuraes  à  k  légîihtiQB 
française  méritent  égalesieiil  de  fixer  BClie  aHentiflB; 
en  Toioî  les  plus  ttotaldes  il*"  les  pertifs  peinent  &ire 
àiBireT  le  prononciatien  da  jugèmeot ,  si  eBes  ont  fio* 
leAtîon  de  tràosi^}  V  elles-  peaMBC  eiûger  ijm  b 
cause  ëoilrpfaidée  de  taos^^reev,  Ai  elle  n'a  pas-éli  jû^ 
dans  les  trois  mois  après  les  premlèrea  plaidoirîeri  et  ki 
oonolusiona  du  ministètv-piiMic  ;  8»  ei  la-  partie  à  qui  k 
serment  a  été  déféré  est  assignée  par  Tantre  psrtiepoir 
le  prêter ,  et*<}u'eUe  fasse  défaut  ^  «elle  eera  eenséefann 
refusé ,  sauf  sOn  eppasition  dans  le  ^àse  eu  dlsfomt 
justifier  d'ukie  cause  légitime  de  non  eompsralioo; 
V  le  principe  élablià  lerl.  ISAdu  Cède fianyiin a éte 
appli<{uéaux  salaires  et  débouvs  des  eteoali  stavoMi; 
Sf"  les  jugements  desquels  réankdnt  des  ehKgafimis  rh 
cîpro^ues  »  peirreUt  èlrè  etécutés  par l-ttee  M  {>ar l'anlR 
des  parties*  Trèâ-^oa^eBl*  en  effetf  il  ari^irte  cpislaptf' 
lie  qui  a  gagné  le  proeès ,  a  iatéréi  à  diffmr  rcxécniiQD 
du  jugement  /a«  pr^ûdiee^  la  poftie^advenè. 

Le  législateur  néei!)andai|.efe6Qeacré«neeestisBipé: 
oiale  aux  règles  tekift««ea  kïetgmnmPieH  qpi  toolsi  ost 
été  empruntées  aux  art.  «^  88 ,  iei-tS&duCode  fi»- 
çais ,  seuf  quelques  modifieaiielM  de  pead'inqiortiatt 

Par  rappiirt  auR/agpemeiilr  par  d^fkut  9txffmiMi 
notre  Gode  réptèdikit  en  général  leb'praiBipesJMiop^ 
par  la  légîslatieli  franffiûae  >  ewo  eaite  dtiiércBSe  aoCaUe 
qu'on  ^7  rettouTe  point  la  diitÎMtkin  entré  h  pirlk 
a^ant  un  avoué  et  celle  qui  n'en  ia  pas  -^  :  aiaii  le  ju^ 
meut  par  défaut  sera  CoofoiM  signifié  4  perBOOoeovJ 

1  ^.  l6i  «rt.  i55-i5S,  i6o,  iB*  du  Gode  de  procédure  d^ 
français. 


rexécatîon ,  el  pourra  twjoms  élrfc  ifoiwéc ,  «Qi(  jimt 
aote  «vlrapjpdieiam ,  toit  à  roccaftioo  cl*uii  ^le  d  #mom* 
im»  qtiAiwMpie»!  l\6m\  wpeodMt  «miiMrqu^r  ^  i(ui  «tiiir  i 
i"*  k  denandeuc  ^lui  a  fait  diifrttt  : v^mH^:  lenoiiffii* 
riotUwM  I  api  à»  avoir  .pay«  Aaa  ^épepa  du  d^faii  t } .  3^  on 
a  «naaidépâ.  ^ua .  ai  )!oii  autiMr«lmMiait  l'adjudioaiioA  4a9 
fxiDciaflîaiiii<i9iln  parit^ifiamp^r^mto  «^  k  «ondiitioii^iiF'^ 

/^  #«ieiiaiii^ai!ft  i/iMi^^fi  Aie^kW/yyi^^iM^,  oo  randrî^it 
trè>i ganfeart^tUutw»  ladeapwi^  la  plu»  justa  ;.uii«féa4* 
ôer,  ^araaampk,  .^fiiiie  poM^?  ^mumf^  p^euva  par  » 
«criA,  apaîgiia  a«)pAj^«impt  aw  4^taur ,  da  la  probiAa 
dtiqiiaiâl.' attend  Va yaM  dalaidatta;.  $i  le4é£^oAwrnf 
omparallpaai  Jadtimaadc^»  quelqiia  foxidéaiqtt/aife  «Dit* 
ne  pooia»  par  éteê.  M/ij^ea»  et  par  aoaaéqiiaAl  la  .juge 
de^na  aa  mfinamâk  l'adjuger  \  powTomMîar.à  cet  lACoat^ 
vénieni'*  biégîplaiavrjteaarlaiidaîaa  4ta4»é  q«a  le(i.««i»« 
ohiaions  seront  adjugées»  k^moinê  ^'eU^  fie  je  tivum/f^ 
injmtës  t9A  mmà  Jimdéeê  ^ .  3<^  an  raproduiaanl  ^  I>r t .  1 59 
du  aode  fraafaia  v  i)o  *  wda  ia  notififlation  xle  la  saisie  « 
par  1b  aaelsf  qmeel  aete  peut  très  satwrentne  paa  être 
parvenu  à  In  wtnnaissattaa  dii>défaUlanii.  pu  y  a.asdia* 
tîioélaaafichasdDlaireiiâte  desiaMnm|Mes:tsMwiw  i  quinze 
joon  apvèa^  (fn-dles  auroni  été  apposées^  le  jugement 
semrrrfMitf  «eiécatisfi  j^  danaia  oas où  l'el^poaiAiQn  est 
leraice  ^  LanQasien4'a4incte4  eaéoutiaMirfl'buiasÀair  cbargé 
de  leMaiOfoik  aara  ^^m  4'<w  £Mra*  m^Uou  4an#  ac^ 
pipwèsrvairbai^  kfMte  de  idoiwnf gf^i^^Wicé^  ».  St  tous 
lea  fraiis.résultaotdu  d^&iu.(  soiU  à  la  .charge  du  dé* 
faillantr,  à  moins  que  TaasJigaatiou  sur  laquelle  Ifidéi'iUÂi 
.1  été  dooné«  naît  été  aunullée. 


•-        '■  t ....—  w- , 1— « — i ;- 

'  f^.  les  art.  i5o  et  434  du  Code  français. 
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Ladi^rnière  seîctièn  du  i*'  titre^^ooonpe'des  rmUàiés^; 
nous  y  Tetroni^lis  les  artJiVS ,  M80  et  1031  an  œde 
français  :  les  diverses  diqKmitions  pnssetites  à.ftobiede 
nullité  y  sont  «irpresséniént'  éuuméiréee.  De  même  que 
dâbs  la*  législartion  •  francise,  aueune  de  oee  nnllit» 
ii'est  conitliiàatoireS'  et-inéme;  td  le  défettdenr*  ne  ocn- 
paratt  pas»  4e  juge;'èaus  dmnerdâkut)  {ironoBceiala 
nullité,  et  condamnera  le dMsiandèiir  aux  dépens.  Ha 
étéàdmis  cependant  une  eicepticm  rémarqiuMe  à  Tégaid 
des  nullités  d'eixplbit  quifAf  ^ésuhent*  point  definca- 

*  pacité  de-rhuîssiker;  le  juge  poiiuva^  .loiWfa^eileB«Nit 
proposées  par  le  défèiildeiir  /  lea^rejetet,  ai  i^tes  a'ap- 

*  portent  aucun  préj  udicé  à  la  démenée  (  et  si  par  eonséqnent 
le  défend^p  ù^a  aueiin  intérêt é^hk  propoéto  t  la.  loi 
réservé  tetttefoi^'  au- juge  la  faculté )dlàrdQiiBsr^  dam 
osa  eae ,  ïa  reotifilâatiottil'dies  mé^iiisMtéa  v  '  '^tfic  ^is  dn 
demander ,  oà*  d'aoooi^deraa  défendeur  le  délai  néces- 
saire  peur  piéparer «a: défense.  i-       i  ' 

II,  Proàédwre  devicatt  iejug&  «feeanlom  Apncé» avoir 
expeeéy  dataïa'Je'preitiisritiù»}  lesi^riosqBaa  généfam 
applicables  à  toute  espèce  die^j^iocéAme;,  le  légisfatenr 
néerlandais 'pasée  àî  l'etataieik>  de^Umt  csiop'il  ^y  :a>  de«  spà- 
ciaJi dans^ ebaqué  pnioéduié'»  ^eibéghid  àfk.natasce  da 
teibunal  pompétcni.  C'est  aiftisi  «f«'il  s^ôca^ie  ■■BCjtMJyc 
meart  des* règle»  spéoialesna}[iplJ£ablè8)à/Ja  maûère  de 
procéder  en  prâBièréâo!kilaiieedtMMitleaJ4i9es>deQant8a, 
lés  tribunèfux'  '  d'^ât-rôlidisdènîenft  V  les  «oura  '  fk^mncîaks 
et  la  baute^our.  -La  procédure ,  "deyant  l^jtig^de  can- 
toti,  est  à  peu  prés'cdaforme-Gt  celle  qUe>prescritieG»de 
fraïiç'ais  pour  les  justices' de  paix. 

^  L'art.  343  da  Gode  néerlandais  déclare  cette  sectton  appHcabk 
en  matière  d'appel. 


Le  GedenéèrlatidAid»  à*  Thistar  4e  tft  loifratlfirise, 
commeâce  por  indkjuer  let  difllérentéd  Matières  qui  ren- 
trent dans  les  attributfonB  de  ce  magistrat  ^ .  Pèmni  les 
di&poftitioKiti i|ui y  ontrapport'  1[ï6ûs  rencoktfom ,  odtre 
le  principe ^e  r&rt  SO,  al.  fi*du  Cknle  frtin^àiid ,  k  ri^ 
quele* foÉetkn^aibe'  public ,  qtti'  a  tjodsérvé'ion'iifndiéiî 
domitt^e^^  ponrrar^tre  cité  devant  lejuge  de'ceidomicile'y 
on  defsmt'cekâ  du  Heu"  où  il  -exereé  êéè  fatÈcHaas  ;  àU 
eboîMr^  demaiidMi^;  s'il  y  a  pliiéikfrà' deMaifdentè 
doDÛtlliâ  dâB»  di^r«  >can ton»  r  le  déftaidetnr'  siitil  '  cfté  l 
à  lèur>diolxv'devaAt  le  jBge  'du  doaticile<  de  TtiA  < 
d'yeux*.'  '■  '  •  ■  ■•  *  •     '  *'•■''  •  •    '  •  ■'    '  '■ 

A  Fégafrd  dea  lantres  parties  d^  là  procédure  dev^ilt 
les  jiige9^'parîx%  le  légishitenr  néeriâtihJkii^  idésfgiie^exi 
presaémeÉit'eeikBdësdîsposil&iAs'retsrtrtes'à  I*'  'proûé^ 
dure  derant 'les' cèiirs  et  tribunaur»  'et  qui  doivent  'être 
observée^  detant  letribunal  de  pai«  >  il  ^'Mékpe  spe* 
cialetneait'de  la  cèidiparution  des  parttei,  dtea  jugements, 
de  IftTènffieatîoa'd^ccritures  ;;  des  > visites" dés ^iietiic ,  >déS 
rap|iDrts»d'éxpert9t€lS  dêsenqudIcs/lJes  airfikleft  qui>se 
rappwteàeàtteèniatièisto^'sont  poiir  lo  plvpart^' puisés 
dans  la  législation 'fhiBçsîsie  ;  <^Bat  auxf^enqwétes,  nous 
signaleront  (Us  displKÎIioBs  saiiKastes  iviP.m  à  reAdu 
a]^iaarUè^>  à'*ila|iiODédun9'  detant  le  juge  de«4»nt(Mi 
'  -     ■  t  'it   -     '  •■«[  ■*■>  '*■- — I  ,'  ^  •■1  t.i   I  .  '.i  'r..'.\ — .M ii-U 

■  Le^df^e^eàél'Miélëftqiiëlîihf  eJéàtiloii -dén^  être  Vlemnée  de- 
TBBtlBijiqpifdabiSitnKticiiiae^i'atlebJltilJléiut^  àiikmécét  dsm  le 

Gode  D4eil^4Ais.)  ^iS^tmi  4é^<m^9g^  i»<^ ^^^I^^À  l'Mi|..;)iAu 
Code  fra(^çiii4,,à..ci|iisf,de«(ohan^ei^e9tf  iioU):|)e8que  la.loi  oécgç- 
landaise,  sur  Torganisation  judiciaire,  a  introdiiUs  dans  la coD^pé* 
tence  des  jiiges*  dé  paix ,  qui  ont  cte  remplacés  par  lés  juges  de 
canton,  r.  la  ilmre' ,  toth.  IIÏ ,  pâg'  693.  .  .  1  . 

2  Ce»  4iipsiltioiuiB'a|ypll(|aeDt  également  à  1«  ptoeédlire  dt^nt 
Jes  coiwY  ^t  ^ibunaox»  ;     '   '      ' 
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pluAÎKurs  di8|)QiiiUOD9  <|«i ,  ^tan»  le  Code  fnnçais ,  oe 
s'appliquent  quaiu  enquête»  <levaoi  les  oouiv  el  ks 
tribunaux  :  te)»  sont  les  art«  M6.  960 .  863-W7,  in, 
3a$.  &07-40a^  r  a£a  de  9iiBptifiec  M  yrtMifaiR,  le 
jQ^ment  qui,  ordonne  l'enquête  ne  ser^  signifié  foe 
lors^eJi'une  iW, parties  n'a. pas  été  pvéïaate  afin- 
dience  j  3**  en  cas  d'admiasi^  dos  rcprpfihe»  »  ks  téBMin 
reprochés  j^e  aoni  pas  entendus  ;  kp  le  lénom  fui  ffh 

*  sî#te  dans  son  ref U4  de  répondre  pailrra  titre  Mtoîtf 
par  eorps  à  la  requête  des  pertied  inlércaséii  ;  tP  Tios^ 

^  serra  tiondeS'formaUiés  présentée  à  l'égard.deseiH|Qâcs, 
à  la  seule  exception  de  la  prestation  du  serment,  ook- 
tralnen  t  la>  tmUité  de  Yeoqu^  que  lorsque  la  pwtieiB^ 
ressée  souffre  aa  pr^^udiee  dana  sa  défense»  eu  knqv 
rirrégularité  est  ûrvéparablet  dana  le^eae  eoniniit.li 
partie  intéressée  pourm  obtenir  à  see  Irais  la  xéfÊtàm 
des  irrégularités  \  6^  le  juge  de  canton  pourra  Uwjsui. 
et  en  tout  lieu*,  sans  aucun  ecte.préidabledepiwal«< 
recevoir  les^époaittoiis  des  iémoina  auenéspâr  i«p 
ties.  Pour  le  eaa  d  expubkm  de  locatoîxieS't  il  a  été  pie- 
cri  t  une  procédure  plue  simpleeMcm «  U^ikïiffdè 
l!asaignatien.qu'à  L'égnvd  de  l'enésuticn. 

m.  Procédure  em  ptômiètô  îaH^nee  dêtfont  l»  ^ 
bunanx  et  cours.  Le  tîioe  qui  s'MCttpe  de  cette auti^R 
commence  par  fixer  la  compétenoe  du  juge  dans  )x&^ 
▼erses  cont^tatipps  dont  il  doii^  connaître,  etiepi^^ 
k  cftt  égard  TarL^W  du  Code  françaia»  auqadoflict' 
ajoutées  lea  dispiositione  suiMtttes  t  la  ^i  talieo  sera  et 
née  devant  le  juge  du  domicile  du  demandeur,  si  ^ 
défendeur  n  a  aucune  résidence  connue  dans  le  rojaume 
ou  lorsqu'il  s  agit  d  assiigner  Icmi  propriétaires  J'actiotf 
auporteiir  \  en  matière,  né^e  «^iiesiobjela  litigieiu  i^^ 
situés  dans  plusieurs  arrondissements;  rajetmienieBt  sen 
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fait  devant  le  juge  danole  redaort  duquel  ee  tnmte  le 
chef-Jiea  de  Texploitation  »  et  »  à  défaut  de  chef*lieu , 
devant  Tun  des  juges  dans  le  ressort  duquel  est  située 
une  partie  des  biens  «  au  choix  du  demandeur;  enmih- 
tière  de  reddition  de  compte ,  les  comptables  commis  par 
justice  sont  assignés  devant  ieé  jngjes  qili  les  ont  nom«- 
més  ;  les  tuteurs  et  curateurs ,  devant  le  '  tribunal  dans 
le  ressort  duquel  la  tutelle  on  la  curatelle  a  été  déférée. 
Il  se  peut  que,  disils  ce  dernier  cas ,  le  défendeui^  s6it 
assigné  devant  isn  juge  autre  que  celtii  de  son  domiciie  ; 
mais  on  a  considéfé  que  le  comptable  qui  ne  ^'est  pas 
volonUiirement  souasis  aux  obligations  à  lui  imposées, 
doit  s'imputer  les  difficultés  résultantes  de  son  fiiit.  A  la 
suite  de  ces  dispositions»  nous  rencontrons  la  définition 
des  actions  peraMneltss  i  réelles  et  mixtes  ;  l'sirt.  ii  du 
Gode  civil  ^  6t  les  art.  25-fl7  * ,  «Oy  61  n«  1,  %k  du 
Code  de  procédure  civile  français.  Nous  fixerons  encore 
l'attention  sUr  les  dispositions  suivantes  s  1"*  le  de- 
mandeur est*te*tt  de<  joîndns,  à  l'exploit  dajourne- 
m^t,  les  pièces  justificatives  :  à  dé£siut  de  quoi  les 
pièces  q«s'tl  leiia  ténu  de  communiquer  dans  le  cours  de 
la  procédure  n'entreront  peint  en  taxe ,  à  moins  qu'elles 
n'aient  servi  à  la  défense  du  défendeur,  ou  que  l'instruc- 
tion par  écrit  n'ait  été  ordonnée  ;  ^  jusqu'à  la  décision 
de  la  càYise,  le  demandeur  a  la  faculté  de  modifier 
OQ  de  diminuer  /sa  demande  ,  sans  qu'il  puisse  toutefois 
en  changer  ou  augmenter  l'objet  *,.  en  effet  ^  ce  change- 
ment ponrraît  nuire  «u  défiondeur,  dont  les  défense^ 
pourraient  ne  pas  s'adapter  à  la  demande  modifiée  de 
cett^  manière. 


^  Ce  font  les  tribonanx  d'arrondiaiemeot  qui  •  d*spris  la  n<m- 
velle  orgaoiiatîon  jadkiaHre  f  oonnsûéeiit  dss  actions  powsiioirei. 
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Aprèd  le»  dTsposi  lions  retiaH'ves  aux  ajoùrnemenu 
Tordre  naturel  des  idées  appelait  celles  qui  ont  rapport 
ki'insiruction des'ùOu^s'Adlé  Gdde  liéèi^ahdais repro- 
duit les  principes  des  {irt<  75  et  11^9  dû  Codé  français; 
il  admet  ensuitle  tm^  distinction  entre  les  demandes  for- 
mées à'bref -dëiM ,  le^  riiâtiè^ês  sbmiiiaires  et  les  affaires 
«udceptiUés  de  Tilastrûcticn  ordinaire/  des  dernières 
scmt  'instruites  'de'  1er  maiiière  prescrite  aux  art.  77*80  in 
Gode'frbnçini,  iaveccètteêêute  dtfiérenée  qv^il  a  été 
aocovdé  au  défendeur  «la  faculté  (te:  fMrnir  dès  ^opli* 
-que^  '  y  <^et  quelles  délais'  fixée  par  la^  lot  ne  peuvent  ètrt 
priiieogés^"hors"le  tosôù  Tune  éei;  pax^tiës  âcârattdaiË 
Itiéipossibili-téde  produire  dans  eeis-déldié  les  pièces  sar 
ilesqufftlbsiélle^'fotade  sa)  demande/  S'il  s'agit;  au  co&- 
tlcafi%,'dêdei]uAxdes  formées ii  bréfdéiai ,  et  de  matières 
sbmtiiairfes.^,  lif  production  d'écritures  se  borne  auicos- 
duflions'da  demandiei»  et  ailx  défenses  ;  die  se  (ait  au 
jofur  de  l'échéance  ^  tet  aooun^  dâli  n'est  admis  »  à  moins 
qu'il  n'ait  été  'accordé  par  iejujge  :'  si  fai  demande  a  élc 
formée  II  bref'déUi  ,:Je:  défeudeln^  jouira  énr  outre  de  la 
ètcultéque  lui  réserve Tiartr» 76 'du:  Code fiiaiiçais.  Os 
diverses  dispoeitiQns*sont^sutvios  de  belles  relatives  à  b 
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de,  produire  des  répliques  et  dupliques  c^ans  les  inatrooUoiis  pv 
écrit. 

3  'Au  nombre  VTé  ces  matières  le  Code  néerlandais  compraid 
OBtre  les  ëeinàndès  fi>v«iôesi  smtas  ii<rs  ,*"  les*  'diffiêfttilev  ratiae 
«oum^p'ëes  aux  £i^^ic)f^Jo4  et.4fl(6  du €o^  frisiiçsis-.  oa  y  ajoot» 
les  demandes  en  payement  du  prix  des  fruits  pend^miis  par  rscin^ 
les  actions  possessoires ,  et  en  général  toutes  les  contestations  qot 
a  causé  de  leur  sîmplTciié~èt  de  la  faiBle  iHipor lance  qui  s*y  rtttt- 
che ,  sont  considérées  c<Hmne  nistières'  somniaii*es ,  soit  par  ie> 
parties ,  mi  par  le  juge  \'tni  Mmt  réputées  telles  par  la  loi. 
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conununication  d«9  piteesb  cpofprjnes  aux  art.  188-191 
de  la  loi  française. 

Parini  léa  règ^  qui  concerncoX  k,s  demandes  préU- 
miHaires  e%  le4  ^me^iidns  *  il  y  en  a .  pljuiettrf  qui  mé- 
ritent dQ  fiiier<  not)re  attention  ;  V  le.  Code  néorlandaii 
ne  reprodiût  pa^re^c^iion  jadmiae,  parlart.ie  du  Code 
ciyil  firan^ia,  au  principe  posé,  pac  l'art.  IM  du  Code 
de  procédure  ;  on  a  conaidéré  que  les  -commerçanta  mé- 
ritent à  cet  égard,  la  même  piDoteotion  que  les  nutcea 
citoyens  ;  â""  la  question  de  savoir  si  l'ezpeption  déclina» 
toire  est  couverte  par  la  proposition  de.  l'exception  de; 
Tari.  166  «  question  contrqvcesée  sous  la  législation  fcan- 
çaice ,  a  élé  résolue  négativement  ;  3"^  tout  en  adoptant 
le  principe  établi  ài  lart.  lABdn  Gode  français  f,  le  ié^ 
gislatenr  néerlandais  n'admet  pas  la  demande  en  renvoi  : 
la  partie  doit  se  bcmer  à  demander  que  le  juge  se  dé- 
clare incompétent;  le  motif  principal  de  celte 'disposi- 
tion, c'est.que  le  renvoi  ne  serait  pas  obligatoire,-  s  il 
fût  prouvé.quele  ji%e ,  devant  lequel  les  parties  ont  été 
renvoyées ,  serait  également  incompétent  ;  W  l'exception 
de  iitispendance  ^  que  le  Gode  i^rlandais  a  d'aiÛeun 
appliquée  aux  arbitrages  >  doit  être  proposé^  préalable 
ment  à  toutes  autres  exceptiobs  ejt^  demandes,' saipf  le 
déclinatoire  rdUone  personos  ;  IS'^Jes  autres  exceptions 
dœventétre  proposées  conjoîJDtemenC  avec  jes^  défenses 
au  fond  -,  è  peine  de  coodamdalion  aux  *dépeqs  6cca«i 
siomiés  par  Tinobservatkm  de  cette  disposition  de  la 


1  Le  Gode  néerlandais  a  cependant  admis  une  exception  à  ce 
principe  :  lofsqué  \  dans  une  cause  tiont  la  connaissance  appartient 
au  juge  de'  canton ,  mais  qui  a  été  portée  devant  le  tribunal  d'ar- 
rondiisoniont ,  le  défendenr  n«  pa»  préposé  le  déclinatoire ,  le  tri- 
bunal restera  9aisi  d^  Taflaîrc ,  et  prononcera  en  dernier  ressort. 
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(leur;  ÛHUB  le. «us  de  l'arL  2S&,  Je  juge  se^ borne  à 
trantmeitre  les  .pièces. «ui  M»i«lère  public»  «foi  procède 
à  la.  pouraiile  y  s'il  y.  a<  lieu;  la  coatfaiàle  pir  oorps 
peut  être  piononeée  peiw  le»coi>danrtwtioniiiMati«uiéB 
àlWt.  2Mv  *  ■    ' 

En  ce  qui  oenoeme  ka.cnfuéies  ;  le^GodepéerlaBUs. 
de  même  que  la  loi  française ,  admel  .unedistiàcliofrCB» 
treles  im&tières.aémmairies  et  les  matîÀDss oïdiDaira. 
DaAs'leii  maitièras.  sonsmairea*  T^Kpiètea- lieud'aprii 
les irègles preacriiespour  la proeddvre  devan&leji^de 
oadUnA:  S'il  B^agit  d'affaires  ordinaines ,  l'encpiétepoBfn 
avoir  lieu ,  atrit  dërant  le  tribunal  »  soit  devint  lu  jofe 
oommia.  Daas  lé  peemier  cas ,  Tenq^éte  sera  wanm 
Quant  aux.  ènqiiélés  quioat  'lieu  devaat  un  luge  omr 
mi^re^Iejiiodeideprooader  est  à  peu  près  txiafsnBea 
celui  preaorîtiparie.GDde  finmçatÉ;  Lessettleèmodifa- 
tiôns  qui  raérîAent  d'être -sigiialiées  coAcément  :  iTait. 
Sltt9  ;,  à  défaut  dé  demander  rordohnan'ce  dont  cet  article 
fait  mention ,  la^paitie  ne  seba  plus  admise  à  l'eaqoéte; 
a^.  rarM84rida^rèaie  oodenéerlandaia.  Je  témoisR- 
prisehé  n'est'pas,  entendu  ;  le  jugciGonunissaicet  toutes 
ccmtinaaiitt  Venquéiei  rejntoieieS'partiesfdèvaatletrthi- 
nal ,  pour  y  être  statjiié^nr  les  repvodies'y  à  moins  qv 
les  parties  ai^nt  déclaré  vdulèir  se  soumettre  à  cet  ^ 
à  la^  décision* du  jnge-commissaiiie  ;*3^  les  art.  298-iM 
qui  ont-été  supprsméstpat'.l^  mdtift-cniilranlt'.tHs'SOD- 
vent  le  déliii<dç  bnitainene  ^pbunatt.èfte  obsené;  ccst 
pvolobger  idutilenKAt  k>  |kroeédttitS4que  à'iimbqisefi^ 
ce  nts'ia-décision  du  tribunal-;-  pareonséqucpt-.*!  ^ 
pféftràbh&die^  laisser  au  Jtfge-tiOmmissaipe  le' soin  d'ap- 
précier lès  cl^cônstanceèf ,  de  flltW*f&tf éhîs ,  ettftcconlff 
oudi^retu^r  une  prolongation. 
I  Les  .di»po3itia96're)('^l;;ixes,4Mp^  desqfiUes  sur  les  fc«J 


et  ai|x  rapports  d'empens  »  ne  con^îenaeiit  aucune  m»* 
dification  easentielle  des  rangée  pnescrites  à  cet  égard  fiat 
le  législateur  fraoçaU.  Nous  remarquons  seiulemen^ ,  par 
rapport  aux  descentes ,.  que  le  juge  commis  peut-se  faire 
accompagner  d'experts»  et  que,  dans  le  cas  où  la  des- 
cente est  ardpAnée  d'offioe,  le  jugement  désignera  la 
partie  qui  devra  avancfw  les  frais. de  transport;  à  Té* 
gard  des  exper.tisea ,  que  le  jugeaiMit  sur  la  récusation 
des  experts  n'est  p^s  silsceptible  d'appel. 

La  section  qui  s'occupe  de  tint^rrogatoire  snt  faits 
et  a#Xïc/e^^.doi^éUeu  à.desdisoussioiis  assez  rives-sur 
la  qu«st^  de  savçjr  ^  ^\  la  requête  contenant  les  faits  et 
articles  dbit.^e  préalablement  signifiée  à  la  partie  qm 
doit  subif  1  wt^rcQgatoiDe.  irii  loi  française  oidoqne»  la 
ffignifrîy^iv"  de  la  orequéte .  contenant  lesfaiu,^  >  ^^tsu  les 
vingt-qjuajLre  heures  qui  précëdentj'interrogatoirp  ;  phi« 
sieurs  mendvros  desJÈtats^Généraux  ontiait  observer  que 
si  la  partie  a  la  faculté  de  se  préparer  à  rintfim>gatoire»  ses 
réponses  ne  seront  ja?nais.  autres ,qne  oelles  que  lui  .aima 
dictée  fifi^  con^ ,  /et.q^V^.psM^  conséquent  ce  ne  sera  pas 
de  sa  bouche  .que  le  jjuge  pourra  tirer  la  vérité.  D'autres 
membres  cependant  soutenaient  que  Tinieffrogatoire  ne 
doit  jama^  devenir  un  moyen  de  surprise  ;  qu'il  a  y  a 
aucun  inconvénient  à  ce  que  la  partie  consulte  davance 
son  conseil  j  elle.nepeiU  étreassimilée  aux  témoins,  qui 
ne  doivent  consulter  que  leur  conscience.),  que  d'ailleurs 
on  n'a  jsu^ais  r^fiusé  aux  parties  la  faculté  de  cousuller 
leurs  conseiU:sar  la  i:époitse  à  donner,  a^x  faits  posés 
dans  les condusioa^  de  la, partie  adverse. «Celte  dernière 
opinion  a  prévalu  j  le  législateurnéerlaodais  a  ordonné 
la  signification  de  la  requête  contenant  les  faits  et  même 
les  articles  ;  la  partie  sera  entendue  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  est  tenue  de  se  soumettre  à  l'interrogatoire , 
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et  h  juge»  pouria  rqeter  Jes  qiw^tkiBft  ipit  lui  parai- 
traieai  ioaidieuaesiet  «on  fm^ànailes  ;  iesMponses  don- 
nées par  la  fiariie  ipteivogàft  ne^pcutfVMt  «errir  que 
danaU  cause  perdante  ^  et  ue  secoiit  jamais  cenndérées 
comme  a^eux  dans  les  caS'  étrangerB  à  cette  eauae.  le 
autres disposi tiens  retati^fiesà o»l(e  matière  ne s'éctftoit 
pas  essentiellement  du  droit  français. 

Apris  avoir  raptodmt,  ^  Y èga^d  des  demandes  m- 
dentés  »  les  articles  337  et  398  du  Gode  françau,  klé- 
gialateiBr.  néerlandais  «'occupe  «tes  demandes  recoam- 
tioimeUesi  Jbe  Coée  finmçais^arde  le^ailenee  sur  cHie  vu* 
tière.»  qui  œpiBndanit  est.  d'un  fré^fuent  usage  dansb 
pratique*  Les  dcmnngits  neeonwntiooneUes  'ciroit  fa- 
vantageque  ieê  ^deux  causes  sept  j^gée8  par  an  fleul  et 
même  jugeawnt  ^ ,  at'que  les  OMKfainiiuitioDs  réoîpmpies 
sont  Uquidées>d'une  «naniére  f^ns  facile  et  monu  coû- 
teuse; elles  peuvent  être  formées  par  le  défeedesrcoD' 
)oiinlQnienl>am3ses  défaniies  au  principal ,  en  toutes  ni- 
tiares /excepté dans  4es  cinq  cas  suivants  ?  V*  lorsque  le 
demandeur  agit «n  f^tialité «et. qm la  TeconTeBCMXD le ooB- 

eerne  personikcHetti«nt,  et  pite  if/erMf  ;  'S''  lorsque  le  j«^ 
saisi 'de  ia  demande  principale  «est  mcompéteiit  pov 
eonnaltoe  de  la  demande  MoDnvefltionneUe ,  soitratio"^ 
mmêeiiœ  soit  vaâiene  persopêm  ;  S*  lorsque ,  en  madJR 
possessoire ,  la  demande  pecoa ventionneUe  coDcerne  k 
pétitoire;  h^  lorsqu'il  s'agit  d^ne^epittestatieB  sur  l'a^ 
Qtttion  des  jugements;  5^  lorsque  la  demande  priodfA 
est  portée  en  appel  et  q«ie  la  demioàde  reeonfé»lissA<^ 
ne  pas  été. formée  ien  premftèfe  incrtanee.*  Le  jugas^' 


■  >*É«*—I   »iii    ifm^^^mm^^m 


^  EOes  peuvent  cependant  être  disjointes ,  si  l'une  des  deux  as» 
eitiiiipe^ible  d'être  jugée  préalablement;  eHes  donfeHt  Vêtit,  ^ 
Y\UM  deàlei  est  laatièie  somssaire. 


mir  la  irèconvenltimiertsiMoeptibèe  A'appd  »  A  kmnUant 
deœtlrdettiandë,  réaniàoelai delà  demande piiacipale, 
excède lauqempétence  dofuge  es  dernier  report. 

Les  diçpoflitioiis  du  Gède  fraBçaiâ  condemaiiA  les 
relises  d'msianes  ont  svbi  les  laei^ficatioDS-saivantos  : 
1**  si  Taffaire  n'est  pas  en  état,  Tinstance  peut  jétre^tts* 
pendnepaarèe  ohangemeut  d'état  deépartim  et  la  eessa- 
tiflii  des  fiMiotiens  daiis  Ie8qaellcs4elle8  prooédaient?  par 
sxmBéffÊi^i  la  nolifioatien  dont  {»arle<ralTL  8fc4  (el  qm , 
d'wpvès  le  eode  nféeriandaM ,  doit  contenir  la dUclarafeieii 
de  k  reprise  et  une  oqnatiftotion  de  nonrel  aipoaé), 
doit  égahement  amr  lien  dans  ces  caè  ;  S*  dans  les  cas 
de  décèls ,  '^déamsions  ,  d^inGevâiotidaO'Ou  de  destiitxi- 
tioBS  d'àvOHés',  Taffaîre  ne  sens  véputée  létne  en  itei, 
spi'aatantque  les  plaidoirie^  auront  ^léftermiMBS  ;  3^  si 
la  fiariie  assignée  en  eoastitution'  ne  Qmt()>aralt  pas, 
l'afiaire  forincipale  potfca  être  jià^^r  défaut;.* 

A4'égaed  du  déâM^eu ,  nous  nous  lioni<»»  à  signaler 
la  onppreasîoa/de  l'art.  458  dniGode  firanç ais;  itoàtidjBaa-» 
▼en  doit  par  consécpielit  Aire  formé  par  aete  .d'aTeiaé. 
Iiou8)reman|uoaS'enoofe  que^siiles  délaisd'apjielns  sont 
pas  expirés,  la  partie  pourra  faire  >piKMMil€er  en MStanoe 
dfappel  b:  Aidihédes  aotee  et  jugeiaeaàs' qui  ont  donné 
lien  an  désaveu,  et  pottrsuivire  rins traction  sur  le  fiand. 

>Le .législateur  néeriandais  a  prescrit  la  iiaéme  procé- 
dure -foar  Jes^rètgUmBotê  des  juges  <et»l€t  JH€fh»iïis;  elle 
est  'fasBée  prineipalomeAt .  suc  les  aYt .  *  8 W ,  ^ù ,  '97S6  <et 
878  du  (jode  fmnçaîs^'  eauf  quelques'  nteUficatioBB,  que 
BeMM'poavons  passer  sous  aileace  ;  ks  aa«tBes  dispositions 
deoe  Code,  selalifee»  àk  matière^  n'oMt «pas  été  repro* 
dttitesî.rjiisticle  374  «nt^ea^tres,  parle  motif  que  la 
deBtaiide<  de  ces  reuTois  n'est  pas  de  nature  à  donner  lieu 
à  une  amende  :  le  demandeur  ne  prend  cette  mesure 
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tju'âfin  qu'il  soit  pourvu  à  rinsuflbance  du  nombre  des 
juges;  le  législateur  français  n  a  pas  asses  distingué  Li 
récusation  de  la  demande  de  renvoi  qui  n'est  que.Ia  con- 
séquence de  l'admission  de  la  récusation.  Quant  aui 
dommages»intéréts,on pourra  recourir  au  droit  commaD. 
s'il  y  a  lieu. 

Par  rapport  au  désistement ,  il  a  été  apporté  au  droit 
français  une  modification  qui  mérite  de  fixer  notre  atlfo- 
tion.  Le  législateur  français  ne< s'est  pas  expliqué  sur  h 
question  de  savoir,  si  le  défendeur  peut  refuser  d'iocep- 
ter  le  désistement  qu^on  lui  propose  ;  le  Ciode  néerlandib 
atatue  à  cet  égard  que  le  demandeur  pourra  ,  en  pajant 
les  frais  »  se  désister  de-I'inatanoe ,  pourvu  que  le  dèis- 
tement  soit  fait  avant  les  défenses  ;  après  les  défienaes, 
le  désistement  ne  sera  valable  qu'autant  qu'il  aura  été 
accepté.  Cette  disposition  a  été  dictée  par  le  motif 
que  ce  n'est  qu'après  la  production  des  défenses  qu'a 
lieu  la  litis^contestaiio  ,  et  que  les  parties  contractent 
Tobligationde  terminer  leur  diff  «rend  par  voie  judiciaire: 
le  défendeur  peut  alors  avoir  intérêt  à  refuser  le  désis- 
tement, afin  de  n'être  pas  exposé  à  voir  se  reneaveler 
plus  tard  le  même  procès. 

Les  dispositions  du  Code  français  qui  conceraeot  b 
péremption,  ont*  également  subi  des  changements. 
L'art.  Mi  a  été  modifié  en  ce  sens ,  que  dans  le  cas  ou 
les  parties  intenteraiesitde  nôuveaulamême  action  ,dks 
pourront  se  prévaloir  des  serments ,  aveux  et  dédaratioss 
qui  ont  eu  lieu  dans  le  cours  du  procès  précédent ,  ainsi 
que  des  dépositions  des  témoins  décèdes  ;  en  cas  de  pé- 
remption ,  les  frais  de  la  proeéduve  périmée  seront  ù» 
pensés.  Cette  dernière  disposition  est  de  toute  justice, 
carie  défendeur  peut,  tout  aussi  bien  queledemaodear, 
veillera  la  continuation  de  l'instance;   s*il  le  néglige, 
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il  a  égaîetnenl  contribué  à  la  péremption.  Lapéremp**» 
tion  en  caase'  d'appel  a  l'effet  de  donner  au  jugement 
dont  est  appel,  la  force  de  chose  jugée. 

L* intervention  est  régie  par  les  dispositions  du  Code 
français  ;  mais  le  législateur  néerlandais  a  rendu  ces  dû* 
positions  applicables  à  la  jonction ,  qui  peut  avoir  lieu 
quand  un  tiers  a  intérêt  à  se  Joindre  à  Tune  des  parties; 
et  à  obtenir  un  jugement  commun. 

La  dernière  section  du  troisième  titre  s'occupe  des 
f^Jei-és^y  les  dispositions  qu'elle  renferme  ne  s'écartent 
pas  essentiellement  du  droit  français.  Le  législateur 
néerlandais  a  cru  devoir  statuer  expressément  que  ,  s'il 
n'y  a  pas  urgence',  ou  si  l'affaire  ne  peut  pas  être  assez 
éclaircie  en  référé,  le  président  reiiverra  les  pat*liesà 
l'audience  ordinaire.  Les  parties  peuvent  comparaître 
volontairement  en  référé;  contrairement  à  l'art.  809  du 
Gode  français ,  les  ordonnances  sur  référé  sont  suscep- 
tibles d'opposition ,  laquelle  est  portée  devant  le  tribu- 
nal d'arrondissement. 

IV.  Procédure  en  matière  de  commerce  ^ .  Le  Gode 
néerlandais  apporte ,  àTégard  de  cette  procédure,  quel- 
ques modifications  importantes  au  Gode  français!  D'abord 
nous  signalerons ,  conime  une  conséquence  de  l'abolition 
de  la  juridiction  consulaire  ,  la  suppression  de  plusieurs 
dispositions  de  la  loi  française,  entre  autres  des  art.  kik, 

^  11  est  bon  de  rappeler  ici  que  les  tribunaux  de  commerce  n'exis- 
tent plus  en  Hollande ,  et  que  les  afRiires  commerciales  sont  jugées 
par  les  tf iboAaax  dWvondîsMnMBt  ei  les  jngw  de  oanloii;  Ces  der- 
nMrs-adeonfaroiMit;  daiB8ilas«ffMref><kiQomn«rce,  aux  disposiUoiis 
presiïvitps  poi»r  les.autfffif  IrilninauX;  à  l'excspiion  de  tout  ce  qui  est 
relalir  à  la  saisie  oosterTaioire  et  à  la  répartition  de  l'avario  grosse, 
ces  matières  n'êlant  pas  comprises  au  nombre  des  aUri butions  des 
justices  de  canton. 
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431  el  U9.  D'autre*  modifications  ccMicerBeat  ks  délais 
d'ajoamenient,  qui  ont  été  firolongés  à  raisoa  desdistao* 
ces  ;  la  saisie  mentionnée  à  Tart.  ki7  a  été  restreiote 
aux  créances  suffisamment  justifiées,  et  au  cas  où  il  j 
aui*aii  eralnte  légitime  nue  le  débiteur  ne  détourne  ses 
efieft»>aebitievs  ;  l'exécutionprovisoire  avec  caution  peut 
tov^oars  être  ordonnée  en  matière  de  commerce.  Au 
nombre  des  autres  dispositicms  relatives  à  cette  matière^ 
nous  remarquons  :  l""  le  principe  que  toutes  aBaires 
commerciales  sont  réputées  matières  sommaires ,  àmaûu 
que  le  juge  n'ordonne  l'instruction  ordinaire ,  soitd'ol- 
fice,  soit  à  la  requête  des  parties;  2*  Tarticle  ITSdu 
Gode  de  commerce  français  ,  qui  d'ailleurs  a  été  appli- 
qué aux  billets  à  ordre  et  ajux  assignations^  ;  3°  la  pro- 
cédure qui  devra  être  observée ,  à  l'égard  de  la  saisie 
dont  parle  l'article  &17  du  Code  français  ;  W  nous  re 
marquons  enfin  les  i^ëgles  relatives  à  la  nomination  da 
experts  par  le  tribunal  d'arrondissemept,  s'ilyalieua 
la  répartition  des  avaries  grosses ,  et  que  les  parties 
intéressées  n'ont  pu  s'accorder  sur  ce  choix  ;  les  rigl^ 
relatives  aux  pièces  que  les  parties  et  le  capitaine  seroot 
tenus  4  en  ce  cas ,  de  déposer  au  greffe  ,  pour  être  remises 
aux  experts  ;  celles  relatives  aux  rapports  de  ces  derniers 
et.  à  l'homologation  qui  en  sera  demandée  par  la  partie 
la  plus  diligente. 

M.-J.    GODSPBOI. 

\     (Za  suite  au  prochain  cahier.) 


1  Diaprés  l'srt.  t  to  du  Godé  de  commerae  Bëérlaudlif ,  l'aMW- 
tiandMIéM,  ^jpaftt  àsanslare,  dsklsttra  de'ehaagq»  eoee?» 
h  remise  d'argent  de  place,  en  pl*oe ,  et  râBoneiatioii  de  la  niv 
fonrnie  ,  n'en  conitilnMnl  p^  les  ëlëmeslls  etreniieU'f  Hqot,  an» 
le  cas  oA  l'anignation  eit  tirée  d'un  lieu  tnr  un  autre ,  efle  ne  pA< 
jamais  contenir  l'ënonciation  de  la  râleur  Ibnmie  (m  eo  eom/^ 
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tiXlII.  Loi  Belgfi  sur  les  mines ,   tfu  2  mai  ^837*. 

•        .  « 

Par  M.  Ang.  Visscuers  ,  conseilher  houoraire  au  conseil  des  mines, 

à  Bruxelles. 

Le  titre  premier  de  la  loi  du  ^jnai  a  institué <  çooMBe 
nous  l'avons  vu  dans  un  premier  iirticle^  un  conseil 
spécial,  sous  le  nom  de  conseil  des  mines ^  appelé  è 
remplacer  le  conseil  d  état. 

Noujs  allons  examiner  maintenant  les  modifications 
que  cette  loi  a  apportées  au  régime  des  mines,  introduit 
par  la  loi  du  21  avril.  181Q. 

Le  titre  2  est  intitulé  :  Des  indemnités  et  de  rob-- 
tention  des  concessions. 

L'art.  9  est  ainsi  conçu  : 

«  L'indemnité  réservée  aux  propriétaires  de  la  sur- 
li  face,  par  les  articles  6  et  k2  de  la  loi  du  21  avril  181Ô, 
»  sera  déterminée  au  moyen  d'une  redevance  fixe  et 
a  d'une  redevance  proportionnelle  au   produit   de  la 

tt  mine. 

»  La  redevance  fixé  sera  déterminée  par  l'acte  de 

»  concession. 

»  EHenesera  pas  inoindre  de  25  centitoesparbec- 

7>  tare  de  superficie. 

j»  La  redevance  proportionnelîe  sera  fikée  de  1  à 
li  3  fv  iOO  du  p*»odfii*Jlrtd*'feniifle,  tel  ^w  ce  pro- 
»  duii  est  arbitré  anmleH^eât  p^  1«  cemifé  dévalua- 
n  tion,  soit  pm<  tes  renscigmementet  .qmi  8«»t  fournis 
»  par  les  exploitants  et  les  ingénieurs  des  mines ,  soit 
»  par  forme  d'imposîAion  et  d'abonnement.  Cotte  in- 
p  demnité  est  égnkmentcéparlie  entre  les  propriétaires 


Mk  LOI    BELGE 

»  de  la  surface ,  en  raison  de  la  contenance  en  super* 
»  ficie  des  terrains  appartenant  à  chacun  d'eux  ,  telle 
»  que  cette  contenance  est  indiquée  dans  le  plan  de 
»  concession. 

»  Le  recours  des  propriétaires  de  la  surface  contre 
»  l'évaluation  du  produit  net ,  telle  qu'elle  a  été  àé- 
»  terminée  par  le  comité  d'évaluation,  sera  exercé» 
»  instruit  et  jugé  conformément  aux  dispositions  exis- 
B  tantes  pour  Tassiette  de  la  redevance  proporliooneDe 
»  due  à  l'Étal. 

»  Celui  qui  se  trouve  aux  droits  du  propriétaire  deU 
»  surface  ,  quant  à  la  mine  ,  jouira  de  l'indemnité  ré- 
»  servée  à  celui-ci  par  le  présent  article.  » 

La  loi  du  21  juillet  1791  ,  en  accordant  aux  proprié- 
taires de  la  surface  un  droit  de  préférence  pour  Texploi- 
tation  des  mines  situées  sous  leurs  propriétés ,  ne 
leur  avait  cependant  alloué  aucun  dédommagement 
lorsque,  sur  leur  refus  d'exploiter,  ou  vu  l'insuflisaiict 
de  leurs  ressources ,  ce  droit  avait  été  concédé  à  au- 
trui. 

La  loi  du  21  avril  1810 ,  dans  les  articles  6  et  4â 
introduisit  le  principe  d'une  indemnité,  mal  qualifiée, 
par  le  premier  de  ces  articles,  comme  résultant  à  us 
droit  des  propriétaires  de  la  surface  sur  le  produit  des 
mines  concédées ,  et  fixée ,  par  le  second  ,  à  une  somme 
flé(,eroiinée  par  Tacte  de  concession. 

L'indemnité,acoonlée  aux  pcopriétajifes  de  la  surface 
eftt  juste  comniie  /équivalent 4e la  p^(e  d^  droit  d'exploi- 
ter sous  leur  tevrain ,  qui  r^ulte  de  la  kni  et  de  l'acte  à 
concession. 

Mais  cf'est  mal  à  propos ,  à  mcm  gré ,  que  la  loi  a  b\i 
résulter  le  principe  de  cettQ  indemnilé  d'ua  droit  des 


SUB    LB3   MIMES.  065 

propriétaireA  de  la  auperficie  sur  le -produit  des  mines 
concéd^^.  <      .      ^ 

La  mine ,  avant  quelle. soit  déeouYerie  et  ezpbitée, 
n'appartient  à  personne.  De  droit.naturel ,  le  proprié^ 
taire  du  dessus  a  un  .droit  exclusif  à  profiter  des  ri- 
chesses que  cenferme  son  terrain  :.  il  ne  les  possède  pas 
pour  cela.  Il  a  le. droit»  rfioopiia  par  les  Içis  romaines  et 
par  notre  Gode  civil ,  d'âever  des  constructions  sur  son 
sol>  ou  de  faire  des  fouilles  dans  son  tenisiin  ;  et  ce  droit 
est  subordonné  »  en  premier  lieu ,  aux  lois  de  police  et 
de  sùrelé.  Mais  il  ne  possède  pas  plus  les  mines'  qui 
gia»t.dans  son  trtfonds,  qu'il  n'a  la  propriété  des 
construottons  qu  il  nfa  pas  eneoreélevées ,  ou  de  la  par- 
tie du  ciel  ^Hi  des  nuages  qui  correspondent ,  dans  Ijimr 
mensité ,  à  sa  faible  partie  de  propriété  sur  la.  terre.  H  a 
le  droit  exclusif  da  bitir  sur  son  £onds  ou  d'y  opérer  des 
fouilles.  Mais  il  n'aura  la  propriété  de  la  mine  qu'après 
rav4>ir  conquise  sur  les  éléments  »  comme  il  n'a  la  pro-> 
priété.  d'une  construction  qu'après  y  avoir  coiisacré 
toutes  les  dépenses  et  tous  les  soins  nécessaires. 

Ce  droit  naturel  est  bientôt  borné  par  les  lois  de  po- 
lice«  Dans  aucun  pays  »  il  n  est  permis  aux  propriétaires 
du  sol  d~  entreprendre  des  fouilles  prolongées  sous  leur 
terrain 4  sans  une  intervention  de  l'administration  pu* 
blique.  Ce  point  de  départ  est  commun  à  tous  les 
peuples  ;  mais,  dans  les  développements  donnés  au  prin- 
cipe d'intervention  de  Taùtorité  publique,  où  rencontre 
différents  sy^ènies  :  ici ,  Jes  mines ,  comme  dans  les  an- 
ciennes  lois  romaines  et  dans  le  pays  de  Liège ,  sont 
restées  la  propriété  du  maître  de  la  superficie;  là, 
comme  en  France ,  sous  le  régime  de  la  loi  del791 ,  elles 
oht  éternises  à  ktdispoeitionde  la  Nation,  sous.réserw 
de  certains  ckoits  en  fiiveur  des  propriétaires  de  la  sur- 
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Êwe  ;  fkuds  d'autres  f«j9 ,  œs  droite  sont  cMàpléiemcM 
méconnus  :  les  mines  appartiennent  au  Prince,  quil» 
coocècte  selon  sa  Tolonié  ;  cest  le  wégïm^  qui  av»t  ftt- 
valu  es  France  avant  iTB9*  et  qur  domiAe  encore  pres- 
que eYchiffvfemeiit  dans  toute  FAllemaigQe.  Bnfia ,  à» 
randeé  pajs  de  Hainawt ,  le  dmt-de  cctnoéder  lesnaa 
araili.été  usurpé  par  les  Mffeeors^  et  faisait  partie  4e  h 
juatio»  Céoibki  Mais  partout  aous  remarquons  Fâter- 
voitioD  de  rantorité  ptdilique^ 

Le  système  adopté  par  la  lu*  du  SI  arrti  trt  od 
systèna  miate  :  la  mine  est  osaséeétro  Taocessoire  de  h 
propriété  de  la  sur&ce,  et  cejiendatit  legouYernaKiit 
peut  ia  concéder  Kbremevl;  aeulament  Je  piopriébiR 
d«  sol  a  droit  à  une  Mamnité.  Cette  indcnailé,  d'astn 
part»  est  illusoire  daoe  l'application. 

«  Il  airait  été  receeuu»  généralement^  »  a  dit  i  fa 
cliambre  des  représeolanta  le  rapporteur  de  la  sedin 
centrale  «  «  que  rindemnîté  assi^ée  pur  les  articksC 
»  et  k^  de  la  loi  du  31  arril  ataôt  été  dénaturée  dam 
»  rexécutian^et  que  même  eMe  avait  été  leplus*MOitDi 
»  fixés  à  un  taua  dértsdihre.  »  Apris  plus■eurs>tAtOBO^ 
mcnts.  Tari,  0  dola.loi  aouYoUe  accorda  auxf^prié- 
tatres  de  la  siurflce  ^  eothme  ncnis:l  avons  mu  plus  but. 
une  double  redevance  e  f  une  fixe  qui  »  détenîDét 
par  l'acte  de  c^mcession,  ne  peut  pas  être  moindit 
de  âSoeatinwspar  faeclace  annuellement;  lautrep 
poctionneUe  au  produit  de  la  mine,  et  qn>  eit  fiiéf 
de  1  à  8  p.  100  du  prodnib  net,  par  l'acte  de  ooDce^ 

SlOlI»  >    '  .1  •         > 

Quelque  sok  oe  changement ^Je  dtituteibrt  quii^iBf' 
Kore  beaucoup  lapoMtkm.deapBepriétxiresjde  fai  «or- 
face.  Un.  autie  principe^ '.^aâ  a-auesi  betocoop  dr 
rigueur,  consiste  à  ne  pas-enrckarger  àe  taxes  uk 
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industrie  qui  se  débat  contre  les  plus  grands  risques  et 
qui  demande  des  capitaux  considérables.  La  position 
des  propriétaires  de  la  sufface  n'est  pas  ri  désavanta- 
geuse :  parce  que  Ton  exploite  sous  eux,  par  des  puits 
creusés  à  7  ou  80è  mètres  dé  leur  propriété  >  des  raines 
dont  Téxféteiice  n'est  que  pv^léma  tique ,  et  q«e,  livirés 
à  leuirs  propn^  ressources ,  ils  ne  sottgeraieut  jamais  à 
ex^aire ,  otk  s'imagine  qtf^on  leur  fait  un  tort  réel  ?  A 
l'époque  où  fart  de  fexpfoitàtion  était  dans  soû  en- 
fance ,  je  comprends  les  ayatttages  étendus  que  Yoh  ac- 
cc^dait  aux  mirlirés  de  la  surface  v  c'était  dails  leurs  prés> 
dans  letoirinage  de  leurs  habitations  qu'on  allait  cau- 
ser des  puits.  L'indemflité  portait  autant  sur  les  fncon- 
▼énieuts  du  yolsiUage,  Sut*  la  déprédation  de  leurs 
chaitarp!^ ,  qtie  sdr  la  ttlfettr  de  h  mine.  Ajoutez  h  cela 
que  »  dabs  ttH  grattdi^ombre  de  pays ,  où  il  y  a  dés  alBeu- 
rements  de  mines  jusque  près  de  la  sutface,  un  chacun 
pottfait  à  peu  près  se  livrer  à  l'exploitation  dans  Son 
domaine.  ... 

Atr|oui4*hui ,  au  contraire ,  que  les  travaux  des  mines 
sont  poittSés  k  ûttt  grâinde  profondeur  et  comprennent 
une  vaste  ihiperfiirie,  il  n'existe  plus  une  corrélation 
aussi  hitime  entre  la  propriété  de  la  surface  et  celle  du 
tréfoùès.  Lès  brtftKSux  d^exploitation  des  mines  ne  peu- 
vent être  abcMés  qu'avet  de  grands  capitaux  et  avec 
lea  lumières  de  la'  science.  Il  reste  utie  ressource  aux 
prôpriéVdirtfé  de  la  sfirfiice ,  qui ,  par  eux-mêmes  ,  Uë 
posséderaient 'pas  le  terrain  et  les  ressources  nécessaires 
pour  établir  une  exploitation  profitable ,  c^est  l'associa- 
tion.  S'ilii  ne  peuvent  parirenir ,  k  Taide  de  ce  moyen , 
à  se  faire  recounattte  eomme  concessionnaires ,  ils  peu- 
vent bien  rédamer  une  indemnité  pour  Ta  perte  d'un 
droit  qu^OD  leur  enlève;  mais  cette  indemditédoit  être 


668  LOI    BEbÇE 

légère ,  parce  qu'ils  ne  coareiit  aucun  risque  ,  et  ne  fo&l 
aucune  avance  de  fonds.  Elle  ne  doit^  en  aucun  ca$, 
porter  sur  le  produit  de  la  mine ,  parce  (que  exdus  de 
l'association  y  s'ils  n'en  supportent  pas  les  charges,  ik 
ne  doivent  pas  en  toucher  les  bénéfices. 

Quoi  qu'il  en.soit  du  taux  du  droit ,  dana  un  pan  où 

*  

les  propriétés  sont  morcelées ,  comme  en  Belgique ,  k 
propriétaire  de  la  surface  qui  recevra ,  pour  son  droit 
à  la  mine ,  une  indemnité  fixe ,  par  hectare ,  de  S5  cen- 
times ,  plus ,  une  indemnité  pro^rticmpeUe  de  2  a  3 
pour  100  du  produit  n/st  de  la.  ipîne,  qu'il  .parUgtca 
avec  un  grand  nombre  de  voiisins ,.  fera  flus  sagemcst 
de  compter  sifr  le  produit  de  sa  culture  ».  qp^  sur  U 
redevance  du  tréfonds.  J'ai  dit  tantôt,  qpe.dans  .l'intéréi 
du  commerce  de  charbon  •  et  po|ir  l'a vantage  des  con- 
sommateurs ,  c'est-à-dire  de  la  nation  »  il  .est  à  désirer 
que  cette  taxe  ne  soit  jamais  trop  élevée. 

Quelques  membres  des  deux  Chambres  législatÎTes, 
prenant  pour  point  de  départ  le  principe  de  la  loi  àt 
1810 ,  auraient  désiré  que  le  propriétaire  de  La  parodk 
sous  laquelle  la  mine  est  extraite,  profilât  seul  du  bé- 
néfice de  la  redeyance  sur  la  portion  de  jnines  sortie 
de  leurs  fonds.  Celte  exigence  était  légitime,  seloo  k 
principe  qui  considère  rindenuiité  comme  le  dédom- 
magement de  la  perte  qu'éprouve  le  propriétaire ,  par 
l'enlèvement  d'uA  produit  qui  lui  appartient.  Des  Hi£- 
cultes  d'exécution ,  que  Ton  comprendra  sans  peine ,  ooi 
empêché  l'adoption  de  cette  proposition.  En  cofisidéraDt 
la  redevance ,  soit  fixe ,  soit  proportionnelle ,  comme  un 
dédommagement  pour  le  droit  de  faire  des  foosUes  r^ 
d'exploiter  que  l'on  eijj[ève  ^omx  firjflpjfléU^ÎFpS:  delà  sur- 
face ,  l'on  peut  plus  ^quita)>l^ejc^t,établir.un  droit  uni* 
forme.  Ce  n'est  pas  un  prix  de  la  matière  extraite  qot 
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m  accorde ,  c'est  un  dédommagement  pour  une  fa- 
ille que  Fcm  interdit  K 

Les  dispositions  accessoires  de  l'article  9  règlent  le 
iode  d'établissement  et  de  réparlititm  de  l'indemnité 
es  propriétaire»  des  iftinee  étant  tenus  de  payer  à 
État  une  redevance  fixe  et  une  redeyance  proportion- 
ne au  produit  de  l'extraction  ,  l'indemnité  proportion- 
:11e  accordée  aux  propriétaires  du  sol  sera  arbitrée 
)r  le  comité  d'évaluation  ,  sur  les  mêmes  basés  que  la 
devance  au  profit  de  l'État.  Le  droit  d'en  appeler  à 
i  dépulation  permanente  du  conseil  provincial  appar- 
endra  'également  aux  propriétaires  de^la  surface ,  et 
n  exploitants  qui  se  croiraient  lésés. 
L'article  10  yorte  :  «  Dans  le  cas  où  la  redevance 
proportionnelle '  établie  sur   les  mines  au  profit  de 
l'État  serait  supprimée  ou  modifiée  dans  son  assiette, 
la  redevance   proportionnelle  accordée  aux  proprié- 
Uiires  de  la  S'Urface ,  eo  exécution  de  la  présente  loi  » 
pourra  être  modifiée  ou  remplacée ,  en  vertu  de  dis- 
positions d'une  loi  nouvelle.  » 

Cette  disposition  était  inutile  ;  la  réserve  qu'elle  con^. 
icreest  de  droit  :  il  appartient  toujourf  à  la  législature 
e  modifier  les  lois  qu'elle  a  établies* 
L'article  11  contient  un  retour  vers  les  principes  de 

i  loi  de  1791. 

«  Art.  11.  Le  propriéuire  de  la  surface^  dont  reten- 
due est  reconnue  suffisante  à  l'exploitation  régulière 
et  profitable  de  la  mine ,  obtiendra  la  préférence  pour 


HÉ  >■■  I  I» I 


^  M.  Delebecque.  danK  lôn  Traité  sur  la  Ugislntion  des  mines, 
tnièrês  €i  carrièrts^  t.  ^,  n»»  701  et  suirants,  critique  avec  raison 
emploi  d'iuM .  double  rederance. 
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* 

»  les  conc«s«io«6  aouv^Ues ,  s'ii  jwtifie  4e8  faqtilués  né- 
»  cessaires  pour  entreprendre  et  lomiji^iriÇ  les  iravani 
»  de  la  mapièiîe  prescrite  par  la  Uh- 

»  lien  sera  4e  métm  si  o^Uie  imrfaae  a^pfMrtkttt  à  fila* 
»  fiiews  pn^priéiairoB  réuim  ^  ss«icté ,  èft  qni  ofriraoi 
»  li^ -marner  ^iHTai&tiea. 

»  jNéamnoSm  >  1«  .^nyeroaiieDt  poiirrH ,  de  Vains  in 
»  conaeûde»  ivÂaes»  s'-éû^rteride-oettevègle  damlescas 
»  QNi  les  fttêfnéPme^  de  la  soriaae  se  itinoiurcnîeÉt  eo 
»  cqncurrep^,,  foît  aFfc  rjorfuteur ,  Mit  lavoc  «a  de* 
»  mandeur  qa  esitensioi».    ' 

»  Sa  cas  que  riav^otear  a'^ntitioiuDe  pas  Isl  ^coocessioii 
»  d'une  mine  ,  il  aura  4roH  «à  vas  iudemnité.de  b  part 
»  An  'ODûoeasionnaire  ;  elle  oera  réglée  par  l'acte  ide  c<»i- 
»  cession. . 

•  Celui  *quî  se  tronre  aux  droite  eu  propriétaire  de  la 
»  surface  ,  jouant  à  la  mine ,  ou  qui  avait  acquis  des 
»  droits  à  Iq  mine ,  par  conYCDtioos ,  prescriptiens  oa 
n  usages  locaus  antérieurs  à  fei  loi  du  ^1  ayril  9810 . 
»  jouira  de  la  préférenoe  résep^éepar  le  pnéafeot  article 
9  au  propriétaire  de  la  supei^fîcie.  n 

La  loi  du  Si  avril  1810  avait  laissé  au  gouverne- 
ment l'appréciation  des  motifs  ou  considérations  d'après 
lesquels  la  préférence  devait  être  accordée  aux  divers 
demandeurs  en  concession. 

La  commission  du  corps  légîsLi'tif  a vhit  pensé  d  abord 
qu'il  convenait  d'assurer  la  pfélcrehce  aux  propriétaires 
delà  surface,  et  en  opinant  ainsi  elle  se  rapprocbait 
du  système  établi  par  les  articles  8  et  10 ,  du  ttt.  I*'  de 
la  loi  de  1791.  Mais  les  motifs  qui  doivent  déterminer 
la  préférence  en  faveur  de  quelques  demandeurs  sont  si 
nombreux ,  et  dépendent  tant^escircoDstànces ,  q[a'dle 
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« 

avait  fini  pas  ec  ranger  à  b  propositkxD  dn  gouveme- 


nent^ 


Dans  des  eaiploitaUons  resireistes,  ou  lorsque  le 
propriéimrç  ^  la  miriace  justifie  de  ivasteB  propriétés 
qui.^  Mules ,  «uffiieat  pour  y  asseoir  un  siège  avantageiii^ 
d'cKptoîÉatiaH  ^  on  comprend  facilement  le  motif  qui , 
à  méfile  égal  on  approchant ,  doit  feire  donner  la  pré* 
té^eaace  au  propriétaire.  En  jBelgiqwe,  oà  les  teiros 
sont  tvès^dhrisées ,  il  arrivera  parfois  q«e  deux  ou  trois 
^Dds  propriétaires  réunis  feront  valoir  avee  londe- 
ment  leurs  titres  à  la  propriété  de  ja  phis  grande  partie 
du  pérfmèitre  pétitionné.  Toutefois ,  il  y  a  un  éoueii 
contre  <^equel  il  est  dangereux  d  aller  *se  beurter^  he 
deuxième  paragraphe  de  1  art.  i  1 ,  transcrit  ci-dessus  « 
nous  le  signale.  H  s'est  déjà  présenté  plusievrs  fois  descas 
où  des  amateurs  de  concessions ,  afin  de  se  procurer  des 
titres ,  allaient  de  porte  en  porte  marchander  des  adhé- 
sions près  des  petits  propriétaires ,  dont  ils  'Oi^tenaient 
la  signature  au  m<^en  de  redevances  un  peu  plus  f<Mtes 
que  les  redevances  légales,  ou  mène  par  l'appAt  d^ne 
part  sociale,  il  serait  désastneuz  que  le  gouvernement 
et  le  conseil  des  mines  se  trouvassent  liés  par  une  inter- 
prétation trop  judaïque  de  la  loi.  L^inlërét  de  la  pro- 
priété ne  doit  pas  ètpe  méconnu  sans  doute  ;  mais  il 
est  tout  aussi  dangereux  de  sacrifier  rnitérét  général  à 
de  prétendus  titres  que  la  loi  «lle-méme  a  créés. 

L'expérience  n'a  pas  encore  fait  connaître  les  avan- 
tages ou  les  inconvénients,  la  portée  de  larticle  11. 
Dans  la  grande  masse  de  demandes  arriérées  ,  qui  sup- 
posent pour  beaucoup  d'entre  elies  une  instruction  si« 
multanée ,  le  gouvernemeîit  et  le  conseil  des  mines  n  ont 
pu ,  depuis  l'adoption  de  la  loi  de  1887 ,  qu'accorder 
«a  fort  petit  nombre  ^de  conoesùons. 
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Le  principe  établi  par  c^Ue  loi  est  donc  an  droit  de 
préférence  pour  le  propriétaire  de  la  surface ,  gmÀ 
l'étendue  de  800  terrain  est  reconnue  suffisante  pour 
y  ériger  une  exploitation  régulière  et  p^ofitdble.  Cette 
icègle  reçoit  ou  peut  recevoir  une  exception ,  quand  les 
propriétaires  de  la  surface  se  trouvent  en  coneamDce, 
soit  avec  l'inventeur  de  la  mine  ^  soit  avec  un  deman* 
4^ur  en  extension.  Le  gouvernement  est  lié  toutefois 
ifî  y  dans  son  action ,  par  la  nécessité  du  concours  da 
conseil  des  mines.  Ce^  n  est  que  sur  sa .  propositioo  qu'il 
peut  déroger  à.  la  règle  légale. 

La  dernière  disposition  de  l'art,  tl  se  rapporte  à  on 
usage  suivi  dans  Tancien  paya  de  .Liège.  Là ,  le  proprié- 
taire, lorsqu'il  aliénait  le  sol,  se  réservait  sourenties 
mines  qui  sont  dans  les  tréfonds.  Il  était  naturd  de  con* 
server  à  ces  propriétaires  un  droit  de  préférence  qu'ils 
avaient  stipulé  eux-mêmes  autrefois  dans  des  coulrab 
authentiques. 

Le  titre  3  de  la  loi  du  2  mai  est  intitulé  :  De  tauver- 
turedenouuelles  conimunications. 

Ce  titre  ne  renferme  qu'un  article  conçu  comme  il 
suit  : 

«  Art.  13.  Le-  gouvernement ,  sur  la  proposition  du 
conseil  des  mines,  pourra  déclarer  qu'il  y  a  utilité 
publique  à  établir  des  communications  dans  l'intérêt 
d'une  exploitation  de  mines.  La  déclaration  d'utilité 
publique  sera  précédée  d'une  enquéte.Les  dispositions 
de  la  loi  du  17  avril  1835  •  sur  l'exproppiatioo  pour 
cause  d'utilité  publique^  et  autres  lois  sur  ht  matière, 
seront  observées;  riodemnité  due  au  propriétaire  sera 
fixée  au  double. 
»  Lorsque  les  biens  ou  leurs  dépenilaaces  seront  o^ 
»  cupées  par  leurs  propriétaires,  les  tribunaux  pourront 
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»  prendrai  celte  drcoBsUncr^n  considérâlion  pour'  la 
»  fixation  des  ÎAdemnités.  » 

Cette  disposition  oonible  use  k«cuDeq)xela  loi  de  I8>10 
avait  l^iissé  subsister.  Cette  loi  accorde  aut-  proprié^ 
taires  de  miaes  Je  droit  de  siriliciter  des  emprises  sur 
le  terxain  de  leurs  voisins i  pour  y  établir  des  travaux. 
Lorsque  l'occupatioB  du  terrain  dure  plus  d'une  aonée , 
le  propriétaipe  peut  en  deiiander  Tachât ,  et  le  prix  qu'il 
eu  reçoit  est  porté  au  double  de  la  valeur  vénafe^  Dans 
notre  article  td^  le  propriétaire  des  terrains  soumîs  à 
l'emprise,  et  les  exploitants  peuvent  convenir,  selpn 
les  arrangements  qu'ils  croiront  devoir  prendre ,  4i'une, 
simple  indemnité,  ce  qui  suppose  une  occupation  tempo*    . 
raire,  ou  d'un  prix  d'acbat.  Dans  l'un  e^  dans  l'autre  cas^ 
l'indemnité  doit  être  fixée  au  double.   Cette  dernière 
prescription  se  justifie  -aisément  par  la  considération 
qu*en  présence  derintérél  général,  Texploitant  agit  dans 
un  intérêt  qui  le  touche  encore  de  plus  près ,  dans  le  sien 
propre V  et  que  la  loi  a  voulu  mettre  un  ôbstade  il  des 
emprises  dé^errain  sollicitées  à  fa  légère. 

'Le'titrelVde  la  loi  né  contient  que  des  disposilions 
transitoires  sur  la  républicutîon  des  ancilennes  demandes 
en  concession,  qui  avaient  été  dejà'pttbriées  et  instruites 
régulièrement  avant  le  1*' janvier  1831.  Nous  les  pu- 
blions pour  ceux  de  nos  lecteurs  qui  voudraient  avoir  le 
texte  complet  de  la  loi  sous  les  yeux.  Ifons  croyons  inu- 
tile y  dlaill^eUiiB  ,  de  faire  suivre  cette  transcription  d'ob* 
servations. 

«  Art.  13.  Les  demandes  en  concession ,  extension , 
•   maintcMaue  de  eoncession  ou  d'explcRtatioa  ancienne  , 
«  à  regard  desquelles  il  y  a  preuve  de  l'accomplisse^^ 
IL  2*  sÉRu:.  hi 


M  ment ,  «v^nt  le  premier  janvier  1881  ,  des  iormalités 
»  prescrites  par  les  articles  22  à  S6  de  la  loi  du  21 
avril  1810,  seront,  au  far  et  h  mesure  qu'elles  par- 
viendront au  ministère  de  Tintérieur,  publiées  de 
nouveau  par  trois  insertions  consécutives,  de  qain- 
zaine  en  quinzaine  ,  dans  le  Moniteur  et  dans  on  des 
journaux  de  la  province  où  la  mine  est  située. 
»  Elles  seront  également  affichées ,  pendant  trois  dî- 
manches ,  de  quinzaine  en  quinzaine ,  dans  le  chef- 
lieu  de  la  province ,  dans  celui  de  rarrondissemenC 
judiciaireroù  la  mine  est  située,  et  dans  toutes  lescom- 

m  unes  où  elle  s'étend.    "" 

• 

»  A.rt.  14.  Les  publications  et  affiches  mentionnées  à 
l'article  13  auront  lieu  h  la  diligence  du  ministre  de 
rintérieur,  des  députations  des  états  des  provinces  et 
des  bourgmestres  des  communes ,  sans  frais paur  le 
demandeur  en  maintenue. 

»  L  accomplissement  de  ces  formalités  sera  constate 
par  la  production  des  journaux  et  des  cerlificalfi  dél^ 
vrés  par  les  bourgmestres  des  communes- où  les  af- 
fiches auront  été  apposées. 

»  Ar.t.  15.  Xies  auteurs  des  oppositions  tardives  for* 
mées  en  vertu  de  l'art.  28  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
pourront  en  faire  oonster  par  la.  reproducUcMi  da 
pièces ,  ou  s'assurer  qu'elles  existent  au  dossier  repo- 
sant dans  les  archives  du.  ministère  de  l'intérieur,  oo 
renouveler  leurs  oppositions,  au  plus  tard  dans  Ici 
dix  jours  qui  suivront  la  pposition.de  la  troisième  af- 
fiche ;  à  défaut  de  quoi,  il  pourra  être  passé  outre  à  b 
décision  définitive. 

»  Art.  18.  Les  oppositions  seront  faites  par  siikipk 
»  requête,  sur  timbre,  adressées  au  ministère  de  Tînté^ 


' 


rieur,  'qat en  donnera  récépissé;  elles  seront  iQOti- 
£ées  aux  p^rtidè  intéressées  »  à  moins  que  déjà  eHes 
ne  l'aient  été. 

N'^i^t.'^'lY!  A  rèi;piratiou  du  délai  mentionné  à  l'ar- 
dcle'^ii,  le  ministre  de  Fînlérieur  transmettra  au  con- 
seil des  mittes  les  demandes  en  concession ,  ei  tension 
ou  niaieteiUie ,  arec  les  oppoûtione  ;  s'il  y  en  a ,  ou  un 
certificat  constatant  qu'il  n'en  a  pas  reçu. 

»  Art.  IS.  Les  ingénieurs  ctes  mines  ne  peuvent  être 
intéressés  dans  les.ex|4oitations  des  mines  situées*dans 

leurs  ressorts. 

-  •        ■-  •      ■ 

»  Les  ingénieurs  et  autres  officiers  des  mines  ne  pour- 
ront exercer  leurs  fondions  dans  un  arrpndiç^ement 
administratif  des  mines,  si  eux  ou  leurs  parents  en 
ligne  directe  sont  intéressés  daijs  une  exploitation  de 
mines  situées  dans  ce  ressort. 

»  Art.  19.  Les  dispositions  des  lois  antérieures  qui 

seraient  contraires  à  la  présente  sont  a\>rogée5*  » 

La  prohibition  ,  appliquée  ajix  ingénieqrs  et  autres 

fficiers  des  i^dines  par  l'art.  18,  n'est  que  le  corrélatif  de 

I  prescription  delart.  2  de  la  loi,  à  l'égard  des  membres 

u  conseil  des  mines. 

< 

Le  but  primitif  de  In  loi  avait  été  l'institution  du  con- 
nl  des  mines.  Le  législateur  a  été  amené  ensuite  à  in- 
oduire  quelques  modifications  aux  lois  existantes.  On 
vu  en  quoi  ces  ctiangcments  consistent  :  comme  loi  de 
ausaction  entre  des  principes  et  des  intérêts  contraires» 
I  loi  du  2  mai,  comme  toutes  celles  de  cette  catégorie,  ne 
eut  pas  donner  ouverture  à  de  nombreux  inconvénients , 
Ile  est  incomplète  et  froisse  quelques  principes  ;  mais 
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elle  a  rendu  la  vie  à  un  rouage  esseoliel  de  L'admintsln- 

tiooL,  el  ^omme  telle  elle  a 'été  reçue  en  BelgK}ae  avec  re* 

connaissance. 

Aco.  Vtncasu. 


LXIV.  Fran4ie.    Propfiété  liitéraire  Jes  autean 
étrangers.  Diseussien  à  la  chambré  des  pairs. 

Par  M.  Foiux. 

Le  projet  de  loi  rebtif  à  la  pnpriété  littéraire,  pré- 
senté par  le  gouvernement  k  là" chambre  des  pairs,  con- 
tenait »  dans  son  article  18 ,  la  disposition  suivante  : 

«  Tous  ouvrages;  en  langue  française  ou  étrangère, 
»  publiés  pour^fa  première  fois  à  Tétrangèr,  ne  pourront, 
9  soit  du  vivant  de  Tauteur,  soit  après  sa  mort,  a^aot 
»  l'expiration  d'un  terme  fixé  par  les  traités  »  être  réini- 
»  primés  en  France,  sans  le  consentement  de  rauleor 
»  ou  de  ses  ayants  droit. 

»  Toute  réimpression  'desdits  ouvrages  en  contraren- 
ft  tion  à  cette  défense  sera  réputée  contrefaçon  et  punie 
»  des  mêmes  peines. 

»  Cette  disposition  sera  excfasiveiùent  appHqaéc  à 
»  regard  des  Etats  qiii  auront  assuré  la  même  garanlie 
»  aux  ouvrages  en  langue  frsmçaise  ou  étrangère,  publiés 
»  pour  la  première  fois  en  France  '.  » 

La  commission  spéciale  nommée  dans  le  sein  de  b 
chambre ,  pour  Texamen  de  ce  projet  de  loi ,  proposa  b 
suppression  de  fart.  IS.  Voici  les  motifs  qu'elle  fit  valoir. 
dans  son  rapport ,  à  l'appui  de  ce  rejet. 

1  Cette  diiposition  da  projet  était  coDrorme  k  celle  do  ptn- 
graphe  aa de  l*brdonnaiioe du  roi  de  Proue  eu  date  du  1 7  juin  lU: 
F',  plnibaut,  p.  ig6. 
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«  Votre  commission  a  examiné  cet  article  avec  d'au* 
»  taolplu»  de  soin,  qu'elle  avait  à  se  défendre  de  rentrai- 
»  nemcM  des  sentiments  généreux  qui  l'avaient  inspiré. 

>  Slle  a  considéré  que  la  réciprocité  offerte  par  la  France 

•  ne  serait  acceptée  que  par  les  États  qui  auraient  avan- 
»  lage à  le  faire ,  et  nous  serait  refuiée  par  les  autres. 

»  Le  fprand  atdier  de  contrefaçon  des  livres  français  est 

•  en  Belgique  '.  On  ne  peut  se  dissimuler  que  ce  corn- 
»  meroe  né  lui  procure  de  grands  bénéfices ,  auxquels 
«  elle  ne  renoncerait  pas  pour  obtenir  une  réciprocité 
»  qui  n'aurait  aucune  a]^p1ii!atton  à  son  égard  ;  car,  on 
»  n'imprimé  en'Franee  «aucun  ouvrage  au  détriment  des 

>  auteurs  ou  des  imprimeurs  belges. 

>  Les  seuls  livres  anglais  réimprimés  à  Paris ,  et  livrés 

•  au  commerce  i  un  prix  très-toiodéré ,  comparativement 
»  aux  éditions  anglaises  ,  offrent' aux  acbeteurs  et  aux 
»  libraires  français  un  avantage  réel.  En  Angleterre  ,  où 
»  la  main-d'œuvre  est  plus  chère  qu'en  France  ,  on  ne 
»  réimprime  aucun  livre  français.  La  réciprocité  entre 
»  les  deux  pajs  serait  donc  toute  favor^tble  aux  sujets 

•  de  la  Grande-Bretagne ,  et  nous  priverait ,  sans  aucune 

•  compensation ,  du  moyen  de  nous  procurer,  ^  un  prix 
"  raisonnable ,   les  livres  en  langue  anglaise ,  dopt  la 

•  cherté  est  excessive ,  lorsqu'il  faut  les  faire  venir 
»  d  outre-mer. 

»  La  commission  s'est  en  conséquence  décidée  h  pro- 
'  poser  le  rejet  de  cet  article.  Ce  n'est  pas  sans  regret 
'  quelle  en  a  prisia  résolution  -.mais  elle  n'a  pas  dû  perdre 
'  <le  vue  qu^en  opposition  de  ces  nobles  intérêts  qu'jl 


*  L« Belgi(jp6 ,  qai  a  de  li  grandes  obligations  à  la  France,  ne 
HHirrait-eUe  pas  être  forcée  ,  par  la  Toie  du  droit  des  gens ,  à  ceiser 
^te  piraterie  littéraire? 
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»  avait  pour  t^^t  de  prot^er  ^.  U  <ea  existait  de  trèft-iin- 
«portant»  qu  Mif  gouTememçni  {>réT0jii9t  i^c^ikiUja- 
»  mais  négliger,  les  iptéréU  du  coq^inerGe  i^  d/ik  poUîc 
M  Noi|^  ^ppelgn^  de  nps  vœux  Iç  n^paiei^t  qù  il  sera  pas* 
»  sible  de  les  concilier  aipec  ceux  4f^  lettre^  et  deaaalni» 
»  de  tou3  les  pays.  »  .  . . , 

Daqs.  les  4ébAt$  puvi^rt^  d^v^t  l^c^fiml^ce^  ]V}.  Ville- 
m^ÎD  ,  ministre .  de ,  rinstFgp^oo.  {\ul|lique;,  a-  défendu 
lart.  18 du  prfd^t ^. M.. \e bacon  A^ Çiér^ndo a  prw itxa 
fpis  ja  p^^ole  pour  réclamera  soit  le  jpoaiatfeii  de  YirL  18, 
spitdu  rajornsladoptiof)  d'uqe  dispc^iûoq  aaalpgUe.Kooft 
reproduisons  ici  ces  deux  disçour&,  que  Tprateiiirabieii 
voulu  nous  communiquer  :  fi^ea  ellwtSret  oeuji  de  M*  Vil 
lemain  n'ont  |ias  ob(equ  le  «ucc^  que  rintéi:éC  des  rds- 
tion^  iilternationales  devait  faire  es(>érer. 

La  cb^inbre  a  rejeté  l'art.  1 8  »  ainsi  que  ramendefiieot 
proposé  par  M.  de  Gérando,  et adoptépac  (a  pomniissioD  ; 
nous  no^s  en  expliquerons  plus  amplement  à  In  ^uileiks 
deux  discours. 

IPremiAf  (fiicours.  —  Séance  da  79  mai  i8Sf|. 

«  Il  y  a  ici  deux  ordres  de  considérations  : 

n  Un  intérêt  exclusivement nati<x^l  »      '     • 

D  Un  motif  général  d^équité  envers  l'étranger. 

»  Ces  deux  considérations,  loin  d'être  opposées.  »e 
réunissent  au  contraire  pour  justifier  le  principe  de 
l'art.  18  proposé  par  1^  gç^yeruea\ept^. 

»  L'intérêt  national  demande  les  mesures  les  phis  effi- 
caces ppi^r  prévenir  les  contre&çons  faites  à  rélranger 
des  productions  sorties  des  presses  françaises. 

N  Si  Funiversalité  dont  jouit  notre  langue  favorise  la 
propagation  des  productipns  scientifiques  et  littéraires 
de  la  France  chez  toutes  les  nations  étrangères;  si  1'^^ 


cueil  que  ceë  productions  reçoiveiit  dans  tmis  les  psiys 
est  pour  la  France  une  belle  et  glorieuse  prérogative , 
coosenreos  aux  presses  et  'à  h*  librairie  française  ce  dé- 
boudié  qui  leur  est  ouvert  r  el  qui  est  pour  elles  d'un 
immeose  ayantage.  Pour  atteindre  àce  résultat,  si  on  ne 
peut  o&taDir  des  pays  oà  s'ëxécutè  la  contrefaçon  des 
ottrjragea  français  de  renoncer  k  cette  branché  d'indus- 
trie^, on  peut  du -liioin&rénssii^à  exclure  du  marclré,  cheie 
les  uatîma  qui'Ksent  ces  ouvrages,  les-contrefacons  faites 
au  préfudioe  de  la  France.  La  manufacttire^es  éditions 
beige»  etécuifées  en  contrefaçon  des  ouvrages  français  ne 
s  alimente  pas  essentiellement  par  les  seule  lecteurs  bel- 
ges ;  elle  folirnit ,  avec  la  supériorité  du  bon  mAtrbé,  au 
Nord, à  rAllemagtte,  6' la  Russie,- à  TÀngleterre.  Que,  • 
par  des  traités  fondés  sur  la  réciprocité,  on  obtienne  des 
nations  qui  lisent  nos  ouvrages ,  d'en  repousser  la  con- 
trefaçon, Tinduslrie  qui  contrefait  sera  frappée  dans  sa 
source.  Or,  telle 'est  la  pensée  du  goUvernenient  dans  les 
stipulations  qu'il  projette,  qu'il  propose,  ^{"nous  l'avons 
bien  comprise ,  si  elle  ne  ressort  pa$  avec  assez  de  clarté 
de  l'art,  i^.  Qu'on  «ne  trouve  pas  è  vendre  les  contre- 
façons ,  on  cessera  de  les  produire.  Telle  est  là  base  dé  la 
réciprocité  stipulée  par  la  loi  récente  de  la.  diète  germa* 
nique ,. loi bî  honorabloefc  n  utile  k  TAlleinagne ,  et  à  la-^ 
quelle  a  été  empruntée  ,•  si  je  ne  me  trompe,  la  pensée  de 
l'art.  18  dont  Je  réclanie  le  maintieii. 

«  Mais  n'y  a«t-il  pas,,  messieurs,  4^n&  cette  matière  des 
vues  d'ttil  ordre  encore  plus  relevé  ?  Les  droits  des  au-* 
leurs  étrangers  ne  seront-ils  rien  h  'nos  yeux ,  surtout 
quand  ik  appartiennent  h  des  pays  qui  reconnaissen.t  el 
respeclieat  les  droits  des  auteurs  français?  CSeux  d'entre 
vous  qui  »  dans  leur  conviction  ,  considèrent  le  droit  <ie 
l'auteur  comme  une  propriété  véritable  ,  ne  déclareni^Is 
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paa  que  »  par  Ik  même ,  la  juslite  protège  les  étrangers, 
comme  le» aaUoottttX,  sur  notre  territoire,  et  approuve^ 
raien^wU^a'on  dàBobeaiit  prefriiers  «qu'on Interdit  de 
voler  aux  seodad»?  Ceux  d'entre  Tonsqiti  DereconnatMcnt 
pas  ici  une  propriété  Téritable  admettent  cependant  des 
droits  réels,  quoique. restreints ,  en  faveur  de  rauteor. 
Ces  droits  sev^inouissent-ils  donc  entièrement  quand 
l'auteur  est  étranger,  parce  qu'il  puMie  à  Tétranger? 
L'intérêt  des  lumières,  les  encouragements  qui  leursoot 
dus ,  commandent  de  respecter  cesdroiis  ;  ils  le  gobuud- 
dent  de  quelque  part  que  les  lumières  naissent  poar  se 
propager  parmi  nousw  Accordons  cette  kospilalité  sa 
génie  étranger  ;  ce  ne.sera  pas  une  vaine  et  aveugle  il- 
lusion de  philandiropie  :  ce  sera  une  noble  confraternité, 
ce  sera  une  transaction  équitable  dans  lé  commerce  des 
sciences  et  des  lettres. 

»lly  a  aujourd'hui  unesortede^coromunauté  entre ks 
intelligences  élevées  de  tous  les  penples  ;  elle  demande 
à  être. resserrée,  favorisée  pour  l'avantage  de  tous,  l» 
contrefaçonne  cesse  pas  d'être  odieuse,  parce  queeefuiqoi 
en  efiit  la  victime  n'est  pas  notre  com|)atriotfe.  E«lleest  uot 
sorte  de  piraterie,  d'amement  en  course  »  s'il  est  peraus 
des'exprimer  ainsi ,  qui  ue  saurait  être  tolérée  que  dani 
1  état  de  guerre.  Oui ,  messieurs  ,  je  réclame  auski  Qoe 
protection  pour  les  oeuvres  des  auteurs  de  tous  les  pays , 
quand  elles  circulent  parmi  nous,  et  surtout  quand  elle 
n'est  qu'un  retour  pour  celle  que.  reçoivent  les  nACres 
dans  leur  patrie.  L'art.  18  arme  d'avance  le  gouveme- 
mept  d'un  instruiAeut  nécessaire  poor  négocier  cette 
protection  mutuelle  ;  il  lui  permet  de  la  promettre  à  ceoi 
qui  consentiront  k  nous  la  rendre.  C'est  un  exemple  ho- 
norable pour  lai  ;  déjà  la  Prusse  et  quelques  autres 
Etats  viennent  d'introduire  dans  leurs  lois  une  dispo- 
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•itû»  .«emblable.  HésHmoiia- lions  à  j  ripttaàte  ;  ^  pré*- 
parer  aîoai  «etia  allianoe  qalest  générateiiiêiif  désifé« , 
et  qui ,  en  ce  moment  »  itmble ,  pkis  cpi'ii  noeane  éutre 
époque.,  à  laide  de  CHrcDoetencee  Êii^ràble»,  pduToîr 
plua  CMsiltnient  ae  eOfK2iiPe«Bire>leir  ïntàtét»  dé  la  fitt^« 
rature- et  des  arts  ^(m  Ja-eevrent  ckes  toutes  les  tiatiéttb 
éclainéoi  7  II  «si  digne  de  la  France  id^étrè  Fune  des  pri^ 
miàres  à  le  provoquer ;.a  j  prendra-part,  lî  -  ' 

Deuxième  discours.  —  Séance  dn  3o  mai  1839. 

c  Eaitdbsenoe  de  M.  le  ministre  d4  Fifistraciion  pu- 
blique ,  je  demande  à  la  ehâmbre  la  pennission  dinsistef 
sur  les  oonsidcratîoasi  qu'il  lui  a  présentées  hier,  et  sur 
celles  que  j  avdis  eu  Thomieur  de  lui  Soumettre. 

k  La  discussion  qui  a  eu  lieu  hier  a  eu  èet  avatitaj^e 
qu'elle  a  fiiit  reconnaître  .que  la  rédacliou  de  Tart.  16  , 
proposée. parlç^ouvernemient,  a  besoin <rélre  complétée, 
ou  d'être  du  moins  pliM  eipiirite  et  plus  claire. 

»  Les  droits  que  les  lois  françaises,  que  la  1<m  présente 
garantit  aux  auteurs  des  ouvrages  publiés  en.Franl^  , 
les  protège  à  la  fois  contre  deux  genres  de  violations  :  Li 
réimpression  faite  en  Fnance  ,  Tin  troc!  tic  tton  de^  contre» 
façons  étrangères.  « 

»  La  discussion  d'hier  a.fak  apercevoir  que  la  récipro- 
cité de  qe  double.ordre  de  droits  n'est  pesasses  garantie 
par  la  rédaction  de  larL  ifi^.  Ainsi ,  en  prenant  rAugle- 
terre pour  exemple»  il  ne  serait  pas  justedaooordicfr en 
France ,  aux  auteurs  anglais,  une  proteetion  contre  l'in- 
troduction de  contreiaçons^belges ,  lorsque  rAngleterré 
n'accorderait  .pas  cheu  elle,  aui^ .auteurs  français,  tme 
protection  semUable  coiatre  Tintroduction  des  eonlre-»- 
façons  des  ouvrages  français  qui  seraient  exécutés  en 
Belgique.  U  est  aussi  dans  l'intérêt  de  h  France  d'obtenir, 


et  €a  Anglttlurre  et  en  Allenegi» ,  lé  dauMe^nre^de 
proteGliott  en  £Mreur  des  auteurs  fnancM*,  en  offirant  aui 
auteurs  étraugers  ua  méote  retoufj 

»  Telle  a4lé  aans^doute  Ja  peaiée  d»  ^goutem^ment. 
Telle  est  la  disp«sitidii*foiidMiBCDtt}t  de  le  loi*  B<m^e- 
2MPt  portée  pur  la. diète  genn«nî^f«e,  et  qui  (^nmlil. 
dms  toute  Vétcsdue  de  rAUéniagae ,  ewx  auteurs  al- 
lemands, toute  la  pléniUMia  de  lem  drsfts  à  Tégard  des 
contrefaçons  de  tout  genre ,  dans  quelaues  p^js  qu  elles 
soient  exécutées. 

.  »  Il  convient  doae  de  «lieux  ésprîmer  ici-  le  prînripe 
.de  h  réciprocité  on  Je  oomplétant.    ^ 

«-I^a  réciprooitédoîL  être  enleudiie  aussi  en  ee  smx 
qu'elle  sera  renfermée ,  de  la  ^art  <deia  Franoe  yîs-à-vis 
de  ciiaque  État,  dans  les  limites  des  concessions  faites 
par  ces  Etats  aux  auteurs  françai.^.  Ainsi ,  TAnglelem 
n aecordant  aux  auteurs  qu'une  jouissance  ekdasi^ede 
vingt-huit  ans ,  le  royaume.de  Wurtemberg  six  ans ,  h 
France  n'acQorderait  aux  auteurs  de  ces  deux  pays  qu'une 
égale  durée  de  jouissance.  • 

»  C*est  ce  principe  de  réciprocité  entiéreetparfaiteque 
j'ai  essayé  dexpriraer  dans  la  rédaotton  que  j'ai  l'hon- 
neur de  lui  présenter,  en  désirant  qu'elle  eoit  renvoyée 
à  la  e<Hnmission  qui ,  facilement,  la  perfectionnera. 

n  Les  auteurs  des  œuvres  publiées  k  Tétrajoger,  ou 
leurs  ayants  cause ,  seront  admis  ,  pour  le  dAil  de  ces 
pauvres  sur  le  territoire  français ,  k  joiiir,*  dans  les  limites 
fixées  par  les  traités  »  des  drotts'assurés  par  la  présente 
loi,  relativement  aux  osuvres -publiées  en  France,  loraque 
cea  mènes  droits  anront  été  garantis  en  faveur  de  celles* 
ci  dans  les  pays  où  aurait  eu  Iteu  la  publication  étran- 
gère. 

»  £tt  établissant  ce  {>rincipe ,  la  loi  ne  saurait  avoir  la 
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pvsmfi»  d'^mpomt  ah  goitvenMmenl  U*  aéoBMÎCé  lieê  ioé- 
gociatioDs  diploiofitiqueft  ;  «eUeft  reMevont ,  oamnt  ëHes 
doÎTent.èl^?,  pureroeot  fawlUilîm.  - 

»J)|«ig  la  loi  se  prapoiepa  de  fournir  au  gooTernément 
des  n^^aqui  luî.MNil  iudiaptoftablea  pour  pouvoir 'né^ 
gocier  avecauecèsy  En  yam  ▼oin  thriterimt  le  gouTerne* 
meBl  i^  pégoeîer,  9i  Tout  ne  1^  mctties  en  mesure  d^offrir 
et  df  garanUr  dana  ses  trailésy  au^«ateorSétmiigenr,  les 
droits  qu'il  rédàmerait  auprès*  des  «Etats  étrangers, 
en  faveur  des  auteurs  français.  Avec  qud*avanta(^  au 
coo4râire  n'offriraîfc-il  pas^  «n  Bégoeiant  ce»  MépukitîonSk 
Ira  garanties  déjà  assuréesd'afance  par  nne-loi  cfxistante  ? 
Telle  est  la  marche  qui*  a  été  déjà  suivie,  et  «ciivie  avee 
succès,  par  la  législation  de  plusieurs  États  étrangers, 
spéM^Iementpar  celle  de  la  Piissse.  ^^ 

I^  firinçipe  espesé  et  justifié  clans  les  deut  rtiscours 
qu'an  vieDi  de  lire  paraissait  avoir  réuni,  dans  hi  séance 
du&8  mai»  rasaeotiaMnt unanime  de lariiambredes  psirs 
^t  ccliiidela  commission.  M.  ieduc  de  Broglie,  membre 
lui-même  de  cette  coaamission,  et  qui  présidait  la  cham^ 
bre,  m  fit  point  voter  etprononça,  au  nom  de  la  ebambre, 
le  renvoi  à  la  oonunissiOB  pour  la  rédaction . 

l^  eommîssÎM*  dana  la  séance  du  lendemain ,  présenta 
la  rédarliom  siisvaate  : 

«  Li6  gouvernement  pourra,  en  vertu  de  traités  parti- 
»  culiers ,  garautir  en  France  aux' auteurs  des  ouvrages 
»  de  fli^ieoce  y  de  littérature*  et  d'art ,  publiés  pour  la 

•  première  fois  à  l'étranger,  touis  tes  drbits  quèla  pré- 

•  aenia  loi  assui^e  aux  aurteurs  régniooles. 

»  Toutefois  9  colle  réciprocité  ne  sera  accordée  qu'aux 
9  sujets  des  Etats  qui  assureraient  aux  auteurs  français  et 
9  aux  ouyrages  publiés  pour  la  première  fois  en  France  ^ 
»  une  garantie  équivalente,  et  quÂ  prdbiberaienl  l'intro* 
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»  ludion  dur  kur  territoire  de  lotîtes  les'coiitréfaeOQi 

• 

»  «de  cet  ouvrages,  quelle  que  fût  leur  origine*.  ^ 

C  est  sur  cette  rédaction  que  la  discussion  fot  reprise. 

MM.  le  comte  de  Flabadt  et  le  duc  de  Monteb^cro- 
reflivoir  dans  lenoutelart.  i8  uiie  atteinte.&la  préroga- 
tive royale.  Ne  s'arrélant  qu'oui  preiiiten  mots ,  ils  de- 
mandèrent si  le  roi ,  investi  par  la  Gbarte  du  droit  de 
faire  les  traités-,  avait  besoin  d'jr  être  ifutôrisé  ici  pr 
une  disposition- de  Ta  loi? 

Mais  il  nous  semMe  facile  de  voir  que  ces  mois  : 
pourra^  par  d^s  traités,  ae  réfèrent,'  non  p^  à  la  fscoité 
de  traiter ,  mais  à  lafacaltéde  fpirantir;  par  un  trader 
aux  mutmrs  étrangers ,  des  droits  que'  ta  toi  seukpai 
leur  donner.. 

D'autres  pairs,  au  contraire,  témoi^èrent  la  crainte 
que  la  loi  né  conférât  ainsi  une  confirmation  aatiàpée 
à  toa^esJes  stipulations  des  traités  que  le  roi  poamit 
faire  à  cette  occasion ,  et  les  consacrât  ainst  à  Taveogle. 

Mais  il  nous  paraît  encore  que  Tilrtîeie  proposé  m 
confirmait  à  lavance  que  les  stipulattoos  portant  la^* 
ràntie  du  droit  de  propriété- littéraire  ea  Franc»;  on  sait 
d'ailleurs  que^,  daprès^la  Gbafrte,  les  «stipubtions  des 
traites  diplomatiqiies  tie  sont  point  soumises  à  la  coofir- 
matiou  des  chambres  législatives ,  si  ceii'estdattskcai 
où  ils  emporteilt  des  dispositions  finaûeîères  ^  'et  pour  ces 
dispositions*  seulement. 

Enfin.  M.  le  baron  de  Frévitle  qui,  taous  a«t-ondit,nV 
vait  point  assisté  aul  diaGussions  des  deux  précédesta 
séances ,  crut  devoir  défendre  les  intérêts  des  amltam 
de  la  littérature  anglaise.  Il  fit  remarquer  que  les  édition 

~  ■ — - — —  ■  ■     — " —  ■  ■    -  ■ — ^ * 

1  Cet  amendement  était  analogue  &  la  disposition  de  la  loi  aogi^ 
sur  11  mafUère.  f^,  plni  haat,  p.  i33. 
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des  ai^leur^  aMgl^i^»  s'élçvaiU  à  uo  pnzdebesocoajvsu- 
périe^r  a  cel^j  de  Iwn  aoii(re£içoaa«»  Franocy  c«l  o1m«> 
tacle  Jniurai^  ^  I4  drçmlati<m  dfs  U vrev^nf^u.  en  France, 
à  Técha/if  e  des  idi^^  eoUr^  le^deiix  jiaiioDs. 

Mais  00  poiurraii.répgndreu  tuivaniiious,  d'abord, 
qjiie  cfi^U  obiecliqp  Joe  cooneeroait  que^kacsuvras  dei  au^ 
leurs  aiigla^  vivants  pu  décédés aeuleniMit  depoîs*  vÎAf  t^ 
huit  ans  y  ipais  nop  .les^oa-?f:agis  ap^is.taiiifaéa  dans  le 
do>wini?,pnhhc4  que^d'ailleurs^  celUafa)«otîi»  allait  jus^ 
qu  a  combatixe  le^prinçsipé.deki.loiettMiitee,  àT^éf^nl 
des.drpits  qH'elle.DopCère^^ux  auteurs. français t  car  eUfe 
reudién^  péç^AsaicAQMit  lis  prix  vénal  deJeairs  csun^ ; 
par  les  avant^iiges*  acquis  -  aux  au&eutfs^  Si  donc  il  ne 
s'a^t  que  de  prpciirer  aux  lecteurs  les. ouvrages  auaml** 
leur  marché  pimijbLç ,  ii.utorises  tputes^les.opntreff çonsi 
Mais  poiirquol  favoriser  les  amateurs^  de  la  Ultérature 
anglaise  pluf  qMe  toute  la  masse  de» lecteuie  de  la-  ItUé* 
rature  franfaise  ?   . 

On  eut  pu  faire  remerqu^  encore  que,  pour  servir  les 
z^oût&  des.  amateurs  de  la  littérature  anglaise  ,  Torateur 
«eur  immolait  en  holocauste  les  droits  des  auteurs  an« 
çiais,  puisque  la  contrefaçon  leur  dérobe  une  partie  du 
fruit  de  leurs  labeurs. 

Le  noble  pair  insista  sur  une  autre  objection  :  iine 
rame  de  papier  paye  en  Angleterre  ^francs  de  droits 
au  fisc.  Voulez* vous  donc,  dit- il ,  forcer  le  lecteur  fran- 
çais à  payer  cetribiït  au  trésor  de  l'Angleterre  ?  —  Voici 
\sL  réponse  à  cette  objection  :  En  assurant,  par  des 
traités ,  le  débit  des  ouvrages  français^chee  les  nations 
étrangères  y  on  Isit  acquittei*  par  les. lecteurs  étran^jers 
une  partie  des  droits  que  paye,  en  France,  à  l'État,  l'in* 
ilustrie  de  rimprîmerie  et  de  la  librairie»  C'est  ce  qui  a 
Jieu  dans  font  cominerce  d'exportation. 


Pour  eiprio|Ar  votre  pentoée  toikt  éâtièM ,  Hten  de  vi- 
Udènf'aTait  «1»  «ippMt  «lUt  «Msidéralio&s  )itlésëiltéè$ptf 
M.  de  Gécandio,  qai ,  hi  >eille ,  paràisÉâiént  iiVdir  eo- 
trainé  la  convkiieii  uMnfoftt  de  là  chambre.:  làadTo^- 
sairea  ne  faisaiMt  que  répiltt,  sous  une  autre  foRK, 
ee  qoi  aTail}étal^fà  dit^  et-M:  le  ttwsMre^d&Fiinfcr» 
ticN[i.pufalkpie ,  es  ieor  répewbiEiiv  ne  powmlt  qoe repro- 
duire lea  afgiiaieDta  qm'ii  ««ail  défit  -  présmlét;  Ibii  h 
diambtft  paraissait  lasse  d'une  discusaieD  de  troisjoars  : 
le  débat ,  eiiM  prâloogeant ,  semblait  reosèttre  toat  es 
cpiesliooi  d'eiileurs,  Mé  le  duc  deBc^He'featsoindc 
rappder  que  la  vetUeil  n'avait  lien  mis  atti  toix,  ctde 
dire  que  la  ckamfare  ae  prononce  point  sur  les  priodpa 
Dana  cet  état  de  choses  ,*  la  ohattibre  a  rejeté  ullftnâi^ 
tioB  qui,  à  quetqaes  égards,  était  impar&ite ,  saoss'ei- 
pliquersur  lè|>riaGipe,  qui,  heureusement,  aouslepen- 
sons  du  moins ,  demeure  consacré  par  les  défibéritioQS 
de  la  veille  ,  et  qui  a  triomphé  dans  la  discussion. 

Nous  avons  tout  lieu  d'espérer  que  de  nouTeaui  dé- 
bats, assureront  ladoptiou^^siàon  de  l'art.  18  proposé  ptf 
le  gouvernement ,  du  moins  de  l'am^idemeot  de  M.  de 
Gérando. 

Feux. 


LXy.   De  la   i^ente  judiciaire    des   inimeuhlôs.  — 

Législation  comparée. 

Par  M.  FoBLix.  (Suite.  —  f^  plus  hi(ai,  p.  «4iO 

.Savoie  et  Piémont. 
L'édit  du  roi  de  Sardaigue,  en  date  du  16  juillet  19^ 
relatif  aux  privilèges  et  hypothèques  dans  ses  Etdtsf 
terre  ferme  f  a  également  étabU  des  règles  sur  la  ?# 
)udidaire  des  immeubles.  Cette  matière  fait  rdijetdfi 
sections  ii  et  m  du  chapitreV  de  Tédit  :  la  sëeCioo  n  f»à 


(le  V0Pfé0ulio9k  contre  le  débàeur  ;  la  MCtionitf ,  àt  eëAef 
contre  le  tifirs  possesseur.  Nous  analyserMM  kir-  ksi  Siê-^ 
poftiUoni  owLoaues  dans  oes  deux  «aeikm^ 

Art4  98'.  <iOff9(pi«  Titaneable  -est  «nM  Kte  mmiis  du 
délniemry  le  «PéMMier  a  leckois ,'  ôH  é$  te' faire  t^endre 
anac  ano&àre»  <  eu  4fe  fi»  h^ faire  adfkget.  Dans  ce  d«ir- 
mercaf4.il  ckiii^IobUgcn'.paiMiiMilifnieilt  âtt  {i^yènient 
cka  atitras'  créabdei^)^¥il4giës  ou  hypathécalres  rn- 
scritaAiiitria«r4Biiianl  à  lut^ 

Art.  M:  DaM  rtm  et  Fautre  cas,  Pexécutiôn  né  peut' 
avoir  lieutfUe  trente  jbxirs  après  te  commanâement.* 
L'oppaittf<Nft  (brniéê  i^ontre  ce  commanâemént  dilspend 
l'exéeiitien  * . 

Arc.  95.  Si  le  créancier  demande  une  simple  adjudi" 
cation  ,  il  présentera  requête  au  juge  ;  il  j  joindra  le 
certificat  du  con^er^teur  des  hypothèques  :  la  requête 
contiendra  ToATre  d'acquitter  les  créances  antérieures 
dans  les  termes  et  de  la  manière  qu'elles  sont  dues, 
ainsi  que  l'indication  des  biens  avec  les  numéros  du 
cadastre ,  leur  nature  et  situation  ,  et  deux  tenants  ou 
aboutissants.  Le  juge,  ou  le  greffier  ou  notaire  par  lui 
connmis  pour  Inexécution,  fiiera  le  jour  et  l'heure  de  son 
transport  sur  leé  lieux  où  elle  devra  se  faire.  Cette  or- 
donnance sera  notifiée  au  débiteur,  vingt-quatre  heures 
au  moins  avant  celle  fijiée  pour  le  transport ,  outre  un 
jour  pour  cinq  lieues  de  distance. 

Art. '96.  Au  jour  fixé  ,  un  expert  choisi  par  l'oiEcier 
public ,  estimera  les  biens  par  un  rapport  motivé  ;  le 
commissaire  les  adjugera  successivement  au  créancier,  à 
un  quart  au-dessous  de  leslimation ,  jusqu'à  concur- 

1  ^.  ciHiprés  Tait.  109. 
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renpe  de.  la  créanoe ,  en  prixici|Mil,  aeceasotres et  ftaii 
et  il  le  mettra  en  poisesaîoa» 

Art.  97.  Si  la  vakwr  de  rimmeuble  dépaase  k  bob* 
tant  de  la  créance,  et  s'il  ne  peut  être  eoamodéoMDt 
dÎTisé ,  il  sera  adjugé  ea  ei^tier  au  créancier,  tonjoun 
doua  le  béDéfice.du  ^uart  au-d«a8<teia  de  Teiiiiittlioo: 
Texcédast  devra  être  payé  dana  T^anoée ,  avec  intcrèU.  Si 
cet  excédant  est  du  tiers  au  noiiii'de  la  valeur  toUk 
de  rimmeuble ,  Tadjudica taire  pourra  «.dans  rsaottt  le 
faire  vendre  aux  enchères  .^  pour  être  payé  sur  le  prix: 
ce  qui  ne  lui  sera  permis  dans  aucun  autre  cas. 

Art.  98.  Dans  Tannée  de  r^adjudi^tion ,  ledcbileiff 
aura  la  faculté  de  racheter  les  biens  adjugés ,  ea  papit 
le  montant  de  la  créauce  et  tous  les  accessoires  et  irais: 
il  pourra  aussi  les  faire  vendre  aux  ^nçh^es*. 

Art.  99.  Si  le  créancier  préfère  la  voie  de  fexfr^ 
priation  Jbrcéc  {Subhastation,  vente  aux  enchère  )J 
devra  ,  après  Texpiration  du  mois  qui  suivra  le  cm- 
mandement ,  présenter  a^  tribunal  une  requête  àff» 
de  lui  ou  de  son  mandataire ,  et  d'un  avoué.  Cette R- 
quéte  contiendra  la  désignation  des  biens,  o(Mifi)ni^ 
ment  à  Part.  95 ,  avec  les  charges  et  conditions  àth 
vente ,  et  une  mise  à  prix  égalée  au  moins  à  soiiaatefois 
la  contribution  rojale ,  ainsi  que  l'offre  de  pajerks 
créances  exigibles  ou  non ,  aux  termes  de  lart.  H ^^ 
Tédit  Ml  y  joindra  Textrait-du  cadastre,  contenaatle&o^ 
turc,  quantité,  numéros  et  situation  des  biens,  etlenoo* 
tant  de  la  contribution  foncière.  Le  tribunal,  jiprèsavoir 
fait  appeler  le  débiteur,  autorisera  la  vente  :  il  pooif 

1  et  2  Dans  ces  cas ,  le  commandement  préalable  n'eit  (ms  «^ 
saire(ârt.  109), 

^  Conforme,  sur  C6  point,  à  Tart.  s  184  da C.  C. 


ajoafev  drt  condithxiB  :  it  fixera  TaiiAenoè  dé  Vadjndi^ 
cation  préparatoire ,  laqude  aura  lieu  dans  un  délai 
qui  n'excédera  pas  soixante  jours. et  ne  sera  pas  moindre 
de  trente  ;  il  mandera  au  greffier  de  dreïMer  ie  cahier  dés 
charges  {manijbste). 

Art.  lOO.  L'urdommit:!;  du  tribunal ,  la  réqùétë  et 
Textrait  du  cadastre  seront  notifiés- an  débiteur  et  tran- 
aerils ,  arec  Texploit  de  no<9&:ation ,  au  bureau  des-  by- 
potbèifues-de  la  situation  des  biens.  A  compter  de  cette 
tranacription.)  le  débiteur  né  pourra  plus  dispeser  des 
immeubles;  et  il  n'en  eooserrera  la  possession  que 
comme  sequeslfe  judiciaire;  saaf  ^ux  créanciers  à  faire 
nommer  un  autre  administrateur  ■ . 

L'art.  Mi  parle  do  càé  d'une  seconde  ordonnance  de 
Tente  des  mêmes  biens  t  il  rephxluirà  peu  près  les  diè- 
positions  des  art;  6V9et'7M  du  C.  P«  C. 

Art.  109-  L^  cabier  des  charges  contiendra  leé  noms , 
prénoms  et  demeure  dû  débiteur^  son  titre  de  propriété , 
la  désignation  des  biens  (  d'apflrès  l'art.  99  ) ,  le  totontant 
de  la  contribution  foncière,  la  mise  à  prix  ,  la  .daté  du 
commandement ,  celle  de  Tordonnance  du  tribunal  et  de 
sa  transcription ,  ainsi  que  les  conditions  admises  par  le 
trîbonai  (  art^  99  )*  Ce  cahier  des  charges  sera  imprimé , 
notifié  au  débiteur  et  Si%i%  créanciers  inscrits^  affiché  à 
la  porte  de  l'auditoire  du  tribunal  et  du  biireaii  des  by- 
^^tbèqdes  »  sur  la  priâeipale  place  tant  du  lieu  où  siège 
le  fribiinal  que  de  la  ^demëul^e  du  débitent*  et  de  la  si- 
toation  des  biens,  et  à  la* porte  des  maisoni^  etbAtiments 
mis  aux  enchères,  il  sera  inséré  dans  le  journal  de  la 

j 

province,  et  publié  derant  la  porte  de  l'habitation  du  dé- 
biteur et  sur  la  place  principale  du*Keu  dé  sa  demeure. 

*•  Art.  688  ,  690  et  692  du  C.  P.  C. 

II.    2'   SÉRIE.  hk 


690  ^     TEYITBft  JPHCI4I1IE8. 

Art.  10^  A  l'audience  fixée  il  sera  donné  leotvedo 
cahier  d^  chargée  :  on  procédera  aux  endièm,  en  al- 
lumant des  hougies  d'une  durée  de  deux  minutes.  L'ad^ 
judicaiion  définitii^  sera  éloignée  de  cinquante  joun 
su  plus  et  de  vingt  jours  au  moins.  —  Huit  joun  a?anit 
cette  adjudication ,  les  publicatioas  ^  affiches  et  inser- 
tions seront  réitérées.  —  Les  formes  de.  l'adjudicadoD 
définitive  seront  les  m4mes  que  oelle^  de  l'a^yndicsitioD 
préparatoire  :  l'adjudicataire  sera  tenu  d'élire  donidle 
dans  le. lieu  où  siège  le  tribunaU 

ArL  104.  Seront  seules  reçues  à  enchérir ^  k»  per- 
sonnes qui ,  avant  l'audience  »  ae  seront  lait  inscrire  tar 
un  registre  tenu  par  le  greffier,  avec  TautorisatioD  pria- 
lahle  du  président  (juge-maje);  lequel  poerta  engcr 
des  certificats  de  sohrahililé  ^  ;  aoni  exclus ,  le  dâstear, 
sa  femme  et  leurs  enfants  vivant  avec  eux. 

Art.  lOS.  L'adjudicataire  pourra  y  dans  les  trois  joors. 
déclarer  un  command ,  dont  il  sera  responsaUc  jusija'à 
ce  que  ce  dernier  ait  été  admis  coosme  solnUe  par  k 
président. 

Art;  106«  La  surençhètm  du  sixième  est  pemûss  dMw le 
quinze  jours  de  l'adjudication  ,  par  acte  passé  au  greie. 
Le  président  fixeraJU  nouvelle  enchère  à  vingt  jours  au 
moins  et  trente  jours  au  plus^  Le  greffier  rédigm  tt 
nouveau  cahier  dçs  charges. 

Art.  107.  Ce  cabûer  sera  notii^,  pudblié,  siidié  «t 
iqséi^  dans  unjourn^,  huit  jo«rs  avant  l'audienoeiB- 
diquée.  —  En  cas  de  nouvelle  surendiàre,  en  se  oos* 
formera  à  lart.  106. 

.  Art.  ^Ç.  Le  nouvel  adjudicataire  devra  femhoontf 
au  précédent  tes  firais  ^^its. 


'  1  Le  command  (  art.  io5  )  et  le  forenchériMear  (106}  tout  » 
mis  à  la  même  formalité. 


k 
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Des  incidemu.  Arl.  lOA.   Si  r^rdonnance  cte  vente 
%tL  99 )  n est  pa» rendue  dans  lannée du  commande- 
lent ,  oduinri  devra  être  réitéré. 
Art.  110.  (Texte.)  Dans  la  procédure  d'expropriation» 
Il  n'aura  aocun  égard  aux  exceptions  de  nullité  déri- 
ant  de  la  seule  oçiission  ou  violation  de  formalités  »  à 
loins  qu'il  ne  s'agisse  de  fonraalités  substantielles  ,  ou 
ODt  lomission  ou  la  viola tîon  cause  préjudice  au  débi- 
eur.  —  Toutes  les  nullités  seront  proposées  par  un  seul 
cte  et  avant  l'audiance  indiquée  pour  U  première  en- 
hère  ;  elle  seront  jugées  au  plus  tard  à  cette  audience. 
~  Les  nullités  relatives  aux  formalités  postérieures'  se- 
ont  proposées  avant  l'audience  indiquée  pour  l'a^udica* 
ion  définitive ,  et  jugées  au  plus  tard  à  cette  audience. 
"  La  nullité  d*un  acte  ne  viciera  pas  les-actes  anté« 
ieufs  :  on  ne  devra  réitérer  que  l'acte  nul  et  ceux  qui 
auront  suivi. 

Art:  lit.  La  revendication  {demande  en  distraction) 
le  la  propriété ,  d'un  usufruit ,  d'une  servitude  ou  autre 
Iroit  réel  ^  sera  formée  par  requête  notifiée  &  l'avoué 
lu  poursuivant  €t  du  débiteur  (  suit  la  disposition  de 
art.  739  du  G.). 

Art.  112.  L'isppe/ de  l'ordonnance  qui  autorisera  rex* 
tropriatim  (art.^99) ,  seitt  interjeté  dans  les  cinq  jours 
e  sa  notification  :  l'appel  de  tout  jugement  rendu  sur 
m  incident,  lésera  dans  les  cinq  jours  de  la  pronon- 
Hiti<Hi)  le  jugement  par  défitut  ne  sera  pas  susceptible 
■  oppositiùné  L'appel  notera  reçu  qu'autant  que  la  va* 
sur  des  iauneubtes ,  à  raison  de  soixante  fois  la.  contri- 
bution rojade^  dépassera  8^00  livres ,  et  que  la  de- 
oande  des  appelants  excédera  2, 000  livres  ^ 

^  A  la  date  de  cette  loi ,  laliyre  (/<>«)  valait  i  fr.  17c.;  depuis 
B17 ,  sa  raleor  est  d'im  franc  de  France. 
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Art.  113.  On  ajournera  par  le  même  acte  tousceui 
qiii  auront  contesté  eu  première  instance:  le  délai  de 
comparution  sera  de  cinq  jours  au  moins  et  de  quinze 
au  pl|is.      *  '  - 

Art.  lllt.  (Conforme  à  l'art.  7S2du  C.  P.  C,  huit 
jours  avant  l'audience  nouvellement  indiquée. } 

Art.  115.  Les  frais  des  incidents  seront  à  la  chargede 
ceux  qui  auront  succombé;  si  c'est  le  débiteur,  les  frais 
pourront  être  prélevés  sur  le  prix-. 

Art.  IW.  (Conforme  à  l'art.  71i  duC.  P.  C.;  «en- 
lement  Tédit  ne  parle  pas  de  la  contrainte*  par  corps.) 

Art.  117.  L'adjudication  sera  transcrUe  (nuiniiée) 
auxfrab  de  l'adjudicataire  :  si ,  sur  Tappel ,  le  jugement 
d'adjudication  est  déclaré  nul',  le  droit  de  transcription 
sera  restitué; 

Art.  118.  (Gonformeàla  première  partie  de  rart.715.; 
L'adjudicataire  fera  inscrire  le  privilège  résahant  de 
1  adjudication  au  profit  de  la  masse  des  créanciers  etda 
débiteur. 

Art.  119.  Faute,  par  l'adjudicataire  -de  ronplir  ki 
conditions  de  la  vent0 ,  le  tril^nal  ordona«ra  la  retenu 
sur  Jolie  enchère.  L'ordonnance  sera  signifiée  à  l'adjo- 
dicataire  :  le  nouveau. cahier  des  charges  sera  notifié, 
publié'^,  affiché  et  inséré  dans  un  journal ,  quinze  joars 
avant  l-oichëre.  -  >  : 

Art.  120.  Au  jour  indiqué ,  -à  défaut  d'offre  d'un  prix 
supérieur  ou  égal  à  celui  de  Tadjudioatiim.,  le  tribimai 
indiquera  une  audience  pour  ^  une  autre  -  enchère  ;  les 
publications ,  affiches- et  inseriiona  seront  réitérées  boit 
jours  avant  l'audience,  et  le  cahier  des  charges  sera  si- 
gnifié au  poursuivant  primitif. 
-  Art.  121.  Ce  dernier  demeurera  adjudicataire  peurs 
mise  h  prix ,  si ,  à  l'audience  indiquée ,  il  ne  se  présente 
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pas  d'enchérisseur.  Le  précéfSent  adjudicataire  sera  tenu 
des  frais  de  la  seconde  vente ,  comme  aussi  de  la  difié^ 
renée  dupri^,  en  £aveur  des  créanciers  «et,  ceux-ci  payés, 
en  fayeur  du  débiteur.  —  La  revente  sur  folle  enchère 
devra  être  poursuivie  dans  les  trois  ans  de  l'adjudication  : 
passé  ce  débi ,  H  faudra  observer  toutes  les  formalités 
prescrites  pour  l'expropriation  forcée.-    - 

Art.  ISS.  Les  adjudications  et  expropriations  pour- 
suivies contre  .des  mineurs  et  outrés  personnes  pri^ 
t^itégiées ,  ne  sont  pas  soumises  à  de  plus  airiples  for- 
malités. >  ^ 

L'art.  133  parle  des  baux  faits  par  le  précédent  pro- 
priétaire. ' 

La  section  m  de  l'édit ,  intitulée  :  De  Cexéciaion 
contre  le  tiers  possesseur^  reproduit  les  dispositions  du 
Code  civil  français ,  sur  la  purge  hypothécaire  et  le  dé- 
laissement*  Elle  ajoute,  qu'en  cas  d'expropriation  contre 
le  tiers  dette teur,  on  suivra  les  formalités  prescrites 
aux  art.  99  et  suiv. ,  en  observant  à  son  égard  ,  et  à  1  Re- 
gard de  ses créancieps ,  tout*ce  qui  est  prescrit  par  rnp- 
por t  au  débiteur  et  à'  se»  créanciers . 

*  *      •  » 

f  ••  -    ■ 

Législation  de»  Pays-Bast 

Noua  analyserons  les  articles  50S  à  5^  dti'Gode  de 
procédure  civile  néerlandais. 

Art.  503.  Commandement  (art.  673  du  C.  de  Pr.  civ. 
français  )  :  point  de  visa  ni- de  copie  au  maire. 

Art.  50^.  Intervalle  entre  le  commandement  et  la 
saisie  :  comme^dans-l'article  êlk. 

5M.  Saisie  :  commue  dans  l'article  67 5>  excepté  que 
Tncte  ne  contiendra  pas  l'extrait  du  rôle  de  la  contribu:- 
tîon  foncière.  . 

505.  La  saisie  sera  significe  au  débiteur  :  elle  sera 
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transcrite  au  bureau  dés  hypothèques .-  à  partir  du  jov 
de  cette  transcription,  le  débiteur  ne  pourra  plus  ^vendre, 
hypothéquer  ou.d«niner  à  bail  les  biens  spiçis* 

Jjs^H»  506  reproduit  le  premier  alinéa  de  chacun  dei 
articlea686  ee:690.  -   - 

607.  Conforme  À  1  artide  689  et  au  oecond  alinéa  de 
chacun  des  articles  668  et  6911. 

Les  art.  508-512  sont  relatifs  au  ca^  où  le  premier 
çréanoier^hjrpçthécaire  a  stipulé  la  dame  autorisée  par 
l'article  1323  du  Code  ciyii  néerlanckiis  ^  »  d'apris  ia* 
quelle  il  pourra,  faute  de  payement  exact  du  principe  d 
des  intérêts,  faire  procéder  à  la  îfànie  de  PimsHeéblef  sans 
absenter  les  formalités  ordinaires. 

5ri3.  hoTSi^t  plusieurs,  créanciers  onieommenoé  l'ex- 
propriation du  même  immeuble,  lapouraqite  sera  conli* 
nuée  au  nom  de  celui  qui,  le  premier,  a  fait  If^sùascnre  sa 
saisie.  Les  articles  721,  722, 728  et  lih  sont  mainteDos. 
Le  délai  d'appel  est  réduit  k  l^uit Jours  y  ilepuia  Ifi  pro- 
nonciation du  jugem^dt. 

514  et  515.  Dans  les  vingt  jours  de  la  tfanamplionde 
la  saisie  ^  U  sera  affiché  des  annonces  contenant  les  noms 
des  parties,  le  lieu,  le  jour  et  l'heure  de  la  vente  ;  la  nature 
et  la  situation  des  immeubles,  ainsi  que  leur  étendue,  ace 
sont  des  biens  ruraux  ;  une  évaluation  des  revenns,  d'a- 
près les  refi^istres  de  la  contribution  fcmcière  ;  le  montaiit 
des  baux,  s'il  est  connu  ;  les  charges  dont  les  biens  sont 
grevés  au  jour  de  )a  traAfirription  ;  la  mise  à  prix. 

516.  Le  poursuivant  déposera  au  greffe  un  extrait  des 
registres  hypothécaires  ,  portant  la  daté  du  jour  de  h 
transcription.  Un  exemplaire  4u  placard  imprimé  se» 


1  y,  dans  notre  tome  I ,  p.  641  et  tniv.,  le  titre  des  hypothéq» 
de  ce  code.  L'article  i  ss3  y  porte  encore  Tancten  n^  1  »$4. 
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gi*^  a»  smn  et  à  diacun  des  créanciers  inscrits.  Le 
MIT  de  l'affiche  desprewers  placards,  le  poursuivant 
éposera  OM  grefie  les  mndàionsde  la  if  ente. 

517.  I^es  piaoartds  seront  affichés  l""  à  la  porte  du 
amicile  du  saiû  et  des  édifices  saisis  ;  â*  anx  endroits 
estinés  auji  affiches»  jdans  les  communes  du  domicile  du 
lisi ,  de  la  ailuatîon  des  biens,  et  du  sié^  du  tribunal  ; 
'  à  la  porté  extérieure  et  dans  la  salle  ordinaire  du  tri- 
imaL  Un  exemplaire  cbi  placard  sera  déposé  au  greiie 
»our  servir  aux  eachèpes. 

518.  Gonlorme  à  rartide  «85. 

519.  Quinze  jours  y  au  moins ,  après  cette  apposition 
les  plticards,  il  en  sera  fait  une  seconde  aux  mêmes  lieux  » 
laos  le  caa  seulement  où  les  revenus  annuds  de  Tim- 
neuUe  saisi  ,  iévalués  d'après  la  contribution  foncière  ^ 
lépassetat  SftO  florins  (533  fr.  75  cent.). 

520.  Les  contestations  élet^ées  contre  les  conditions 
le  la  vente  seront  portées  à  l'audience,  dans  la  huitaine 
dudépM  au  greffe  ;  elles  seront  jugées  sommairement. 

521.  Dai»  la  huitaine  de  la  seconde  apposition  des 
placards ,  ou  de  la  première ,  si  la  seconde  n'a  pés  eu 
Ii6u  ,  et,.en  cas  de  contestation  sur  les  conditions  ,  dans 
la  huitaine  du  jagement,  un  extrait  contenant  les  noms 
et  demeure  du  poursuivant  et  du  saisi ,  la  désignation 
des  bieus  et  le  lieu ,  le  jour  et  Fheure  de  la  vente  ,  sera 
inséré  dans  un  journal.  Cette  insertion  sera  réitérée  dans 
la  haitaiiie ,  en-cas  de  seconde  affiche. 

522.  Trente  jours  ,  au^moins ,  après  cette  seconde  af- 
ucJie,  eu  après  la  première,  si  la  seconde  n  a  pas  eu  lieu, 
il  sera-procédé  à  Vadjudication  devant  le  tribunal  de  la 
situation  des  biens.  Le  jugement  d'adjudication  ne  sera 
pas  soumis  à  l'appel. 

i^'i^U adjudication  aura  lieu  à  i audience,  d'abord 
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^ux  enchères  t  eosuifc^  au  rabais.  Dans  lei  trois  joan 
qui  précèdent  la  veate,  Tétat  des  frais,  taxe  par  k  prést* 
dent,  sera  affiché  dans  la  salle  d'-andienoe.  Avant  k  TOite, 
le  greffier  doonara  leeliire  des  çonditîoiis.  Le  tiibmial 
déteinnineiâ.  la  sonme  à  laipieUe  doivent  s'élever  les  cd- 
€hër,es  ou  le  nabaia.r-rtEeproductîdn  ddâ*  alinéa  de Iv' 
tide  70Ï.  — '  £a  cas  de  rabais^  le  bien  seraaci^&gé  au  pr^ 
mier  offrant  :  si  la  même  offre  a  été  fiante  par  plosieiin,  )e 
tribunal  déclarera  quel  est  le  pxtemier,  s-il  y  a  Ken  :  eD 
cas  de  doute^  le  rabais  sera  recoçomenoé^ 

524.  Les  enchères  et  offres  de  rabais  seront  ûàtep» 
le  ministère  d*aiH>aés  on  de  notaires  exerçant  damïai- 
rondÎBSement  :  ces  fonciionnaires  ne^  seront  pas  obli|és 
de  justifier  d'une  pcocuiation  ;  mais  ils  devront,  dunsks 
84  heures  de  Fadjudioation ,  dédarec  l'adjudicataire nr 
le  procès- verbal.:  laiatede  qaoi,  ils  seront  cépalésii^- 
dicataires  en  leur  nom. 

'525.  JLe  saisi  ne  peujt  être  adjudicataire  :  les  fonc- 
tionnaires qu;  sere^4''<>I^^  «^dju^^^^i^^  ponr  lui,  wroot 
personnellement  tenus  desdommafjea  et  intérêts,  et 
pourront  être  conjtrf^ints  par  corps;  ceux  qui  aunfflt 
fait  des  ençhèves  ou  offres  piMir  des  perscmnes  Ilotoir^ 
ment  insolvables,  seront  t^nus,  mènKe  par  corps,  oamw 
adjudicataires  en  leiir  propre  nom* 

526.  I^e  poursuivant  deipeucera  adjudicataire  pour b 
mise  à  prix ,  s'il  jd'y  a  ni  enchère  ni  rabais^ 

527.  Les  frais  de  poursuite  et  d'adjudication  seiiuit 
payés  psMT  privilège  sur  le  prix. 

528.  Lorsqye  l'adjudication  successive  de  piusieun 
immeubles  compris  dans  la  ménie  saisie  aura  produit  db 
prix  suffisant  pour  désintéresser  le  poui^stdvant  etlesop- 
posants ,  y  compris  les  frais ,  le  saisi  pourra  s'opposera 
la  continuation  de  la  vente;  mais  il  devra  former  cette 
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demande  à  lalidi^Dce  :  faajLe  de  quoi  les  adjudications 
seront  valables. 

529.  (TeiUe.)  La  propriété  des  biens  adjugés  passera  à 
Tacquérenry  par  suite  de  b  transcription  du.  jugement 
d'adjudication ,  lequel  ne  lui  «era  délirré  qu'en  rapp(«i- 
tant  par  lui  au  greffier  la  preuve  qu'il  a  satis£siitanz  oon*- 
ditions  de  la' venté.  Le  saisi  pourra  être  expulsé  de  la 
possession  de  la  manière  prescrite  par  Tartide  134  '. 

Les  articles  S30  >  S81  et  532  reproduisent  les  articles 
737, 7ik3  et  7U  relatifs  k  Ja  ibUe-^chère.  L'artide  580 
ajoute  que  les  formalités  de  la  revente  9ont  les  mêmes 
que  celles  prescrites  par  les  articles  51<k  et  suivants. 

533.  (Texte.)  En  cas .  d'i/ioAioivaiûm  des  forma* 
lités  établies  par  les  artides  précédents,  le  saisi  ou  les 
créanciers  inscrits  en  pourront  demander  Taccomplisse- 
ment  ;  mais  cette  demande  devra,  à  peine  de  dédiéanoe , 
être  portée  à  l'audience  vingt  jours  au  moins  avant  cdui 
indiqué  pour  Tadjudicatioa. 

La  demande  sei:a  jugée  sommairement  :  Y  appel  mt 
sera  pas  recevable  siprès  la  huitaine  de  la  pronondation 
du  jugement. 

534.  (Texte.)  Lors(|uey  dans  le  cas  de  Tartide  précé^ 
dent  y  le  tribunal  ordonne  Taccomplissement  d'une  for^ 
malité  qui  avait  été  négligée,  toutes  les  formalités  qui 
ont  leur  place  à  la  suite  de  celle  dont  il  s'agit ,  devront 
être  accomplies  de  nom^au  :  les  Irais  de  ces  actes  se- 
ront à  la  charge  de  celui  qui  les  aura  occasionnés. 

535.  (Texte.)  La  transcription  du  jugementd'adjudi- 


1  Aux  termes  de  cet  article,  yingt-qnatre  heures  après  le  com- 
mandement afin  de  dëgnerpisaement ,  Thniasier,  accompagné  de 
deux  témoins  a  ce  désignés  par  le  jugé  de  paix,  procédera  à  la  mise 
en  poBScwian  de  Tayant-droit. 
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cation  ne  oonfèrô  à  l'accpiéreUr  d'autres  droits  à  la  pro- 
priété que  ceux  qu'avait  le  saisi. 

Les  articles  586  et  S9T  sont  relatifs  aoi  opposùm 
que  les  autres  créanciers  du  saisi  pourront  former  m 
le  prix  d'adjudication  ;  dles  seront  notifiées  au  poomih 
vaut  et  à  son  avoué ,  et  il  en  sera  4oiaié  csmuosanoe 
augreiBer. 

538  et  539.  Les  demandes  en  distraction  seroot  for- 
inées  par  requête d'iuterf  en tion,  ôontenaotunedén^ 
tion  exacte  des  objets  rédamés  et. les  mc^ens  eteoDch 
siens  :  ^lésera  signifiée  avec  avenir  an  pouminBlet 
au  saisi.  Les  titres  justificatifs  seront  déposés  aagnle, 
et  H  serafint  mention  de  ce  dépôt  dans-ia  significatios 
de  la  requête. 

SMet  541.  Conformes  à  l'andcle  799 ,  à  l'eiceptioD 
dece^jui  est  relatif  à  l'adjudication  provisoire.  - 

54S.  Conforme  à  l'article  780 ,.  ssqds  délai  de  dMaoa 

543.  Reproduction  del'artiole  739  v  pour  le  cas  oô  h 
trente  aurait  été  retardée  par  une  demande  en  (KstractioB. 
Les  frais  des  nouveaux  actes  seront  k  charge  da  deman- 
deur en  distraction  qui  aura- succombé,  et  qui,  enootre, 
pourra  être  condamné  à  des  dommages -intérêts  aa 
profit  du  poursuivant. 

Analyse  da  prqjet  de  la  commiwion  ^ 

Nous  passons  sous  silence  plusieurs  dispcsilions  è 
détail  qui  ont  pour  but»  soit  de  mettre  plus  d'ordre  dm 
là  procédure,  soit  d'ajouter  aux  garantie  des  droits  da 
personnes  intéressées  à  l'objet  mis  en  vente.  Kousootf 
attachons  principalement  à  faire  ressortir  les  différeoctf 
qui  existent  entre  les  principes  du  projet  et  ceui  di 

'  F'oir  le  rapport  final  de  M.  Parant»  en  date  do  3  jantier  lih- 
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ide.  Les  articles  mentiomiés  sans  autre  désignation  Bùnt 
iva  du  |)roîet. 

L'ârticle673  (correspondani  à  Tark.  673  du  code)  sap- 
rime  la  copie  remisé  au  maire  :  la  copie  du- titre,  signi-p 
ée  avec  le  oomsiaiidemAt ,  aux  héritiers  du  débiteur, 
ispensera  de  la  aotifioaticNi  prescrite  par  Tart.  877  du 
Iode  civil. 

67<^,  Si  la  poursuite  est  dirigée  contre  un  tiers  déten- 
;ar,  té  délai  de  9(^  jours  ne  courra  que  du  jour  de  la 
3mmation  prescrite  par  Tart.  2169  du  Gode  otTil. 

675  et  676.  Gorrespondant  aux  art.  1-^  de  la  loi  du 
4  novembre  1808. 

677.  Cest  l'art.  SS05  du  Gode  civil ,  étendu  à  tous  les 
as  d'indivision  ;  plus  Tart.  2206. 

678.  Art.  675  et  676  du  code ,  avec  àuppression  des 
opies  pour  les  greffiers  et  maires. 

679.  Art.  677  et  678  du  code.  La  saisie  sera  transcrite^ 
tans  les  15  jours  de  sa  date,  au  bureau  des  hypothèques 
le  Tarrondissement  du  tribunal  devant  lequel  la  saisie 
era  portée  ,  et  aussi  dans  les  autres  arrondissements  de 
a  situation,  si  des  biens  dépendants  d'une  même  exploi- 
ation  ont  été  compris  dans  la  saisie. 

680.  Art.  679do  code.  Suppression  de  la  transcription 
u  greffe. 

681.  Art.  681  du  code.  Délai  d'un  jour  par  cinq  my- 
iamètres;  suppression  de  l'indication  de  la  première 
tublication  *. 

682.  Rédaction  plus  explicite  du  principe  consacré  par 
art.  689  du  code. 

683.  Droit  des  créanciers  de  former  des  oppositions 

<  Cette  indication  se  tronvera  dans  la  signification  dn  plaçant 

art.  694). 
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entre  les  mains  des  locataires  et  fermiers,  sans  obserrer 
les  formalités  des  art.  557  et  suit,  dueode;  reprodnctioD 
de  la  premiëfe  partie  de  Tart.  691. 

684.  Art.  688,  première  partie,  du  code. 

685.  Droit  des  créanciers  de*  faire  nommer  un  sé- 
questre ou  de  faire  eux-mêmes  les  récolles  ;  oMigadoo 
de  déposer  le  prix  de  vente. 

686.  Reddition  de  comptes. 

687.  Art.  690  du  code ,  avec  renvoi  aux  art.  4M  et 
&34  du  Gode  pénal.* 

688.  Les  dispositions  des  art.  •693et693vaudroQla 
partir  du  jour  où  la  dénonciation  de  la  saisie  aura  été 
mentionnée  au  bureau  des  hypothèques  (  Art.  691  do 
code'). 

689.  Art.  697  du  code.  Dépôt  du  cahier  des  chsr^. 
quinze  jours  au  plus  tôt  y  et  un  mois  au  plus  tard ,  «prés 
la  dénonciation  au  saisi .- 

690.  Art.-682ducode.  L'extrait  sera  signé  par  larouê, 

et  inséré  h  sa  diligence  dans  le  journal,  dans  les  20  joon 
qui  suivent  le  dépôt  du  cahier  des  charges. 

691.  Art.  683,  2^ partie  ,  du  code* 

6^3.  Art.  684  du  code.  Ua  nombrie  plus  considénble 
d'affiches  pourra  passer  en  taxe  ,  selon  la  nature  et  Tim- 
portance  des  biens. 

693.  L'apposition  des  placards  sera  constatée  par  des 
certificats  des  maires  ou  adjoints  respectifs»  et  parus 
procès-verbal  de  l'huissier. 

694.  Signification  au  saisi ,  dans  le  délai  fixé  par 
Fart.  690 ,  du  placard ,  avec  indication  de  la  date  de» 
journaux ,   de  celle  du  dépôt  du  cahier  des  charges,  e! 

1  Cet  article  n'empêchera  pas,  dans  l'intention  de  la.coinmisiofl 
l'application  de  l'art.  704  du  projet. 
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du  jour  filé  pour  sa  pul>lioaiiion  ;  enfin ,  copie  des  actes 
qui  atlestent  l'aiBiche  faite.         •    ^ 

695*  Dans  le  méine  délai,  signification  aux  créanciers 
inscrits.  (Art,  6Q5  du  code).  .   , 

696;  Art.  696  du  code,  mieux  rédigé, 

697.  Dans  le  même  délai»  signification  du  placarda  la 
femme  du  saisi  ou  à  ses  héritiers,  au  subrogé- tuteur  des 
mineurs  dont  le  saisi  est  tuteur,  et  au  procureur  du  roi 
pour  les  créanciers  inconnus  ayant  hypothèque  légale 
non  inscrite  (Art.  21J94  du  Code  ciril). 

FOELIX. 

(La  mite  au  prochain  cahier.) 


LXVI.  jécadémiedes  sciences  morales  et  politiques.  -^ 
Séance  du  i&  juin  1889.  •"—  Trauail  des  enfants 
€ians  les  fidniques. 

Par  une  singalièrç  et.  heureuse  coïncidence  ,  la  ques- 
tion du  travail  4^  enfants  dans  les  faibdques  occupait 
Tattentionde  l'Académie. des  sciences  morales  et  politi- 
ques au  méme.moment  où,elle  se  discutait  à  la  chambre 
des  députés,  à  l'occasion  d'une  pétition  relative  à  cet 
objet.  M.  Charles  Lucas  communiquait  à  l'Académie  un 
règlement  arrêté  par  le  ministère  d'état  de  Prusse ,  le 
9  mars  1839 ,  et  approuvé  par  ordonnance  royale  du 
6  avril,  sur  le  travail  4es  enfants  dans  les  fabriques. 
Après  avoir  analysé  les  dispositions  du  règlement  prus- 
sien, et  les  avoir  comparées  aux  règlements  antérieurs 
de  l'Autriche  et  au  bill  de  réforme  du  parlement  anglais 
sur  la  même  ^natière ,  M.  Lucas  a  fait  remarquer  que  la 
France  était  le  seul  pays  où,  l'on  n'avait  encore  rien  tenté 
sur  cet  important  sujet ,  quoique  l'un  de  ses  honorables 
confrères,  M.  Villermé,  eût  pourtant  fort  bien  démontré, 
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daii6  uo  utile  et  consciencieax  mémoire ,  la  nécmUsit 
6  en  occuper.  M.  Lucas  a  ajouté  que ,  non-seolaflost 
pour  les  enfants,  mais  pour  ka  adultes ,  le  traTail^ fa- 
briquas, en  France  »  était,  dans  son  état  actuel,  on  dé- 
ment de  démoralisation  et  l'une  des  ^uses  peut-être 
les  plus  actives  dies  progrés  de  la  criminaKté  et  de  h 
prostitution  :  que  la  législation  ne  s'élait  occupée  qae 
des  atdiers  insalubres ,'  et  enewe  sous,  le  rapport  de 
Tiacomn^odité  du  voisinageseulement ,  comme  si  Tiosa- 
lubrité  morale  de  cette  atmospbèrie  des  febriques,»»!- 
tant  du  péle-méle  des  Ages  et  des  sexes  ,  ne  mériiiitps 
également  la  sollicitude  du  législateur.  Pour  proaver 
l'urgence  d'y  pourvoir,  M.  Lucas  a  parlé  de  cettedéoou- 
verte  récente  d^  la  filature  et  du  tii^a^e  du  lia  à  la  sé- 
canique,  qui  menace  une  partie  de  )a  Bi^etagnsdela  mi- 
sère de  l'Irlande.  On  ne  voit  cette  qiftèslionqKesous JOB 
point  de  vue  économique.  Mais  M.  Lucas  fait  renor- 
quer  qu'elle  n'a  pas  moin^  de  portée  sous  lepoiutdeTBe 
moàral.  La  filature  et  le  tissage  servaient  à  utiliser  les 
chàmages  de  l'agriculture  :  ils  donnaient  à  la  plus  IiiidU^ 
cbaumière  un  travail  en  commun  ^  quientretenaildaie 
la  population  agricole  l'esprit  de  famiUe.  AujouFfhBi- 
la  fabrique  va  envahir  la  filature  et  le  tissage  da  Ho, et 
les  moeurs  agricoles  en  recevront  une  rude  et  profooi 
atteinte ,  qui ,  pour  peu  que  l'on  s'abandonne  à  rnoprê- 
voyance  de  laisser-aller,  aura  un  effrayant  retentissemeot 
dans  le  mouvement  de  la  criminalité. 

M.  Lucas  termine  en  déclarant  qu'il  doitlâconoais' 
sance  de  ce  règlement  prussien  à  la  Jfeuue  étranghrti^ 
française  de  législation  et  d économie  politique  ^  qui 
depuis  six  années ,  se  publie  en  FraAce  sous  la  directici 
de  M.  Fœlix,  rédacteur  en  chef.  Si  je  m'arrête  ici  oninfr 
ment  pour  citer  avec  éloge  ce  recueil ,  dit  M.  Lucas,  « 


u'e8tpas»par devoir  de pobtesae  envers  son eslîmsdile  ré- 
dacteur en  chef,  qui,  depuis  la  fondation  de  cette  Aevue  , 
a  f;»it  envoi  à  f  Académie  des  numéros  mensuels  ;  avec 
une  exactitude  jcrupuleuse  et  désiatéressée.  Le  besoia 
que  j'éprouve  eU  celui  de  rendre  ici  devant  FAeadénrie , 
qui  en  est  bon  juge,  pleine  et  entière  justice  à  l'utilité 
de  la  Bévue  étrangère  et  française  de  législation ,  aux 
services^  qu'elle  nous  a  rendus  et  nous  rend  de  jour  en 
en  jour»  en  nous  initiant  promptément  et  sûrement  à  la 
connaissance  des  modifications,  qui  surviennent  »  et  de» 
progrès  qui  s'itèrent  dans  les  législations  étrangères.  A 
une  époque  où  le  gouvernement  lui*méme  a  senti  la  né*- 
cessité  deprovoquer,  par  la  création  de  chaires  spéciaks, 
l'étude  des  législations  comparées ,  le  recueil  de  M^  Fcelix 
avait  sa  place  marquée;  il  a  su  la  prendre  et  la  bien 
remplir. 

Cette  communication  a  été  suivie  d'une  intéressante 
discussion ,  à  laquelle  ont  pris  pftrt  MM.  Cousin  y  Vit- 
lermé,  Charles  Dupin,  de  Tocqueville,  Bianqtii  et 
Charles  Lucas.  M.  Cousin  a  appuyé  les  observations  de 
M.  Lucas  ,  en  s'associant  au  bon  témoignage  qu'il  avait 
rendu  de  la  jReuue  étrangère.  M.  Cousin  à  fort  bien  fait 
remarquer  que  l'idée-mère  du  règlement  prussielî  était 
dans  la  loi  de  1819,  sur  rorganisation  de  nnstruction 
primaire  en  Prusse  ;  cette  loi  assimile  aux  parents  et  tu- 
teurs ]es  Jabricants  et  chefs  d^ ateliers  qui  prennent  en 
apprentissage  des  enfants  en  âge  d'aller  à  l'école ,  et  leur 
prescrit  des  devoirs  communs.  Cet  esprit  de  patronage 
moi^l  et  éducatif,  que  les  lois  et  les  mœurs  prussiennes 
imposent  aux  chefs  de  fabrique ,  rend  le  travail  des  fa- 
briques beaucoup  plus  facile  à  réglementer  en  Prusse 
qu'en  France  ;  mais  la  chose ,  quoique  plus  difficile,  n'en 
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eftt  pas   moi):»  urgente  et   eMigatoire'  aux   yetcx  de 
M.  Gouâfai. 

M.  lehutNi  Chartes  Dapin  a  signalé,  du  point  de  rae 
industriel,  des  difficultés  d'un  autre  genre  qoi  résoltaieot 
pour  la  France  #«n  étatiieatttoiip  plus  ayaiieé  que  b 
Prusse  en  industrie  ;  et  il  a  indiqué  tous  les  obstades  qoe 
le  bill  du  parlement  a  rencontrés  en  Angleterre. 

M«  de  Tocquerille  a  expliqué  qu'eu  Angleterre  l'em- 
ploi des  enfants  dans  les  iabriqnes  avait- reçu  èonprîo- 
cipal  accroissement  deTextension  énorme  des  filatures  de 
coton  :  sous  le  rapport  physique ,  ces!  dans  cette  soriede 
fabriques  que  ies^nfants  sont  occupés  an  travail  le  moiiis 
nuisible  k  leur  santé. 

On  voit  par  cet  exemple  quelle  influence  utile  les  tra- 
vaux de  FAcadàifie  des -sciences  morales  peuvent  eiercer 
sur  les  délibérations  des  Chambres ,  en  initiant  le  parle- 
ment et  le  pays  à  la  connaissance  successive  et  à  la  cri- 
tique éclairée  des  faits  législatifs»  économiques  et  sodaox 
qui  surviennent  à  l'étranger. 


LXVII.    Fondation  dune  colonie  agricole  de  jeunes 
détenus  à  Mettraj  (département  d'Indre-et-Loire). 

Pttr  M.  C*  Wisr. 

Depuis  que  la  sollicitude  des  gouvernements  etdespiH 
biicistes  s'e^t  émue  sérieusement  ,des  dangers  que  pent 
préparer  à  la  société  un  mauvais  régime  des  prisons ,  il 
est  arrivé ,  comme  il  arrive  à  Toocasion  de  certaines  ma- 

« 

ladies  yiolentes ,  que  l'urgence  des  sjmptftmes  a  fait  ou- 
blier la  cause,  et  qu'on  a  opposé  le  remède  à  des  résultats 
souvent  irrévocables ,  au  lieu  de  combattre  le  mal  daai 
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^^CodactioD  du  travail ,  dé  la  irigle  du  éi- 

'N)ns  oentrales ,  la  snppression  des  nul- 

"<«  de  Tinétr action  rdigteaie ,  aont, 

^HOL  progrès  ;  mai»  ou  a  paru  nie 
9^*         c  juaqu'iei»  que  les  grands  criminels 

"^^^^^  iK>ncusenient  la  réforme ,  se  sont  fa- 

f     ^  j  main  à  l-école  dû  TJce ,  dans  les  prisons 

"^S*  -^es.  où  ils  ont  séjourné  eomme  prévenus  où 

'^  ats  condamnés  ;  que,  plus*  jeunes,  ils  avaient 

^uru  les  rigueurs  de  la  justice  pour  faits  dé  meii- 
.e  ,  de  vagabondage  ou  de  vol.  Or,  c'est  après  la  pre- 
mière faute  commise ,  qu'il  importe  de  tendre  une  main 
secourafaleà  ces  infortunés  :  c'est  au  moment  oil l'homme 
faiblit  qu'il  faut  le  soutenir;  car  mieux  vaut  prévenir 
que  châtier  ;  d'ailleurs ,  le  chiffre  toujours  croissant  des 
récidives  parmi  les  jeunes  délinquants ,  proclame  assez 
baut^  qu'à  des  dangeis  qui  grandissent ,  la  société  doit 
opposer  des  remèdes  nouveaux ,  prompts  et  elBcaces; 

Un  bomM^ble  magistrat,  M.  le  conseiller  Deteet2 ,  qui 
s'est  consacré  avec  le  zèle  le  plus  dévoué  à  l'étude  du  sjs^ 
tème  pénitentiaire,  vient  de  concevoir  une  pensée  aussi 
utile  que  généreuse,  et  à  laquelle  est  acquise,  à  l'avance, 
la  sympathie  de  tons  les  hommes  religieux ,  de  tous 
ceux  qui  s'intéressent  à  l'avenir  de  leur  pays.  Pour  sous*- 
traire  les  jeunes  délinquants  h  l'influence  pehiicieuse 
du  mauvais  exemple ,  pour  leur  rendre  la  santé  de  ràinè 
en:  même  temps  que  la  santé  du  corps ,  il  faut ,  avant 
toat ,  les  déplacer,  les  enlever  à  leurs  habitudes  locale^; 
il  faut  changer  leur,  manière  d'être  tout  entière ,  et  les  fa- 
çonner à  des  travaul  qui,  non  moins  fructueux  que  ceux 
des  ateliers;  sont  exempts  d'insalubrité  et  de  oonta^n 
morale.  Td  sera  le> but. delà  colonie  agricole  de  Mettray^ 
Les  résultats  obtenus  en  Amériquey  dans  le  pénitenciet 

II.    2*    SÉRIE.  h& 


706  COLORIE   ACMIICOLI   »B   JEUHES   DÉTEITUS 

agricole  de  TfaûAipsoa  ;cn  Angleterre^  dans  ctlui de  Pairk* 
hurst  ;  à  Hambourg.,  dam  l'inatitalioD  de  Hom  n- 
ceBimeBt  viaitée  par  M.  Démets,  garantisient  toatih 
foia-  T-efficactté  jd  «me  bonne  discipline ,  quand  die  a^t 
aiir  des  sujeta  enoore  jeunes  »  etrinfliience  si  éDergique- 
ment  aalutaire  des  travaux  agrkolea. 

Il  esiate  de  aemblables  refuges  à  Dresde  et  k  Beriù. 
Celui  de  Berlin  a  reçu,  du  l**  bmî  ISMau  80  wi  1W7, 
810  jeunes  gevfona.  Sur  S19  élargis ,  17  étaient  norti  : 
les  808  restants  se  classaient  ainsi  ^  sons  le  rapport  à  b 
conduite  : 

—  ^rès-bonne.  .  .  .     166; 

—  Douteuse.'  ....       20  ; 

—  Mauvaise 16. 

Dans  la  maison  d'amélioration  de  Brauweikr  (Prose 
rbénane)  et  dans  la  prison  d'Ëberbach  (Nsssau) ,  (pe 
nous  ayons  visitées  récemment»  nous  avons  viv» 
partie  des  jeunes  détenus  employés  à  des  travaux  ac- 
coles .,  et  les  directeurs  considéraient  cette  oocuptiis 
comme  un  moyen  de  fortifier  les  organisaticnis  vidéeiet 
de  disposer  les  jeunes  sujets  à  mieux  accueillir  i'eniQ- 
gnement  moral  et  religienx.  De  pareils  faits  répondent 
à  toutes  les  ol:gectious ,  s'il  était  pestthle  d'en  élrver. 

Il  eut  été  trop  long  d'attendre  de  radmiaistratka 
les  moyens  de  résdiser  le  projet  d'une  oolooie  agmalt 
M.  DemeU  a  préféré  fiaire  ua  appel  k  la  pbilanlropK<ki 
bownes  éclairés  »  et  cette  ibis  encore  bi  cbarité  ^nnt 
aqca  donné  Teciemple  d'un  noble  eapreuement 

Une  société  »  qm.  ooeaple  dans  son  sein  des  iUostra- 
tions  admiiliatr^tivas  .et  scieotifif{«e6 ,  s'est  oonititoée 
souA  la  présidence  4e  AI.  U'OOmte  deGaspaski:notte 
savatkt  collaborateur,  M.  Gucrry,  s'eaidannédela  ^«la^ 
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tiond^stoluU  et  du  règiement  de  la  colonie»  et  ee  dernier 
travail  se  fait  remarquer  par  sa  conscienciettse  étendue* 
Un  bqaorable  philantrope^ .  M.  Bcétigaère  de  Cour-* 
teilles,  a  mis  à  la  disposîtioQ  de  la  société  une  vaste  et 
belle  propriété  :  les  enfants  y  seront  reçus  et  entretenus 
sur  le  pied  d'ouvriers  agriculteurs  ;  leur  nourriture  et 
leur  habillement  y  leur  régime ,  en  un  mot ,  ne  sera  pas 
meiUeur  que  celui  des  familles  pauvres  «du  pays  ;  mais 
leur  instruction  élémentaire  sera  convenable»  et  leur 
éducation  morale  sera  développée  avec  le  plus  grand 
soin. 

Et  tout  ce  bien  accompli,  cet  immense  service  rendu  à 
l'État,  coûteront  160  fr.  par  tête  d'enfant!  Ce  projet 
réussira  ,  et  il  ne  peut  point  ne  pas  réussir*  Nous  le  dé- 
sirons d'autant  plus  vivement  »  qu'il  ne  réalise  qu'une 
portion  de  l'idée  de  M.  Demetz ,  et  qu'uff  premier  suooës 
amènera  nécessairement  une  institution  dont  l'organi* 
sation  répressive ,  en  France  ,  est  complètement  privée. 
La  loi  parle  souvent  de  la  correction  paternelle  et  du  droit 
qu'a  le  chef  de  famille  de  faire  détenir  un  enfant  cou- 
pable ou  égaré  :  mais  à  quoi  sert  la  loi  quand  les  moyens 
de  l'appliquer  manquent?  Est-il \in  père  consciencieux 
qui  oserait  donner  pour  compagnons  à  son  fils  des  mal- 
faiteurs et  des  repris  de  justice  ?  Or,  eest  là  ce  qui  l'at* 
tendrait  dans  toutes  les*  prisons  départementales. 

Pour  que  le  vœu  de  la  loi  ne  continue  pas  à  être  sté*^ 
rile ,  il  fasit  que  les  enfants  puissent  être  détenus  sépa- 
rénoent  ;  qtt'ils  soient  continuellement  en  face  des  aver- 
tissements qui  les  encouragent  ou  les  consolent ,  ou  du 
travail  qui  les  distrait  et  les  occupe  ;  il  faut  qu'ils 
soient  garantis,  non^aeulement  coatiei  toute  liaison  per-^ 
nicâeuse,  mais  aussi ,  que  la  pudeur  d'un  orgueil  )égi-^ 
time  soit  ménagée  par  le  secret  qui  enveloppera  leur  dé- 


708  NOUTELIES   PUBLICATIONS. 

tention.  M.  Demetz  propose  rétablissement  d'une  maison 
de  correction  paternelle  sur  les  bases  que  nous  venon» 
d'extraire  de  sa  brochure  :  les  enfants  j  arriveraient  la 
tiuit  :  conduits  sur-le-champ  à  leur  cellule ,  ils  per- 
draient leur  nom,  et  ne  seraient  plus  désignés  que  par  un 
numérbi  La  correspondance  serait  remise  à  la  famiUe  à 
la  sortie  de  l'élère. 

Une  semblable  institution  existe  à  Vienne,  en  Aa- 
triche.  Le  nom  du  jeune  détenu  n'est  connu  que  du  pré- 
sident de  la  régence ,  auquel  le  pire  de  famille  doit  de- 
mander le  permis  d'incarcération. 

La  colonie  agricole  et  la  msAson  de  correction  pater- 
nelle proposées  par  M.  Demetz  compléteront  ce  qui 
manque  à  notre  système  répressif ,  un  lieu  de  transitii» 
entre  l'école  et  la  prison ,  un  intermédiaire  utile  entre 
une  expiation  douloureuse  et  une  liberté  semée  de  pé- 

rils. 

G.Wot. 
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Esquisse  de  la  législation  de  Pennsylvanie,  relatireaeiit  anx  tsmi 
(f^iett*  of  the  Land  Laws,,  etc.);  pur  M.  SergeanL  PbiladdpUi, 
Kay. 

Recueil  des  lois  de  Pennsylvanie  (  u/  digesi  ofike  rtvueàtoit, 
etc.);  parlilM.  Parke et  Johnson.  Philadelphie. 

Loi  de  Masiadiusetts  mr  les  débitenn.insolfables  {dm  0cifirà$ 
relief  of  insoheM  dcbiort ,  etc.)  ;  suivie  d*un  exposé  du  syiièmc^li 
cette  loi  et  de  la  procédure  qu'elle  établit  ;  par  M.  Gudiing.  BoitoB. 
Little  et  Brown. 

Supplément  au  recueil  d  A  lois  de  Massachusetts  (Supplément .  e(c  * 
pw  M.  Mslbnlf.  m  3.  Boston ,  Dvion  et  Wentwortb. 

2.  Annules  de  statistique  y  éFéconomie  politique ,  etr 
(Annali   univertolidi  statistica,  etc.);  publiées  pa: 
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M*  Lampado.  Cahiers  d'août,  septembre,  octobre,  no* 
vembre,  décembre.  1838. 

Sommaire,  Bibliographie.  Notice  sur  l'institut  des  orphelins  mo- 
raux jjennes  délinquants)  à  Varsovie  ;  par  M.  £.  Makwaski ,  nonce 
k  la  diète  polonaise  (art.  de  M.  **\).  Sur  la  fondation  et  les  résultats 
de  l'association  des  dames  pour  la  réforme  des  prisons  en  Angle- 
terre (traduit  deTonvragede  MlIeUUiac  Tremadeure).  Dictionnaire 
de  la  législation  des  États  sardes;  par  J.  Ck>t.  —  Recherches  histo- 
riques sur  l'exposition  des  enfants  chei  les  anciens  et  particulière- 
ment chez  les  Romains  ;  par  M.  le  comte  L.  Armarolî.  —  Statistique 
d'Italie  ;  par  le  colonel  Serristori.  —  Mémoires^  disseriatibns  et  ana- 
Ijrseï  ^ouvrages.  De  la  propriété  littéraire  ;  par  M.  N.-C.-G.  —  Des 
caisses  d'épargne  en  Suisse  ;  par  M.  de  Candolle  (art.  de  M.  S.  P.). 
— Instructions  adressées  par  la  commission  supérieure  de  statistique 
de  Turin  aux  juntes  provinciales  du  royaume ,  pour  la  statistique 
générale  de  la  Sardaigne  (art.  de  M.  J.  Sacchi).  —  Établissement 
d'une  caisse  d'épargne  par  la  municipalité  de  Ferrare.  —  Notices 
sur  riialie.  —  Statistique  criminelle  du  royaume  de  Naptes.  —  Sur 
les  établissements  de  bienfaisance  publique  à  Pavie.  —  Notices 
sur  les  paj's  eVrtfii^tfr/.— Renseignements  statistiques  sur  la  Bohême . 
— L'industrie  en  Autriche'  comparée  à  celle  de  l'Angleterre  et  de  la 
France.  —  Établissement  d'écoles  en  Turquie.  —  Étal  de  Tin- 
atmction  publique  en  Amérique. 

3.  Journal  critique  de  la  science  du  droit  et  de  la  légis- 
lation dans  1^  pays  étrangers  à  l'Allemagne  {Krili^ 
scite  Zeitschrifty  etc.),  vol.  XI,  cah.  1  et  2. 

Sommaire.  Analyse  critique  des  nouvelles  lois  françaises  relatives 
aux  juges  de  paix  et  aux  >  tribunaux  de  première  instance ,  par 
M.  Fœlix.  De  la  succession  testamentaire  en  Angleterre;  par 
H.  Sommer.  Législation  française  en  matière  d'eaux  ;  par  M.  Rauter. 
Compte  rendu  de  divers  écrits  en  matière  de  philosophie  du -droit , 
pnbliészécemment  dans  les  Pays-Bas  ;  par  M.  Den  Tex.  Compte  rendu 
des  derniers  ouvrages  sur  le  droit  romain ,  publiés  en  France  ;  par 
M.  WamkcBnig  (  deux  articles).  Loi  des  Deux^Sicilesfor  le  duel,  du 
s  I  jBÎllet  1 838»  précédée  et  snitie  d'obsirratiopi  de  M.  Mi(termaier. 
Compte  rendu  d'une  collection  de  traités  concernant  la  maison  royale 
de  Savqie  ;  par  M.  Mohl.  Nouvelles  recherches  faites  en  Suisse  «n  ma- 
aère  d'histoire  du  droit  ;  par  M.  Mittermaier.  La  nouvelle  loi  corn; 
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manale  pour  lei  Tillei  da  Daneinark ,  à  rexoepli<m  deCopaihagne; 
par  M.  le  comte  Ahlefeldt-LanTÎg  (  deux  «rtieles).  Loi  dci  Hjt- 
Bas  SOT  les  banquerontes ,  communiquée  par  lA.  Bimhanm.  — 
Analyse  critique  du  Gode  de  procédure  cÎTÎle  des  Pajs-Bsi. 
par  M.  Ascher  (deux  articles}.  Progrés  de  la  .codification  et  de  Yé- 
tndç  du  droit  aux  États-Unis  :  par  M.  Mittennaier  (suite  et  fin).  Loi 
anglaise  sur  les  droits  des  auteurs  étrangers  ;  par  M.  Zacharô.  De 
la  collision  des  lois  :  compte  rendu  des  ouTrages  de  MM.  Barf^  «( 
tiocco  sur  la  matière  ;  par  M.  Mittennaier.  Tableau  des  joumanzet 
remes ,  paraissant  à  Paris  au  i^  janner  iSSg ,  et  ayant  pour  objet 
la  législation ,  la  science  du  droit  et  la  jurisprudenoe  des  tnlw- 
naux  ;  par  M.  Fœlix.  La  législation  du  royaume  dea  Pays-Bai  ;  pv 
M.  Mittennaier.  Du  Droit  de  TEspagne  ;  par  il.  Haend. 

k.  Ouvrages  publiés  en  Allemagne. 

Ciode  général  de  Prusse ,  suîtî  des  additions  (  Jttigtwîeimet  Lad- 
r^eht,  etc.)  ;  par  M.  Mannkopf:  roi.  5.  Berlin,  Nauck. 

Supplément  an  commentaire  deaPandedes  de  GIfick  {Jù^meniM»- 
gen ,  etc.)  ;  par  M.  Reinfaardt ,  toI.  4-  Stuttgart,  SIeinkopf. 

Saûoni  no»um  orgonmm  ;  part.  I.  Leiptîg  •  Wntlig. 

Cùrpuijuru  eiviks  edid,frmtr€fKrîeg4iii^fette,  %^i^{Jims),\ipàm, 
Banmgaertnar. 

Manuel  du  droit  hypothécaire ,  des  ordres  et  des  ^mes  d'cnoi- 
tion ,  dans  le  royaume  de  Bariére  {Lehrhuch^  etc.)  ;  par  M.  Ldoer 
Sulzbach,  Seidel. 

Du  nexus  dans  le  droit  romain;  par  M.  Scheurl.  Erlangeo. 
Blaesing. 

Décisions  de  la  cour  suprême  de  Pnuse  (  Emtseheidungen ,  e(t 
par  MM.  Simon  et  de  Strampf.  Vol.  S.  Berlin,  Dâmmler. 

Code  pénal  et  d'instruction  criminelle  pour  les  troupes  de  It  coq- 
fédération  suisse  {Gttette  fmr  die  StrafrtchU  pflege^  etc.).  Lucent, 
Meyer. 

Traduction  française  du  même  oarrage,  i^'^. 

Manuscrits  conservés  amx  arcbires  de  Nanmboorg  :  SlatDto  ^ 
eette  Tille  :  *  jugements  de  la  cour  des  écherins  de  MagddMNir{;  k 
Miroir  dea  Saxons  [DèuUeke  RtekUhandtehriftin  y  etc.).  Beriio. 
Dftmmier. 

La  faute,  d*apris  les  principes  du  droit  romiain  (pk  cuipa,  cfe.  ' 
parM.Hasse.  i*  édit.  Bonn ,  Marcus. 
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La  dactrû^e  .4|i  meiir^^  et  de  rhpinîeiile  [VU  Uhre,  etc.);  par 
M.  KioesUio.  i^  part.  :  Droit  romain.  Stuttgard,  Metzler. 

Table  alphabétique  complète  des  réglemenU,  instructions 
et  autres  documents,  publiés  dans  les  annales  de  M.  de 
Kamptx  et  dans  la  collection  de  M.  Graefe  {^ailnaetutig^i  a/- 
fhabethehei  Saehregisfer,  etc.);  par  M^  Graefe.. Cak.  S.  Bturiaa, 
Aderholx. 

CoUeetîon ,  -par  ordre  de  matières ,  des  règlements  publiés  dans 
les  annales  de  M.  de  Kamptz  {Sammiung  toemilicher  Kerordnun^ 
gen  y  etc.);  par  M.  Graefe.  Vol.  IL  Mémeadreaie. 

Histoire  interne  da  droit  romain  {Die  ii^furt  Gesthiehu^  ^0  î  P^ 
M.  de  Tlgerstroem.  Beriin,  Reimer. 

Répertoire  systématique  dn  droit,  code  général  de  Prusse  (Sortie' 
wuiiUehei  Repertorium ,  etc.)  ;  par  M«  Schroeter.  4"  tir.  Deriih , 
Heyuumn. 

La  doctrine  des  «erritodes ,  d'après  le  droit  romain  (  i>t9 
Lehre,  etc,)  ;  par  M.  E.  Hoffman.  Darmstadt,  Heil. 

Archires  des  lois  et  ordonnances  rendues  ponr  le  grand* 
dndië  de  Hesse  (Arehiv, ,  etc.).  Darmstadt,  établissement  des  in- 
Talides. 

Le  droit  erîminel  de  la  Prusse,  suivi  des  ordonnances  •  addition- 
nelles {Freuuiehes  Cnmùudneki^  etc.);  par  II.  Mankopf.  Vol.  i  : 
Gode  pénal.  Berlin  »  Nancké^ 

Guide  d'an eoon des  paadectés  {LeH/aden^  etc.);  par  M.  Van- 
gereir.  Vol.  i,  part«  i.  Marbourg,  Elwert. 

Du  droit  de  saccoision  ab  intealat,  d'après  la  droit  des  Athéniens 
{Ueéer  4Uê  aiiUehe  inUitai  Eiértehi);  jpmr  M.  de  Boor.  iiamboarg , 
Perthes. 

Le  jeu  et  la  loterie  (SpUhcttrmg,  LoiierU ,  JustpUl'getchaeJÏ)  ; 
par  M.  Nenbert.  a*  édit.  Leipzig ,  Serig. 

Le  droit  publie  de  la  mouarehie  constitutionnelle  (  Sianit  rccht 
der  cmutHmtiomtelUn  Monarchie)',  commencé  par  M.  d'Aretin» 
contku^é  par  M.  de  Rotteck.  3  toI.  s«  éd.  Leipzig ,  Volkmar. 

5.  Discours  sur  les  lacunes  et  tes  besoins  de  l'instruction 
primaire  en  Belgique ,  lu  à  rassemblée  générale  de  la 
Société  d'encouragement  pour  l'inslrticlion  élémen- 
taire ,  du  9  août  1838  -,  par  M.  j^ug.  Fisshers,  avocat, 
chef  de  division  des  mines.  *--  Comptes  rendus  des 
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tratfoux  et  de  la  situation  financière  de  la  société, 
pour  les  années  1836,  1887  et  1838. 

Noos  regardoot  ce  trayail  comme  un  utile  aTertisiement  doonéâ 
la  Êooiété  et  au  gonvemement  qui  la  repréiente.  Trop  sonrant  ki 
or^tenn  qui  parlent  dertant  les  sociécéi  dite»  d^eneoarageiMDt,  m 
condamnent  k  imiter  la  pompe  et  Tinutilite  des  productiona  acadé- 
miques. M.  Viiichers  a  compris  toute  la  portée  de  sa  nûssion,  et  fll'a 
remplie  arec  uo  zèle  plein  de  Tiguenr.  11  n'a  point  dissimulé  qu'en 
Belgique,  sur  une  population  de  4,225,783  Âmes,  rteceoféek 
IV  janyier  tSZj-t  49 1 ,963  indiTidns,  c'est-à-dire  10  sur  100,  fré- 
quentaient les  écoles  primaires  ;  et  ce  triste  résultat  ne  pent  mfliai- 
reusement  pas  s'attribuer  à  l'incune  des  parents  :  les  écoki  pri- 
maires manquent  dans  beaucoup  de  localités  ;  là  oà  elles  czistcDi, 
elles  sont  négligées ,  dépourvues  de  surveillance  :  l'institatenr,  qoa 
nul  n'euQonrage  et  ne  visiie ,  procède  sans  méthode ,  aana  penéve* 
rance ,  et  nulle  part ,  conséquempuent ,  on  ne  p^at  conatater  lei 
heureux  résultats  obtenus  en  Prusse  et  en  Écossei. 

La  constitution  belge  consacre  la  liberté  de  l'enaeignement  :  es 
principe  est  bon,  mais  il  ne  faut  pas  en  faire  abus  :  il  faut ,  enoifi- 
nisant  de  bonnes  écoles ,  et  surtout  de  bonnes  écoles  gratniles ,  ob- 
tenir une  bonne  concurrence  de  la  part  des  instituleors  priioéB.  Qm 
chaque  commune ,  et  à  défaut  de  ressouvoca ,  la  province ,  ou ,  ea 
dernière  analyse,  l'État,  fondent  dans  chaque  localité  un^éoole 
primaire  ;  que  l'instituteur  ait  fourni  une  preuve  publique  de  sa 
capacité  ;  que  chaque  province  possède  une  école  normale  prâDaire  ; 
qu'une  inspection  régulière  des  éoolea primaires  soit  organisée:  et 
l'État  aura  fait  ce  que  l'esprit  public  réclame  si  énergiquement 

La  société  d'encouragement  établie  à  Liège  contribue  puissaiD- 
ment ,  dans  les  limites  qu'elle  s'est  tracées ,  au  développement  de 
l'instruction  élémentaire.  Son  but  est  de  répandre  les  meiUenn  li- 
vres élémentaires.  Faisant  des  éditions  à  3,ooo.  5,ooo,  10,000 
plaires,  elle  peut,  en  vendant  l'exemplaire  10;  iSon  10 
couvrir  le  prix  dç  revient,  et,  en  outre,  opérer  la  distribution  gra- 
tuite aux  indigents. 

Depuis  1837  ,  date  de  la  fondation,  jusqu'en  i83s  ,  la  société  a 
vendu  ou  distribué  is3,  o^5  vol.  ;  de  i83a  à  i836,  éUea  vendaoa 
distribué  io6,554  vol.;  dans  l'année  i836-37,  33,s6o  vol.;  dans 
Tannée  1 837-38,  42,079  vol.  Etc'est  avec  des  souscriptions montaDt 
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à  600  fvHMM  ptr  «n ,  et  qnelqaet  cmUinei  de  franot  fonmis  p«r  là 
prorinee,  qn*on  a  réaUté  rimmeue  bieafah  de  la  diatrfbation  de 
boni  lirrea  à  pliuîeittt  cenlaiiiai  de  mille  indmdiit  I 

6.  Voyage  en  Hollande  et  en  Belgique ,  sous  le  rapport 
de  Vinstruction  primaire ,  des  établissements  de  bien^ 
f aisance  et  des  prisons  dans  les  deux  pajrs;  par 
M.  Ramon  de  la  Sagra ,  député  aux  cor  tés  d'Espagne , 
membre  correspondant  de  l'Institut  royal  de  France , 
etc.  2yol.  Paris,  Arthus-Bertrand. 

A  rinitar  da  conunerce  •  de  temps  immémorial ,  et  pins  récem-t 
ment  de  la  science ,  la  philantropie  a  ,  depuis  quelques  années ,  ses 
Toyageors  qoî  parcourent  les  divers  points  du  globe  pour  étudier 
dans  chaque  contrée  les  institutions  utiles  à  l'humanité.  Ils  Tont  à 
la  conquête  des  idées  pbilantropiques ,  con^e  les  savants  à  la  dé-: 
cooTerte  des  secrets  de  la  natnre ,  et  les  commerçants  à  la  recherche 
de  débouchés  pour  les  produits  de  l'industrie. 

Parmi  ces  modernes  explorateurs ,  il  en  est  de  deoz  sortes  :  les 
uns ,  soit  qu'ils  Toient  les  objets  k  tMT^rs  le  prisme  de  théories  etde 
systèmes  préconçus»  soit qn*ils examinent  rite  et  superficidlement 
afin  d'aiTÎTer  les  premiers,  ne  rapportent  de  leurs  Toyages  que  des 
obserrations  sans  eamctitude  et  par  conséquent  sans  ntilitë.  Les  au- 
tres, comprenant  mieux  leur  noble  mission,  se  livrent  avec  un  lèle 
louable  aux  plus  scrupuleuses  investigations ,  et  parfiennent  ainsi 
à  faire  connaître,  sous  leur  véritable  jour,  les  points  qu'ils  avaient 
reçu  on  s'étaient  donné  la  mission  de  mettre  en  lumière. 

C'est  înoontestaUeinent  parmi  ces  derniers  que  nous  plaçons 
M.  de  la  Sagra.  Son»  livre  sur  l'Amérique  da  Nord  (  f^  la  Repue , 
tom.  V.  pag.  s34)t  iui  e^eit  acquis  une  réputation  qui  ne  peut 
pianqner  de  recevoir  un  nouveau  lustre  de  son  ouvrage  sur  la  Hol- 
lande et  la  Belgique. 

Dans  les  deux  volâmes  que  comprend  ce  dernier  ouvrage,  M.  de 
la  Sagra  donne  m  tableau  complet  de  l'état  de  l'instruction  primaire, 
des  établissements  de  bienfaisance  de  tonte  espèce',  et  des -prisons 
desdeax  paysqn'il  a  visitée. 

Le  premier  volume  est  consacré  à  la  Hollande.  Dans  le  premier 
chapitre,  l'aulenr expose Fétat de  l'instmction  primaire,  et  passe 
saoceflBVvement  en  revue  les  salles  d'asile  ou  écoles  gardiennes ,  et 
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ksécolflB  priaiftirèt  qu'il  non  BMiatre  partont  bwft  oifiiiéei  « 
générftlemûDt  pnMpèrea.  Il  eiamine  »  dans  on  chapitre Miivaot, la 
institutions  d'utilité  publique»  et  las  éteUîssementsde  hianfalwiff 
qu*il  range  s  jus  trois  catégories,  d'après  la  damifiratinB  sdopte 
par  le  gouTemement  hollandais  dans  les  document!  lUtiitiqDtt 
quil  a  publiés  récemment  sur  ce  sujet;  classification  peo  exaek 
d'ailleurs  et  nullement  rationnelle,  mais  que  M.  de  k Signai 
pas  cm  deroir  changer,  parce  que,  dit-il-,  ce  n'est  pai  m  tnite 
philosophique  de  la  bienfaisanee  qu'il  écrit. 
;  Voici  ces  trois  catégories  :  i*  inslitotion  pour  la  di^ribuûoD 
de  secours  aux  paurres  et  aux  nécessiteux  ;  s»  institution  pour  l'ex- 
tinction de  la  mendicité  ;  3*  institution  pour  préTeoir  oo  riter 
l'indigence. 

Dans  la  première  sont  compris  les  secours  à  domicile ,  lei  fodéui 
de  maternité ,  les  maisons  de  Dieu,  sortes  d'hospices  pour  la  fr 
milles  qui ,  possédant  quelques  ressources ,  Tiennent  en  cberchff  le 
complément  dans  ces  maisons  par  le  bîenfiiit  de  raModaLioails 
hospices  d'orphelins ,  les  autres  hospices ,  hôpitaux  et  infirmeriei, 
enfin  la^'caîsse  d'épargne  pour  lés  miKtaîres  inTiAides. 
,  La  seconde  catégorie  embrasse  les  éeoles  pour  les  «ifioti  et  le 
adultes  pauvres,  la  société  de  bien  public 'dont  l'objet  pnôpi! 
est  de  répandre  et  généraliser  l'enseignement ,  les  ateliers  deiiîea- 
faisance ,  les  colonies  agricoles ,  et  enfin  la  société  peur  l'asdion- 
tion  morale  des  prisonniers. 

Les  monts  de  piété ,  les  caisses  de  préToyance  et  d'épsiigoe  Ar- 
ment la  troisième  classe. 

Les  prisons  font  l'objet  du  quatrième  et  dernier  chapitre. 

Les  diTors  établissements  dont  nous  offrant  ici  la  nooieocliùx 
incomplète ,  M.  dé  la  Sagra  les  décrit  tous  aree  un  soio  eitiiix 
et  leur  état  donne  une  excellente  opinion  de  la  prévoysoM  ^ 
gouTernement  hollandais ,  merreiUenseineat  seconde ,  d'silkBR* 
par  les  classes  éclairées  dans  ses  efibrts  pour  prévi^nir  \en»^^ 
misère ,  on  pour  y  porter  remède.  Noos  regrettons  qes  Im  I^^ 
de  cette  notice  ne  nous  peimettent  pas  de  jmmu  éteadrs  nt^ 
ques-uns  de  ces  établissements ,  notamment  de  suivre  l'aslMT^  | 
la  description  pleine  d'intérêt  qu'il  fait  des  feolonies^^gncolit^'* 
Hollande,  si  prospères  et  si  florissantes  sons  l'habile  et  si^  dii««ii' I 
du  général  Van-<ien-Bqsch.  Nous  aurions  aimé  aa»i  à  psriir^* 
quelques  détails  de  le  loctété  pour  l'amélioralion  momie  ^  ^ 
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MBnîeftet  le  pAtraMge  deà  libères.  Cette  société ,  fbsdée  en  rSi a, 
•omple  per  ooiiséqiieni  plus  de  qulnie  ans  d'existence  ;  et  M.  de  la 
SagnAMuie  qa'iAle  a  obtenu  d^excellenfii  résnltots.  Il  est  ficbeax 
qne  legonveniement  hollandais  né  jpoblie  pa»  des  stotîstiqnes  cri- 
mioellai  ^  pniMant  meCtre  ces  réioltats  ea  értdende  ;  oar  ce  serait 
nn  préoieuz  stimulant  pour  les  sociétés  de  patronage  naissante»  des 
antres  pays. 

Le  second  Tolnme  de  Foorrage  est  consacré  à  la  Belgique ,  et 
1  antenr  a  dû  suivre ,  pour  rendre  compte  de  ses  ohaerrations  sur 
ce  psQns ,  l'ofdfe  adopté  dan»  eea  preoner  tohnne.  Il  a^t  en-éffet 
à  faire  cooiuiStre  le»  même»  institiitiofi»  et  etebli«enlent»  qne  pour 
la  Hollande. 

11  est  cependant  nne institution  spéciale  à  la  Belgique,  el  qnl  est 
aosii  enriense  qu'tnléresiente  t  c'est  la  colonie  de  Ions  de  Gheel ,  joli 
▼iUaif»  de  la  Campine,  dont  les  habitants  sont,  de  temp»  immémorial, 
enpemessionde  reoei^oir  de»  fons en  pension  dans  leurs  mâisonaet 
l'intérieur  de  leur»  faiifiIles,laiSBant«es  malheureux  errerdsa»  le  ¥11^ 
lage,  dans  les  champs,  et  les  asmoianti  leurs  traimx  qoelqnelbas» 
à  lenn  plaisirs  tonjoitte. 

Gomme  en  HoUmide  «  M.  de  la  Sagra  iMmre  beaucoup  à  louer  en 
Belgique  ;  toutefois,  la  part  de  la  4»itîque  est  biest  plu»  large  dans  le 
tableau  qu'il  fait  du  dénier  de  ces  deux  peys»  que  dan»  celui  du 
premier. 

£n  Belgique  les  colonies  agricoles,  fondées  en  i83o ,  a  l'imitation 
de  cdies  delà  Hollande ,  ont  eu  à  peine  quelque  apparence  de  succès 
au  début ,  et  elles  vont  chaque  année  en  dépérismnt ,  par  suite 
d'une  mauraim  admitiistration. 

L'état  de  rinslructeon  primaire  s««it  loin  d'aveir  faii  les  mêmes 
progrès  en  Belgiquot  depuis  i88o,  qne  dans  le  pays  Toisîn.  La  cause 
en  est  attribuée-  par  l'auteur  a  la  proclamation  «  par  le  gouTome^ 
ment  belge  ,  de  le  liberté  absolue  d'enseignement ,  et  à  l'influence 
que  la  cessation  de  tonte  surreillai^ce  a  permis  an  clergé  catholique 
de  prendre  dans  la  dit^etion  de»  écoles.  Nous  comprenons  bien  que 
la  liberté  iltimttée  et  sans  contrôle ,  laissée  par  le  goaTemement , 
ait  p«  aToir  de  funestes  conséquences  i  mais  loin  d'en  rendre  re»*^ 
pcmaafcle  le  clergé  eath<^que ,  non»  Toudtion»  applaudir  k  Ymcimié 
pi'ii  M  mite  eiv»  ie  %èU  U  pluê  hmibU  à  4^<mparer  de  la  dU^céiên 
de  PtHfimeiiûn  pwr  combler  le  vide  laitei  par  U  gêuvemememt.  Et 
non»  craignons  que ,  dans  la  critique  que  l'autenr  lait  de  sa  cou- 


716  NOUVELLES    PUBLICATIOMS. 

duite  en  cette  occaiîoa ,  il  n*ait  cédé  •  des  pBéocayttiooi&iB- 
gères ,  d*a|iUnt  mieux  que  partout  ailleurs  il  a  m  le  Buaber 
juste  appréciateur  des  serrices  rendus  par  le  ckfséà  laoïiieile 
rbumanité.  AsfmHuo. 

7.  Histoipe  de  t ancienne  Unii^rsiié  de  Grenobk;  par 
M.  Berriat  Saint-Prix.  2*  édition,  insérée  dans  le 
tome  y  de  la  Rey,ue  du  Dauphiné.  'Valence,  Bord. 
Paris  y  Langlois. 

Cet  opusoule  de  6o  pages  est  ooaune  toutes  les  pDMiettionikstD- 
riqnes  sorties  de  la  plnine  du  saTant  auteur ,  le  finit  de  ncMmi 
consciencieuses:  aucun  fait  n'y  est  rapporté  autrement qn'ipptyé 
de  témoignages.  .L'université  de  Grenoble,  fondée  dtosrintenUe 
de  i33oà  i34o,  par  le  dauphin Humbert  II,  cessa d'eiiilffpcsdai 
quelque  temps  an  seitiéme  siècle,  et  ftit  réintégrée  en  iS4t  :  depu 
lors ,  elle  compta  parmi  ses  professeurs  plusieurs' jarisoûonlta» 
lèbres,  tels  que  Grîbald  et  Govéa«  M.  Berriat  explique  quiedie 
époque  les  professeurs  de  droit  furent  lé  plus  souTent  Bomsiéi  p« 
les  Tilles  :  on  passait  arec  eux  des  contrats  appelés  c«iiiu(rfi<»«- 
dueiio  ).  L'université  de  Grenoble  fut  supprimée  en  i5(S  pir  m 
édit  royal  qui  la  réunit  à  celle  de  Valence. 

8.  Esprit  de  la  jurisprudence  sur  les  principales  disfo- 

sitions  du  Code  ci^il;  par  M.  Fouet  de  CoT^dJU- 

avocat  à  la  cour  royale  de  Paris.  (Liv.  III ,  liLl,fc 

successions.  )  Paris*  Joubert. 

M.  Fouet  a  commencé  son  trarail  par  le  titre  des  soobeiiioDi-  Ai 
pied  de  chaque  article ,  il  a  placé  lé  texte  ou  un  résumé  deiin^ 
qui  ont  quelque  rapport  à  la  disposition  ;  s*il  y  en  a  pluieiin.  ^  ^ 
a  disposés  dans  un  certain  ordre,  au  moyen  de  sommairei  :  é  l'invt 
contient  Tinterprétâtion  de  plusieurs  articles,  Tauleiir  eaadi** 
les  considérants  ,  pour  placer  chaque  partie  sous  l'article  ctfR*- 
pondant;  Quelquefois  le  texte  des  arrêts  est  suîri  d'obierfitiâDifl' 
plicatives  on  critiques  (F",  les  art.  794  ,  not.  7  ;  716, 00t.  1  ;  79° 
not.  1  ;  791  ;  84t«  not.  34  ;  870,  not.  s  ,  eCe.,  etc.).  A  part  <0O^ 
serrations ,  Foutrage  de  M.  Fouet  fait  double  emploi  avec  nnco^ 
annoté  et  un  recueil  d'arrêts  :  celui  qui  possède  l'un  etTsatrep» 
se  faire  à  lui-uiéme,  sur  chaque  ttticle ,  un  travail  es  tev  P^ 
conforme  à  odni  de  If.  FoOet. 
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9.   Ouvrages  publiés  en  France, 

Discussion  préliminaire  du  projet  de  loi  sar  les  brevets  d'inren' 
n,  de  perfectionnement  et  d'importation  ;  par  une  réanfon  d'in- 
istriels  inTentenrs ,  présidée  par  M.  Théodore  Regnault.  Paris  , 
gnanlt. 

La  taxe  en  matière  cÎTile,  contenant  :  i»  les  tableaux  de  chaque 
océdnre,  etc.,  etc.,  suivis  de  notes  et  dobserrations;  par  M.  Carré. 
ffis,  J.Renonard.  Prix  :  9  fr.  " 

Des  lettres  de  change  et  des  effets  du  commerce  en  général  ;  par 
.  Loois  NoDgnîer,  tom.  i».  Paris  ,  Hiogray.  Prix  :  9  fr. 
Nouveau  Gode  du  propriétaire  et  du  commerçant  ;  par  une  so- 
sie de  jurisconsultes  ;  a»  édition.  Lyon ,  Guyot.  Paris ,  Gormon  et 
anc.  Prix  :  8  fr. 

Nouveau  Manuel  des  justices  de  paix;  par  feu  M.  Lerasseur.  Non- 
^lle  édition ,   augmentée  d*im  commentaire  sur  la  loi  du   s  5 
ai  i838  ;  par  M.  Biret.  Ptois,  Roret.  Prix  :  6  fr. 
Programme  d*Bn  cours  de  droit  administratif;  par  M.  Chauvean 
liolphe.  Imprimerie  de  Dienlafoy,  à  Toulouse. 
Sor  le  régime  pénitentiaire  ;  lettre  de  M.  Guillot  à  M.  le  préfet  du 
spartement  de  Seine-et-Oise.  Paris ,  imprimerie  de  Porthmann* 
Code  maritime,  on  lois  de  la  marine  marchande, . . .  réunies,  eoor- 
onneeset  expliquées;  par  M.  Beaussant;  Tome  l».  Paris,  Legrand. 
rix:8fr. 

I)e  la  juridiction  cirile  des  juges  de  paix;  parM*  J.-M.  Garon. 
bme  1«.  Paris,  Thorel.  Prix  :  7  fr. 

Dictionuaire  de   procédure  civile  et  commerciale,  etc.;    par 
^M.  Bibche,  GonjeCet  plusieurs  magistrats  et  jurisconsultes.  i«édi'« 
on,  tom.  1"(D.-E.).  Paris,  Videooq.  Prix  :  8  fr.. 
I^i  historique  sur  la  loi  de  stacoessicm  de  la  couronné  d'Espa- 
ce ;  par  le  marquis  deMiraflores.  Paris,'  imprimerie  de  Fonrnier. 
Manuel  der  inventeurs  et  des  brevetés  ;  par  M.  Antoine  Perpi- 
Q&- 4' édilion*  Paria,  ohei  fantenr,  me  deGhoîsenl,  n.  s  ter» 
Hevue  bibliographi)]ne ,  journal  de  bibliologie ,  d'histoire  litté- 
ùre ,  d'imprimerie  el  de  librairiei  publiée  par  deux  bibliophiles, 
lumière  année  ^  n.  1 ,  i5  mai  igdg.  Paris ,  rue  de  Smes  ,  n.  i3. 
^x  aunuél  :  so  fr. 

Kéforme  pénitentiaire.  Lettres  sur  les  prisons  deParis;  par  M.  F.- 
•Kaspail.Tome  i*',  Paris,  TamiseyetGhampiou.  Prix:  /fr.  5oc. 
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DroH,  procédure  et  jurisprudence  adminiiiratiis  ;  pur  M.  C-A. 
Lemarqnière.  Paris ,  rue  Ghriitine,  n.  lo,  Yidecoq,  Ledoyeiu  Frn: 

6fr. 

Manuel  de  droit  administratif,  contenant  les  matières  deTea» 
men;  par  MM.GandillotetBoileux.  Paris,  Joubert  Prix:  6  fir. 

Synopsie  du  code  civil  annoté  des  textes  qui  le  complètent  ou  Is 
modifient;  par  M.  Broasard.  i'*  livraison.^ Pans,  me  NeaTe-{U- 
cine,  n.  7.  Prix  de  la  livraison  ;  1  fr,  »5  cent.  —  L*ouTzafe  anii 
20  livraitons. 


CHRONIQUE. 

NoRTÈGE.  Le  Stortbing ,  dans  sa  séance  du  8  mai ,  a  rejeté  à  k\i- 
nanimîté  les  propositions  royales,  tendant  è  modifier  certaîncf 
dispositions  de  la  constitniion,  et  tendant  particulièrement  à  ia- 
troduire  le  veto  absolu  du  roi.  Le  s 3  mai  il  a  rejeté ,  a  maê  forte 
nugorité,  une  autre  proposition  tendant  a  abroger  la  diapesitian 
constitutionnelle,  qui  exdut^iela  dépntatlontons  les  fenotiowwifcs 
nommés  par  le  gouremement. 

AoraicHa.  Les  goaremements  d'Antncbe  et  de  Wurimobeig  sont 
convenus  d'étendre  l'abolition  du  droit  ^le  détraction,  d^  stipulée 
entre  les  pays  faisant  paitie  de-  la  oonfédération  germanicine ,  an 
royaume  Lombardo- Vénitien  ,  à  la  Galicieet  Lodomerie,  â  la  DaV 
matie  et  aux  frontières  militaires. 

PimsBB.  Par  ordonnance  du  so  mai ,  le  roi  a  permis  aax-étals  de 
la Silésie de  réduire  le  tauxdes intérêts  de  lenes  eiet» publies  (oUi- 
gations)  de  4  à  3  et  demi  p*.  100  «  tout  en  laissant  aiUE  crënneien  Is 
faculté  de  demander  leur  remboarsement. 

Biimswici.  Bans  la  sëaiioo  dn  s8  mai  les  états»  sor  la  piTOpositinn 
de  M.  Holland,  «mt  exprimé  de  noavean  le  rçéa  qne  le  goatesns 
ment  contribuât,  partons  lesmoyensè  sadisposîtion ,  na-idtuèlit- 
sèment  delà  oonstitsitkm  de  i85^dsni  leroyawne  deHstMime. 

HiMorai.  La  seconde  Chambre,  bien  qu'elle  ne  compte  pas  le 
nombre  de  memfaves  néoesiaise  à  lavnHdîtédes  déMhétntio— ^ 
a  prorogé  la  loi  da  budget  jusqu'à  Tannée'  pmlHmie  s  mais 
en  même  temps  elle  a  supplié  le  roi  :  10  de  proposer  dse  snasaves 
tendant  è  (ermitter,  par  voie  de  tmnmotkNS,  les  débats  âerës 
fur  la  validité  de  la  Qonitittttiott  de  1 883  ;  t*  de  Mrs  oonmdire  aox 
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oottget  élûtibanaaM  j  qui  ont  ntaié  josqn'ici  de  iMMuner  leon  dé- 
patét»  que  celtfr  nommadon  n'onporterail  pat  »  de  la  part  dea 
colléget^  nne  Teoonnaniaiice  de  la  GoBStitiitMm  de  1819.  La  pre* 
miéreChuDfarea  adbéré  à  cette  adrene.. 

WoBTBiBUo»  La  MeoQdeCbaiiibre ,  dant  ta  téanee  du  s  s  fnai ,  a 
adopte  à  4*iuiaiiimké  la  proposition  du  depntë  Knapp,  tendant  à 
nmercier  le  fpmvmemeat  dei  dëmarcbet  qu'il  a  faites  dant  le  bat 
dn  gétabii wemenfc  •  de  la  constitntion  du  HanOTre  ;  la  Chambre  a 
exprimé  en  même  temps  Teapoir  qne  les  efforts  du  gonvernement 
coBtribneronft  à  terminer  bientôt  cette  affaire  dans  les  voies  tracées 
par  les  lois  de  la  confédération.  —  Dans  la  discossioa  de  la  loi  snr 
les  peînea  de  police ,  la  Chambre  des  députés  a  rCTjeté  deux  articles, 
dont  le  premier  attribuais  aux  autorités  de  police  le  droit  de  faire 
saisir,  sans  interrentteti  de  la  jnstiee,  les  écrits  on  ouvrages  qu'elles 
soupçonnent  contenir  des-  exaltations  à  la  désobéissance  aux  lois  ; 
le  seeond  soumettait  tontes  les  associations  à  une  approbation  préa- 
lable de  la  poliee. 

Badk.  a  Voccasion  dn  traité  de  commerce  intenrenn  entre  l'Union 
donanière  et  le  royaume  des  Pays-Bas ,  il  s*est  élevé  la  question  de 
savoir  si  les  Chambres  pouvaient  examiner,  avec  faculté  de  rejet,  un 
traité  diplomatique.  Le  gouvernement  a  fini  par  recomaître  ce 
droit  aux  Chambrât  de  Bade.  Dant  la  séance  du  8  juin,  la  première 
Chambre  a  adopté  un  projet  de  loi  sur  les  apanages. 

SvisSB.  — Berne,  Le  grand  conseil  a  décidé;  dant  sa  séance  dn 
10  mai,  que-fai  législation  française  conservera  sa  vigueur  dans  le 
Jora,  etqa'il  sera  proeédéà  la  rerition  det  lois  oivilet  et  çriminéllet 
exittantet  dant  k  eaaton.  -*  Genève,  M.  le  comte  de  Sellon ,  connu 
par  tca  travam^tnr  Fabolition  de  la  peinede  mort,  rient  de  mourir^ 
Afglktsirb.  Dant  sa  séance  du  1 1  mai,  la  Chainbre  des  communes 
a  adopté  la  clause  dn  bill  proposé  par  M.  Talfonrd,  d'après  laquelle 
la  pcopriété  littéraire  sera  conservée  pendant  60  ans.  -^  Le  3  mai^ 
la  veine  a  rendu  une  proelamatipn  contre  les  réunions  illicites. — ^Le 
38  mai  «  lord  Brougbam  a  préaenté  à  la  Chambre  des  lords  un  bill 
tendant  à  régler  d'une  manière  précise  le  pouToir  législatif  de  la 
métrc^iole  sur  les  colonies ,  et  d'empéeber  les  chambrât  représenta- 
tives de  prendredetrétoltttionscontrairesa  un  intérêt  général.— 'Dans 
la  Chambre  des  ootnmunet,  M.  Laboucbère  a  proposé,  enremplace- 
xnent  dli  bill  âé^k  présenté  sur  là  Jamaïque,  un  autre  bill  qui  accor- 
derait à  la  Chambre  det  repitétentantt  de  cette  colonie  un  dernier 
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délai ,  peadaot'lequel  die  adopterait  le»  HMMires  lépdaCîmBéc» 
saires.  Faute  de  ce  fiiire,  le  govrcrueiir  lenit  anloné  k^nân 
et  à  Biettre  À  exëcatioa  dei  mesorei  aiialociMi  à  odies  déc^^ 
le  coDfeil  prÎTé ,  par  rapport  anx  ookmîeB  n'ayant  pat  de  danlR 
représentetive.  --^Danila  séance dn  8  jnin,  M.  O'GoumI  tmoa 
son  intontioA  de  pr^enter  un  bill  ponr4everlet  ineapMllés  qoi  pê> 
leni  encore  sur  les  catholiques  en  Irlande,  et  notamment  poarob> 
tenir  qu'ils  puissent  ^tre  reçus  ATOcats  prêt  des  coors  sodnirti- 
ques  et  appelés  aaz  fonctions  de  lord  chancelier  dlrliode.  - 
Daos  la  séance  du  3  juin,  lord  John  Russel  a  propeséla  icniaBde 
la  représei)tetton  législatWe  des  denx^knadas  en  une  icak  imh- 
blée  ^laquelle  ,  tonteTois ,  ne  sem  conroquée  pour  la  pnuiiR  fi» 
qn*en  1843.  ^  Les  membres  d'mie  société  de  tempéraiics,<pi ont 
pris  le  nom  de'  Teaioêalert^  parce  qu'ils  repoussent  tsirte  1^ 
boisson  que  le  thé,  ont  résolu,  dansuae  réniuon  tenue  à  Loudmle 
SI  mai,  qu'aucun  d'eux  n'accordera  dorénarant des boiasBi fi- 
rititeuses  à  ses  serviteurs,  domestiquesou  ourriers.  M.  lecoonteSUs- 
hope,^  président ,  a  protesté  contre  cette  résoluticm,  en  binât  re- 
marquer qu'elle  metteit  le  maître  .dans  raUematire  oo  de  «  «on 
quitter  par  tous  les  gens  4  son  service,  .ou  de  aonfirir 
tent  les  cabarets. 

France.  Le  gouTernement  a  présenté  à  la  Chambre  des 

im  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  modifier  les  articles  si6  et  ^^ 

du  Gode  de  commerce,  relatif  à  la  responsabilité  des  propriélûfl 

de  nayires ,  et  un  autre  concernant  l'impAt  sur  les  saereideio'i^ 

nies,  ainsi  que  celui  des  tribunaux  .de  commerce  d^a  sdofitefv 

la  Chambre  des  pairs ^  La  Chambre  a  pris  en  considération  li  ^^ 

sition  de  MM.  Muret  de  Boid  et  Lebœuf,  tendante  interdirel«va^ 

en  détail  de  marchandises  nanves  ai\x  enchères  et  an  cri  public  -.^ 

a  également  pris  en  considération  la  proposition  de  H.  deTn? 

sur  l'abolition  de,  l'esclavage,  proposition  qui  arait  été ^xèo» 

t'ajukée  dernière  par  M.  P-assy.  -^  La  chambre  des  pain  a  «d<ft(i( 

projet  de  loi  sur  la  propriété.  littéiDaire  (A^.  pins  haut,  p.  (»7C  " 

.  Uf^e  ordonnance  royale,  en  date  du  1 1  jién,  prescrit  lereeeas^'"^ 

de  la  population  Ubre  et  de  la  population  eselave  dans  les  coieeifi 

et  des  régies  pour  la  constatetion  des  toaissancaset  des  déeès^ 

esclares.  Une  autre  ordonnance  dn  même  jour  Homère  \»^^ 

les  esclaves  sont  afiranchb  de  droit*  -^  M.  le  ministre  de  It  gi"'' 

a  arr^  un  règlement  provisoire  sur  les  péaitencten  niilitiv**' 
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iXX.  Législation  ciyiIiE  comparée.  Droit  iRTERRATioffAL. 
—  Lois  en  i^igueur  dans  les  colonies  et  autres  pos- 
sessions anglaises,  —  Règles  générales  pour  la  déci^ 
sien  des  questions  résultant  du  conflit  des  lois  de 
divfers  pays.  —  Ouvrage  de  M.  JBurge. 

Par  M.  ToBuz- 

La  comparaison  des  diverses  législations  civiles  pré-^ 
•ente  des  dif&cultés  beaucoup  plus  graves  que  la  corn- 
)arai8ondes  lois  criminelles.  La  première  exige  une  con<- 
laissance  approfondie  de  Thistoire  du  droit  de  chaque 
lalion ,  et  de  tous  les  détails  des  lois  actuelles,  qui  for* 
ment  souvent  un  dédale  presque  inextricable ,  surtout 
pour  le  jurisconsulte  étranger.  Les  législations  civile^  \ 
|ui  souvent  diffèrent  dans  leurs  principes  fondamen- 
taux ,  renferment  beaucoup  moins  de  dispositions,  ana- 
logues que  le  droit  criminel  ;  ce  dernier,  plus  en  rapport 
wec  les  doctrines  philosophiques  et  morales  qui  sont 
ie  tous  les  pays.,  plus  fréquemment  codifié^  présente 
)r(li|iairement  une  conformité  de  règles  générales ,  pour 
nediflérer  que  dans  la  qualification  de  ^certains  faits» 
lans  la  nature  et  la  gravité  de  la  p^ne.  Rarement  aussi 
es  auteurs  s'occupent  aXjpro/è^io  de  la  comparaison  d«i 
égislations  civiles  et  des  questions  que  soulève  h  di- 
versité de  leurs  dispositions.  Â  part  les  travaux  ayant 
x>ur  obj^t  le  droit  privé  de  l'Allemagne ,  dont  nous  avens 
)arlé  au  tome  Y,  pag.  ir02  et  703  ,  notre  époque  n'avait 
)irerl  jusqu'ici  qu'un  seul  ouvrage  de  droit  interaa- 
ional ,  celui  de  M.  Story ,  professeur  à  l'université  di: 
llamhridge  (  États-Unis  >  \  npvs  en  avops  rendu  oompte 
iu  tom.  I ,  pag.  758.^  M.  Burge ,  avocat  à  Londres ,  un 
les  conseils  de  S.  M. ,  vient  de  publier  un  ouvraffsea 

II.    2*    SÉRIE.  k^ 
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quatre  forU  volumes  grand  in-8^  y  qui  mérite  uik  al* 
tehtion  particulière  »  tant  par  l'exposition  ei^acte  et  b 
comparaison  de  plusieurs  législations  civiles ,  que  par 
lé  soin  que  l'auteur  a  pris  d'établir  des  règles  géné- 
rales pour  décider  les  questions  dé  droit  international  : 
enfin  par  la  citation  des  auteurs  qui  se  sont  occupés  des 
mêmes  questions  ;  c'est  ce.  qui  nous  décide  à  en  rendre 
compte  avec  quelque  étendue  et  à  en  publier  des  extraits 
sur  les  points  les  plus  importants. 

L'ouvrage  est  intitulé  :  Cammentairûs  sur  les  lois 
des  colonies  et  les  lois  étrang^vs  en  général ,  et  sur 
leureor^it  entre  elles  et  aueo  les  Uns  anglaises  (Gohh 
Bientaries  od  colonial  and  foreign  laws  generally ,  and 
in  their  conflict  with  each  other  and  with  the  law  o( 
ËQgland). 

Aucune  des  colonies  anglaises  et  des  autres  pays  dé- 
pendant de  la  Grande  »  BreCagne  n'est  régie  par  les 
mêmes  lois  que  l'Angleterre.  Dans  quelques-uns  de  m 
pays ,  la  législation  de  la  métropole  forme ,  à  la  venté . 
le  fond  du  droit;  mais'  elle  se  trouve  modifiée  par  des 
dispositions  émanées  des  législatures  locales.  Les  autres 
colonies  ou  possessions  sont  r^ies  par  une  légiakatioi 
toute  différente  de  celle  de  TAn^eterre  :  c'est ,  dans  tes 
unes ,  le  droit  romaiii^kollandais  ;  ailleurs ,  c'est  la  lé- 
gislation française  antérieure  au  G>de  civil ,  particoliè» 
renent  la  ooutume  de  Paris  et  Fancienne  coutume  de 
Normandie.  Dans  l'une  ties  colbnies,  les  lois  espagnolo 
sont  encore  en  vigueur  ;  une  autre  est  régie  poi*  le  Code 
civil  français.  M.  Burge  a  entrepris  de  faire  connaître  les 
diverses  législations  en  vigueur  dans  les  colonies  et 
tr<»  possessions  de  la  GrandorBretagne ,  et  de  les 
parer  entre  elles  et  aveq  lé  droit  anglais.  Ut 
éépo#é  dans  cet  ouvrage  les  téàvXxaJBS  de  son  expérience 
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pendant  vingt  aas  il  a  exercé  à  la  Jamaïque  la  pro- 
fession d'avocat ,  et  il  a  rempli  dans  la  même  tle ,  pen- 
dant douze  ans ,  les  fonctions  de  procureur-général. 

M.  Barge  ne  s'occupe ,  en  règle  générale  »  que  de  celles 
des  lois  étrangères  qui  trouvent  leur  application  dans 
les  colonies  ou  autres  possessions  anglaises  ;  ce  n*est  que 
par  exception  qu'il  fait  aussi  mention  d'autres  législa- 
tions. Ainsi ,  on  trouve  dans  son  ouvrage  »  sur  chaque 
matière  du  droit  civil,  un  exposé  du  droit  romain, 
comme  source  commune  dés  autres  législations  moder- 
nes ,  de  la  législation  hollandaise  antérieure  à  la  pro- 
mulgation du  Gode  Louis ,  du  droit  espagnol ,  des^^  di6- 
positioos  de  la  coutume  de  Paris  et  de  celle  de  la  Nor- 
mandie ,  du  Gode  civil  français ,  de  la  législation  de 
l'Ecosse ,  du  dfoit  anglais ,  des  )ôis  locales  des  colonies , 
tant  de  celles  situées  aux  Indes-Océidentales  ^ ,  que  de 
celles  de  rAmérique  septentrionale  ;  enfiû ,  dé  la  légis- 
lation des  ÉtatérUms. 

Lauteur  indique  sommairement  le  contenu  de  sbn 
ouvrage  dand  une  épttre  dédicatoire  adressée  à  lord 
Langdalé.  Le  premier  volume  ccHumende  piv  une  ili»* 
serUition  préliâiinaire ,  dans  laquelle  M.  Burge  «eipoée 
le  système  de  législation,  et  d'organisation  judiciaire  ^di 
est  en  vigueur  dans  chacune  des' colonies  anglaises  s  il 
établit  ensuite  tes  principes  généraux  en  matière  de 
X)nflit  des  lois  \  et  il  exaitnine  toutes  les  questions  #ela^ 
ives  à  kl  capacité  des  personnes  ainsi  qu'au  dlsmieîlé. 
Le  second  et  le  ttoisième  volume  sont  consacrés  aux  lots 
concernant  les  meubles  et  iitimeubles,  les  contrats  à 
lire  onéreux  et  gratuit,  les  qua^i'^^ontrats ,  leè  faillites 
:t  les  jugements  rendus  en  pays  étranger.  Le  cpatrtèsDe 

«  I  l>    ' ■ I  il       I  )    I       ■*■    I   t  I      I   .  ■       ,1  l>     ^  1.      I  I      lé  il 

V 

'  Ia$  Indss'OrienUdst  n'entrent  pas  dans  le  plan  de  l'antear. 
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volume  a  pour  objet  la  succession  ab  intestat  et  par 
testament. 

La  dissertation  préliminaire  est  d  un  grand  intérêt 
pour  les  jurisconsultes  de  tous  les  pays  de  l'Europe, 
à  cause  des  relations  plus  ou  moins  fréquentes  que  àa- 
cun  de  ces  pays  entretient  avec  les  colonies  anglaises: 
c'est  pourquoi  nos  lecteurs  nous  permettront  d'eotrer 
dans  quelques  détails. 

Organisation  législatiye  et  jadiciaira  des  potsewooi 

de  la  Grande-Bretagne. 

Par  rapport  à  la  législation  et  à  l'organisation  judi- 
ciaire ,  les  possessions  anglaises  se  partagent  en  neuf 
classes  : 

lo  Les  colonies  de  Démérari,  Berbice  et  Esseqtœh, 
comprises  sous  la  dénomination  de  la  Gitane  anglûise, 
le  Cap  de  BonPie- Espérance  et  Ttle  de  Cejrlan ,  soot 
encore  régies  par  le  droit  romain  et  hollandais  (  Boomh 
Hollands'Regt  )  :  -c'est^-dire ,  le  droit  romain  forme  le 
fond  du  droit ,  auquel  viennent  se  joindre  les  édits  et 
ordonnances  des  anciennes  autorités  hollandaises^  Le 
droit  espagnol  reste  en  vigueur  à  la  Trinité  \  111e  de 
Samte-Lucie  et  le  Bas-Canada  sont  régis  par  la  cou- 
tume de  Paris;  tes  lies  dé  Guernesejr  et  de  Jersef. 
par  celle  de  la  Normandie;  à  l'tle  Saint^Mauriee ,  h» 
Godes  civil  et  de  procédure  français  ont  consenré  leur 
force  ohligatoire.  La  Guyane  anglaise  a  sa  l^sUlmt 
coloniale  ;  il  en  est  de  même  du  Bas-Ganada  ?  cette  lé- 
gislature a  le  pouvoir  de  modifier  les  anciennes  \a& 
(  Stat.  \k  ,  George  III ,  chap.  83 ,  $  8  }  ,  et  elle  a  larf;e- 
ment  usé  de  ce  pouvoir. 

M.  Burge  indique  les  sources  de  chacune  des  diverse 
législations  étrangères  que  nous  veuons  de  mentionner 
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il  explique  ensuite  i'orgaiiiiuitton  judiciaire  deadiles  go- 
loDies.  Partout ,  à  l'exception  des  diverses  cours  établies 
au  Bas-Canada  ,  sous  la  dénomination  de  Kings-Bench^ 
il  n'y  a  pas  de  jury  au  civil.  L'appel  de  ces  dernières 
cours  est  porté  devant  le  gouverneur ,  assisté  des  mem- 
bres^ du  conseil  exécutif  et  de  plusieurs  autres  magis- 
trats. A  Guernesey ,  il  y  a  une  cour  d'appel  composée 
de  sept  jurés  et. du  bailli.  Dans  les  pays  dont  nous 
venons  de  parler,  les  attributions  des  cours  de  justice 
ordinaires  comprennent  également  tout  ce  qui  regarde 
l'administfation  de  successions  mobilières  et  les  causes 
testamentaires ,  qui ,  en  Angleterre ,  sont  de  la  compé-^ 
tence  des, cours  ecclésiastiques  ou  d'équité  '.  Les  gou- 
verneurs sont  chargés ,  par  une  clause  spéciale  de  leur 
nomination,  du  soin  des  personnes  et  des  biens  des 
mineurs  et  des  individus  n'étant  pas  sains  d'esprit. 

2®  Les  colonies  et  possessions  acquises  avant  1763, 
par  des  établissements  de  colons  ou  par  des  cessions 
(  la  Jamaïque  ,  l'tle  d^  Barbi^de  ,  Antigoi^ ,  Tortola , 
rtle  Dominique ,  Tabago ,  les  tles  Bermudes  ,  les  Ba- 
hamas  ,  le  Nouveau^ Brunswick ,  la  Nouuelle-Écosse  » 
File  du  Prince  Edouard,  Saint-Christophe  [SaifU- 
Kitts  )  Neuis  ,  Monserrat ,  Saint  -  Fincent ,  l'Ile  de 
Grenade t  \e  Haut-Canada)  sont  régies  par  un  en* 
semble  comjiosé  du  common  lasv  de  l'Angleterre  ,  d'une 
certaine  partie  du  statute  law  *  ;  et  enfin  de  disposi- 
tions émanées  des  législatures  locales  établies  dans 
tous  ces  pays.  Les  limites  du  pouvoir  de  ces  législatures 
n'ont  jamais  été  exactement  définies  9.  Les  cours  de  jus- 


1  f^.  plus  hant ,  p.  455  et  suit. 

2  y.  phtt  hant,  p.  445 ,  la  note  it 

3  A^.  la  nouvelle  proposition  de  lord  Brougbam,  plus  haut,  P*  7'1( 
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tioe ,  appelées  ordinairement  Kings^Beneh ,  sodI  char- 
gées de  la  juridiction  civile  du  droit  common  et  de  h 
juridiction  criminelle.  L'appd  de  leurs  dédsions  ot 
porté  devant  le  gouverneur  en  tonseil  colonial  ;  cette 
juridiction  prend  le  nom  de  Cour  d'erreur  (Comîoj 
error),  La  foculté  d'appeler  a  reçu  des  restrictions ,ixs& 
pIusieiH's  de  ces  colonies ,  par  des  actes  des  législatures 
locales.  La  juridietion  d'équité  appartient  au  goarer- 
neur,  agissant  en  qualité  de  c^ancdier. 

S*"  Gibraltar  se  trouve  daas  une  pcraition  particulière. 
D'après  les  statuts  18  George  II ,  et  57  George ID, h 
législation  anglaise  y  est  applicable ,  «  en  tant  qne  b 
M  position  de  cette  possession  le  permet.  »  Il  eiiste  mie 
cour  supérieure  de  justice. 

W*  La  Sierra'Leone  est  régie  par  la  législation  anglaise 
et  les  actes  dé  la  législature  locale.  Les  décisions  de  b 
cour  de  justice  de  Freetown  peuvent  être  attaquées 
pour  cause  d'erreur  devant  le  gouverneur  en  conseil.  Ce 
fonctionnaire,  agissant  comme  chancelier,  exerce  la  p- 
ridiction  d'équité. 

5""  Les  possessions  britanniques  dans  les  Nonàtrss 
sont  régies  par  les  lois  anglaises  et  les  arrêtés  pris  (bu 
les  assemblées  des  habitants  ;  ces  assemUées  ont  aussi 
établi  les  tribunaux  civils  ;  le  gouvernement  s'c9t  lonK 
à  une  approbation  tacite.  Les  nominations  des  jvs^ 
sont  signées  par  le  gouverneur  de  la  Jamaïque. 

6®  A  File  de  Tèrre-Neui/e ,  le  common  law  et  k 
statuts  d'Angleterre  forment  te  droit  en  viguenr.  ^^ 
cour  de  justice  est  aussi  cour  d'équité.  Cette  colai)^ 
vient  d'obtenir  le  droit  d'avoir  une  assemblée  U^ 
lative.  t 

7^  Dans  la  Noui^ellê-GaUes  du  Sud,  la  Ten^de  h^ 
Diemen  et  Y  Australie ,  le  common  laHv  et  les  slalDfe 


l'Angleterre  simt  appIicaMes  «  en  tant  que  la  position 
»  de  ces  eolemes  le  pemei  » .  L'appel  des  arrêt»  «les 
mirs  de  justice  est  porté  devant  le  gouyerneur  en  cou- 
leil.  Les  cour»  supérieures  se  trouvent  investies  <le  la 
uridictioD  d'éqoité ,  et  du  soin  de  lu  personne  et  des 
uens  de  nineur»  et  des  Individus  qui  m  sonl  pas  sains 
l'esprit. 

8^  A  rile  de  Malte  les  lois  romaînes  forment  la  base 
tu  droit;  il  eiiaie  une  cour  supérieure  de  juatice. 

9*  La  ^pakltion  de  l'Ue  de  Man  diffère  sur  beau  • 
oup  de  p<ttnts  de  celle  de  l'Angleterre. 

Les  arrêta  rendus^  par  le»  juridictions  suprêmes  de4 
olonies  et  autres  posacssi<»s  anglaise»  peuvent  être 
ttaqués  par  appel  devant  le  conseil  privé  du  roi.  Cet 
ppel  a  pris  ^Aisf^sace  à  l'époque  du  premier  éldolis- 
ement  des  colonies ,  parce  eue  les  rois  le»  regardèrent 
lors  comme  leur  propriété  seigneuriale ,  et  s'opposèrent 

ce  (|ue  le  parlement  s'occupât  de  leur  législation, 
^uant  aux  lies  de  Guernesey  et  de  Jersey ,  l'appel  au 
9nseil<du  roi  est  un  reste  des  anciens  usages  de  lu 
ormandie  (dont  ces  Iles  taisaient  partie  ) ,  suivant  les- 
ueU  la  ppel  était  porté  devant  le  duc  en  conseil. 

£n  règle  générale  •  l'appel  au  conseil  privé  n'est  reçu 
a'autant  quHl  s'agit  d'une  somme  ou  valeur  excédant 
)0  liv.  sterl.  Par  exception,  à  la  Nouvelle-Galles,  cette 
mme  est  fixée  à  2,000"  liv.  sterl.  ;  à  Saint-Maurice, 
emerari ,  Trinité ,  à  la  Terre  de  Van  Diemen  et  à 
alte,  elle  est  de  1000  liv.  sterl. ,  tandis  qu'à  Sierra- 
îooe  eRe  n'est  que  de  ii^OO  liv.  sterl.  ;  à  Gibraftar  de 
^  Hv.  sterl.  ;  à  Guernesey  et  à  Jersey ,  il  existe  des 
slinctioDs  particulières.  Dans  la  première  de  o^  lies , 
ppel  au  conseil  du  roi  n'a  lieu  qu'au4ant  que  le  re- 
DU  annuel  d'un  immeuMe  est  de  10  liv.  st. ,  on,  ep 
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matière  peraonnelle  et  mobilière  ^  lorsqu'il  s'agit  d'ime 
somme  ou  valeur  de  200  liv.  slerl.  A  Jersey  «  lappeldis 
arrêts  de  la  cour  royale  {royal  court)  n'est  admis, eo 
géuéral ,  que  lorsqu'il  s'agit  d'uue  valeur  de  300  livres 
tournois  ;.  ra|>pel  des  arrêts  de  la  cour  des  jugemenU 
(  court  ofjudgments  )  n'a  li«u  qu'autant  que  la  rate 
du  Freehold  i  dépasse  ^0  scbellings ,  ou  que  la  valeur 
des  meubles  est  de  plus  de  4>0  liv.  sterl . 

''En  règle  générale,  l'appel  doit  être  interjeté  par  re- 
quête présentée  au  gouverneur,  dans  les  quinze  jours  de 
la  date  de  l'arrêt  attaqué ,  et  il  doit  être  suivi  devant 
le  conseil  du  roi  dans  Tannée  de^  la  présentation  de 
cette  requête.  L'appel  est  suspensif. 

Le  roi ,  en  conseil ,  connaît  aussi  des  appels  de  l'ile 
de  Man ,  bien  que  le  comte  de  Delrby  soit  regarde 
comm^  roi  de  cette  tie. 

Une  loi  de  1833  (  stat.  3  et  4  ,  Guillaume  lY,  chap.  M. 
sect.  1-28)  a  déterminé  l'organisation  d'un  comité  du 
conseil,  chargé  spécialement  de  statuer  surlesappds 
des  arrêts  rendus  aux  colonies  et  autres  possessioDs  an- 
glaises  ^ 

Conflit  des  lois  :  droit  internatioDal. 

Après  avoir  ainsi  eiposé  y  dans  une  dissertation  pré- 
liminaire, la  législation  et  l'organisation  judiciaire  deî 
possessions  anglaises,  M.  Burge  arrive  ài'ouvrageméoe: 
il  établit ,  au  chapitre  premier ,  les  principes  en matièt 
de  conflit  des  lois  ou  de  droit  international  ;  plus  tarj 


1  fT,  pins  haut ,  p.  453- 

^  Nous  publierons  incessanmient  un  article  de  M.  Hemy  Rcrt 
sur  la  juridiction  du  conseil  priré. 
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il  applique  ces  principes  à  chacune  des  matières  du  droit 
cml. 

Un  principe  fondamental  /  couséifuenee  de  la  souve- 
raineté  des  Etats  i ,  c'est  qu'aucune  loi  ne  peut,  proprio 
yigore ,  étendre  ses  efiets  au  delà  du  territoire  de  l'État 
dans  lequel  elle  a  été  rendue  ;  la  maxime  du  droit  privé  : 
Extra  terrUoriwn  jus  dicenti  impune  non  paretur* , 
définit  eiactemeut  les  limites  territoriales  de  la  loi. 
Chez  les  Romains ,  il  ne  pouvait  pas  être  question  d'un 
conflit  des  lois  de  différentes  nations.  Maîtres  du  monde , 
les  Romains  lui  avaient  imposé  leurs  lois  ^. 

En  France  ,  au  moyen  âge  ,  dit  l'auteur ,  la  variété 
des  coutumes  qui  régissaient  les  diverses  provinces  a 
donné  lieu  à  l'examen  de  la  question  du  conflit  des  lois  ; 
la  nécessité  du  bien  public  et.  général  des  nations  a  fait 
établir  ce  qu'on  appelle  le  droit  international ,  c'est-à- 
dire ,  cette  nécessité  a  fait  accorder,  dans  chaque  État , 
des  effets  plus  ou  moins  étendus  aux  lois  étrangères  ; 
chaque  nation  a  trouvé  des  avantages  dans  ce  mode  de 
procéder  *.  en  conséquence ,  elles  ont  toutes  adopté,  en 
principe ,  l'application  ,  dans  leurs  territoires ,  des  lois 
étrangères ,  sauf  les  restrictions  exigées  pctt-  les  droits 
de  souveraineté  et  l'intérêt  des  citoyens  ^.  Nous  ajou- 
tons avec  Huber  ' ,  que  ce  principe  appartient ,  non  au 
droit  civil,  mais  au  droit  des  gens,  parce  qu'il  s'agit 
de  rapports  de  nation  à  nation. 

^  ^.  le  même  principe  dans  Touvrage  d^  M.  Story,  S  20. 
'  L,  ult.  D.de  jurisdiet. 

^  Haber,  deconjlieiu  legum  {Prœeltetionesjurit  rom,,  lib.l,  tit.3, 
n«  i).  —  r.  M.  Story,  S  »3  et  suiv. 
*  Haber  aVedêroii  cité,  n*  t;  et  dam  son  J ut  puhlicum  univer- 

'«/<,lib.ni.cap.8,S7. 
^  Oeconfliciu  legum  ^  n«  i. 
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M.  Burge  indique  les  auteurs  qui  se  sODt  occupés  des 
questions  résultant  du  conflit  des  lois  des  diverses  oa- 
tioïKi  ;  il  explique  l'emploi ,  en  cette  matière ,  dU  terme 
«  Statut  »  »  comme  synonyme  de  :  «  disposition  )égi$- 
»  lative»;  il  définit  et  distingue  les  statuts  personnels 
et  réds,  en  rejetant  la  doctrine ^ui  admet,  en  oatre, 
les  «taUUs  mixtes.  Les  statuts  perspunels  sont  ceux  qui 
ont  pour  objet  originaire  et  principal  et  aSeclent  ori- 
gtfiairement  et  principalement  Félat,  la  qualité  ou  la 
comdition  des  personnes  ;  les  rapports  de  ces  statuts  arer 
les  choses ,  ou  les  effets  qu'ils  exercent  sur  les  dioses . 
ue  sont  que  les  conséquences  de  Vobjet  principal,  e( 
ne  forment  quW  incident  à  eefau-ci.  La  Um  réelle ,  ao 
coAbtraire  »  est  cdle  qui  sapplique  principalement  aai 
dboses,  mobilières  ou  immobibères,  ou  dont  celles^ 
constituent  l'objet  Qriginaire  et  principal ,  de  manièrr 
que  les  effets  du  statut  réelsurlapersoo^ne  nesmitqaaB 
accessoire  et  un  incident  à  cet  objet  principal.  L  antetir 
subdivise  ces  deux  €!Spècc5  de  kiis  en  prdHbi  tires  et 
permissives  :  il  perle  Ses  lois  concernant  la  fonnc 
des  actes  y  en  distinguant  entre  les  fermes  intrJD* 
^ques  et  extrinsèques;  ii  s'occupe  enfin  des  lois  con- 
cernant la  procédure  judiciaire  et  l'exécntton  des  ju^- 
ments. 

M  Burge  pose  ensuite ,  comme  résumé  des  doctrioe^ 
qu'il  développe  dans  les  ciiapitres  suivants ,  les  3|  règles 
ci-après  : 

1^  La  f(Mrce  oMigatoire  de  chaque  loi  ^est  limitée  au 
territoire  de  l'Etat  dans  lequel  elfe  a  été  rendue,  et  a 
hi  personne  des  sujets  de  cet  État, 

â°  La  loi  n'oblige  pas  .seulement  les  sujets  de  l'Ëtai 
et  les  personnes  qui  y  ont  leur  domicile ,  mais  aussi 
tout  individu  qui  y  réside  temporair«saetft ,  mi  qui  y 
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possède  des' bkns  ,  ou  qui  e^  partie  dans  ud  procès  pen- 
dant derant  les  tribunaux  de  cet  État. 

3°  Bien  que  les  lois  ne  puissent  pas ,  par  leur  propre 
force ,  exercer  leurs  effets  danft  les  États  étran^rs  ou 
sur  les  sujets  de  ces  derniers ,  et  que  les  tribunaux 
étrangers  ne  soient  pas  tenus  de  les  appliquer  ;  cepen- 
dant, per  comitatutnr  et  par  des  considérations  d'iniérét 
mutuel, chaque  Etat  applique  les  lois  étrangères  et  leur 
accorde  des  effets,  si  lesdroits,  soit  de  aes  propres  sujets, 
soit  des  étrangers,  dérivent  de  ces  lois  ou  en  dépendent. 

k^  Cette  application  des  lois  étrangères  n'a  cependant 
pas  lieu,  si  elle  porte  préjudice  à  l'autorité  de  TÉtat  ou 
aux  intérêts  de  ses  sujets. 

5^  Per  comHatum ,  les  Etats  étrangers  admettent  que 
les  lois  du  lieu  du  domicile  régissent  Télat ,  les  qualités 
et  la  capacité  de  la  personne ,  et  e:iercent  ainsi  partout 
leurs  effets. 

6''  Le#  lois  réelles^  qui  affectent  les  immeubles ,  sont 
limitées,  dans  leurs  effets,. au  pays  de  la  situation  de 
ces  immeubles  ;  mais  les  tribunaux  étrangers  prennent 
également  ces  lois  pour  base  de  leurs  décisions ,  lors- 
qu'ils ont  à  décider  des  contestations  concernant  la 
propriété  des  mêmes  immeubles. 

7*"  Les  lois  du  lieu  du  domicile  d'un  individu ,  rela- 
tives aux  biens  mobiliers ,  reçoivent  aussi  leur  appli- 
cation dans  les  pays  étrangers. 

8*^  Les  conventions,  contrats,  testaments  et  autres 
actes  faits  de  la  manière  prescrite  par  les  lois  du  lieu  où 
ils  ont  été  rédigés  ou  faits,  sont  valables  et  sortissent 
leurs  effets  dans  tout  autre  lieu  ^ 


<  L'auteur  donne  le  nom  de  lois  mixtes  à  celles  qui  régiiseni  la 
validité  df»  cfi^^àisKOBè  actes.  Ches  les  aQcitns  auteur»,  celerme  avait 
une  autre  signification. 
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9^  Aucune  loi  personoelhi,  réelle  ou  mixte,  nmice 
ses  eilets  sur  des  propriétés  immobilières,  lorsquelle 
se  trouve  en  opposition  avec  des  Jois  prohibitives  eo 
vigueur  dans  le  lieu  de  la  situation. 

10*  La  loi  personnelle  du  domicile ,  qu'elle  soit  per- 
missive ou  prohibitive,  a  toujours  la  préférence  sur 
d'autres  lois  personnelles  statuant  en  sens  contraire,  d 
quand  même  ces  dernières  seraient  en  vigueur  au  heu 
de  la  situation  des  immeubles. 

11"  Une  loi  personnelle  permissive  cède  à  une  loi 
réelle  prohibitive. 

12^  Est  réelle ,  toute  loi  qui  dispose  principalemeDi 
et  per  se  des  immeubles,  quoiqu'elle  ait  égalemeol en 
vue  la  qualité  de  la  personne.  De  oe  nombre  sont  les  lois 
relatives  aux  successions. 

13<>  Une  loi  qui ,  tout  en  accordant ,  en  général ,  à  b 
personne  la  liberté  de  disposer  de  ses  biens  immeubles. 
limite  cette  liberté  dans  des  cas  spéciaux ,  est  loi  réelle 
en  ce  qui  concerne  cette  limitation. 

W*  Est  personnelle ,  la  loi  qui  prohibe  ,  dans  les  c^^ 
spéciaux,  la  faculté  de  disposer  des  biens  immeubles, 
encore  que  Télat  ou  la  capacité  de  la  personne  eiclue 
déjà  cette  faculté  dans  tous  les  autres  cas,  lorsque 
toutefois  la  faculté  de  disposer  appartenait  à  la  per- 
sonne dont  s'agit  avant  qu  elle  n'eût  acquis  son  êui 
actuel ,  ou  lorsque  la  cessation  de  cet  état  fera  revivre 
ladite  faculté. 

IS*"  C'est  l'objet  prédominant,  direct  et  immédiat,  <i( 
la  loi ,  qui  en  détermine  la  qualité  de  loi  réelle  ou  per- 
sonnelle. 

16«  Les  motifs  et  le  but  de  la  loi  en  détermineat  ég'- 


k 
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lement  la  qualité ,  si  ces  moHfs  ou  ce  but  sont  claire- 
ment établis. 

Si  le  droit  en  discussion  dépend  de  Tétat  et  de  la  con- 
dition de  la  personne ,  la  cause  se  décide  par  la  loi  qui 
gouverne  la  personne. 

Les  droits  des  époux ,  s'ils  n'ont  pas  été  fixés  par  un 
contrat  à  Vépoque  du  mariage,  se  règlent  d'après  la  loi 
de  leur  domicile  au  moment  du  mariage  r  lorsque  le 
mari  et  la  femme  avaient  des  domiciles  différents ,  celui 
du  mari  l'emporte. 

17''  Si  la  loi  dispose  également  des  personnes  et  des 
choses ,  de  manière  qu'il  y  ait  doute  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  est  personnelle  ou  réelle ,  la  présomption 
est  pour  la  réalité. 

IS""  En  cas  de  conflit  entre  deux  lois  personnelles , 
lune  du  domicile,  l'autre  d'un  autre  lieu,  il  faut  s'en 
tenir  à  la  première. 

19*  Cette  règle  admet  une  exception  dans  le  cas  où 
il  s'agit  d'annuler  un  acte  auquel  la  personne  était  ca- 
pable, d'après  la  loi  du  lieu  où  il  a  été  fs^it ,  tandis  q|ie 
a  loi  de  son  domicile  l'en  rendait  incapable.  Ainsi  un 
ndiyidu,  dont  le  domicile  d'origine  est  en  Elspagne,  où 
a  majorité  est  fixée  à  vingt-cinq  ans ,  et  qui  a  passé  à 
'âge  de  vingt-deux  ans  un  contrat  en  Angleterre ,  où  la 
ninorité  cesse  à  vingt-un  ans ,  ne  pourra  pas  faire  an- 
lulcr  ce  contrat  sous  prétexte  de  sa  minorité  daprès 
a  loi  espagnole.  Cest  une  règle  générale  que  tout  indi- 
âdu  est  tenu  de  connaître  les  lois  du  lieu  où  il  passe  un 
rentrât ,  parce  qu'il  lui  est  possible  de  se  procurer  cette 
:onnaissance  ;  la  maxime  qui  cum  alio  contrahit^  s^el  est 
'el  débet  esse  non  ignaiiis  conditionis  ejus ,  ne  peut 
rouver  son  application  dans  des  cas  où  la  condition  dé- 
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pend  de  faiia  ou  de  lois  auxquek  le  ooatracUint  est 
complètement  étranger'. 

20"^  En  cas  de  conflit  entre  la  loi  peraonneHe  dn  do- 
micile et  la  loi  réelle,  soit  du  même  lieu ,  soit  d'an  aatrc 
lieu ,  la  loi  réelle  l'emporte  sur  la  loi  personnelle.  Ainsi, 
l'individu  qui  a  atteint  sa  majorité,  et  qui,  par  suite, 
est  habile  à  disposer  par  donation  entre  vii's  de  toute  sa 
fortune ,  peut  être  empêché  par  la  loi  réelle  de  la  situa» 
tion ,  soit  de  donner  l'intégralité  de  son  avoir,  soît  de 
disposer  en  faveur  de  certaines  personnes. 

21*^  Une  personne  peut  avoir  en  même  temps  un  état 
qui  le  rend  capable ,  et  un  autre  qui  le  rend  incapahle; 
de  manière  qu'elle  peut  être-capable  a  certains  actes,  et 
incapable  à  d'autres.  Ainsi ,  dans  le  même  endroit,  une 
femme  mariée  peut  être  incapable  de  disposer  par  des 
;ictes  entre  vifs^  tandis  qu'elle  peut,  à  la  même  époque. 
disposer  par  testament. 

22''  Les  meubles  suivent  Li  personne  et  sont  r^is  par 


1  L'auteur  n*est-il  pas  tombé  ici  dans  le  sophisme  appelé  pétitioa 
de  principe ,  en  supposant  qn'iœ  Espngnol  ittineui^  ait  pn  se  pro- 
curer la  connaissance  des  lois  de  T Angleterre,  où  il  ne  reâde  fK 
momentanément  ?  et  ne  peut^n  pas  rétorquer  rargament  de  Vm- 
leur  contre  l'Anglais  majeur  jouissant  de  ses  droits,  qui  a  Goatradé 
volontairement  avec  un  Espagnol ,  sans  prendre  an  préalable  do 
renseignements  sur  sa  capacité  ?  Lorsqu'arec  Fauteur,  on  fait  dé- 
pendre la  nulKlé  de  Tacte  de  la  question  de  fViit ,  si  Tuki  des  oontra^ 
tants  est  étranger  on  non  aux  lois  ou  aux  fiai  ts  invoqués  par  l'antit. 
lissue  du  procès  ne  dépendra-t-elle  pas  de  U  cinxMastance  fioHntt 
dans  quel  pays  il  sera  jugé ,  parce  que ,  dans  le  doute ,  lesmagistFat» 
sont  toujours  disposés  à  protéger  les  nationaux  au  préjudice  dtf 
étrangers?  Quoi  qu'il  en  soit ,  il  uaus  semble  que  la  base  de  la  dé- 
cision doit  être  recherchée  aillém-s  que  dans  rargmneut  hidiq&c 
par  TanteiR'. 
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I  loi  du  domkile  :  celte  loi ,  cependant ,  dans  ce  c^s , 
'est  pas  personnelle .  mais  rëeHe. 
2*»  Les  actions  personnelles  et  ies  créaikces ,  consi- 
éréea  par  rapport  à  celui  à  qui  elles  appartiennent ,  sont 
Itachéesà  la  personne,  et  la  loi  du  domicile  en  régit  la 
ature  et  la  qualité. 

24«  Mais  par  rapport  à  la  personne  du  débiteur,  elles 
)nt  réj^es  par  la  loi  de  son  domicile. 
25»  Les  imi^eubles  ou  propriétés  réelles  sont  régies 
)r  la  loi  de  leur  situation. 

26"»  Les  <|ueations  résultant  de  la  vente  de  propriétés 
amobilièrcs ,  par  exemple  celle  relative  à  la  contenance 
îs  terres,  se  décident  par  la  même  loi. 
27*  Les  questions  concernant  la  vente  de  meubles  ou 
>jets  mobiliers ,  se  décident  parfla  loi  ou  l'usage  du  lieu 
1  la  v^te  est  passée. 

28°  Les  actions  réelles ,  les  demandes  concernant  les 
larges  imposées  aui  immeubles,  et  toutes  celles  déri- 
intd'un  droit  immobilier,  sont  régies  par  la  loi  de  la 
tuation. 

29»  A  lexception  des  contrats  de  mariage ,  soumis  à 
s  distinctions  spéciales ,  la  question  de  saroir  si  les 
^positions  intrinsèques  d'un  contrat  sont  ou  non  con- 
mesà  une  loi  prohibitive ,  se  décide  par  la  législation 
hcus  cùntra^us  ^ . 

30*  Le  tans  de  Tintérét  est  régi  par  la  même  loi. 
31*'  Le  terme  locm  contractua  désigne  le  lieu  où  le 


Celte  régie  n'est-elle  pas  posée  dans  des  termes  trop  généraux  ? 
pinion  eommime  des  antenrs  est  de  n'attribuer  a  la  loi  du  lieu 
contrat  d'aotre  ponroir  que  cdoi  de  régir  la  forme  du  éontrat. 
auraitril  pas  nécesnté  d'examiner  les  cas  d'application  de  la  loi 
lieu  où  le  contrat  recevra  son  exécution? 
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<:onlrat  est  deveou  parfait  :  la  loi  de  ce  lieu,  et  non  us 
celle  du  lieu  où  le  contrat  a  été  transerit ,  en  régit  la  n- 
lidité  et leilet  obligatoire:  Cette  loi  décide  k  queslioD 
de  ladmission  de  la  preuve  testimoniale  pour  établir 
l'existence  du  contrat,  lors  même  que  la  loi  dalieu  oà 
se  trouve  Tobjet  en  contestation  n'admet,  comme  prean. 
que  les  actes  passés  par  écrit.  Toutefois  lecontrat,  quelle 
que  soit  la  légalité  de  ses  dispositions  intrinsèques, m 
peut  être  mis  à  exécution  sur  une  propriété  située  dans 
un  lieu  dont  la  législation  prohibe  le  même  contrai  Si 
les  formalités  prescrites  au  locus  coniradus  pour  con- 
férer à  un  acte  la  qualité  d'acte  authentique  ont  ete 
remplies  ,  il  est  valable  partout. 

La  loi  de  la  situation  règle  les  formalités  à  obsetttf 
par  rapport  à  la  propriJié  qui  fait  l'objet  du  cootnL 

Les  quasi-contrats>  et  particulièrement  ceux  résuluat 
des  nominations  de  curateurs ,  tuteurs ,  gardiens  et  sé- 
questres ,  sont  régis  par  la  loi  jdu  lieu  où  la  Domioaboo 
a  été  faite. 

Les  poursuites  de  droits ,  les  formes  de  procéder,  i< 
mode  d'administrer  les  preuves ,  les  voies  de  recoun.es 
général  tout  ce  qui  concerne  la  poursuite  et  défense  des 
droits,  abstraction  faite  de  leur  mérite  iathnsèqne, 
sont  régis  par  la  loi  du  lieu  où  la  demandé  a  été  fomée 

Les  poursuites  pour  mettre  un  jugement  à  esécatioc 
se  règlent  sur  la  loi  du  pays  où  celte  exécution  a  lieo 

Il  résulte ,  dit  M.  Burge ,  des  ^léfinitions  et  prinripa 
que  nous  venons  d'exposer,  que. les  lois  entre  lesqQcU^ 
un  conflit  peut  s'élever,  sont  :  l"*  celles  du  pajs  daosl^ 
quel  une  personne  ,  pour  ou,  contre  laquelle  une aciio^ 
est  formée  ,  était  domiciliée  au  moment  de  sanaissam? 
ou  dans  lequel  cette  personne  a  ensuite  acquis  mi<^' 
cile  ;  2"  ou  la  loi  du  pays  dans  lequel  est  située  la  f^ 
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priélé,  objet  deh^ilemaûde  ;  3*  ou  la  loi  du  pays  dans  le* 
quel  le  contrat  ou  quasi-contrat»  sur  lequel  la  demande 
est  fondée ,  est  devenu  parfait  ;  V  ou  la  loi  du  pays 
dans  lequel  lacté  -,   le .  testament  ou  autre  document. 
formant  la  base  de  la  demande ,  a  été  passé  ;  5*  ou  la  loi 
du  pays  dans  lequel  la  demande  a  été  formée  ;  ou  en6n , 
6°  celle  du  pays  où  ie  jugement  doit  être  exécuté.  En 
conséquence ,  Ts^u^eur  traitera  successivement  :  1°  de 
l'état  et.de  la  capacité  des  personnes  ;  2"*  de  la  propriété 
mobilièreet  immobilière,  comme  objet  d'une  disposition 
entre  vifs ,  de  la  succession  testamentaire  ou  ab  intestat; 
3^  des  contrats,  en  ce  qui  concerne  leur  interprétation  , 
leur  validité  intrinsèque  et  leur  force  obligatoire  ;  des 
quasi -contrats  ou  de  la  nomination  et  des  pouvoirs  et 
des  obligations  des  tuteurs.,  gardiens ,  curateurs,  etc.; 
4.^  des  formes  et  ^solennités  des  contrats  et  testaments  ;  * 
5«  les  iormes  de  procéder  pour  obtenir  un  jugement; 
6"*  de  l'exécution  du  jugement ,  .lorsqu'elle  A  lieu  dans 
un  pays  autre  que  celui  où  le  jugement  a  été  rendu. 
L'auteur  examinera  les  questioos*de  conflit  qui  se  pres- 
sentent le  plus  fréquemment,  et  il  indiquera  les  moyens 
de  discerner  la  loi  applicable. 

Après  avoir  ainsi  exposé  les  principes  généraux  de  la 
matière  et  lé  pian  de  l'ouvrage ,  M.  Burge  passé  aux 
détails. 

Cbap.  H.  Du  domicile.  La  loi  du  domicile  régit  l'état 
de  la  personne  :  -»-  Domicile  d'origine  :  —  domicile  de  la 
femme  ;  —  changement  de  domicile. 

Cbap.  III.  État  duil.  Naissance  légitinie  et  illégi- 
time :  légitimalioD  par  mariage  subséquent.  L'auteur 
expose  les  dispositions  des  diverses  lois;  en  parcourant 
de  nombreuses  espèces  jugées  par  les  tribunaux  des  divers 
pays,  il  établit  que  la  question  de  légitimité  etde  légiti- 

IT.    2*    SÉRIE.  kl 
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mation  se  décide  par  la  loi  du  domicile  d'oripne  ;  tou- 
tefois, la  légitimation  est  dénuée  d'efiets,  quant  au 
immeubles  »  si  la  loi  de  la  ntua  tion  s'y  oppose ,  et,  qiunt 
aux  meubles ,  si  la  loi  du  domicile  du  testateur  « 
l'admet  pas. 

Ghap.  IV.  Majorité,  Age  fixé  par  lesdiTerse8loi8.EB 
règle  générale ,  k  loi  du  domicile  d'un  indirithi  dédde 
la  question  de  savoir  s'il  est  majeur  ou  mineur;  maissS 
s'agit  d'aliéner  un  immeuble ,  la  loi  de  la  situation  rem- 
porte sur  celle  du  domicile  :  il  en  est  de  même  de  U  bî 
du  lieu  où  le  contrat  a  été  passé  >. 

Chap.  V.  Du  mariage.  Qualités  et  conditions  requises 
dans  les  divers  pays  :  -—  empêchements  :  —  seconds  na- 
riages. — ^Absence  d'un  époux . — Formalités  rdstim  i  b 
célébration.  La  validité  du  mariage  dépend  de  U  la èi 
'  lieu  où  il  a  été  contraaté,  excepté  dans  le  cas  oA  cette  ki 
violerait  les  préceptes  delà  religion  chrétieniieoadeli 
morale  publique ,  ou  lorsque  les  parties  se  sont  reodoei 
à  l'étranger  pour  éluder  une  prohibition  delalotdebr 
domicile.  Art.  170  du  Gode  dvil. 

Ghap.  yi.  Droits  et  ineapmeiêès  rétuitant  du  manâp- 
Puissance  maritale  : —  autorisation.  L'assodatiooeonjO' 
gale  est  régie ,  sous  ces  rappcMrts ,  par  la  loi  du  domiQie 
qu'avait  le  mari  avant  le  mariage ,  et  jusqu'à  chlD|^ 
ment  de  domicile  '. 

Ghap.  VII.  Effets  du  mariage  sur  les  biens desifos^- 
Différentes  espèces  de  communauté  des  biens. — ^é^ 


1  Cette  dernière  décision  nous  semble  sujette  à  contradietioo'  '' 
loi  du  locuj  conirtietus  ne  pent  exercer  nue  inflnenoe  qoelcooqDe 
sur  rëtat  de  la  personne.  [F",  plus  haut  la  note  sur  la  i^'rèfte.} 

^  Nous  doutons  de  l'exactitude  de  ceUe  dernière  eoncIniMB.  i 
moins  d'un  changement  de  nationalilë. 
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dotal.  «— Donaiioos  pour  cauM  àe  mariage.  —^Donations 
eotre  époux  «---^Diflsolu  tion  de  la  commiinaulé^-^-GadDa  de 
survie.  Dans  la  aection  3  de  ce  cbapiire ,  on  trouve  une 
comparaison  intéresMute  dea  diapeeiUcMia  de  la  GOttIuiBe 
de  Paris  avec  celles  du  Gode  civil.  Les  droits  respectifs 
des  époux  »  quant  aux  biens ,  sont  régis  par  la  loi  du  do* 
miciie  matrimonial,  en  tout  ce  qui  concerne  les  meubles  ( 
mais  la  comanuoauté  des  biens  ne  s'étend  pas  aux  im- 
meubles situés  sous  l'empire  d'une  législation  qui  ne 
reconnaît  pa&la  communauté.  La  même  règle  s'applique 
aux  gains  de  survie ,  aux  dwiatioBS  entre  époux  et  aux 
testaments.  En  cas  de  changement  de  donrieile  des 
époux  j  la  loi  de  Tancien  domicile  continue  à  régler  les 
biens  antérieurement  acquis;  mais  ceux  acquis  posté- 
rieurement sont  régis  par  la  loi  du  nouveau  domicile. 
L'obKgation  au  payement  des  diettea  ne  s'éteint  pas  par 
le  changement  de  domicile. 

Chap.  VIII.  Dworee.  Diversité  des  législations.— -Sé- 
paration de  corps.  La  loi  du  domicile  actuel  et  réel  des 
époux  décide  la  question  de  Tadmissibilî té  du  divorce. 

Gbap.  IX.  Étranger».  Partout ,  dit  l'auteur,  on  dis«> 
tingue  les  droits  qui  appartiennent  aux  naturels  du 
pays ,  de  ceux  dont  l'état  accorde  la  jouissance  aux 
étrangers  :  ces  derniers  ne  sont  pas  les  mêmes  dans  tous 
les  pajB.  Les  droits  et  capacités  que  les  lois  d'un  étal  at« 
tribuent  à  ses  sujets  ne  peuvent  pas  être  invoqués  par 
ceux-ci  dans  un  pays  étranger  :  par  conséquent,  l'état  et 
la  capacité  d'un  étranger  ne  peuvent  donner  lieu  k  des 
questions  de  conflit  des  lois  devant  les  tribunaux  i . 


t  Cette  opinion  de  rauleur  exclut  Tapplication  dn  principe  poië 
«a  dernier  slinéa  de  l'article  3  du  Cod€  cM ,  et  elle  le  trouve  en 
svec  la  einqaièine  règle  par  lui  posée  plus  baut  i  nous 
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Ghap.  X.  Escla%Hige.  L'esclave  qui  se  troave  dans  un 
pays  d  oà  Fesclavage  est  exclu  ,  ne  peut  plus  être  Iraitr 
comme  tel  :  il  est  libre;  c'est-à-dire,  il  ne  redevieDl  |»< 
esclave  par  son  retour  en  pays  d'esclare. 

Ici  Boit  l'analyse  du  premier  volume  :  celle  des  trots 
autres  fera  l'objet  d  un  second  article,  qui  sera  publie 
dans  un  de  nos  prochains  cahiers. 

FttLtX. 


LXXI.  De  la  vérification  des  registres  de  téiat  cû^i/.— 
Examen  comparé  des  législations  de  la  France^  delà 
Bavière  et  de  la  ffesse  rhénane. 

Par  M.  Massov. 

L'un  des  principaux  moyens  que  la  sollicitude  da  lé- 
gislateur français  lui  a  suggérés  pour  régulariser  la  ré- 
daction des  actes  de  l'état  civil ,  consiste  dans  le  deroir 
imp<>sé  au  procureur  du  roi  de  les  vérifier. 

Malgré  l'accomplissement  de  cette  obligatioa ,  le  20 
avril  1820,  une  circulaire  du  ministère  de  la  justice  pro- 
damait' que  la  tenue  des  registres  de  tétat  dvil  cv^A 
souvent  excité  de  justes  plaintes  i  q  ue,  soit  ùnpéritit^  soii 
insouciance  de  la  part  des  officiers  à  qui  elle  était  cm- 
fiée^  les  actes  présentaient  des  irréguhuités  qui  comfn- 
mettaient  tétat  de  ceux  qu'ils  concernaient ,  et  dî- 
naient lieu  à  des  débats  judiciaires  aussi  coûteux  qut 
désagrééMbles  aux  intéressés. 

Par  cette  circulaire  ,  on  rappelait  les  procureon  du 
roi  à  l'exécution  rigoureuse  de  l'art.  53  du  Goàt  dvil 

regrettons  qa'il  n*aît  pas  dîscatë  ropinîon  contraire ,  profeaêe  pir 
des   jurisconsultes   ëmiûents ,    et    notamment   par   Rodcobsrg 
Christin,  Hommel,  Merlin,  Gluck,  Eichhom,  Pardetsns e( Sur 
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mais,  comme  ses  termes  ne  déterminent  ni  le  mode  à  em- 
ployer pour  procéder  à  la  vérification  ,  ni  le  délai  dans 
Iec{uel  elle  devait  être  terminée  ,  on  jugea  convenable 
de  remplir  cette  lacune  au  mojen  de  l'ordonnance 
royale  du  26  novembre  18S3. 

Elle  prescrit  aux  procureurs  du  roi  de  faire  la  vérifi- 
cation dans  les  quatre  premiers  mois  de  chaque  année  , 
et  indique  le  modèle  du  procès-verbal  à  dresser  pour 
la  constater. 

Ce  procès-verbal ,  divisé  par  cantons  et  subdivisé  tant 
par  commune  que  par  nature  de  registres ,  désigne  les 
actes  défectueux  par  le  numéro  du  registre  dont  ils  font 
partie ,  et  indique  les  contraventions  ,  en  énonçant 
les  articles  du  Gode  dont  les  dispositions  ont  été 
violées. 

Il  est  adressé,  dans  la  première  quinzaine  de  mai ,  au 
procureur  général ,  qui ,  dans  la  première  quinzaine  du 
mois  suivant,  le  transmet,  avec  ses  observations,  au  mi- 
nistre de  la  justice. 

Aussitôt  que  la  vérification  est  terminée,  les  procu- 
reurs du  roi  font  parvenir  aux  officiers  de  l'état  civil  des 
instructions  sur  les  contraventions  reconnues  et  sur  les 
moyens  de  les  éviter  t  copie  en  est  envoyée  au  procureurs- 
général. 

Aux  termes  de  1  art.  k  de  Tordonnauce  du  26  novem- 
lire  1823 ,  les  maires  ,  en  retard  de  déposer  leurs  regis- 
tres au  greffe  du  tribunal,  peuvent  être  poursuivis,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  à  l'autorisation  exigée 
par  une  circulaire  du  10  septembre  1806. 

L'article  5  donne  aux  procureurs  du  roi  la  latitude  de 
se  transporter  sur  les  lieux  ,  quand  ils  le  jugent  néces- 
saire,- pour  vérifier  accidentellement  les  registres  de 
Tannée  courante  ,  et  de  déléguer,  dans  le  même  cas ,  le 
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juge  de  paix  du  cattUm  duquel  dépend  la  commune  dont 
leB  registres  doivent  être  vérifies. 

Par  Itartûde  i^r  de  TordonBanoe  royale  du  19 
mars  i8Sft>  il  est  alloué  aux  magiatrata  qui  se  tIallspo^ 
tent  k  plus  de  cinq  kilomètres  pour  ces  opérations,  lo 
mêmes  îudemnités  que  celles  déterminées  par  l'arL  88 
du  décret  du  18  juin  181i  ;  mais  les  artides  5  et  6  de 
la  «lème  ordonnance  en  subordonnent  la  réclamation  à 
la  justification  que  le  transport  a  été  ordonné  ou  au- 
torisé pfir  le  prQcur«»ir*général. 

Conformément  à  une  instruction  de  18S9»  le  prooèi- 
verbal  de  vérification  annuelle  doit  être  en  la  fbnneij- 
noptique ,  et  suiyi  dune  récapitulation  des  actes  reços, 
et  des  contraveptiaos  relevées  :  il  contient,  en  oatre, 
une  comparaison  des  résultats  de  l'exercice  terminé sfcc 
ceux  de  Texercice  antérieur, 

TeUee  sont  les  mesures  adoptées  en  Fraace,  dans  lebat 
de  soumettre  la  vérification  des  registres  à  des  rè^ 
uniformes ,  de  donner  une  idée  plus  complète  de  kor 
état ,  et  de  mettre  plus  {acile^lent  un  terme  aux  in- 
convénients  que,  comme  le  disait  M.  le  garde  des  sceaox 
encore  dans  une  circulaire  du  31  décembre  i8S3,  pro- 
duisait chaque  jour  la  négligence  d'un  grand  nombre  de 
maires. 

On  ne  s'est  pas  dissimulé  que  ces  opérations  déuilléei 
étaient  de  nature  à  entraîner  un  surcroît  d'occupations 
dans  le*  parquets  ;  mais  on  a  compté  sur  le  aèle  et  b 
bonn^  volonté  de  leurs  officiera  :  on  espérait,  d'ailleoRf 
voir  cette  tâche  s'alléger  par  l'habitude  et  par  les  ané 
liocaliona  que  promettait  le  nouveau  mode  de  pro- 
céder. 

Toutefois  >  son  économie  a  reçu  une  grave  atteinte, 
par  suite  des  ordres  donnés,  dès  1896,  de 
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dans  les  trois  premiers  mois  de  l'année  •  les  coiB|>ies  si 
compliqués  de  radministratiou  de  la  justice  en  matière 
criminelle,  et  par  suite  de  la  suppression  des  juges  audi- 
teurs; de  sorte  qu'un  seul  magistrat  est  aujourd'hui 
chargé  d'un  travail  qui,  précédemment ,  se  répartissait 
entre  trois»  et  il  est  obligé  de  s'y  livrer  dans  la  partie  de 
i  année  où  les  autres  occupations  sont  le  plus  multipliées. 
Lors  même  qu'il  est  fait  de  la  manière  la  plus  conscien* 
cieuse  ,  et  que  les  instructions  auxquelles  il  donne  lieu 
sont  formulées  avec  toute  la  précision  désirable ,  dans 
une  infinité  de  communes  ou  ne  les  lit  pas,  ou,  si  oa  les 
lit,  elles  ne  sont  pas  toujours  bien  comprises  :  les  procès- 
verbaux  déposés  au  ministère  de  la  justice  doivent  venir 
à  Tappui  de  cette  assertion ,  en  fournissant  la  preuve 
que  ,  tous  les  ans,  les  mêmes  contraventions  et  irrégu- 
larités se  reproduisent  à  peu  pvès. 

La  vérification  sur  les  lieux  mettrait  certainement  à 
même  de  donner  des  explications  profitables  ;  mais,  d'a- 
près la  circulaire  ministérielle  du  31  décembre  1823 , 
elle  ne  peut  être  faite  que  quand  le  procureur  du  roi  sait 
que  les  registres  sont  habituellement  mal  tenus ,  ou 
quand,  par  suite  du  décès,  de  la  démission  ou  de  la  des- 
titution d'un  maire  ,  il  devient  nécessaire  de  constater 
l'état  où  il  les  aura  laissés  ,  et  les  irrégularités  qui  s'y 
trouvent. 

Relativement  a  beaucoup  de  communes ,  l'existence 
de  la  première  condition  n'est  que  trop  réelle ,  et  elle 
déterminerait  incontestablement  de  fréquents  transports; 
mais  comme  souvent  ils  pourraient  avoir  lieu  aux  extré- 
mités del'arrondissement,  un  temps  assez  considérable  se- 
rai t  employé  à  les  effectuer,  et  pendant  leur  durée  d'autres 
allaires  seraient  exposées  à  souffrir  ;  c'est  par  ce  motif 
que  les  officiers  du  ministère  public  sont  forcément  so.- 
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bres  de  pareilles  opérations  ;  s'ils  s'abstiennent  d'user  du 
droit  de  déléguer  les  juges  de  paix,  c  est  à  raison  du  pen 
d'habitude  que,  dans  1  état  actuel  des  choses,  ces  magis- 
trats ont  des  vérifications  ;  mais  il  y  aurait  facilement 
moyen  de  les  y  accoutumer,  en  empruntant  à  la  BaTière 
et  à  lu  Hesse  rhénane  quelques  portions  de  leurs  sys- 
tèmes ,  dont  les  excellents  effets  se  remarquent  chttpt 
année. 

Celui  de  la  Bavière  rhénane  a  été  établi  par  une 
ordonnance  royale  du  5  août  1817  ,  dont  Toici  le  ré- 
sumé. 

Dans  le  courant  du  mois  de  janvier,-  les  registres  sont 
remis  sous  récépissé  aux  juges  de  paix ,  qui ,  le  l^fé- 
▼rier,  signalent  aux  procureurs  du  roi  lesofficiersdefétat 
civil  en  retard  d'en  opérer  le  dépôt ,  pour  faire  provo- 
quer contre  eux  l'applitation  de  la  peine  édictée  par 
l'article  60  du  Code  civil. 

Sous  la  même  peine,  les  juges  de  paix  sont  tenus  de 
procéder  à  la  vérification  des  actes ,  de  rédiger  leur 
procès-verbal ,  et  de  l'envoyer  jusqu'au  i^^  avril,  aiec 
les  registres ,  aux  greffes  des  tribunaux  de  première  in- 
stance. 

Outre  la  vérification  après  le  dépôt  des  registres,  les 
juges  de  paix  en  font  au  moins  deux  par  an  dans  les 
communes ,  sans  s'y  faire  annoncer,  et  sans  pouvoir 
déplacer  les  registres  du  lieu  où  ils  sont  déposés. 

Cette  opération  ,  dont  ils  portent  immédiatement  le 
résultat  à  la  connaissance  des  procureurs  du  roi,  est 
constitéé  sur  les  registres  avec  l'indication  de  sa  date. 

A  raison  du  surcroît  d'occupations  et  des  frais  de 
voyage  qu'elle  occasionne  ,  il  est  alloué ,  à  titre  d'indem- 
nité ,  aux  juges  de  paix  des  cantons  de  15,000  âmes  et 
au-dessous  50  florins  (107  fr.  Ih  c.)  ;  dans  les  cantons 
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de  15  à  21,000  âme» ,  75  florins  (155  fr.  15  c.) .  et  "à 
ceux  des  cantons  desquels  la  population  excède  21,000 
âmes ,  100  florins  (  215  fr.  W  c.  ).  Ces  indemnités  sont 
acquittées  sur  les  fonds  des  connuunes  au  prorata  de 
leur  population. 

Les  procurears  du  roi  n'en  sont  pas  dispensés  pour 
cela  de  la  vérification  que  la  loi  leur  attribue;  et  dans 
le  mois  de  juin  ,  ils  en  adressent  leurs  rapporta  au  pro> 
cureur-général. 

Dans  la  Hesse  rhénane ,  le  mode  de  vérification  a  été 
3rganisé  par  une  circulaire,  en  date  du  15  octobre  1831 . 
le  M.  Parcus ,  alors  procureur  du  gouvernement  h 
Vlayeûce  :  cette  opération  est  également  confiée  aux 
âges  de  paix. 

Les  registres  leur  sont  adressa  ,  chaque  année ,  avant 
e  15  janvier.  • 

Après  s'être  assurés  que  les  tables  alphabétiques  y 
ont  jointes  ,  et  les  avoir  clos  ,  ils  constatent  les  contra- 
entions  par  un  procès-verbal  spécial  qu'ils  font  par- 
enir,  avec  les  registres,  avant  le  l«r  février,  au  procu- 
5ur  du  gouvernement ," en  y  annexant  un  rapport  sur 
'  résultat  de  leur  vérification. 

Entre  le  mois  d'avril  et  celui  d'octobre ,  sans  élre  an- 
3ncés,  et  sans  que  l'époque  de  leur  arrivée  puisse  être 
Iculée  d'avance ,  ils  se  transportent  une  fois  dans  cha- 
îne des  communes  de  leur  canton ,  où ,  en  présence 
s  officiers  de  l'état  civil ,  ils  vérifient  les  deux  doubles 
s  registres  qui ,  pas  plus  «rue  les  pièces  y  annexées,  ne 
uvent  être  déplacés. 

Cette  opération  est  constatée  par  un  procès-verbal 
mmaire  inscrit  dans  chaque  registre  et  revêtu  de  la  si- 
ature  tant  du  juge  de  paix  que  de  TofEcier  de  l'étal 
il. 
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Une  vérification  locale  plus  fréquente  peut  être  or- 
donnée parle  procureur  du  gouvernement,  soit  d'office , 
soit  sur  la  provocation  des  juges  de  paix. 

Eln  y  procédant,  ces  magistrats  dressent,  relativcneoi 
aux  irrégularités  qui  constituent  des  oontraventions 
réelles ,  ou  qui  présentent  des  traces  de  iaux ,  un  pro- 
cès^verbal  particulier  qu'ils  transmettent  immédiateneot 
au  procureur  du  gouv^nement. 

Dans  ce  procès-verbal  sont  décrits ,  d'une  maiiuère 
exacte,  même  au  moyen  d'un^^ic  sinùle,  le  cas  échéaot. 
les  actes  imparfaits  ou  jjortant  des  traces  de  faux,  et  il 
coiistate  que  défense  a  été  faite  d'y  effectuer  socob 
changement. 

Les  résultats  de  chaque  vérification  sont  consignes 
dans  un  rapport  ou  les  juges  de  paix  énoncent  si  les  au- 
tres irrégularités  de  moindre  importance  paraissent  pro- 
venir de  l'ignorance  ou  de  la  négligence  de  Toffider  de 
l'état  civil,  et  s'il  a  profité  des  explications  qui  loi  ont  éte 
données  ou  réitérées. 

Â.in8i,  dans  deux  provinces  étrangères  qui  sont  encore 
sous  l'empire  des  lois  françaises ,  et  où  le  mode  de  m- 
fication  des  registres  de  l'état  ci?il  a  aussi  été  l'objet  de 
règlements ,  la  vérification  annuelle  sur  les  lieux  a  été 
prescrite  comme  mesure  ordinaire;  l'on  ne  saurait  nier 
qu'elle  doive  avoir  une  grande  efficacité ,  surtout  î 
raison  de  la  précaution  d'en  laisser  ignorer  le  momeot, 
et  de  la  facilité  qu'elle  oflre  d^examiner  chacun  des  dou- 
bles des  registres  ;  car,  celui  adressé  au  greffe  peut  oe 
pas  contenir  les  vices  qui  se  rencontrent  dans  lantr? 
déposé  aux  archives  de  la  mairie  :  d'un  autre  côté ,  kf' 
de  la  vérification  ,  l'officier  de  l'état  civil  est  immédiate- 
ment rendu  attentif  aux  contraventions  et  irr%lJ]a^tê^ 
relevées  ;  des  règles  lui  sont  verbalement  tracées  ^ 
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les  éviter  ;  il  est  à  même  de  faire  part  des  diflkultés 
qu'il  rencontre  dans  la  rédaction  des  actes  oa  de  ses 
doutes  sur  l'application  de  la  loi  »  et  les  précédentes  in- 
structions lui  sont  expliquées  ;  enfin  »  les  contraventions 
commises  étant  su^-Ie*cliamp  signalées ,  leur  répcession 
peut  être  provoquée  sans  retard  ;  mais  avec  les  travaux 
de  toute  nature  dont  les  officiers  des  parquets  de  pre* 
neùèra  instance  sont  chargés  en  France ,  il  leur  est  déjà 
difficile  de  s'occuper  des  vérifications  accidentelles,  et,  à 
plus  forte  raison  ,  auraient-ils  moins  la  possibilité  d'en 
faire  annuellement  dans  chaque  commune. 

Si  y  dans  la  Bavière  et  la  Hesse  rhénane ,  les  juges  de 
paix  ont  été  chargés  des  Térifications  locales,  on  ne  voit 
pas  ce  qui  s'opposerait  à  ce  qu'elles  leur  fussent  de 
même  confiées  chez  nous  %  et ,  en  outre ,  à  ce  que  la 
vérification ,  après  le  dépôt  des  registres  ,  rentrât  égale* 
ment  dans  leurs  attributions. 

Le  délai  fixé  pour  cette  dernière  opération  ,  dans  la 
Hease ,  est  évidemment  trop  court  ;  car,  après  la  clôture 
de  Texeroice ,  il  faut  laisser  aux  officiers  de  Pétat  civil  le 
temps  de  repasser  les  registres  et  de  confectionner  les 
tables  alphabétiques  ou  de  les  terminer  :  souvent,  d'an- 
traa  travaux  de  fin  d'année  ne  leur  permettent  pas  de 
s'occuper  de  ces  objets,  de  manière  à  pouvoir  fisiire 
l^'enToi  des  registres  dans  la  première  quinzaine  de  jan^ 
vier»  et  après  cet  envoi ,  lors  même  qu'il  aurait  lieu  à 
l'époque  fixée  ,  la  seconde  quinzaine  de  janvier  n'est  pas 
suffisante  pour  que  les  juges  de  paix  ,  dont ,  dans  cette 
partie  de  l'année ,  les  moments  sont  absorbés  par  les 

■    I  ,■  ■     'J  I      II*!      wm"imm,,,^ >  Il     ■■!>■  — ip»^^ 

1  Jl  est  cependant  à  remarquer  que  dans  ces  deux  payi  le«  fooc- 
iions  de  jnge  de  paix  ne  sont  conférées  qu'à  des  personnes  ayant 
sut^i  le  cours  triennal  de  droit,  et  subi  deux  examens,  f^.  noire 
t.     Il  f  P*  S5r6.  [l^ote  de  Fédiieur.) 
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actes  ordinaires  de  leurs  fonctions  ,  puissent  se  livrer  a 
la  vérification  ,  en  dresser  le  procès-Tcrbal  et  formater 
leur  rapport  sur  son  résultat. 

L'ordonnance  du  roi  de  Bavière ,  eu  date  «k  5 
août  1817 ,  a  plus  convenablement  fixé  au  1«'  avril  le 
terme  de  la  vérification  après  le  dépôt  des  registres,  sans 
changer  l'époque  du  dépôt  ;  mais  la  facilité dempber 
les  voies  disciplinaires  permettrait  toujours  de  rameser 
les  juges  de  paix  à  laccomplissement  de  leurs  AWp- 
lions,  sans  la  nécessité  de  les  menacer  des  peines  édic- 
tées contre  les  officiers  de  l'état  civil. 

En  Bavière,  les  juges  de  paix  ne  sont  pas  tenus  da- 
dresser,  avec  les  registres  et  leur  procès-verbal,  QQ 
rapport  sur  le  résultat  de  leur  vérification.  Celte  pièce 
qui  est  exigée  dans  la  Hesse  rhénane ,  est  de  nature  a 
faire  connaître  toutes  les  circonstances  qui  se  rattachent 
àTétat  des  actes  ,  et  elle  fournit  un  moyen  de  mieui  ap- 
précier la  manière  dont  leur  vérification  a  eu  lieu. 

Celle  àlaquelleles  procureurs  du  roi  bavarois sontlefiu^ 
après  la  transmission  des  registres  ,  devient  en  quelqae 
sorte  superflue  ;  car,  déjà,  à  trois  reprises ,  les  registre 
ont  été  examinés  par  les  juges  de  paix  auxquels  rien  ni 
dû  échapper.  L'opération  des  procureurs  du  roi  pournit 
alors  se  borner  à  réviser  le  travail  des  jugea  de  pai^ ,  et 
à  rédiger,  pour  être  adressées  aux  officiers  de  l'état  dTil 
des  instructions  dont  copie  serait  transmise,  avecoo 
rapport  sur  l'ensemble  du  travail,  au  procureur-gene». 

Sans  doute ,  plus  les  vérifications  locales  sont  fré- 
quentes ,  plus  elles  produisent  de  résultats  avanlag«ui. 
mais  les  nombreuses  attributions  des  juges  de  paii  ^ 
permettent  pas  de  trop  les  multiplier  ;  et  une  seule,  bie 
approfondie  ,  comme  dans  la  Hesse  rhén.ine,  para»^"^ 
natureà  satisfaireaux  exigences  du  service,  saufàeniati^ 


^ 
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(raccidentelles ,  quand  les  circonstances  le  commandent. 

Du  reste,  Tindemnité  à  laquelle  elles  donnent  droit 
en  Bavière  est  raisonnablement  calculée  ,  et  son  alio* 
cation  sur  les  fonds  communaux  oiire  la^  possibilité 
d'augmenter  le  traitement  des  juges  de  paix  sans  tou- 
cher au  budget  de  l'État. 

Ainsi,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que,  malgré  tout 
ce  qui  a  déjà  été  fait  pour  régulariser  la  vérification  des 
registres  de  l'état  civil ,  les  modes  adoptés  de  part  et 
d autre  laissent  cependant  encore  k  désirer;  mais  les 
perfectionnements  dont  ils  seraient  susceptibles  pour- 
raient être  facilement  introduits  au  moyen  d'une  com- 
binaison des  trois  systèmes  qui  viennent  d'être  mis  en 

présence.  Mamor, 

Procurear  du  roi  à  Wissembourg. 


LXXII.  De  l'étude  du  droit  romain  et  de  la  confection 
de  nouvelles  lois  en  Allemagne, 

analyse  de  la  brochure  de  M.  Mater  ,  professeur  de  droit  à  l'uni- 
versité de  Tubingue,  intitulée  :  Du  droit  romain  et  (Tune  nouvelle 
législation  (Uber  roemisches  Recht  und  neue  Gesetzgebung).  Tu- 
biogue,  Ouiander,  i83g  >. 

L autorité  et  l'iniSuence  du  droit  romain  se  sont  con- 
ervées  jusqu'à  ce  jour  dans  la  plupart  des  pays  de  l'Eu- 
ope  civilisée  :  dans  les  uns  (l'Allemagne,  par  exemple), 

1  Nous  avons  cru  devoir  otTrir  à  nos  lecteurs  une  analyse  com- 

létc  de  cette  publication ,  parce  qu  elle  expose  avec  une  vigueur 

sroarquable  les  motifs  qui  militent  en  faveur  de  l'étude  du  droit 

^main,  non-seulement  en  Allemagne,  mais  aussi  dans  tous  les 

litres  pays  de  l'Europe.  En  même  temps  et  comme  une  espèce 

appendice ,  Vauteur  s'explique  sur  la  question  de  lu  codification 

Il  droit  allemand  qui ,  dans  le  temps ,  a  fait  le  sujet  d'une  contro- 

;ne  intéressante  entre  MM.  Thibaut  et  de  Savigny. 

Fœux, 
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ce  droit  a  force  de  loi  actu^e  ;  dans  d'autres  (qnetqtxs 
parties  de  la  Suisse) ,  il  est  considéré  comme  une  espèce 
de  droit  naturel  ;  enfin  (Angleterre,  France) ,  il  est  ap- 
pliqué comme  équité  ou  raison  écrite'.  Les  principes  fon- 
damentaux de  ce  droit,  et  une  partie  de  ses  dispositions, 
ont  passé  dans  les  nouveaux  codes  :  et ,  dans  les  paj« 
régis  par  ces  codes ,  l'étude  du  droit  romain  n'est  pas 
devenue  inutile.  Nulle  part  l'introduction  du  droit  ro- 
main n'a  trouvé  plus  de  contradicteurs  qu'en  Allemagiie 
au  Xy*  siècle  :  il  a  remporté  la  victoire  par  liii*mAme  ;  il 
n'avait  besoin  que  d'être  connu  :  sa  réception ,  par  la 
plupart  des  nations  de  l'Occident ,  s'explique  par  la  cir- 
constance qu'on  le  regardait  pour  ainsi  dire  comme  dé- 
coulant immédiatement  de  la  nature  humaine ,  eommt 
étant  ratifié  par  l'esprit  humain ,  et  accepté  comme  la- 
pression  du  droit  d'équité.  Cette  manière  de  voir  est- 
elle  fondée  ?  C'est  la  question  que  Tauteur  s'attache  à 
examiner.  Ce  n'est  pas,  dit-il,  que  le  droit  romain  dut 
son  origine  à  des  doctrines  a  priori  :  il  est  plutôt  rcnivre 
ou  le  résultat  de  la  pratique ,  ainsi  qu'on  peut  s'en  con- 
vaincre par  son  histoire.  Premièrement  :  Rome,  indépen- 
dante de  tout  pouvoir  extérieur,  pouvait,  h  l'aise,  déve- 
lopper son  droit  :  ce  droit  se  transforma  avec  h  consti- 
tution politique ,  et  finit  par  ne  conserver  que  ce  qui 
était  d'une  nature  générale ,  applicable  à  tons  les  temps 
Secondement  :  les  Romains  apprirent  à  connaître  les  insti- 
tutions des  peuples  vaincus  par  eux  ;  ils  rencontrèrent 
dans  ces  institutions  des  principes  professés  en  commun 
par  plusieurs  peuples  qui  n'avaient  cependant  aucun  con- 
tact entre  eux:  les  magistrats  romains,  investis  d'an  pou* 
voir  quasi  législatif,  adoptèrent  ce  qu'ils  trouvaient  d^a- 


1  Serratur  JUS  romnnum  non  ratione  imptrii,  ttdmticnisi 


ÉTUDE    DU    DROIT    ROMAIFT.  751 

tiledans  ces  institutions  étrangères.  Troisièmement  :  ces 
deux  circonstances  réunies  devaient  donner  au  droit  ro«> 
main  la  nature  d'un  droit  résultant  immédiatement  de 
la  nature  humaine.  Quatrièmement  :  depuis  les  tempff 
les  plus  reculés  jusqu'à  Alexandre  Sévère ,  le  développe- 
ment du  droit  romain  était  abandonné  principalement  à 
la  conviction  des  jurisconsultes  :  on  ne  fit  des  lois  que 
sur  quelques  branches  particulières  du  droit ,  et  ces  lois 
ne  furent  pas  rédigées  avec  cette  anxiété  scrupuleuse 
qui  distingue  les  législateurs  modernes  :  elles  laissèrent 
toujours  le  champ  libre  à  l'arbitre  des  magistrats  et  à  la 
science.  La  limitation  des  fonctions  à  une  année  empê- 
chait les  magistrats  de  devenir  étrangers  aux  besoins 
toujours  variables  des  rapports  de  la  vie  civile ,  et  cette 
limitation  fournissait  le  moyen  de  réparer  les  erreurs 
commises  par  le  prédécesseur  ;  a  la  longue ,  on  ne  con- 
servait dans  les  édits  des  magistrats  que  ce  qui  avait  été 
reconnu  bon  et  utile.  Les  jurisconsultes,  toujours  tenus 
en  haleine  par  l'exercice  du  droit  pratique ,  ne  s'aban- 
donnaient pas  aux  spéculations  oiseuses  ;  et,  d'un  autre 
côté,  la  science  les  préservaitde  la  tendance  non  moins  fA* 
cheuse  d'une  routine  inintelligente.    Eîn  résumé ,  les 
avantages  du  droit  romain  consistent  moins  en  des  dis- 
positions exclusivement  propres  au   peuple   romain , 
qu'en  des  généralités  communes  à  toutes  les  nations ,  et 
que  les  Romains  se  sont  appropriées.  D'un  autre  côté  » 
cependant ,  ces  avantages  ont  leur  origine  dans  la  posi* 
lion  particulière  des  Romains  ;  savoir  :  dans  leur  mode 
particulier  de  créer  le  droit ,  de  le  développer  et  de  l'ap» 
pliquèr.  Ce  mode  consistait,  d'une  part,  dans  une  marche 
progressive  qui  évitait  cependant  l'arbitraire  et  les  inno* 
valions  trop  brusques  ;  et,  d'autre  part ,  dans  la  réunion 
de  la  théorie  et  de  la  pratique.  Cette  réunion  a  fait 
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tanU  qu'offre  l'espèce  proposée  :  ib  saisissent  les  rap- 
ports qui  existent  entre  les  rè^cs  du  droit  et  les  drcoi- 
atanoes  particulières  delà  cause,  et  la  décident aTecime 
clarté  remarquable.  Comparons  avec  les  Pandectes  la 
otmsilia,  responsa^  questions  dednoît  et  autres  outri^ 
analo^es  publiés  dans  les  États  modones  depuis  sept 
siècles ,  et  nous  ne  pourrons  pas  nous  refoso*  à  recoa- 
nattr^  notre  infériorité. 

Peut«4tre ,  sous  le  rapport  de  l'babileté  d'appKcakioB , 
le  droit  romain  nous  deviendrait  plus  utile  après  la  coq- 
lection  d'un  code  national  :  aiyowrdliai  oo  ne  dbeidie 
qu'à  connaître  les  dispositions  du  droit  romain  ;  oose  sos* 
oie  peu  du  mode  de  procéder  des  jurisoonsultesdassiqaes  : 
lorsqu'on  jour  les  dispositions  auront  pour  nous  moias 
dfintérét ,  noos  nous  attacherons  davantage  à  la  fanae. 

Nous  npaintenons  donc  qu'il  faut  vn  nouveau  cs^. 
Mais  chaque  État  allemand  doii-il  avoir  le  sien  ?  Ce  «- 
rait  chose  déplorable.  Il  faudrait ,  snqf  les  droite  de  sou- 
veraineté de  chacun  des  états  confédérés ,  un  code  ifoi 
remplacerait  le  droit  commun  actuel  ^ ,  de  numièR  à 
conserver  à*  chaque  pays  ses  institutions  particnlièrei. 

A  une;  époque  antérieure ,  la  science  du  droit  était  h 
même  pour  la  majeure  partie  de  l'Europe  :  oet  état  àt 
choses  a  dû  cesser  au  fur  et  h  mesure  que  chaquenatia 
a  pris  son  caractère  particulier.  En  AUeaoagne ,  cette 
communauté  du  cbnnt  a  continué  Jusque  dans  la  «- 
eonde  moitié  du  xvm*  sîède  i^  depuis  lors ,  la  tuaJanrp 
vers  la  séparation  a  Uiiijours  augmenté.  Aujourdffaai ,  h 
dMit  romain  seul  ferme  encore  un  lien  ^'•f»"»^"»  a  tssi 
les  pays  allemands ,  et  nous  avons  tout  lien  de  cmndrf 
que  si  le  droit  romain  vient  à  cesser  d'avoir  forée  de  kâ . 

^  f^.  noir*  t.  V,  p.  697. 
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il  cessera  également  d'être  la  base  et  le  principe  vivifiant 
d'une  ficieilce  commune  à  tous  les  pajs  allemands  ;  son 
étude  sera  moins  cultivée  dans  cfaacua  des  pays  par- 
ticuliers. En  général,  comme  tout  droit  quelconque  a  sa 
racine  dans  la  vie  active ,  et  qu'il  est  eotretene  par  elle , 
il  a  besoin ,  pour  se  développer  et  s'élever  au  caractère 
d  une  science,  d*ètre  appliqué  dans  un  territoire  étendu  : 
là  seulement  existe  cette  ^omme  de  forcée  tllëoriquei 
et  pratiqués  dont  Faction  réciproque  fait  naître  des 
rapports  muhipKés  et  compliqués  ^  ofbant  ainsi  un  a)i^ 
ment  perpétuel  d'excitation  à  Tesprit.  Certes  ,  le  dfôit 
romain  n'aurait  pas  atteint  ce  hafut  degré  d'utilité  scîen«- 
tifiqae  et  pratique  i  si  Rome  avait  toujoerrs  eonsèrtné  tes 
limites  qui  marquaient  son  territoire  au  tV'sièc^  àprèfs 
la  fondation  de  la  ville.  Et  eon  notre  Allemagne  ,  le  droit 
spécial  d^aucnn  pays  particulier  n'n  jamais  d^ani  lieu  à 
desdéveloppements  scientifiques^  Ce  développement  s'est 
toujours  borné  au  droit  commun  de  l'Allemagne ,  (/est*» 
3-dire  à  cet  ensemble  composé  du  droit  germanique  en 
général  et  du  droit  romain ,  dont  l'applioation  «t'est 
iteudue  9ur  tous  les  paya  aUcoiands^ 

En  tefminant ,  PaatiBUr  critique  la  rédaction  des  lois 
écenament  rendues  dans  les  pays  allemands;  il  leur  re^ 
roche  de  ressembler  à  des  manuels  plutôt  qu  à  ded  osu** 
res  législatives  ;  il  se  plaint  de  ce  que ,  dans  quelques 
ays ,  la  mia^îon  de  rédiger  les  lois  a  été  confiée  à  des 
onimes  quif  à  la  vérité/  possèdent  les  connai#aances  méh  • 
îssaires  en  théorie  et  en  pratique  ,  mais  qui  se  trouvent 
éjà  chaînés  d'autres  ionctioua  dont  un  ne  velit  pas  les 
Ispenser  par  mesure  d'économie.  Dans  d'autres  pays , 
s  rédacteurs  des  lois ,  ignorant  ce  qui  se  passe  en  de<^ 
3rs  de  leurs  cabinets  ,  n'ont  pu  s'éclairer  des  lumières 
B  l'expérience . 
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LXXllI.  Notice  sw  H Institut  ties  sounb'^muets 
de  Trondhiem  en  Norvège ,  en  1838  *. 

Har  M.  de  LMOQDxrrfi ,  consnl  d«  France  ea  Norrège. 

Un  homme  fort  distingué,  M.  Ferdinand  Bertiiier, 
professeur  à  Tinstitutian  royale  des  sourde-muets  de 
Paris,  et  sourd-muet  lui-même,  a  passé  en  revue,  dam 
son  Histoire  et  Statistique  de  l'Éducation  des  Sfmrds- 
Muets ,  imprimée  en  1836,  tous  les  établissements  ooo- 
sacrés  à  cette!  dasse  d'infortunés  dans  les  diverses  par- 
ties des  deux  mondes.  Dans  cet  ouvrage,  consdendetu 
et  rempli  de  faits  intéressants,  il  n'est  pas  £iit  menlioD 
d'un  établîs^ment  du  même  genre , .  fondé  depuis  fJos 
de  treize  ans  ea  Norvège ,  et  que  j'ai  eu  occasion  de  fi- 
siter  en  1888.  Il  m'a  paru  qu'une  notice  sur  cet  établis- 
sement formerait  un  utile  complément  de  l'ouvrage  it 
M.  Berthier^ 

Antérieurement  à  182& ,  il  n'existait  pas  en  Norré^ 
d'institut  consacré  à  l'éducation  des  sourds-mueU.  A 
cette  époque  les  Norvégiens  étaient  obligés  d^eoTorcf 
leurs  enfants  atteints  de  cette  infirmité ,  à  l'école  des 
sourds-muets  de  Copenhague.  Un  état  de  choses  aussi 
fâcheux  ne  pouvait  manquer  d'attirer  l'attenticm  du  gou- 
vernement norvégien.  Un  rapport  fut  présenté  au  roi 
dans  le  courant  de  l'année  iVlk ,  et  ce  souverain  pres- 
crivit immédiatement ,  par  sa  résolution  du  i*'  novem- 
bre de  ladite  année ,  la  création  d'un  Institut  de  sounlsr 


1  Lue  à  rAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques  de  Pim. 
le  39  juin  1839 
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muels,  en  décidant  qu'il  serait  provisoiremeot  établi  à 
Trondhiem ,  où  il  est  encore  (1839). 

On  prit  pour  modèle  l'Institut  de  Copenhague,  dont 
la  fondation  ne  remonte  qu^au  17  avril  1807.  Le  but  de 
l'institut  fut  de  donner  aux  sourds-muets  Tinstruction 
nécessaire  pour  les  mettre  en  état  de  devenir  des  mem- 
bres utiles  de  la  société;  il  fut  placé  sous  la  haute. sur- 
veillance du  stiftamtmand  ou  préfet  de  Trondhiem ,  et 
de  Févéque  de  ce  diocèse.  Le  nombre  des  élèves  fut 
d'abord  limité  à.3d  payant  chacun  100  species'  (500  fr.) 
par  an,  pour  leur  nourriture,  entrelien,  blanchissage, 
logement  et  instruction.  Quant  aux  autres  frais,  qu'on 
évalua  à  56  species  (280  fr.)  par  an  ,'il  fut  décidé  qu'ils 
seraient  supportés  soit  par  le  diocèse,  soit  par  la  ville  où 
le  sourd-muet  aurait  pris  naissance.  Pour  être  admis 
dans  l'institut,  les  garçons  durent  avoir  atteint  l'âge  de 
huit  ans,  et  n'avoir  pas  dépassé  celui  de  quatorze.  Néan- 
moins, pendant  les  trois  premières  rnnées,  il  fut  per- 
mis d'y  recevoir  des  sourds-muets  au-dessus  de  Vige 
prescrit.  Les  filles  sourdes-muettes ,  dont  les  facultés  in- 
tellectuelles se  développent  en  général  plus  tôt,  furent  ad- 
mises dès  TAge  de  sept  ans,  mais  seulement  jusqu'à 
treize.  Les  sourds-muets  des  deux  sexes  devaient  être 
sains  de  corps  et  d'esprit ,  et  le  directeur  de  l'institut , 
qui  en  était  en  même  temps  le  premier  maître,  fut 
chargé  de  faire  régner  l'ordre  et  la  propreté  dans  l'éta- 
blissement. Il  dut  veiller  également  à  ce  que  les  enfants 
se  livrassent  à  des  divertissements  convenables,  afin 
d'améliorer  à  la  fois  leur  physique  et  leur  moral.  La 


^  J'ai  adopté  le  coure  uniforme  de  5  francs  pour  i  species ,  parce 
que  c'est  â  peu  prés  le  cours  actuel.  Le  species  valait  nn  peu  moin^ 
en  1835. 
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durée  de  i'enseignetDfiQl  fujt  limitée  à  cinq  années  ;  il  put 
y  avoir  des  exception»  à  cette  règle ,  maïs  elles  dureal 
ôtre  motivéee }  dans  aucun  cas,  néaMMÛns,  les  filins  ne 
payaient  rester  dans  i'institut  après  racoonsplisMnient 
d^.lew  ti^ei^îèmeannée*  Le  jour  delà  confirmation  des 
élèvfus ,  dds  quêtas  f u^ont  prescrit^  dans  toutes  les  églises 
du  royaume  i  leur  produit  fat  dcHiué  à  former  un  fonds 
au  profit  de  l'institut ,  et  les  UomS'  des  personne»  ayant 
fait  des  dons  d'unes  certaine  importance  diurent  être 
publiée  •  afin  d'exciter  Témulation  des  persoanes  bien- 
faiisantes. 

Telles  sont  les  principales  dispositions  adoptées  Ion 
d^  la  fondation  de  l'institut  des  sourds-muets  de  Trond- 
hiem  ;  elle»  sont  puisées  presque  toutes  dana  le  règle- 
m^t  de  l'institut  de  Copenhague.  On  fit  venir  en  Kor* 
vège  des  professeurs  du  Danemarck ,  et  rinstitat  (Ai 
mis  en  pleine  activité  le  l***  avril  1825.  Depuis  cette  épo- 
que ,  sur  les  rapports  présentés  par  les  mattres  de  Tin- 
stitut,  on  a  introduit  difiérents  changements*  C'est  ainsi, 
par  exemple,  qu'il  a  été  dépidé  que  les  élèves  âe  seront 
reçus  à  l'avenir  qu'après  avoir  atteint  Tâge  de  dix  ans , 
parce  qu'on  a  supposé  qu'avant  cet  Age  les  enfants  ne 
sont  pas  en^tat  de  profiter  utilement  de  l'enseignement 
des  métiers  ou  travaux  manuels ,  but  principal  qu'en 
désirait  atteindre  pour  leur  procurer  les  moyens  de  pour- 
voir eux-mêmes  k  leurs  besoins.  On  n'a  pas  tenu  stric- 
tement non  plus  à  la  règle  qui  prescrivait  de  ne  pas  ad- 
mettre les  garçons  ayant  plus  de  quatorze  ans ,  pourvu 
toutefois  qu'ils  maniiestent  de  l'ioteU^nce.  AfNrès  cet 
Age  on  les  reçoit,  pour  ainsi  dire,  à  l'essai,  pendant  un 
an  ou  deux,  afin  de  s'assurer  s'ils  sont  ou  non  suscep- 
tibles d'acquérjr  de  l'instruction.  On  en  agit  de  même 
à  regard  des  filles. 
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On  enaeigm  aux  élèveê  des  deux  Hrxes  r  lu  tehgidn  S 
récriture,  la  langue  maternelle,  le  calcul,  la  géogm^ié 
ëlémentliirè,  la  physique  élémeutairei  l'iriâloire  natu- 
relle âénentaiire,  rhisloire  générale  élémentaire. 

On  fait  apprendre,  en  outre,  dans  réiablissemettt 
même,  aux  garçons,  les  professions  de  tailleur,  de  cordon- 
nier et  de  menuisier,  et  aux  filles,  à  coudre,  à  fikr,  à  tri- 
coter, et  autres  ouvrages  de  ménage.  Ce  sont  des  mat  très- 
ouvriers  (]Ui  instruisent  les  garçons;  c'est  une  femme 
qni  exercé  les  filles.  On  a  suivi  jusqu'à  présent  la  mé- 
thode de  renseignement  mutuel  adapté  à  l'instruction 
des  Sourds-muets  dans  un  ouvrage  imprimé  à  Copen- 
hague en  1818.  C'est  un  abrégé  de  ce  qu'ont  écrit  sur 
cette  matière  les  de  TÉpée,  Sicard,  et  autres  maîtres  cé- 
lèbres; on  assure  que  l'expérience  a  fait  introduire  quel- 
ques améliorations. 

Lorsque  j'ai  visité  l'institut  (1838),  il  y  avait  trente- 
deux  élèves,  savoir  :  dix- neuf  garçons  et  treize  filles, 
avec  quatre  maîtres,  dont  deux  étaient  eux-mêmes 
sourds-muets ,  outre  les  maîtres-ouvriers  et  la  maîtresse 
de  coulure,  etc.  Les  garçons  et  les  filles  avaient  les  mêmes 
salles  d'étude,  ainsi  que  les  mêmes  inattres,  et  pre- 
naient ensemble  leurs  repas,  ce  qui  peut  entraîner  de 
graves  inconvénients,  quelques-unes  des  filles  que  j'ai 
vues  «lyanl  déjà  dix-neuf  ans.  Mais,  du  moins,  les  filles 
ont  des  dortoirs  séparés,  quoique  non  suffisamment,  a 
mon  avis,  où  elles  sont  surveillées  pendant  la  nuit  par 
des  personnes  de  leur  sexe.  Les  ateliers  des  garçons 
sont  dans  des  pièces  particulières ,  et  les  filles  ont  des 


I  La  religion  Intbérienne  est  la  religion  de  Tétat  et  la  seule  pra- 
tiquée en  Norvège. 
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salles  séparées  pour  la  couture  et  autres  ouvrages  de 
leur  sexe. 

J'ai  Tespoir  de  pouvoir  publier  plus  tard  le  détail  à 
régime  intérieur  de  Tinstitut,  aiasi  que  des  renseigiK» 
ments  statistiques  1*".  sur  le  nombre  des  sourds-mudi 
existant  dans  toute  la  Norvège,  pendant  chacune  des  an- 
nées 1838 ,  1837)  et  en  remontant  autant  que  possible 
jusqu'en  1825i  époque  de  la  misp  en  activité  de  Tiiutitiit 
de  Trondbiem  ,  en  distinguant  les  filles  des  garpus, 
ainsi  que  les  provinces  dans  lesquelles  les  enfants  sont 
nésj 

2*"  Sur  le  nombre  annuel  des  sourds-n^iuets  de  nais- 
sance ,  de  ceux  qui  ne  l'étaient  pas  en  venant  au  monde, 
et  qui  le  sont  devenus  depuis,  soit  par  suite  de  mala- 
dieSi  soit  par  toute  autre  cause,  par  chute  dangereuse, 
par  coups  reçus  sur  la  tête,  par  saisissement,  parnao- 
frage,  etc.,  etc.  ; 

3*  Sur  les  causes  morales  ou  physiques  auxquelles  on 
peut  attribuer  le  grand  nombre  comparatif  de  sourds- 
muets  du  diocèse  de  Bergen  ,  et  le  petit  nombre  de 
sourds-muets  nés  en  1835  dans  le  diocèse  de  Nordiaod 
et  Finmark  >  ; 

-     k""  Sur  les  maladies  les  plus  fréquentes,  les  traitements 
employés  et  leurs  résultats. 

Voici  le  budget  des  recettes  et  dépenses  pour  les  an- 
nées 1829  et  1830.  Les  recettes  se  composent  du  produit 
des  collectes,  des  versements  faits  par  la  caisse  de  l'Etat, 
et  des  sommes  payées  par  ou  pour  les  sourds-muets; 
elle  se  sont  élevées, 


1  Voir  Je  tableau  comparatif  ci-après. 
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On  trouYera  ci*aprës  le  tableau  du  mouyement  de 
nstitut  depuis  son  origine  jusqu'en  1888. 
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Il  résulte  du  tableau  comparatif  d'autre  part ,  que 
depuis  1  aunée  18â5 ,  époque  à  laquelle  Tinstitst  des 
sourds-muets  de  Trondhiem  a  commencé  à  être  mis  en 
activité ,  jusqu'à  la  fin  de  1837,  71  élèves,  dont  hî  gar- 
çons et  29  filles ,  ont  été  admis.  Sur  ce  nombre  : 

35     sont  sortis  après  leur  confirmation , 
3     sont  morts  dans  l'établissement , 
5    ont  été  renvoyés  à  leurs  familles  faute  de  dispo- 
sitions intrilectaelles  suffisantes , 

28    Pestaient  à  cette  époque  dans  l'institut. 


71     nombre  égal. 


Si  nous  considérons  maintenant  les  sourds-muets  soos 
le  rapport  du  lieu  de  leur  naissance ,  nous  trouverons 
que»  sur  les  71 , 

52     sont  nés  dans  le  diocèse  de  Trondbiem,  et  hu 

celui  de  Nordland  et  Finmark»  mais  priodi»' 

lement  dans  le  premier  ; 
ik     sont  nés  dans  le  dicN:èse  d'Agershuus ,  qui  a  pour 

cbef-lieu  Christiania  ; 
5     autres  appartiennent  à  des  diocèses  qu'on  ne  m'a 

pas  spécifiés. 

71     nombre  égal. 


n  semblerait,  aci  premier  coup  d'œîl ,  qu'il  existe  us 
plus  grand  âombre  de  sourds-muets  dans  les  diocèses  de 
Trondhiem  et  de  Nordland  et  Finmark  que  dans  les 
autres  provmcea  du  royaume ,  quoique ,  d'après  le  der- 
nier recensement  officiel  de  1835,  la  population  du  f^ 
mier  de  ces  diocèses  ne  s'élève  qu'à  183,674  indifidus, 
et  celle  du  second  à  97,152  ;  que  leur  population  réuDie 
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ne  forme,  par  conséqueift,  qu'un  chiffre  de  280,826  in- 
cHvîdas,  tandîd  cpe  le  diocèse  d'Agershuas  seul  a  512,466 
habitants ,  et  la  Norvège  entière  1,194,827.  Cette  sup- 
position n  est  cependant  pas  fondée ,  pour  1885  du 
moins ,  et  on  peut  juger  des  autres  années  par  analogie , 
puisque  pendant  cette  année  on  a  compté ,  dans  toute  la 
Norvège,  1,091  sourds-muets,  dont  598  garçons  et  493 
filles,  distribués  de  la  manière  suivante  : 
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On  V<yit  dans  ce  tableau  qiie  le  nombre  des  sourds* 
muets  s'eart  élevé,  eu  1885,  pour  toute  la  Norvège,  à 
1,091,  et  que  le  diocèse  d'Agersbuus  en  a  eu,  pendant 
la  même  année ,  419 ,  tandis  qu'on  n'en  a  compté  que 
217  dans  les  diocèses  réunis  de  Trondhiem  et  de  Nord- 
land  et  Finmark.  Le  même  tableau  fait  connaître  que 
c'eat  dans  le  diocèse  de  Bergen  que  le  nombre  des  sourds- 
muels  a  été  dans  la  proportion  comparative  la  plus  forte, 
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que  le  diocèse  de  Nordiand  et  Finmark  a  oflerl  la  pro- 
portion la  plus  faible,  et  enfin  que  la  proportion  enlre 
le  nombre  des  sourds-muets  et  la  population  a  été,  pour 
toute  la  Norvège ,  de  9  sur  10,000^  habitants ,  ou  1  sur 
1,111.  Les  maîtres  de  l'institut  des  sourds-mueU  de 
Trondhiem  attribuent  Tapparente  anomalie  que  oods 
avons  signalée  à  la  facilité  qu'ont  les  habitants  du  dio- 
cèse de  Trondhiem  surtout ,  qui  comptent  des  enfants 
sourds-muets  dans  leur  famille,  de  visiter  rétablissonent. 
et  de  s'assurer  par  eux-mêmes  des  avantages  de  Tédaca 
tion  qu'on  y  reçoit,  et  particulièrement  de  la  manière 
dont  les  enfants  y  sont  traités;  inspection  que  les  habi- 
tants des  autres  diocèses  plus  éloignés  ne  peuvent  &ire 
sans  des  déplacements  coûteux. 

.  Nous  venons  de  dire  que  le  rapport  des  sourds-muets 
à  la  population  a  été  en  Norvège ,  pendant  l'année  1835. 
savoir  :  pour  toute  la  Norvège,  le  Nordiand  et  le  Fin- 
mark  compris  S  de  1  à  1 ,111  ;  pour  le  diocèse  de  Bergen, 
de  1  à  769,  et  pour  le  diocèse  de  Nordiand  et  Finmark, 
de  1  à  1,666.  Ce  qui  ne  laissera  pas  que  d'étonner,  c'est 
qu'en  France  le  rapport  des  sourds-muets  à  la  popula- 
tion n'est  pas  connu  d'une  manière  exacte. 

Suivant  les  renseignements  recueillis  par  M.  Ferdi- 
nand Berthier,  dans  quelques  cantons  de  la  Suisse  ce 
rapport  est  de  1  sur  1,000  ;  dans  d'autres»  de  1  sur  500; 
dans  d'autres  enfin ,  de  1  sur  350.  Certaines  communes 
du  canton  de  Vaud  ont  même  jusqu'à.  1  «ourdrmuetsar 
153  habitants. 


I  Nous  disons  la  Norvège^  te  Nordiand  et  le  Finmark  eomfm. 
parce  que  ces  deux  Jmt  ou  provinces  ont  jusqu'à  préseot  et 
distingués  du  reste  de  la  Norrége,  et  traités  séparément,  dus 
les  comptes  et  relevés  do  département  des  finances ,  par  ezsDipk. 
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On  voit  par  ces  rapprochements  que  le  nombre  des 
sourds-muets  est  en  général  comparativement  moins  con- 
sidérable en  Norvège  qu'en  Suisse,  et  peut-être  qu'en 
plusieurs  autres  pays  de  l'Buropé. 

Le  payement  de  la  pension  des  élèves  est  fait ,  soit  par 
eux-^mémes,  soit  par  leurs  parents  ou  tuteurs,  soit,  quand 
la  famille  du  sourd-muet  est  sans  moyens  pécuniaires , 
par  le  diocèse  ou  par  la  ville  dans  laquelle  ils  sont  nés. 
Dans  ce  dernier  cas,  une  partie  des  frais  de  la  nourri- 
ture de  l'élève  >  qu'on  évalue  à  60  species  (300  fr.)  par 
an ,  est  payée  par  la  caisse  de  l'institut.  Quant  aux  vê- 
tements ,  la  commune  que  cela  concerne  en  rembourse 
le  montant  suivant  compte.  Depuis  l'établissement  de 
l'institut  deux  élèves  seulement  ont  payé  eux-^mémes. 

Peu  de  sourds-muets  ont  été  attaqués  de  maladies 
graves  depuis  la  fondation  de  l'institut.  Les  maîtres 
m'ont  assuré  qu'on  n'a  eu  guère  à  signaler,  pendant  les 
treize  années  de  sa  durée ,  que  des  inflammations  de  la 
gorge  et  des  yeux ,  et  surtout  des  rhumes ,  spécialement 
panni'lès  élèves  nouvellement  arrivés ,  ce  qu'ils  croient 
être  l'effet  du  changement  de  nourriture  et  de  régime. 
On  a  vu  'que  trois  sourds -muets  sont  décédés  dans  l'é- 
tablissement; Tun  est  mort  d'hydropisie  dix-neuf  jours 
après  son  entrée ,  et  les  deux  autres  de  faiblesse  de 
nerfs  ;  le  premier  après  être  resté  trois  mois,  et  le  second 
après  un  séjour  de  quatre  ans  ;  mais  tous  les  trois  dans 
les  premières  années  de  la  fondation ,  car  depuis  1830 
l'institut  n'a  pas  eu  à  regretter  la  perte  d'un  seul  élève. 

Les  sourds-muets ,  entrés  jusqu'à  ce  jour  dans  l'insti- 
tut de  Trondhiem ,  ont  presque  tous  appartenu  à  la 
classe  indigente ,  fait  également  observé  dans  les  éta- 
blissements du  même  genre ,  et  en  particulier  dans  celui 
de  Paris,  et  dont  il  est  intéressant  de  rechercher  les 


766  INSTiTUr    DES    SOURDS-MUETS,     ETC. 

causes.  Lorsque  je  me  suis  présenté  dans  l'iiutiUit  nor- 
végien ,  un  seul  élève  t  la  fille  d'un  employé  dea  miaei, 
sortait  de  la  classe  moyenne  de  la  société,  tous  les  att- 
ires avaient  pour  parents  des  ouvriers  ou  de  pannes 
paysans. 

Comme  à  Tinstitution  des  sourds^mueta  de  Paris,  k« 
maîtres  de  l'institut  de  Trondhiem  emploient,  pour  leur 
enseignement,  de  grands  tableaux  ou  cadres  teints  en 
noir  appliqués  sur  les  murs  de  la  salle  d'étude ,  sur  les- 
quels ils  tracent  avec  un  crayon  blanc  les  morceaux  dliis- 
toire,  de  géographie,  etc. ,  qu'ils  désirent  inculquer  dans 
la  mémoire  des  élèves,  et  queceuz-ci  copient  sur  des  ar- 
doises. Les  explications  pour  le  calcul  sont  données  de 
la  même  manière.  —  Si  ma  mémoire  ne  me  trompe  piS: 
des  deux  instruments  d'enseignement  employés  pour  les 
sourds-muets ,  le  Uutgage  des  geUes  et  [giticuUukn. 
le  premier  est  le  seul  dont  l'usage  soit  adopté  •  quoiqull 
soit  possible  néanmoins  qu'on  ait  fait  quelques  esnii 
avec  l'autre  instrument,  particulièrement  à  l'^anl 
dëlèves  devenus  sourds-muets  par  suite  de  maladies  os 
d'accidents  graves. 

C'est  dans  la  maison  4ite  des  Orphelins  qu'est  ctaU 
l'institut  des  sourds-muets  de  Trondhseiki-  Le  local  qa  d 
occupe,  et  dont  il  paye  un  loyer,  m'a  paru  asses  ma! 
apfMToprié  à  l'usage  auquel  on  Ta  dealioé. 

11  y  aurait  plusieurs  critiques  à  foire  aur  la  tenue  ér 
rétablissement,  spécialement  en  oe  qui  est  relatif  à  k 
salubrité  des  salles  où  se  tiennent  les  souidi*Buieli. 
Quelques  parties  de  l'initructicm  qu'on  y  reçoit  aïoot 
paru  laisser  beaucoup  à  désirer,  soua  le  rapport  de  fa 
méthode  surtout,  bien  que  pluaîettrs  des  profesKon 
soient  des  hommes  démérité. 

Frappé  aans  doute  comme  moi  de  ces  iaaperfectioBs,  k 
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gouveriifMneDl  nonrégien  a  chargé,  depuis  peu  de  temps, 
uoe  cotnuûastan  de  présenter  un  rapport  sur  1  état  actuel 
de  l'iusUtut  •  et  de  lui  proposer  les  réformes  qu'il  con- 
viendrait dy  opérer.  Deux  membres  de  cette  commis- 
sion, M.  le  capitaine  du  génie  Broch,  et  M.  le  pasteur 
Storm»  m'ont  servi  de  guides  lorsque  j  ai  visité  li*nsti-< 
tut  quiJa  m'ont,  montré  dans  tous  ses  détails. 

Grâce  à  l'obligeance  de  MM.  les  comtes  de  Montali- 
vet  et  Duchatel ,  succesaivement  ministres  de  l'intérieur, 
je  pourrai  bientôt  acquitter  la  promesse  que  j'^ai  ùAïe 
pendant  mon  séjour  à  Trondhiem.,  et  envoyer  à  la  com- 
mission norvégienne  des  copies  de  tous  les  cahiers  dont 
les  professeurs  de  Tinstitution  des  sourda-muets  de  Pans 
se  servent  pour  instruire  leurs  élèves.  J'y  joindrai  quel- 
ques ouvrages  publiés  en  France ,  sur  l'éducation  et  sur 
l'hygiène  de  cette  classe  intéressante  d'infortunés ,  en  ka 
accompagnant  de  développements  propres  à  aider  M.  le 
capitaine  Broch  et  ses  collègues  à  rempUr  leur  impor- 
tante mission. 

DB   LàROQOBTTS, 

consul  de  France  en  Nonrège. 


LXXrV.  De  la  ^ente  judiciaire  des  immeubles.  — 

Législation  comparée. 

Par  M.  FoLix. 
(Saite  et  fin.  ^.  pins  haut,  p.  s4i  et  686.) 

69S.  Publication  unique  du  cahier  des  charges  , 
30  jours  au  plus  t&& ,  et  4^0  jours  au  plus  tard  après  la 
noliâcsatioo  du  placard  au  saisi. 

699.  Â  cette  audienoe  ,  le  tribunal  fixera  le  jour  et 
l'heure  de  l'adjudication  définitire  ,  de  manière  que  le 
délai  entre  la  publication  et  l'adjudication  soit  d'un 
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mois  au  moins  ,  et  de  deux  mois  au  plus.  Les  originaux 
des  notifications  pour  la  purge  des  l^othèqaes  légales 
seront  annexés  au  cahier  des  charges ,  8  jours  avant  sa 
publication. 

700.  Nouvelles  aiBches  et  insertions ,  15  joursau moins 
et  30  jours  au  plus  avant  Tadjudicaticm  :  le  tribonal 
pourra  autoriser  des  annonces  dans  d'autres  journaux. 

701.  Art.  705  du  code. 

703.  Prohibition  d'une  stipulation  sur  les  frais  :  le 
montant  de  la  taxe  sera  annoncé  avant  1  adjudication. 

703.  Si  le  poursuivant  ne  requiert  pas  l'adjudicatioii , 
un  ou  plusieurs  créanciers,  dont  les  créances  sont  éiiioes, 
pourront  la  requérir. 

704.  L'adjudication  pourra  être  remise,  sur  la  demande 
du  saisissant  et  du  saisi ,  à  un  jour  qui  ne  sera  éloigné 
de  plus  d*un  mois ,  et  annoncé ,  8  jours  à  l'avance ,  par 
des  placards  et  insertions. 

705.  Art.  707  du  code. 

706.  Art.  708,  V^  et  3«  partie,  du  code. 

707.  Art.  709  du  code. 

708.  Art.  710  du  code.  La  surenchère  sera  du  6*. 

709.  La  surenchère  contiendra  constitution  d'avoaé  ; 
elle  ne  pourra  être  rétractée  :  elle  sma  dénoncée  d*apris 
l'art.  711  du  code  ,  faute  de  quoi  tout  créancier  poum 
faire  cette  dénonciation  dans  les  2k  heures  suivantes. 

710.  Toute  personne  pourra  concourir  aux  nouvella 
enchères. 

7 11.  Art.  71 3  du  code.  L'exclusion  ne  porte  que  sur  \& 
membres  du  tribunal  où  se  fait  la  vente ,  le  saisi,  les  per- 
sonnes notoirement  insolvables  et  l'avoué  poursuivant  : 
l'action  en  nullité  est  limitée  à  un  an. 

712.  Art.  731  du  code.  Purge  de  toutes  hypothèques 
même  légales,  et  non  inscrites  au  jour  de  l'adjudication  ■ 
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les  créanciers  ne  conservent  que  le  droit  de  requérir 
leurcollocatîon  K 

713.  Art.  714  du  code. 

714.  Ce  jugement  ne  sera  point  signifié  à  layoué  du 
mi,  ni  à  l'avoué  ou  à  la  personne  des  créanciers  inscri  ts  '. 

715.  Art.  715  du  code. 

716.  Art.  716  du  code. 

717.Les  formalités  prescrites  par  les  art.  673, 674,  676, 
378,679,  S  1;  681,  689,  690,  691,  692,  693,  694,  695, 
596,  697.  698,  700,  701,  703,  704,  705,  76ft,  seront  ob- 
^rvées,  à  peine  de  nullité  ;  celles  de  l'article  6991e  seront 
K)U8  la  même  peine  ;  néanmoins,  cette  peine  ne  sera  pas 
!>ronoucée  pour  retard  dans  l'annexe  des  notifications ,  si 
Jlesont  été  déposées  au  greffe  avant  le  jugement  des 
noyens  de  nullité. 

De«  incidenU 

718.  Art.  718  du  code.  La  demande  sera  formée 
par  acte  d'avoué  ou  par  exploit,  à  trois  jours  francs, 
>aDs  augmentation  à  raison  des  distances  :  nécessité  des 
'ODclusioos  du  ministère  public: 

719.  Art.  719  du  code,  mieux  rédigé. 

720.  Art.  720  du  code.  La  dénonciation  sera  faite  par 
m  simple  acte.  Le  premier  saisissant  pourra  refuser  la 
onction  ,  et  le  second  pourra  alors  suivre  sur  les  objets 
ton  compris  dans  la  première  saisie.  Le  tribunal  pourra,* 
ur  la  demande  du  saisi,  surseoir  h  la  seconde  saisie , 


1  Celte  disposition  tranche  une  question  depuis  longtemps  con- 
roversée  :  nous  Vayions  décidée  dans  le  même  sens.  ^,  le  Traité  der 
entes  foncières,  par  MM.  Fœlix  etHenrion,  p.  174  et  suiv. 

'  Cette  dei*nière  signification  était  on  pur  abutf  de  la  part  d>  s 
^oués,  n  ayant  d'autre  but  que  de  grossir  le  chiffre  des  frais  :'  le^ 
Jges  taxateurs  auraient  pu  y  porter  remède. 

II.    2*    SÉRIE.  k9 
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si  la  première  suffit  évidemment  pour  désintéresser  les 
créanciers. 

721.  Art.  721  du  code. 

722.  Art.  722  du  code.  La  première  partie  peut  être 
invoquée  par  tout  créancier  porteur  d'un  titre  exéco- 
toire,  et  dont  la  créance  est  échue. 

723.  La  demande  en  subrogation  sera  formée  contre 
le  saisissant  et  le  saisi ,  dans  les  formes  de  l'art.  718. 

72*.  Art.  72*  du  code. 

725.  Art.  725  du  code. 

726.  Art.  786  du  code.  Le  projetajoute  la  réclamalâxm 
étun  droit  réel.  La  tlemande  sera  également  formée 
contre  le  créancier  premier  inscrit ,  si  elle  est  intentée 
après  que  mention  aura  été  faite,  au  bureau  des  hypo- 
thèques ,  de  la  dénonciation  de  la  saisie.  Le  délai  de 
Tart.  718  sera  augmenté  d'un  jour  par  cinq  mjriamé- 
€ res  de  distance  ,  à  l'égard  des  parties  domiciliées  sur  k 
territoire  continental  de  la  France  :  les  parties  domici- 
liées hors  ce  terri  toireiti'auront  que  le  délai  le  plus  looi: 
accordé  aux  premières. 

727.  La  demande  contiendra  renonciation  des  titres. 
s'il  y  en  a ,  ou  celle  du  fait  sur  lequel  cette  demaixle 
est  fondée ,  s'il  n'y  a  pas  de  titre.  L'avoué  du  demandeor 
sera  tenu  de  communiquer  les  titres. 

728.  Art.  729  du  code. 

729.  Les  moyens  de  nullité  ^  tant  en  la  forme  qu'au 
fond,  contre  la  procédure  qui  précède  la  publication  do 
cahi^  des  charges ,  derront  être  proposés,  au  plus  tard, 
huit  jours  avant  ladite  publication  ^ 


1  L*art.  733  daCode  contenait  ime  dispositiott  semblablsqii* 
rapportait  k  facyadicatîon  préparatoîn.  Getàe  adjodicatiooni 
plus  dans  le  projet.  ^ 
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730.  Les  moyens  de  nullité  contre  la  procédure  posté- 
rieure seront  proposés  8  jours  avant  Tadjudication  S'ils 
sont  admis ,  les  actes  faits  après  la  pubhcatioii  seront 
seuls  invalidés.  S'ils  sont  rejetés ,  le  tribunal  pourra  • 
ou  surseoir  à  l'adjudication,  ou  ordonner  qu'il  soil  passé 
outre,  d'après  l'article  73S. 

731.  La  nullité  prononcée  pour  défaut  de  désii^tion 
^  suffisante  de  l'un  ou  de  plusieurs  des  inuneubles  saisis , 

n'entraînera  pas  nécessairement  la  nullité  de  la  poursuite 
pour  le  tout. 

732.  L'exécution  provisoire  pourra  être  ordonnée, 
lorsqu'il  s'agira  :  1**  de  demandes  en  subrogation  ,  si  le 
titre  du  demandeur  n'est  pas  contesté  ;  S*  de  demandes 
en  nullité  fondées  uniquement  sur  des  irrégularités  ou 
des  vices  de  forme. 

733.  Les  jugements  de  publication  ou  d'adjudication« 
et  ceux  rendus  sur  les  incidents^  ne  sont  pas  susceptibles 
d'opposition.  Les  jugements  de  publication  ou  d'adju* 
dicatioD  qui  ne  statuent  sur  aucun  incident,  ne  sont  pas 
susceptibles  d'appel.  Bn  conséquence,  il  sera  passé  outre 
nonobstant  opposition  ou  appel.  L'appel  sera  interjeté 
dans  la  quinzaine  de  la  signification  à  avoué,  ou,  s'il  n'y 
en  a  pas  en  cause,  de  la  signification  à  domicile.  Ce  délai 
sera  augmenté  d'un  jour  par  cinq  myriamètres  de  dis- 
tance .  s'il  s'agit  d'une  denuinde  en  distra^ction^  L'appel 
sera  signifié  au  domicile  de  l'avoué,  sinon  à  celui  de  Tin- 
ttmé  ;  Tacte d'appel  énoncera  les  griefs,  et  sera  notifié  au 
greffier  (Art.  736,  2Vpartie  ,  du  code  ).  Cet  art.  733  est 
applicable  à  la  surencbère. 

734^.  Art.  737  du  code ,  en  y  ajoutant  ces  mots  s  A  la 
diligence  du  poursuivant  ou  de  tout  autre  intéressé  ayant 
un  titre  exécutoire  et  exigible. 

735.  Art.  738  du  code,  restreint  au  cas  où  la  pour« 
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suite  a  lieu  avant  la  délivrance  du  jugement  d'adju«lî- 
cation. 

736.  Art.  739  du  code,  moins  ce  qui  regarde  la  publi- 
cation à  l'audience  qui  n'aura  pas  lieu  :  Tadjudiaition  sera 
annoncée  avec  un  intervalle  de  quinze  jours  au  moiiis , 
et  d'un  mois  au  plus.  La  même  procédure  aura  liea  si 
le  jugement  d'adjudication  est  déjà  délivré  ,  trois  jours 
après  signi&cation  du  bordereau  de  collocation  ou  d^un 
acte  équivalent. 

737.  Dix  jours  avant  la  nouvelle  adjudication ,  le  jour 
à  ce  fixé  sera  signifié  à  l'avoué  de  l'adjudicataire  et  du 
saisi ,  et  à  la  personne  de  ce  dernier. 

738.  Le  tribunal  pourra  remettre  l'adjudication  à  uo 
autre  jour. 

739.  Art.  7<h3ducode. 

7<h0.  Le&art.  735 ,  736,  737  et  738  seront  observés,  à 
peine  de  nullité.  Les  art.  705  et  706  sont  applicables ,  à 
peine  de  nullité.  L'art.  707  sera  également  observé. 

Iki .  Art.  Ikh  du  code,  mieux  rédigé. 

7b2.  C'est  l'art.  732  du  code,  appliqué  au  retard  dans 
l'adjudication. 

71^3.  Nullité  de  la  clause  qui  autorise  le  créancier  à 
faire  vendre  les  immeubles  sans  remplir  les  formalités 
du  titre  XII. 

Ikk.  Art.  7&>6da  code ,  sauf  les  exceptions  ci-après  : 
V  dans  le  cas  où  une  partie  seulement  de  biens  dépen- 
dants d'une  même  exploitation  aura  été  saisie,  le  débi- 
teur pourra  demander  que  le  surplus  soit  compris  dans 
la  même  adjudication  ;  2'  lorsqu'un  immeuble  aura  étr 
saisi,  et  la  saisie  transcrite,  H  sera  libre...  (Suit  l'art.  W 
du  code) ,  en  substituant  aux  articles  cités  dans  cette  dis- 
position ,  les  art.  958,  959,  960,  961  et  962  sur  la  vente 
des  biens  immeubles. 
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746.  Dans  le  cas  du  dernier  $  de  Tartide  précédent , 
si  un  mineur  ou  interdit  est  créancier,  son  tuteur  pourra 
se  joindre  aux  autres  parties  intéressées.  Si  le  mineur 
ou  interdit  est  débiteur,  le  tuteur  pourra  ,  sur  un  avis 
de  parents ,  donner  tout  consentement  nécessaire.  Tous 
ceux  qui,  en  vertu  de  la  loi,  administrent  les  biens  d  au- 
trui ,  pourront  faire  la  même  demande  ou  s'y  adjoindre. 

746.  Dans  lesdeux  cas  prévus  par  l'art.  744,  la  demande 
sera  formée  par  requête  signée  de  toutes  les  parties  inté  • 
ressées,  et  contenant  une  raiseà  prix.  Si  le  jugement  admet 
la  conv^ersion ,  il  renverra  la  vente  devant  un  notaire  ou 
un  juge  ,  et  il  en  fixera  le  jour.  Ce  jugement  conservera 
de  droit  l'immobilisation  des  fruits  (  Art.  682  )  ;  le  pour- 
suivant fera  signifier  les  oppositions  (Art.  683),  et,  dans 
les  trois  jours  du  jugement  ,  il  en  fera  faire  mention  au 
bureau  des  hypothèques  ,  en  marge  de  la  transcription 
de  la  saisie. 

747.  Faute  par  le  poursuivant  d  avoir  fait  procéder  à 
l'adjudication,  dans  le  délai  fixé  par  le  jugement,  la  su- 
brogation pourra  être  demandée  conformémenl  aux 
art.  722  et  723. 

748.  Le  changement  d'état  des  parties,  survenu  aprè.« 
le  jugement  de  conversion ,  nVn  empêchera  pas  Texécu* 
tioD.  Au  jour  indiqué,  l'adjudication  aura  lieu,  même 
au-dessous  delà  mise  à  prix.  Seront  observées  les  formes 
prescrites  par  l'art.  965  ,  au  titre  de  la  vente  des  biens 
immeubles. 

Ici  s'arrête ,  dans  le  projet ,  la  matière  de  l'expro- 
priation forcée  :  la  commission  a  procédé  ensuite  à  la  ré- 
vision des  articles  du  code  relatifs  à  la  surenchère  sur 
aliénation  volontaire,  à  la  i^ente  des  biens  immeubles 
appartenant  à  des  mineurs,  aux  partages  et  licitationsp 
et  au  bénéfice  d'inventaire.  Ces  dispositions  du  profet 
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feroot  lobjet  d'un  autre  article  ;  nous  nous  bornons . 
pour  l€  inpnwl ,  à  examiner  oeUei  qui  concernent  Tex- 
prqprijition  forcée. 

Observations  sur  le  projet. 

Le  projet  de  la  commission ,  conforme ,  en  plusieurs 
points,  aux  lois  étrangères,  apporte  déjà  de  notables 
améliorations  au  système  du  Code  :  toutefois ,  nous 
croyons  que  ce  travail  de  réforme  est  loin  d'être  onn- 
plet.  En  proposant  quelques  modifications  ,  dont  Top- 
portunité  nous  parait  incontestable,  nous  partons  tou- 
jours des  prémisses  que  nous  ayons  déjà  indiquées  plus 
haut  (p;  21^7  et  21^8).  L'économie  des  frais  est  dans 
rintérét  du  créancier  comme  du  débiteur  ;  mais  le  créan- 
cier voudrait  une  vente  immédiate  et  précipitée;  Tinté- 
rét  du  débiteur,  au  contraire,  réclame  des  formes  qm 
assurent  la  publicité ,  et  des  délais  qui  séparent  les  di- 
vers actes  de  la  procédure.  Ces  délais  et  cette  publicité 
sont  aussi  dans  l'intérêt  des  tiers  qui  auraient  à  reven- 
diquer le^  objets  à  eux  appartenant  et  compris  dans  b 
saisie,  ou  à  réclamer  des  droits  ou  des  charges  sur  les 
immeubles  saisis.  Le  législateur  doit,  autant  que  pos- 
sible ,  concilier  tous  les  intérêts ,  en  évitant  l'excès  dans 
Fexercice  des  droits  de  chacun*.  La  multiplicité  des 
formes  établies  par  le  Code ,  en  donnant  lieu  à  des  frais 
considérables,  nest  utile  ni  au  débiteur  ni  aux  tiers: 
ces  formes  présentent  des  superfétations  inutiles,  sans 

I  Ces  dÎTenes  obteryatioiis  furent  paiement  énoncéei,  km  de  U 
diicnsiion  du  Gode  de  prooëdnre  civile,  par  l'orateur  du  goaTe^l^ 
ment,  M.  Real  (fT.  Locas,  ligitlation  cinlcy  commerciale  et  crimMU 
(Uia  Pommée ,  t.  ts  ,  p.  58$)  ;  mais  îl  ne  nous  semble  pas  qn'dto 
aiei^  été  sntries  par  la 
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que  1  accomplissement  de  ces  mêmes  formes  contribue  à 
la  publicité  de  la  procédure,  et  les  délais  étaUls  pro- 
longent la  marche  de  1  instance  au  delà  des  limites  né- 
cessaires et  équitables. 

Le  prcjet  de  la  commissîoi)  a  donjOié  à  plusieurs  ar- 
ticles du  Code  une  rédaction  plus  claire  et  plus  précise  \ 
il  accorde  plus  de  garantie  aui  tiers  ayant  des  droits  à 
réclamer  sur  les  immeubles  saisis^  ;  il  introduit  un  grand 
nombre  d'améliorations  de  détail,  et  il  fiie  des  délais  dans 
direra  cas  où  les  auteurs  du  Code  avaient  négligé  cette 
précaution  ^  ;  il  supprime  les  copies  à  remettre  aux 
maires  et  greffiers  dans  les  cas  des  art.  678  et  676  du 
C.,^,  la  transcription  de  la  saisie  au  greffe',  deux  des 
publications  à  l'audience  ^,  l'adjudication  préparatoire  7 , 

1  Art.  679,  683,  68)— 688. 

2  Art.  697. 

^  f^,  par  exemple ,  les  notes  1 ,  1  et  3,  p.  343. 

<  Le  but  de  ces  copies  a  été  évidemment  d*ëtablir  une  garantie 
de  la  remise  du  commandement  entre  les  mains  du  débiteur,  et  du 
transîx>rt  réel  de  Thuîssier  sur  les  lieux.  Mais  celte  garantie ^est  at- 
teinte par  les  visa  :  elle  doit  d*ailleurs  résider  dans  le  caractère  pu- 
blic de  l'officier  ministériel ,  ainsi  que  dans  les  peines  prononcées 
par  Tart.  i46  du  Code  pénal,  et  Tart.  a  S  du  décret  du  14  Juin  i8i3. 

^  C'était  un  double  emploi  avec  la  tnmicription  au  bureau  des 
hypothèques.  La  procédure  d'expropriation  est  suffisamment  connue 
au  Palais-de- Justice  par  les  afBches  et  insertions. 

^  Les  trois  lectures  ne  font  que  prolonger  la  procédure  ,  sans  au- 
cune utilité  réelle.  Le  but  de  cette  formalité  est  la  publicité  ;  n^ais 
personne  n'ignore  aujourd'hui  que  ces  lectures ,  fussent-elles  même 
complètes  ,  ne  sont  qu  une  répétition  de  ce  qu'on  sait  déjà  par  les 
affiches  ;  les  véritables  amateurs  ne  se  coatentent  pas  d'écouter  cette 
lecture  rapide  :  ils  consultent  le  cahier  des  charges  au  greffe.  Nous 
parlerons  plus  tard  de  Tunique  lecture  que  le  projet  a  conservée.  . 
Cette  formalité  n'est  au  fond  qu'une  quatrième  lecture  du  ca- 
hier des  charges. 
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et,  par  suite,  les  aflSlches  et  insertions  aux  joumaui. 
destinées  à  annoncer  cette  même  adjudication.  Il  ne  res- 
tera plus  que  deux  aiEches  et  insertions  :  Fane  qui  aura 
lieu  peu  après  la  saisie,  l'autre  qui  précédera  l'adjadica- 
tion*  définitive  :  la.  première  formera  un  «TertisaemeDt 
préalable  aux  amateurs  et  aux  tiers  intéressés .  la  se* 
oonde  sera  l'annonce  finale. 

Le  projet  a  réduit  la  durée  de  la  procédure;  cette 
durée,  dans  le  système  du  Gode,  est  beaucoup  plus  éten- 
due, que  ne  l'exige  l'appel  des  amateurs  et  des  tien  in- 
téressés. 

Voici  en  effet  les  délais  établis  par  le  Code ,  au  mi- 
nimum. 

joarf. 

Entre  le  commandement  et  la  saisie ,  délai  légal 3o 

Le  Gode  ne  fixe  point  de  délai  entre  la  saisie  et  la  transcrip- 
tion au  bureau  des  hypothèques;  supposons  que  la  saisie  ait 
lieu  le  3i*  jour,  k  partir  du  commandement ,  et  preooof 
pour  les  visa  et  pour  Tenregistrement  un  délai  moral  de.  .  .    S 

Intervatle  entre  cette  transcription  et  celle  au  grefië  :  ddai 
moral S 

Jdem^  entre  celle-ci  et  l'exposition  de  l'extrait  dans  l'auditoire, 
k  cause  du  temps  nécessaire  pour  la  confection  de  cet  ex- 
trait  , 3 

Interralle  nécessaire  pour  l'impression  des  placards ,  les  inser* 
tions'dans  les  journaux,  Tafliche  et  la  notification  du  procés- 
▼erhal  d'affiches  au  saisi <S 

Intenralle  prescrit  entre  cette  notification  et  la  première  publi- 
cation  ' fc 

(  Gel  intenralle  donne  le  temps  nécessaire  pour  la  rédaction 
du  cahier  des  charges ,  et  pour  observer  un  délai  de 
quinze  jours  entre  le  dépôt  au  greffe  du  cahier  des  charge^ 
et  la  première  publication). 

Intervalle  légal  entre  la  première  et  la  deuxième  publication. .   i' 

ïdem,  entre  la  deuxième  et  la  troisième '^ 


n« 
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jours. 

Report 1 19 

latenralle  moral  entre  celle-ci  et  Tadjudication  préfMiraloire .     i5 
(Car  les  affiches  et  insertion^  doivent  avoir  lieu  S^oors  au 
moins  avant  cette  adjudication ,  et  il  faut  du  lemps  pour 
les  préparer). 
Intervalle  légal  entre  Fadjadication  préparatoire  et  Tadjudî- 
cation  définitive 60 

Tolnl 194 

ou  6  mois  4  jours. 

D  après  le  projet  de  la  commission ,  voici  le  minimum 
des  délais  légaux, 

jours. 

Entre  le  commandement  et  la  saisie 3o 

Entre  la  saisie  et  la  transcription i5 

Entre  la  transcription  et  la  dénonciation  an  saisi i5 

Entre  cette  dénonciation  et  le  dépdt  du  cahier  des  chargea  au 

greffe i5 

Entre  ce  dépôt  et  les  affiches  et  insertions ,  les  significations  au 

saisi  et  aux  créanciers,  au  plus 10 

Entre  la  signification  au  saisi  et  la  publication  à  l'audience.  .  .  3o 

Entre  cette  pnUication  et  l'adjudication 3o 

Total i55 

ou  5  mois  5  jours. 

Ces  délais  spnt  sans  doute  suffisants  sous  deux  points 
de  vue  :  1"  pour  donner  au  débiteur  le  temps  nécessaire 
de  se  procurer  des  fonds  ,  s'il  en  a  la  bonne  volonté ,  et 
lors  même  que  cette  bonne  volonté  n'aurait  commencé 
qu'au  moment  du  commandement  ;  S""  pour  attirer  les 
;»mateurs  :  car  entre  les  premières  affiches  et  insertions 
qui  leur  donnent  connaissance  des  poursuites ,  et  lad- 
judication  définitive,  il  y  a  un  intervalle  d'au  moins 
deux  mois.  Cet  intervalle  peut  même  être  prolongé  par 
la  remise  de  Tadjudication  (art.  TOJkdu  projet). 
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Dans  la  malière  des  incidents ,  les  auteurs  du  projet 
se  sont  surtout  attachés  à  abréger  les  délais  et  à  préve- 
nir les  procédures  qui  n*ont  pour  but  que  d'entraver  la 
poursuite;  ils  ont  autorisé  tous  les  recours  que  les  inté- 
rêts réels  des  parties  peuvent  exiger.  C'est  avec  raison 
qu'ils  n'ont  paa  adopté  les  dispositions  des  lois  étna- 
gères  qui  ont  déclaré  l'appel  non  recevable  dans  pin- 
sieurs  cas.  —  Enfin ,  le  projet  a  mis  ordre  dans  la 
matière  de  la  conversion  de  la  procédure  d'expropria- 
tion en  procédure  de  vente  volontaire. 

Le  système  du  projet  entraine  déjà  par  lui-même  une 
diminution  notable  des  frais;  en  outre  il  contioit  pin- 
sieurs  dispositions  spéciales  tendant  à  éviter  des  bm 
frustra  toires  qui  ne  contribuent  en  rien  à  la  garantie 
des  droits  des  parties. 

Toutes  ces  dispositions  dn  projet  nous  paraissent  ju- 
dicieuses et  utiles  ;  mais  nous  proposerons  encore  de 
plus  amples  modifications  au  système  du  Code  et  à  quel- 
ques-uns de  ses  articles. 

Nous  supprimerons  Tinsertiou .  au  prooès-Terbal  de 
saisie ,  d'un  extrait  du  rôle  de  la  contribution  fonriire. 
Cet  extrait  doit  faire  partie  du  dossier  du  poursuivant; 
mais  comme  le  débiteur  ne  saurait  en  ignorer  le  coo- 
teaa,  l'insertion  est  inutile. 

Nous  abrégerons  les  trois  rntervaHes  de  quinze  jours 
entre  la  saisie  et  la  transcription ,  entre  la  tfanscription 
et  la  dénonciation  au  saisi,  et  entre  cette  dénonciation  et 
le  dépôt  du  c&hier  des  charges.  En  eiiet ,  dans  ces  Irw 
périodes  y  il  n'y  a  que  de  simples  démarches  à  &ire;  b 
procédure  ne  devient  compliquée  qu'à  partir  de  la  dé- 
nonciation de  la  saisie  au  débiteur. 

Le  Code  a  établi  on  temps  d^arrét  delà  procédure, «• 
moment  de  Tadjudication  préparatoire.  C'est  alors  qu^ 
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le  «liai  doit  faire  valoir,  à  peine  de  déchéance ,  ses  Moyens 
de  nullité  contre  les  actes  de  procédure  déjà  faits.  Le 
projet  a  maintenu  avec  raison  cette  division  de  la  pro* 
cédure  en  deux  parties ,  dont  Tune  comprend  les  forma- 
lités qu'on  peut  appeler  préliminaires ,  l'autre  les  for- 
malités définitives.  C'est  à  l'audience  destinée  à  la  lec- 
ture du  cahier  des  charges  que  seront  plaidtés  les  moyens 
de  nullité  de  la  procédure  antérieure  à  cette  audience. 

Noua  ne  proposons  pas  d'introduire  en  France  les 
dispositions  des  lois  étrangères  qui  déclarent  les  juges 
de  paix  ou  les  notaires ,  délégués  permanents  des  tri- 
bunaux de  première  instance  en  cette  matière.  Avant 
que  des  aliaires  aussi  majeures  puissent  être  comprises 
dâos  le  cercle  des  attributions  des  juges  de  paix  ,  il  nous 
semble  nécessaire  que  ces  fonctionnaires  présentent  la 
double  garantie  de  la  capacité  et  de  l'inamovibilité  ^  ga- 
rantie qu'ils  oflrent  dans  les  pays  étrangers  dont  nous 
avons  analysé  les  lois.  Les  notaires  doivent  conserver  le 
ministère  passif  que  la  loi  leur  a  conféré  »  et  ce  serait 
une  aiv>malie  que  de  leur  accorder  des  attributicms  de 
justice  contentieuse.  Mhîs  nous  proposons  d'autoriser 
les  tribunaux  à  ordonner,  après  la  lecture  du  cahier  des 
charges»  que  la  vente  ^ura  heu  devant  un  notaire  com- 
mis à  cet  efiet,  par  analogie  aux  cas  de  licitation  et  de 
vente  de  biens  de  mineurs  (art.  955  et  970  du  G.].  Le 
notaire  procédera  à  la  vente  dans  la  commune  naéme  de 
la  situation  des  immeubles ,  pour  le  plus  grand  intérêt 
des  parties,  et  surtout  du  débiteur;  car  presque  tou- 
jours les  voisins  de  l'immeuble  sont  les  amateurs  proha- 
hles.  Cette  délégation  pourra  être  réclamée,  soit  par  le 
poursuivant  «  soit  par  le  saisi  :  le  tribunal  pourra  aussi 

I  f^.  la  Revue,  t.  II,  p.  356  et  357. 
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r<Hxlonner  d'office  ;  car  41  ne  sera  pas  sans  eiemple 
TavoHé  du  créancier  préférera  retenir  la  procédure  d^ 
vant  le  tribunal  ^  dans  son  propre  intérêt. 

En  cas  de  délégation  d'un  notaire ,  les  nouvelles  afi- 
ches  et  insertions  devront  en  faire  mention. 

Aussi ,  dans  ce  cas ,  il  serait  à  propos  d'ordonDer  des 
publications  dans  les  communes  de  la  situation  des  im- 
meubles ,  d'après  le  mode  usité  dans  chaque  localité  ^ 

Après  la  lecture  du  cahier  des  charges  ^  les  priiKi- 
pales  questions  auxquelles  la  procédure  peut  donner 
lieu,  se  trouvent  décidées  ou  définitivement  écartées: 
il  ne  reste  plus  que  les  dernières  affiches  et  insertioDs  à 
faire ,  et  ce  sont  là  des  actes  simples  qui  ne  hissât 
guères  craindre  des  demandes  en  nullité  ayant  quel- 
que fondement.  Mais  il  peut  encore  survenir  des  d^ 
mandes  en  distraction  ou  des  réclamations  de  droits 
réels.  La  décision  de  toutes  ces  questions  doitTesterdam 
les  attributions  du  tribunal.  Ici  il  y  aura  un  douille 
écueil  à  éviter  :  d'une  part,  que  le  notaire  délégué  ne 
procède  à  la  vente  pendant  que  le  tribunal  statue  sur 
ces  incidents;  d'autre  part,  il  faut  se  garder  de  causer 
aux  amateurs  des  courses  inutiles,  qui  le8dép)àteraieBt 
pour  l'aTenir,  au  détriment  des  deux  parties.  Cest  pour- 
quoi nous  proposons,  outre  la  nécessité  déjà  établie  par 
le  projet,  de  signifier  les  moyens  de  nullité  huit  joon 
au  moins  avant  celui  fixé  pour  la  vente  défii|itive,  la  si- 
gnification de  ces  moyens  au  notaire  délégué ,  et  nouî 
obligeons  celui-ci  à  en  faire  immédiatement  roli}etd  use 
annonce  publique. 

Il  est  possible  que,  par  un  incident  mal  fondé,  lésais 

1  Lois  de  Genève,  deBarière,  deflessevt  deSar«iaigne(^P^ 
haut,  p.  s49,  25i,  ?56,  aftS  et  G89. 
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fasse  échouer  une  première  fois  la  vente  devant  notaire  ; 
mais  nous  ne  croyons  pas  que  cet  inconvénient  contre- 
balance suffisamment  celui  qui  résulte  de  la  vente  d^ns 
le  chef-lieu  de  Tarrondissement.  On  pourrait  d'ailleurs , 
pour  éviter  le  retour  d'une  pareille  manœuvre,  autori- 
ser le  tribunal  à  déclarer  son  jugement  sur  le  premier 
incident  exécutoire ,  nonobstant  une  seconde  demande 
eu  nullité  dirigée  contre  les  nouvelles  affiches  et  inser- 
tions (art.  7(h2  du  projet)  ;  car  la  procédure  doit  avoir 
un  terme .  et  le  premier  incident  peut  avoir  donné  au 
tribunal  la  mesure  des  intentions  du  saisi»  qui  d'ailleurs 
conservera  la  faculté  de  faire  ^valoir  en  appel  ses  pré- 
tendues nullités. 

Si  les  enchères  sont  reçues  par  un  notaire ,  elles  pour- 
ront être  faites  par  toutes  personnes,  sans  ministère 
d'avoué  (art.  965  du  C.)-  Les  notaires  connaissent  Ja 
position  de  la  majeure  partie  des  habitants  du  cantcm, 
et  sont,  par  suite,  à  même  d'apprécier  leur  solvabilité  : 
on  pourrait  d'ailleurs  imposer  aux  enchérisseurs  l'obli- 
gation de  justifier  à  l'instant  de  leur  solvabilité ,  s'ils  en 
sont  requis ,  soit  par  le  poursuivant ,  soit  par  le  saisi 
ou  les  autres  créanciers  de  ce  dernier,  soit  d'office  par  le 
notaire.  L'observation  faite  par  le  tribunat  '  lors  de  la 
discussion  du  Gode ,  que  le  monopole  des  avoués  est 
motivé  parla  nécessité  d'uue  garantie  contre  les  fraudes 
et  les  cpUusions ,  ne  nous  paraît  pas  fondée  :  en  effet , 
qu'est-ce  qui  empêchera  le  poursuivant  qui  veut  se  ren- 
dre acquéreur  à  vil  prix,  de  faire  charger  un  autre  avoué 
par  un  de  ses  amis  ? 

Nous  proposons  de  faire  entrer  dans  le  projet  la  dis- 


'  Locrë,  ibid.  p.  467. 
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position  contenue. en  Tart.  528  du  Gode  néerlandais* , 
empreinte  d'un  caractère  évident  d'équité.  La  commis- 
sion a  déjà  reconnu  un  principe  analogue  dans  Tart.  7M 
du  projeh 

fin  ce  qui  concerne  les  nullités ,  nous  proposerons 
d'adopter  quelques  règles  que  Texpérience  a  consacrées 
dans  les  pays  étrangers.  Les  nullités  en  cette  matière 
peuvent  se  réduire  à  trois  espèces  :  t"*  celles  pour  défaat 
de  désignation  exacte  des  personnes  ou  des  objets; 
2**  celles  pour  inobservation  des  formes  prescrites  par  h 
loi  ,  et  tendant  à  assurer  la  publicité  de  la  procédure  ; 
3*  celles  pour  inobservation  des  délais  prescrits ,  et  ten- 
dant à  introduire  une  lenteur  salutaire. 

Quant. aux  formalités  de  la  première  espèce,  on  ne 
doit  pas  exiger  une  identité  rigoureuse  des  termes  em- 
ployés au  procès- verbal  de  saisie  ou  au  cahier  des 
charges ,  avec  ceuaç  de  la  désignation  portée  dans  Tacte 
hypothécaire  ou  dans  le  cadastre.  Il  faut  s'attacher  à  l'i- 
dentité réelle,  et  admettre  qu'il  n'y  a  pas  de  nullité ,  si. 
malgré  Li  désignation  fautive  ou  irrégulière,  il  n'existe 
point  de  doute  sur  l'identité  des  personnes  ou  des  objets  : 
c'est  ce  que  le  tribunal  appréciera  ^. 

Nx>us  regardons  comme  essentielles  les  formes  tendant 
à  assurer  la  publicité  de  la  procédure.  L*inobsenralioo  de 
ces  formes  empêchera  les  amateurs  de  se  présenter,  et 
portera  dès  lors  préjudice  au  débiteur;  ainsi,  l'omission 
ou  l'irrégularité  d'une^ignification  ,  d'une  affiche,  d*uoe 
insertion,  continuera  à  entraîner  la  nullité,  mais  non 
pas  de  la  procédure  tout  entière^  depuis  le  commande- 


*  y,  plus  haut,  p.  6<|6. 

2  Loi  de  Bavière,  %  ï3;  loi  de  Fîesse,  S  3i  (^.  plus  haut,  p.  j*>7  H 
170). 
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ment  ou  la  saisie ,  mais  seulement  à  partir  du  dernier 
acte  valable:  l'acte  omis  ou  irrégulier,  et  ceux  postérieurs 
devront  seuls  être  refaits  i.  Ainsi  ,  Tomission^  de  l'appo- 
sition des  premières  affiches  à  Tun  des  endroits  désignés 
en  Part.  68&  obligera  le  poursuivant  à  les  faire  toutes  ap- 
poser de  nouveau  (  avec  une  autre  indication  du  jour  de 
la  lecture  du  cahier  des  charges) ,  et  à  eu  faire  une  nou- 
velle insertion  dans  les  journaux ,  ainsi  qu'une  nouvelle 
signification  au  débiteur  et  aux  créanciers  de  ce  der- 
nier. 

Ce  système  ne  causera  aucun  préjudice  aU  saisi  ;  car  il 
assurera  Texistence  de  tous  les  actes  prescrits  par  la  loi  ; 
il  ne  fait  qu'apporter  quelques  retards  dans  la  confection 
de  l'un  ou  l'autre  de  ces  actes.  Mais  ce  retard  est  précisé- 
ment dans  les  vœux  du  débiteur,  qui ,  en  tardant  d'ex- 
poser ses  immeubles  à  une  vente  volontaire ,  démontre 
son  intention  de  les  conserver  aussi  longtemps  que  pos- 
sible. 

La  commission  s'était  proposé  In  même  question  ,  celle  ' 
de  savoir  si  la  nullité  d'un  acte  affectera  toujours  la  pro- 
cédure tout  entière ,  ou  si  les  tribunaux  pourront ,  sui- 
vant les  circonstances  ,  autoriser  le  poursuivant  à  re- 
prendre la  poursuite  à  partir  du  dernier  acte  valable  ?  La 
proposition  faite  à  ce  sujet,  dit  M.  Parant  dans  son  rap- 
port ,  a  été  repoussée  «  parce  qu'elle  renfermait  Tabro- 
»  gation  virtuelle  de  l'art.  717  du  [urqjet.  » 

Nous  croyons  que  par  cette  résolution  la  commission 
s'est  écartée  de  son  mandat.  Elle  était  appelée  à  réviser 
les  dispositions  du  Code  :  sans  doute,  elle  pouvait  rejeter 
la  proposition  d'une  modification  a  Tari.  717  ;  mais  elle 
devait  motiver  le  rejet  sur  des  raisons  prises  dans  la  ua* 

1  Loi  tarde,  art.  no;  loi  des  Pays-Bas,  art.  533. 


78(h  VENTES    JUDICIAIRES 

ture  de  la  procédure  d'expropriation ,  et  non  pas  sur  uk 
fin  de_non-recevoir  qui  regarde  l'art.  717  comme  une 
arehe  sainte  à  laquelle  il  n'est  pas  permis  de  toadier. 
Les  formalités  de  l'expropriation  forcée  ne  constitiieDt 
pas  un  vain  jeu  dont  l'essence  se  borne  à  Tobsenration 
de  certaines  règles  arbitraires  i  ces  formalités  ont  unlmt, 
qui  est  decx)nseryer  les  intéréta^es  diverses  parties  inté- 
ressées (^.  plus  haut,  p-.  248)  ;  l'essentiel  de  la  procédure 
est  d! atteindre  ce  but  :  les  formalités  ne  sont  que  les 
moyens,  A  la  vérité,  le  juge  ne  peut ,  dès  que  la  loi  a 
prononcé  la  peine  de  nullité  pour  inobservation  des  lor- 
malités,  admettre  des  équipollences  ;  mais  le  législatOÊr 
lui-même  doit ,  dans  sa  prudence»  assigner  au  but  de  la 
loi  une  juste  préférence  sur  le  moyen  de  TatteÎDdre  : 
c'est  à  quoi  tend  notre  proposition. 

Nous  appliquons  également  cette  proposition  à  l'iDob- 
servation  desdélaisprescrits  ;  celte  inobservation  fera  an- 
nuler les  actes  faits  trop  tôt ,  et  qui  devront  être  réitérés. 

A  cette  modification  des  règles  relatives  aux  nullités, 
se  rattache  uue  autre  proposition  qui  consiste  à  abro^ 
la  seconde  disposition  de  larticle  1 13  du  décret  du  16  fé- 
varier  1807  ,  sur  le  tarif  des  frais.  Cette  disposition  ac- 
corde aux  avoués  des  remises  proportionnelles  sur  ie 
prix  des  biens  adjugés.  Nous  avons  toujours  regardé  cette 
remise  comme  une  surcharge  de  frais  non  motivée  :  es 
effet ,  aux  termes  du  tarif  de  1807,  les  avoués  ont  droit 
à  des  émoluments  pjour  chaque  acte  de  leur  ministère: 
pourquoi  leur  attribuer  encore  une  prime  à  forfait?  Et 
si ,  dans  le  système  du  Code  ,  cette  prime  pouvait  avoir 
une  apparence  de  fondement  dans  le  danger  de  la  res- 
ponsabilité des  frais ,  en  cas  de  nullité  d'un  ^cte,  l'adop- 
tion de  règles  plus  équitables  en  matière  de  nullités 
fera  cesser  ce  prétexte.  t 
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Ou  ne  manquera  pas  de  nous  opposer,  dmis  rintéréi 
les  avoués,  que  la  réduction  d'une  partie  de  leurs  émolu- 
ments constituerait  une  violation  de  l'article  93  de  la  loi 
lu  28  avril  1816 ,  qui  autorise  la  vénalité  de  leurs  oflSces* 
On  dira  qu'enattribuant  aux  avoués,  moyennant  fixance 
[Faugmentation  du  cautionnement),  le  droit  de  pré- 
senter un  successeur,  cette  loi  a  entendu  leur  assurer 
leurs  charges  dans  l'état  où  elles  se  trouvaient  alors,  c'est- 
à-dire  9  avec  les  émoluments  qui  y  étaient  attachés. 

Cet  argument  porte  à  faux.  Le  législateur  de  1816 
n'a  pas  manifesté  l'intention  de  lier  la  main  aux  législa*- 
tures  futures  ,  ce  qu'il  n'aurait  pas  même  eu  le  pouvoir 
de  faire.  Si  la  loi  nouvelle  sur  la  procédure  d'expropria- 
tion forcée  porte  préjudice  aux  titulaires  actuels  des 
charges  d'avoués  ,  c'est  un  des  cas  où  l'intérêt  privé  doit 
céder  à  l'intérêt  général. 

Du  reste,  l'expérience  a  dessillé  les  yeux  des  hommes 
d'état  qui  ont  pu  voir  dans  l'article  93  de  la  loi  de  1816 
une  mesure  de  haute  prudence  financière.  En  compen- 
sation du  privilège  accordé  aux  titulaires  des  charges  dé- 
nommées en  l'art.  93 ,  l'Etat  les  a  obligés  à  fournir  un 
supplément  de  cautionnement  en  numéraire;  ainsi,  en 
dernière  analyse,  l'État  a  contracté  uu  eniprunt  auprès 
des  titulaires  des  charges ,  et  cet  emprunt  se  renouvelle 
à  chaque  mutation  dans  la  personne  de  ces  titulaires.  De- 
puis longtemps,  l'intérêt  bien  entendude  l'administration 
de  la  justice  a  fait  sentir  la  nécessité  de  supprimer  cette 
vénalité  des  charges  ;  mais  la  difficulté  est  dans  le  rem- 
boursement de  l'emprunt ,  c'est-à-dire ,  dans  la  sommie 
énorme  requise  pour  accorder  une  indemnité  conveâ 
nable  aux  titulaires  qui  ont  traité  sur  la  foi  de  la  durée 
de  l'art.  93. 

FCBLIX. 
II.    2'    SÉRIE.  50 


78(l  ÉTUDES 

LXXV.  Études  sur  les  prisons  étrangères. 

Rapport  de  M.  Moreau-Cbrislophe ,  inspecteur  général  des  pri<aos, 
sar  les  prisons  de  l'AagleteiTe ,  de  l'Ecosse ,  de  la  HoUsode ,  de  li 
Bdglque  et  de  Ifi  Suisse.  —  Rapport  de  M.  A.-E.Orfberr,  nrks 
prisons  de  rilalie  ;  —  Rapport  do  If.  Reouele ,  lur  la  prisofi! 
dn  midi  do  TAUeéiagiio. 

Par  M.  C.  WtST. 

Avant  de  prendre  une  décision ,  de  laqueDe  dépendn 
lavenir  de  la  réforme  pénitentiaire  et  qui  touchera  de 
la  manière  la  plus  grave  aux  intérêts  de  la  fortooe  pu- 
blique, le  gouvernement  français  a  voulu  interroger 
Texpérience  acquise  dans  les  autres  États,  et  il  a  succes- 
sivement chargé  MM.  IJemetz,  Moreau-Ghristoplie, 
Ceriberr  etRemacle  de  visiter  les  établissements  péni- 
tentiaires dans  Tancien  et  dans  le  nouveau  contineDt. 
M.  de  Montalivet,  ministre  de  rintérieur  à  1  époque 
où  ces  différentes  missions  furent  données,  recommao- 
d:iit  particulièrement ,  dans  ses  instructions ,«  de  re- 

*  cueillir  lopinion  des  hommes  les  plus  expérimentés, 
»  sur  les  effets  des  divers  systèmes  pénitenliairesadoples 
»  dans  les  prisons  élraDgères,~sur  leur  régime  intérieur, 
»  sur  la  dispositions  des  bâtiments,  sur  les  moyens, eo 
a  un  mot,  qui  paraissent  les  plus  propres  à  atteindre  le 

*  double  but  que  «e  propose  toute  législation  pénale 
»  celui  de  produire  l'intimidation  au  dehors,  et  celui 
»  d'obtenir  l'amendement  moral  du  coupable  (!)•  > 

Les  sciences  politiques,  administratives  et  financiertf 
ont  tout  à  gagner  dans  ces  savantes  explorations. 
'qui  font  {oumer  au  profit  de  l'humanité  tout  m^ 
les  efforts  individuels  de  chaque  peuple  :  il  serait  meo^ 
h  désirer  que  de  pareilles  études  comparatives  se  Sssfi 

1  ^.  RapporU  de  MM.  Morean-Christophe  et  Cerfberr,p 
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[ilus  souvent,  et  fussent  Appliquées,  autant  qu'il  est 
possible,  du  moins,  au  perfectionnement  de  toutes  les 
branches  des  services  publics. 

Toutefois,  avant  de  nous  occuper  des  considérations 
législatives  et  économiques  que  suggèrent  les  faits  ré- 
vélés dans  les  trois  rapports  présentés  au  ministre  de 
l'intérieur  »  nous  devrons  constater  si  ces  travaux  ont 
(ait  faire  un  progrès  à  la  réforme  pénitentiaire ,  et  qnel 
progrès?  s'ils  ont  présenté  un-système  comme  plus  ration- 
oel,  comme  plus  sûrement  praticable^  plus  spécialement 
approprié  au  but  de  ia  loi  pénale,  et  quel  est  ce  système  ? 
car  s'il  importe  de  savoir  ce  qui  se  pratique  à  l'étranger, 
ce  n'est  point  pour  la  satisfaction  d'une  curiosité  plus 
ou  moins  scientifique ,  mais  pour  bâter  l'amélioration  de 
nos  institutions ,  eu  y  introduisantce  qui  a  réussi  ailleurs 
et  en  éyitant  ce  qui  a  été  démontré  vicieux  ou  inefficace. 

Certes ,  la  France  n'est  pas  disposée  à  prendre  aveu-^ 
gUment,  pour  modèle  de  ses  prisons ,  la  prison  anglaise» 
édifice  dispendieux,  où  l'on  tourmente  le  condamné  avec 
la  Ti^ead  mill^  sans  profit  pour  la  morale  ni  pour  le 
budget  ;  ni  les  prisons  hollandaises  et  belges ,  sortes  de 
manufactures  luxueuses  où  les  travaux  sont  très-pro- 
duciifs  et  les  moralités  détestables  ;  ni  la  prison  italienne 
où  le  détenu  gagne  des  immunités  en  portant  des  amu- 
lettes et  en  recevant  les  sacrements  ;  ni  la  prison  wur- 
tembergeoise ,  où  les  exigences  financières  priment  celles 
(lela  salubrité,  où  les  moyens  d'amendement  sont  sté- 
riles ;  ni  la  prison  autrichienne ,.  qui  songe  à  frapper  sans 
^esse,  et  trop  peu  à  relever  ou  à  rendre  meilleur;  ni  la 
prison  suisse,  où  le  détenu,  choyé  comme  objet  de 
prédilection  philantropique ,  coûte  plus  à  l'Etat  que 
leux  bons  citoyens  ne  dépensent  ! 

La  seule  prison  qui  ait  paru  à  M.  Moreau-Chrislopbe 
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vraiment  div;ne  de  remarque ,  est  celle  de  Glascow,  eo 
Ecosse ,  régie  depuis  17  ans  d'après  le  système  de  la  sé- 
paration individuelle. 

Les  décès  j  sont  dada  la  proportion-  de         1  sur  97  7  ^ 
t;iDdis   que   dans    les   prisons    d'Alle- 
magne (Eberbach),   le  chiffre  le  plus 
favorable  est  de  1  sur  52 

Le  produit  des  travaux  ,  à  Glascow,  couTre  les  dé- 
penses d'entretien  des  détenus  avec  un  boni  de  380  li- 
vres steri.  11  sh.  4  p.;  tandis  qu*en  Allemagne,  oere- 
sultatn'a  pu  encore  être  atteint.  La  prison  d'Eberbadiot 
même  la  seule  où  la  dépense  effective ,  défakatîon  f»le 
du  produit  du  travail ,  ait  pu  être  réduite  à  (krentzer(2t^ 
centimes)  par  journée  d'entretien.  Les  frais  d'entretien 
s'élèvent  à  18  ^  kireutzer  par  jour ,  .et  le  produit  moyen  ds 
travail  est  de  gkreutzer.  En  Italie,  les  résultats  finaa- 
ciers  sont  plus  défavorables  encore.  La  maison  qui  four- 
nit les  plus  beaux  produits ,  pour  le  commerce  et  les 
fournitures  publiques ,  est  celle  de  Capo-dlstria  :  nmis 
c'est  à  peine  si  la  valeur  vénale  de  ces  travaux  égaie  le 
dixième  des  frais  d'entretien  des  détepus. 

Le  chiffre  des  récidivesrde  Glascow,  selon  M.  MoreaiH 
Gbristophe  ,  se  sous-divise  ainsi  : 

réeidiTe. 

Après  un  emprisonnem^ent  de  14  jours  »  1  sur  1,^ 
Après  un  emprisonnement  de  h  mois ,  '1  sur   S5 

Après  un  emprisonnement  de  18  mois ,        1  sur  100 

En  Allemagne ,  les  chiffres  les  plus  favorables  ont  été: 

récidire. 

A  M     '  1    (   criminels^.   ....  1  sur  27 

(  correctionnels  .   .  1  sur  10 

En  Nassau  (Eberbach) 1  sur    6 

A  Lînz  (Autriche) 1  sur    5 
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Avant  tout)  il  faut  remarquer  que  ces  chiffres  ne 
peuvent  avoir  qu'une  valeur  purement  approximative, 
Djus  certains  pays ,  il  n'est  tenu  compte  de  la  récidive . 
qu'autant  que  la  deuxième  condamnation  emporte  une 
peine  d'un  certain  degré  ;  en  d'autres ,  toute  nouvelle 
faute  eat  réputée  récidive.  De  plus ,  ainsi  que  M.  Mo- 
reau-Cbristopke  le  fait  d>server,  on  arrive  à.  un  tout 
antre  résultat ,  quand ,  au  lieu  de  compter  seulement  les 
individus ,  .on  suppute  les  cas  de  récidive  :  il  est  vs^re 
qu'un  détenu  à  une  longue  peine  ne  soit  pas  condamné 
pour  une  troisième  ou  quatrième  infraction  é  Enfin ,  nous 
ajouterons  que  la  maison  de  Glascow  ,  étant  un  lieu  de 
correction  pour  des  individus  condamnés  à  de  très- 
courtes  peines ,  il  est  impossible  d*y  appliquer ,  d'une 
manière  fructueuse  «t  concluante  »  le  système  de  la  sépa- 
ration absolue. 

En  Allemagne ,  une  seule  prison ,  celle  d'Ëberbach , 
contient  des  ceUules  pour  environ  30  détenu»  réputés 
dangereux  ou  incorrigibles.  Mai« ,  outre  qne  l'expérience 
faite  sur  une  pareille  échelle  est  peu  décisive ,  il  faut  re- 
marquer que  l'iscdemeut  d'Ëberbach  n'est  point  l'isole- 
ment  américain  ;  car  les  condamnés  cellules  peuvent  se 
voir  aux  offices  divins ,  et  il  ne  leur  est  pas  absolument 
impossible  .d'échanger  quelques  mots  le  soir  et  le  matin, 
lorsqu'ils  ibnt  entrer  ou  sortir  les  objets  de  leur  cou- 
chage; bien  que  cette  opération  ait  lieu  sous  la  surveil- 
lance des  gardiens. 

M.  Moreau-Ghristopbe  s'est  déclaré,  dans  ces* écrits , 
en  faveur  de  la  séparation  absolue»  et  il  a  déduit ,  avec 
[a  verve  etTentrainement  qui  lui  sont  propres ,  les  rai- 
ïODS  qui  ont  déterminé  sa  conviction.  Nous  ne  pensons 
nullement qu'uue  préoccupation,  très-concevable  d'ail- 
leurs ,  ou  le  désir  de  trouver  des  fa  ils  à  l'appui  de  sathéo* 
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rie,  ait  contribué  à  lui  faire  apercevoir  60us  un  jooi 
trop  vif  les  inconvénients  attachés  au  régime  acfw4 
des  prisons  ^n  Angleterre ,  en  Hollande ,  en  Bdgique  e( 
en  Suisse.  Les  hommes  édaîrés  de  plasîeurs  de  oei 
pays  ont  réconnu  la  justesse  des  observations  de  M.  Mo- 
reau ,  et  quelques-uns  d'entre  eux  ajoutent  Tautorité  de 
leur  nom  et  d'une  longueexpérience aax  argaments  en 
faveur  de  la  séparation  individuelle*.  Les  faits  ne  sont 
point  autres  en  Allemagne ,  et  nous  y  avons  pu  voir  et 
constater  ce  que  dit  M.  Remade ,  dans  son  rapport  :  le 
système  allemand ,  moral  en  lui-même ,  est  ineflicace 
pour  lamendement  dans  ses  résultats.  Il  est  inefficace, 
parce  que  les  moyens  employés,  suffisants  cx>ntre  chaqse 
criminel  pris  individuellement,  ne  le  sont  plus  contre 
la  masse  des  détenus.  La  surveillance  ne  les  atteint  pas, 
ou  y  si  elle  les  atteint,  elle  ne  les  réprime  pas;  die  ne 
les  prévient  pas  surtout.  La  corruption  /moins  affreuse 
que  dans  d'autres  pays ,  se  propage  de  manière  à  inspi- 
rer des  craintes  à  ceux  qui  sont  le  mieux  places  pour  en 
observer  le  pit>grès.  Les  hommes  d'état,  les  éoonomisies, 
les  directeurs  des  prisons ,  demandent  unanfmeraeDt  im 
système  plus  complet! 

Donc  id  aussi ,  le  mal  est  reconnu  et  déploré  !  l'insof- 
lisanœ  de  ce  qui  existe  hautement  prodamée  !  Mais  le 
système  de  la  séparation  iûdividudle  et  absolue  des  dé- 
tenus excite ,  chez  tous  les  hommes  de  pratique,  dba 
tous  les  administrateurs  des  prisons ,  une  vive  et  ina- 
nimé réprobation.  Tous  voudraient,  sans  contredit, 
avoir  le  droit  et  les  moyens  matériels  de  séquestrer, 
pendimt  im  plus  on  moins  long  temps ,  les  sujets  conta- 
gieux ou*  rdbelles  ;  plusieurs  voudraient  que  les  pr^ 
mièvses  semaines  de  l'entrée  eq  prison  ,  et  celles  qui  pré- 
cèdentia sortie,  fussent  passées  en  cdiale  solitaire,  comfv 
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dans  «ine  espèce  de  retraite  $  très-peu ,  enfin ,  croient  le 
régime  de  lisolement  absolu  conciliable  avec  la  salubri* 
té ,  avec  un  trayail  productif,  arec  la  moralisa  tion ,  avec 
le  développement  du  véritable  espritdesocrabilité.  Outre 
les  adversaires  que  le  système  de  séparation  américaine 
rencontre  en  AUemagne,  il  faut  mentionner  anssi  le 
clergé  belge ,  dont  les  vives  résistances  ont  fait  suspen- 
dre la  translation  des  détenus  dans  les  cellules  solitaires 
préparées  depuis  plusieurs  années  dans  un  quartier  de 
la  mmsoa  de  force  de  Gand.  Peut-être  l'origine  améri- 
caine et  la  physionomie  étrange  dont  on  a  ,  dans  cesder^ 
niers  temps ,  revêtu  le  système  cellulaire ,  n'ont-elles  pas 
peu  contribué  à  irriter  quelques  préjugés  et  h  faire 
nattre  tout  au  moins  le  doiite  dans  les  esprits  plus  sé- 
rieux. Nous  puisons  avec  empressement  dans  le  rapport 
de  M.  Gerfberr  quelques  détails  historiques  fort  curieux 
sur  le  régime  cellulaire.  «  C'est  de  Rome ,  dit^l ,  qu'est 
»  parti  le  mouvement  qui  se  manifeste  aujourdliui  dans 
»  les  deux  mondes.  Cest  Rome  qui  a  créé  la  première 
»  prison  cellulaire  ;  c'est  Rome  qui  a  appliqué  simulta- 

•  nément  l'isolement  absolu  et  l'isolement  mitigé.  C'est 
»  un  pape  qui ,  de  sa  main ,  a  écrit  les  premiers  règle- 

•  ments  d'une  maison  de  correction  !  Qu'on  se  pénètre 
»  bien  delà  constitution  des  Chartreux ,  qu'on  y  voie  le 
»  silence  ^  le  travail ,  l'isolement,  une  nourriture  simple, 
n  conunebase  du  régime  correctîomdel ,  auquel  ces  reli- 
»  gieux  se  soumettent ,  et  qu'on  me  dise  si  la  double  idée 
«  américaine  n'est  pas  une  contrefaçon  d^à  ordres  reli- 
i>  gienx.  » 

En  effet ,  il  résulte  des  faits  observés- par  M.  Cerfberr 
et  d'un  motuproprio  du  pape  Clément  XI|  daté  du  Hno^ 
vembre  1703,  que  ce  pontife  a  fait  établir,  à  pareille  épo  - 
que ,  kl  maison  de  correction  de  Saint-Michel ,  et  que 
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dans  cette  prifioo  desiiaée  aux  jeunes  détenus,  on  appli- 
qua sûnultaDémenl  l'isolement  absolu  et  l'isolement  de 
nuit  arec  travail  en  commun  pendant  le  jour. 

Gela  posé,  et  le  caractère  originaire  de  l'emprisaone- 
raenteeUuIaire  étant  restitué ,  ilne  peut  plus-être  ques- 
tion d'un  système  y  en  quelque  sorte  matàriel ,  qui ,  à  la 
vérité,  rend  lé  détenu  inofiensif  puisqu'elle  le  met  dans 
impossibilité  de  délinquers  mais  qui  se  borne  à  coote- 
nir  au  lieu  d'améliorer  »  qui  agit  négativement  et  pour 
le  présent  seulement ,  au  lieu  de  fonder  pour  Tavcûr. 
11  faut  un  système  moralisant,  et  les  murailles  ne  sont 
pas  moralisantes.  Ceci  nous  conduit  à  parler  des  ageoti 
ou  du  personnel  des  prisons. 

Le  rapport  de  M.  Moreau-Ghristopke  donne  peu  de 
détails  sur  les  ageiLs  employés  dans  les  prisons  d'Anf^- 
terre  »  de  Hollande  et  de  Belgique  ;  et  s'ils  Tessembknt 
tous  à  ceux  de  la  Belgique ,  où  jious  les  avons  vus  ausci 
mal  choisis  que  mal  payés ,  cette  unanimité^de  maofsis 
agents  constituerait  un  argument  en  Ëiveurduaystéaie 
delà  séparation  américaine.  Car ,  que  deviendront  les 
systèmes  les  plus  rationnels,  les  règlements  les  mien 
combinés ,  si  Toi^onauque  d'instruments  porar  leseiéco- 
ier  7  La  séparation  américaine  a  du  moins  ravanftagedc 
neutraliser  les  mauvaises  influences,  puisqu'eUe  renonoe 
même  à  celles  qui  secaient  bonnes  :  mais  nous  ne  pen- 
sons pas  que  le  système  de  la  séparation  doive  être  en- 
tendu d'une  jnanièie  aussi  absolue.  Les  faits  révélés  pr 
M.  Moreau-Ghristophe  sur  lès  prîsonsde  la  Suisse,  teo* 
dent  à  prouva  que  les  agents  sont  impuissants  à  mais- 
tenir  l'observation  rigoureuse  du  silence ,  et  qu'ainsi  ki 
détenus  ne  sont  nullement  à  Tabri  de  la  oormptien  »• 
tuelle. 

£n  Allemagne ,  il  en  estdifiérraimeBt.  Le  persooDel 
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de  sunreillanoe  des  prisons  se  compose  de  sous-officiers 

sortis  de  leur  corps  avec  des  témoignages  honorables  ,  et 

AI.  Remade  dit  arec  raison  :  t  qu'on  est  frappé ,  en  en- 

»  liant  dans  une  prison  allemande ,  de  l'extérienr  décent 

»  et  honnête  des  surveillants  :  ils  nous  ont  paru ,  dit-il , 

it  reoiplir  leurs  devoirs  arec  autant  d'intelligence  que  de 

it  xèle;  nulle  part  noua  n'avons  surpris  la  moindre  fami- 

it  liante  arec  les  détenus  ;  les  actes  de  brutalité  sont  en- 

9  core  plus  rares ,  d'après  le  rapport  unanime  des  direc- 

»  teurs  !» 

Nous  n'étendrons  pas  toutefois  ce  témoignage  aux 
prisons  autrichiennes  où  l'on  persiste  à  confier  la  sur- 
veillance des  femmes  détenues  à  des  hommes ,  nonob» 
slant  les  funestes  atteintes  que  la  discipline  en  reçoit. 
Mais  il  est  certain  que,  domme  toute,  les  prisons  al- 
lemandes valent  mieux  que  leur  réputation ,  et  qu'avec 
des  locaux  insuffisants,  des  budgets  trop  faibles,  ces  éta- 
blissemeQts  »  sans  cesser  d'iqtimider ,  produisent  à  peu 
près  autant  qu'ailleurs ,  et  corrompent  moins. 

Que  l'on  adopte  le  système  de  la  séparation  de  jour  et 
de  nuit,  ou  qu'on  lui  préfère  la  vie  commune,  le  choix 
des  agents  n'en  restera  pas  moins  une  question  vitale ,  et 
qui  »  seule ,  peut  donner  de  la  valeur  à  une  nouvelle  or- 
ganisation quelle  qu'elle  soit. 

Serait-il  possible  ou  profitable  de  confier  la  surveil- 
lance des  prisons  à  des  corporations  religieuses ,  comme 
on  l'a  déjà  fait  pour  certaines  prisons  de  femmes  ?  Le  sa- 
vant M.  Bérenger  l'a  demandé  »  et  M«  Remacle ,  qui  pa- 
rait approuver  cette  mesure ,  n'a  rencontré ,  dit-il ,  que 
peu  d'opposition  dans  les  pays  catholiques  de  TAlIema- 
gne.  Mais,  avant  tout,  il  faudrait  qUe.ces  corporations 
religieuses  existassent.  On  sent  qu'il  ne  s'agit  point  ici 
du  nom  ou  de  l'habit  :  ce  n'est  pas  une  religion  extérieure 
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e|  de  pure  forme  qui  peut  corriger  les  malfeiteurs. 
M.  Cerfl>Qrr ,  qui  attribue,  etarecraison,  une  puiftsanee 
immense  à  1  élément  religieux  et  qui  en  fait  dépendre 
lefficacité  de  tout  système  pénitentiaire  »  a  ynioeracnt 
cherché ,  en  Italie  ^  où  les  confréries  pénitentiaires  abon- 
dent, uaOrdre  qui  comprenne  et  qui  pratique  la  science 
de  lamélioration  morale  des  criminels  !  Là  est  pour- 
tant ,  en  g^rande  partie  »  ravenir-de  la  réforme  des  pri 

sons. 

G.  West. 


NOUVELLES   PUBLIGiiLTIONS, 

1 .  La  question  de  la  succession  en  Espafpne  {Die  sfo- 
nische  Successions/ràge)  ;  par  M.  Zœpfl,  professeur 
de  droit  à  l'université  de  Heidelberg.  Heidelbei^. 
Winter,  1839. 

Depuis- que  la  politique  edropteuie  a  émis  le  tobu  de  roâr  ter- 
miner, autremeat  que  par  les  armes ,  la  ^aerre  cÎTile  qai  désole 
l'Espagne,  plusieurs  publicistes  se  sont  occupés  d'examiner.  Mm  U 
point  ile  pue  juridique ,  les  droits  d'Isabelle  M  et  ceux  de  don  Caries  a 
la  couronne  d'Espagne.  M.  Tassin  de  Messilly,  dans  un  écrit  intitulé: 
Appel  à  r opinion  publique  sur  ta  situation  de  V Espagne ,  a  dit  en 
passant  quelques  mots  à  Tappilî  des  prétentions  de  doii  Carias  ;  M.  le 
baron  d'Asda ,  répondant  à  M.  Tassin ,  dans  un  méaunie  inlitnié  : 
Paix  et  médiation^  se  prononce  en  faveur  d'Isabelle»  eaîuToqaant 
quelques-uns  des  moyens  développés  par  M.  Zoepfl  ;  M.  deZea-Ber- 
mudez  et  M.  le  marquis  deMiraflores  (^.  plus  haut ,  p.  GSg  et  717) 
défendent  également  la  cause  de  la  reine  ;  M.  le  comte  de  Ville- 
mur  a  publié  une  réponse  dans  la  Gmzwtte  de  France  du  s5  mai 
dernier»  En  AllenwfDe,  nu  écrit  anonysse  (Franefoft*  cbesSdunsr- 
ber)  •  attribué  à  M.  de  Radowilz,  lieutenant^oolonel  au  senriœ 
de  Prusse,  et  membre  de  la  commissipn  instituée  près  de  la 
diète  pour  les  affaires  militaires ,  a  cherché  à  établir,  par  la  yrok 
historique,  les  dk'oitsde  don  Carlos  h  la  couronne.  M.  Zoepfl.  ani- 
rant,  par  la  même  voie,  à  une  conclusion  diamëCralement opposée. 
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a  consacré  on  appendice  à  la  rëfnlatioii  spéciale  de  rëcril  de  M.  de 
RadowiCs ,  qui  arait  para  pendant  TimpreiBion  da  lien;  Le  mémdke 
de  M.  Zoepfl  étant  lephis  complet,  el  le  dernier  dans  Tordre  ebi^ 
nologique  »  nom  allons  en  domer  nue  analyie  snocincte.  L*aateur 
établit,  à  J'aide  derbiiti»red*Eipsgne,et  en  se  fondant  sor  des  docn- 
inantsanthentîqoes,  qne  la  èonronne  d'Espagne,  âeetire  sens  le^léi^ 
goths,  est  derenne  héréditaire  depuis  Pelage ,  et  qoe  dès  Ion  l'usage 
a  introduit  la  saocession  des  filles  à  défaut  de  fils ,  et  à  l'exchision 
des  frères  du  roi.  Cet  usage,  qui  a  contril>ué  à  réfinir  les  divers  pe- 
tits royaumes  dont  TEspagne  se  composait  au  moyen  âge ,  fat  con- 
sacré par  le  code  des  Siete  paradai ,  rÀligé  sous  Alphonse  X ,  roi  de 
Castille  et  de  Léon,  et  promulgué  sous  Alphonse  XI.  Le  même  prin- 
cipe fut  reconnu ,  dès  i5os ,  par  les  cortès  du  royaume  d'Aragon , 
et  il  fut  confirmé  par  pïusiehfs  lois  et  autres  dispositions  posté- 
rieures émanées  des  rois  de  l'Espagne  rénoie.  Aussi ,  jnsqu  a  Phi- 
lippe V,  la  succession  an  trdne  eut  toujourslieu  d'après  ce  principe  : 
plusieurs  fois  des  princesses,  se  tronrant  dans  une  position  analogue 
à  celle  d'Isabelle  II,  ont  monté  au  trône  sans  opposition  :  les  documents 
relatifs  aux  contestations  sur  la  succession  d*Espagne ,  élevées  an 
commencement  du  XVIII*  siècfe  ,  et  les  traités  de  paix  cpî  les  ont 
terminées ,  attestent  que  Philippe  Y  fut  appelé  à  la  couronne  en  sa 
qualité  de  descendant  de  la  fille  aînée  de  Philippe  iV,   mariée  à 
Louis  XIV,  et  dont  la  renonciation  à  la  couronne  d'Espagne  fut 
regardée  comme  nulle.  Philippe  V  n*était  donc  pas  le  fondateur 
d'une  nouvelle  dynastie  ;  son  auio  aeordaio  du  lo  mai  1 7 1 3,  par  le- 
quel y  supprimant  moiu  proprio  Fancien  ordre  de  succession ,  il  a  in- 
troduit la  loi  salique ,  n'a  pas  obtenu  Tassentîment  des  cortès,  con- 
dition qu'un  usage  immémorial  avait  impérieusement  exigée.  En 
1 789,  Charles  IV,  du  consentement  des  cortès  générales  ,  régulière- 
ment assemblées,  abrogea  le  décret  de  1 7 1  S,  en  rétablissant  l'ancien 
ordre  de  saccearion  :  d*après  les  docnnents  imprimés  dans  l'écrit  de 
M.  Zoepfl  ,  le  roi  et  les  cortès  regardaient  ce  décret  comme  nul  et 
sans  efibt,  et  il  ne  s'agissait  pas  simplement  d'abroger  une  dispo- 
sition légale  :  ce  qui  cependant  n'aurait  pas  dépassé  les  bornes  des 
pouvoirs  réunis  du  roi  et  des  côrlès.  Cette  résolution  bilatérale  a  été 
publiée  ,  en  iS3o ,  par  Ferdinand  Vil.  On  se  rappelle  que  Ferdi- 
nand VII  consentit,  pendant  le  coon  d'ode  des  maladies  qui  précé- 
ilérent  sa  mort ,  à  révoquer  le  décret  de  publication  de  la  loi 
fie  1 789,  et  que,,  plus  lard  ,  une  nouvelle  déclaration  anéantit  celle 
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rérocalioB.  L'antenr  mentionne  ces  f«(8 ,  qui  offrait  un  n  ImbI  îd* 
térét,  et  rappelle  aoMi  la  prédation  de  foi  des  eortèt  à  tebdie  H, 
en  18AS.  CeU  doue  en  ooméqneoce  dn  Gode  det  SieU  pmrûàtt 
ainiiqaede  la  loi  conidtnlionnelle  de  1789 ,  qœ  «  UabeUe  il oe- 
onpe  le  trdoe  de  Tûpagne.  •  —  L'appendice  établie  qne  leieMlfrt 
aiM|ael  «it  arriTé  Tantenr  anonyme  n*eit  dA  qn'à  ion  Ignonace 
eomplète  det  principaux  faiii  et  des  documents  décinfr  dans  la 
question. 

S.  Out^rages  publiés  en  Allemagne, 

•  Introduction  a  la  procédure  cifile  de  BaTÎére ,  d'après  la  lot  da 
17  norembre  1837  (JnïeUung^  etc.);  par  M.  Pnchta.  ErlaDgen, 
Palm. 

ObsenratioDS  sur  l'écrit  du  prince  Solms-Lich  •  intitulé  :  •  l'Alle- 
magoe  et  les  constitutions  représentatÎTos  »  (Bemerhut^er,  de.) 
Ziivickau,  Hoefer  (Anonyme). 

Le  droit  ecclésiiastique  catholique  et  prolestant  de  la  BaTière. 
comparé  a  celai  en  rigueur  dans  les.  autres  pays  composent  la 
confédération  germanique  (fias  im  Kœnigrtieh  Bajrtrn  geliemde,,, . 
Kirehenrecht,  etc.)  ;  par  M.  Grundler.  Nuremberg,  Campe. 

Les  rapports  du  paysan  hongrois  avec  le  seigneur  {fias  umgmrUéit 
urhartal  System,  etc.)  \  Bude,  Hartleben  (Anonyme). 

La  position  antérieure  et  actuelle  du  paysan  boogmia  (A» 

ung'risehtn  Bauers Zusland ^  etc.);    par  M.  Preyer.  Mène 

adresse. 

Des  mariages  mixtes  sous  le  rapport  ecclésiastique  et  1^- 
latif  {Ueber  die  gemischten  Ehen ,  eu;.)  ;  ÏNir  M.  Besscl.  FraDcfiort, 
Sauerlaender. 

^posé  systématique  du  droit  civil  prussien  {SystematUckc  Omnld- 
iung,  etc.)  ;  par  M.  Bomemann.  vol.  6.  Berlin,  Jonas. 

3.  Nouveaux  mémoires  de  t Académie  rojrmie  des 
sciences  et  helies-lettres  de  Bruxelles,  t.  XI,  1838.— 
Mémoires  coiironnés  paf  la  même  Académie,  t.  XIV. 
Ire  partie  ,  1838. — Annuaire  de  la  m£me  Académie. 
5*aiuiée,  1839.  -—  Bulletin  de  la  même  Académie. 
1839 ,  Jk^  1<4S.  Bruxelles,  Hayez. 

Le  tome  xi  des  mémoires  de  TAcadémie  contient  plusleors  m- 
Taux  d'un  haut  intérêt,  qui  entrent  dans  le  cadre  de  la  Beptee  étta»- 
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gère  ei/mhçaite ,  et  nom  regrettonft  TÎTemeAt  que  le  délant  d'es- 
pace nous  interdîae  d*en  donner  me  analjw  eemiMe.  De  ee 
nombre  font  .•  i^  le  mémoire  de  M.  Qnetelet  »  «  de  l'inflaence.  des 

•  faisons  sur  la  mortalité  anz  différents  4ges  dans  U  Belgique  :  •  c'est 
une  édition  augmentée  d'nn  trayait  lu ,  en  i8S5 ,  à  TAcadémie  des 
sciences  morales  et  politiques  de  rinsiiCut  de  France.* s*  Une  dis- 
sertation de  M.  Haoux  ,  ancien  conseiller  d'état,  «  sur  le  sens  da 

•  terme  :  Terra  gati^a  et  «ur  l'origine  de  quelques  anciennes  eon- 

•  tnmes  qui  excluaient  les.  filles  dans  le  partage  des  immenUes  de 

•  lenrt  pères  et  mères.» —  Le  lome  xrv  dés  mémoire»  oonroBnéa  en. 
contient  na  sur  «  l'influence  du  règne  de  Charles-Qoint  sur  la  légis' 

•  lation  et  les  institutions  de  ia  Belgique;  »  par  M«  Eugène  Del 
Marmol.  —  On  tioure  dans  Tanmiaîie  »  outre  les  pièces  contennrs 
aux  T4>lomes  précédents  (f^^  notre  t.  ▼,  p*  710) ,  les  notices  nécrolo- 
giques  de  feu  Raynonard  et  de  feu  Gottlials-Verenijsse« — Les  bulle- 
tins de  1839  renlSorment,  entre  antres,  des  «  recherches  sur  les  as- 

•  sociations  politiques  ehes  les  Romains,  •   par  M.  Ronlei;  des 

•  Gonaîdératiaii»  sut  la  oondUîon  politique  des.  clients  dans  l'an- 

•  cieone  Rome,  »  par  Je  même  \  une  «  Notice  sur  les  infractions  faites 

•  à  la  constitution  flamande  sons  le  règne  de  Marie-Thérèse^  »  par 
M.  J.-J.  de  Smet  ;  un  rapport  sur  un  mémoire  relatif  «ux^  «  change- 

•  ments  apportés  par  le  prince  Maxîmilien-Henrj  de  BaTÎère  k  Tan- 
»  cienne  constitution  de  Liège;  ■  enfin,  une  «  Notice  sur  la  po- 

•  pnl«ti<Hi  de  la  terre  et  sur  la  masse  du  numéraire,  >  par 
M.  Gamier. 

k.  Dialogues  ou  questions  de  droit  ;  par  M.  Coàlon,  doc- 
teur en  droit ,  aDcien  magistrat ,  avocat  à  la  dour 
royale  de  Dijon.  2  vol.  Dijon  ,  Decailly  ;  Paris,  Jou- 
bert ,  Videcoq  ,  Hingray. 

Dans  l|i  préface,  M.  Gonlôn  promet  une  discussion  approfondie  de 
toutes  les  questions  de  droit  qui  soot  encore  controVerséci  ,  et  qui 
se  présentent  le  plus  fréquemment  dans  les  tribunaux  :  à  en  juger 
par  les  deux  Toluroes  qui  Tiennent  de  paraître ,  l'auteur  a  tenu  sa 
promesse.  H  faut  d*abord  se  pénétrer  de  l'idée  que  M.  Coulon  n'a 
pas  entendu  offrir  au  lecteur  le  résumé  des  principes  reconnus  par 
une  jurisprudence  uniforme,  ou  par  l'assentiment  unanime  des  au- 
teurs les  plus  accrédités.  11  ne  traite  que  les  questions  qui  sont  ta 
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core  ▼ninenl  conlDovenéès  ontse  lei  «nleiir*  ou  let  triboDaïa. 
Dans  rezanieBr  de  ect  qoflstkuis ,-.  il  a  adoplé  la  forme  du  dialonae  : 
il  a  iêcbé  d^ériter  ainsi  tonfc  ce  que  lei  dîaeiiMant  de  ifauHànmét 
droit  ont  ordioairenieut  de  tee  et  demoœloae  ;  et,  ea  cfiet,  ce  pR- 
mier  enai  de  l'emploi  da  dialogne  nous  aemble  avoir  parfaitemoA 
réfAii.  L*anteiir  ae  cite  pai  toujonn  les  -antotîtés  pour  etcoBtra  ; 
car,  dit-il ,  on  peut*  les  trooTor  dans  les  recndla  d'arrêts  ,  fesiéper* 
toirssi  cours  de  droit ,  dictiennaires  et  eommenfaires  :  et  peunpoi 
les  reproduire  ?  M.  CSoolon  ne  s*atta(^e  qu'aux  laiaona  et  argnsMo- 
taCîOBsdes  antean  on  arrêts  ;  il  place  eu  lace  toutes  les  •raisoasde 
décider,  invoquées  de  part  et  d'autre  :  il  met  ainsi  lo  ledesv  à  ] 
de  les  apprécier,  et  H  ajoute  presque  toiq^mrs  de  nonrdles 
en  fareur  de  l'opinion  qu'il  adopte.  Il  promet  de  retracer  fidcle- 
ment  les  arguments  qu'il  repousse  :  la  lecture  de  l'ouvrage  nom  a 
convaincus  que  cette  tâche  a  été  consciencieusement  aooomplie.  La 
questions  traitées  dans  les  96  dialogues  contenus  aux  deux  vofames 
qui  ont  paru ,  sont  presque  eadusivemenfrelatives  aux  ma 
Godeciv41  :  l'antear  lésa  classées sansordre apparent,  de 
que  louvrage  pourra  se  composer  d'un  •  nombre  indéterminé  de 
volumes.  Une  table  alphabétique,  plaeoe  à  la  fin  de  chaque  vofaBw, 
facilite  singulièrement  les  recherelies. 

5.  Ombrages  publiés  en  France* 

De  la  propriété  littéraire  :  Réfutation  de  l'exposé  des  motifs  du 
projet  de  loi  sur  la  propriété  littéraire  ;  par  M.  Adolpbe  Brenlier. 
Paris,  Dclamptte. 

Exposé  des  principes  généraux  da  mariage  et  de  la  séparation  de 
corps,  suivi  de  la  résolution  des  principales  diCBcuItës  que  préfente 
cette  matière  ;  par  M.  F.  Berriat-^àint-Prix.  Paris,  imprimerie  de 
Kenouard. 

Réponse  au  mémoire  présente  à  la  conr  de  Berlin  par  If.  Zei 
Bermudez.  Éclaircissements  sur  la  succession  à  la  couronne  dTSEpa- 
gné.  Paris,  Dentu.  Prix  :  i  fr.  5o  t.* 

De  la  mortalité  et  de  la  folie  dans  le  régime  pénitentiaire,  et  spé- 
cialement dans  les  pénîtenciers  de  Philadelphie  ,  d'Auburn  ,  de  Ge- 
nève et  de  Lausanne  (anx  États-Unis  et  en  Suisse)  ;  par  M.  Moréas- 
Christophe.  Paritf ,  Baillère.  Prix  :  ^  tr.  5o  cent. 

Traite  de  l'administration  temporelle  des  paroisses  ;  par  M.  rabfc« 
Afrre.  ^* édition.  Paris,  Ad.  Leclerc.  Prix  :  5  fr.  5oc. 
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TFAÎIé  de  U  pr4|Mrië(é  mohiliére  aaivADi  le  Gode  civil,  t  v.  în-g  ; 
par  M.  Th.  ÇhtTot.  Parit,  Fanot  et  Poncei.      . 

GoauDenUirerarlaloi  des  «ocoeittoiis  ;  par  M  Chabot.  Nourelle 
édition  i  pftr  M.  Maxarat.  Tom.  i''.  Parii,  Catillou,  Ouraad,  Vide- 
coq.  Plis  :  lofr.  —  (L'onvra^  aora  %  volamei.) 

Aati»  noojelle  ^itioa  du  n^ême  ourmge ,  par  M.  Belost-Joli- 
mont.  Dijoa,  Liigier  ;  Paris,  PeliMonnier»  Prix  :  i  s  fr. 

Théorie  de  la  procédure  ciTile,  précédée  d'une  introduclioa  ;  par 
M.  Bonçeime.  Tom.  s.  Paris,  Yidecoq ;  Poitiers,  Sanrio.  Prix  :  7  f. 
So  c. 


CHRONIQUE. 

Arclstsmi.  La  chambre  des  communes ,  dans  sa  séance  du 

18  juin,  a  rejeté  la  proposition  de  M.  Grobte,  tendant  à  substituer, 
dans  rëlectîon  des  députés,  le  scrutin  secret  au  tote  public  :  le 

19  jnin  »  elle  a  rejeté  nn  amendement  de  lotsd  Stanley, -tendant  à 
repouser  le  plan  d'éducation  nationale  »  proposé  par  le  ministère  ; 
d'apréa  ee  projet ,  les  enfants  appartenant  a  tontes  les  ccmfessions 
relîgîeiaes ,  sans  distinction  ,  recerront  rinstruction  élémentaire 
aux  frais  de  l*État.  —  Dahs  la  séance  du  9d  jnin,  la  chambre  a  pro- 
cédé à  la  troisième  lecture  du  bill'ponr  l'amélioration  de  la  disci- 
pline des  prisons.  —  La  chambra  des  lords  a  adopté  •  en  comité  ,  le 
14  jnm ,  la  loi  sor  leslettres  de  change ,  dans  laquelle  se  tronre 
une  claose  autorisant  à  prendre  à  titre  d'escompte  au  delà  de 
5  p.  loo;  mais  le  grand  nombre  de  modifications  importantes  in- 
trodnîtes  par  cette  chambre  dans  ce  bill ,  a  déterminé  le  chancelier 
de  réchiqnier  à  le  retirer,  pour  en  présenter  plus  tard  nn  noureau 
sur  la  matière.  Quant  au  bill  de  la  Jamaïque  (f^.  plus  hant,  p.  639), 
adopté  en  comité  par  la  chambre- des  communes,  le  19  juin,  la 
chambrerdet  lords  n'en  a  adopt4  le  5  juillet,  que  Fart.  :i  :  le  bill , 
en  cet  état ,  confère  au  gomremeor  et  au  conseil  le  pouvoir  de 
remettre  en  Tigneur  les  lois  qui  ont  cessé  d'être  applicables  ;  mais 
le  gouTemenr  et  le  conseil  ne  pourront  rendre  des  lois  nou- 
velles. —'Dans  la  séance  de  la  chambre  des  communes  du  s 8  juin , 
Lcnrd  John  Rnssel  a  rétiré  son  bill  de  la  réunion  législative  des  deux 
Canadas.  Dans  la  séance  du  i*'  juillet ,  cette  chambre  a  disenté  le 
bill  relatif  an  travail  des  enfants  dans  les  fabriques  {fietory  bUl). 
\jeê  enfants  au-dessous  de  9  ans  ne  peuvent  être  admis  dans  les  fa- 
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briqnei  de  soie  et  de  toHe  de  coton ,  âinifi  que  du»  let  fiaturei  de 
coton  ;  le  nombre  det  heurei  de  treyail  est  fixé  en  nuxinnun  de  ^ 
par  femtine  :  ce-nombre  est  moindre  pour  let  enfants  an-demoi 
de  1 8  ans.  La  même  chambre,  dans  sa  sdance  da  3  jatllet ,  a  adopté 
en  comité  le  bill  de  la  réforme  dès  prisons  d'ÉcosM ,  et  elle  a  pro- 
cédé &  la  troisième  lectnretitt  bill  qui  élère  les  trakeaaits  do 
membres  de  la  cour  suprême  d*Écosse  à  Édimboniy.  Dansn  Ksnee 
dn  I  r  juillet ,  elle  a  refusé  de  prendre  en  considération  la  pétition 
disichartistes,  tendant  surtout  à  obtenir  lé  suffrage  anÎTenel.— 
Dans  sa  séance  du  s  s  juillet ,  elle  a  procédé  à  la  deuxième  Icetare 
du  bill  sur  la  taxe  uniforme  des  lettres.  Le  bill  sur  la  police  de  k 
cité  de  Londres  a  été  lu  pour  la  troisième,  fois  dans  la  séanes  dn 
i5  juillet. 

WosTEMBKaG.  Voici  Tari.  54 '4e  la  loi  sur  les  oontraTenlions  de  po- 
lice, tel  qu*il  a  été  adopté  par  la  deuxième  chambre  :  «  QnieoBqae 
»  occasionne  du  scandale ,  en  maltraitant  des  animaux  d*nne  mi* 
»  nière  brutale ,  #era  puni  d*un  ave{iissement ,  .d*ane  amende  <fD 

•  pourra  s'élerer  jusqu  a  i  S  florins  (3i  fr.  ^5  c.)»^  on  d*im  enpnm- 

•  nement  de  8  jours  :  eu  cias  de  jécidive ,  rameode  ponBaètie 

•  portée  i  aS  florins  (53  fr.  t5  c.)t  et.reraprisonneoMnt  à  tijoun.» 
— -  Dans  la  séance  de  la  chambre  des  députés  dn  aG  juin ,  le  gowcr 
nement  a.  retiré  le  projet  de  loi  tendant  à  obtenir  un  crédit  de 
3oo,ooo  fl(9rins»  pour  la  coustmeiiond*an  pénitencier»  sauf  à  repro- 
duire ce  projet  après  3  ans*  dans  le  cas  ou  la  mise  à  exercjee  danon- 
Tean  Gode  pénal  en  ,aurtf  démontré  Tutilité. 

WcsTxiiBXic  et  Bads.  Les  états  ont  approur^  le  traité  de  con- 
merce  entre  Tunion  douanière  et  les  Pa^Bas^ 

Badi.  La  chambre  des  députés  a  adopté  un  projet  de  loi  qui  pn^ 
longe  la  dur^e  de  IVmion  douanière  à  la  ans,  à  partir  da  icrjia. 
vier  1841  :  elle  a  ad<^té  la  proposition  du  député  de  Rotleck,  la- 
dant  à  réclamer  du  gauTememeq(  la  préientatîon  d*an  profst  de 
loi  sur  la  presse ,  et  des  modifications  dans  le  mode  trop  rigooeD 
aTeo  lequel  la  censure  est  exercée. 

FsAifci.  Les  deux  chambres  ont  adopté,  avec  des  amendementi,  h 
projet'  de  loi  sur  letat-m^or  de  Varmée ,  et  la  proptdsitien  de  H.  k 
barcm  )f onnier,  sm*  la  Légion-d^Honnenr»  La  chambre  des  déprtè 
a  pris  en  -considération  la  proposition  de  M».  Desnonsieau  de 
GiTx^,  tendant  à  faire  substituer,  dans  les  dâibératioas  de  k 
chambre  ,#  le  vote  public  an  scrutin  secret. 
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LXXVni.  De  la  liste  ciuile  en  Angleterre, 

Par  M.  A.  LoMETTS. 

De  DOS  jours,  on  entend  par  liste  civile,  dans  les  pays 
ronstitutionnels,  une  dotation  fixe  et  annuelle,  prélevée 
>ur  le3  revenus  de  Tétat,  et  qui  demeure  affectée  aux  dé^ 
penses  personnelles  du  souverain,  ainsi  qu'à  l'entretien 
le  sa  maison.  Le  parlement  anglais  en  détermine  le  mon. 
tant  à  l'avènement  du  prince,  et  la  dotation  demeure  in- 
variable pendant  toute  la  durée  de  chaque  règne.  Mais, 
à  vrai  dire,  cimsidérée  en  elle-même ,  l'expression  de 
liste  civile  ne  présente  à  l'eçprit  aucun  sens  ;  pour  en 
connai^e  la  signification  et  la  portée ,  U  faut  en  recher- 
cher l'origine» 

U^onvient  d'abord  de  rappci^er  qu'en  Angleterre,  ainsi 
que  dans  les  divers  états  de  TËurôpe,  le  pouvoir  royal, 
surtout  en  ce  qui  concerne,  la  perception  des  impôts  et 
les  dépenses  publiques,  a  subi  des  changements  notables. 
Jadis  le  monarque  était  moins  un  roi ,  en  prenant  ce 
mot  dans  le  sens  étencUi  que  nous  lui  donnons  aujour- 
d'hui ,  qu'un  simple  seigneur  suzerain.  Ainsi ,  par 
exemple,  du  temps  de  Guillaume-le-Conquérant,  la  do- 
tation de  la  couronne  consistait  uniquement  dans  le  re- 
venu de  ses  immenses  domaines,  et  dans  les  taxes  féo- 
dales que  la  loi  et  la  coutume  l'autori^ient  à  percevoir 
sur  ses  vassaux.  D'un  autre  côté,  le  roi  était  obligé  de 
pourvoir  à  tous  les  frais  de  l'administration.  Quant  aux 
dépenses  concernant  la.  guerre  et  l'armée ,  à  cette  époque, 
ellesétaientnulles,àrégardduprince,parlanatureméme 
de  Torganisation  féodale.  Cependant»  lorsque  les  armées 
devinrent  permanentes,  il  fallut  songer  à  procurer  au 
trésor  des  ressources  nouvelles,  et  pour  cela  on  eut  re- 

IT.    2*    SÉRIE.  51 
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cours  nu  parlement.  Les  représentants  de  la  nation  to^ 
tèrent  donc  des  aides  ou  subsides  ;  mais  comme  ces  im- 
pôts avaient  pour  but  unique  des  dépenses  d*inlérét 
public,  et  par-dessus  tout  la  défense  du  territoire,  le 
parlement  songea  à  empêcher  qu'on  ne  les  détôumit  de 
leur  véritable  destination  ;  et,  en  conséquence,  il  adopta 
Vusi)ge  de  les  approprier»  c/est-à-dire  d'en  régler  à  la- 
vance  Temploi.  Les  historiens  en  rapportent  un  premier 
exemple  sous  le  règne  et  durant  la  minorité  de  Richard  II« 
et  souvent  les  publicistes  ont  cité  ce  fait  comme  l'une  des 
pins  précieuses  conquêtes  de  la  liberté.  Plus  tard,  et  sous 
Tempire  de  la  dynastie  nouvelle  fondée  par  Henri  de 
Lancaster,  le  parlement  maintint  avec  fernfeté  les  droits 
qu'il  avait  conquis.  C'est  ainsi  que  la  sixième  année  do 
règne  de  ce  prince  (6  Henri  IV)  le  parlement  octroya  deni 
quinzièmes  et  deux  dixièmes,  ainsi  qu'une  taxe  sor  les 
cuirs'et  sur  les  laines,  mais  à  la  condition  que  Ton  en 
consacrerait  le  produit  à  la  défense  du  royaume  et  non 
autrement  ;  et,  en  conséquence,  il  ordonna  qu'en  leur 
qualité  de  trésoriers  de  la  guerre  nommés  et  désignés 
par  le  parlement,  Tbonia^Jord  Furnival  et  sir  John 
Pelham  recevraient  le  montant  des  subsides,  et  qulls  en 
seraient  comptables  et  responsables  envers  les  communes. 
L'année  suivante ,  les  chambres  décrétèrent  de  nonveau 
une  mesure  semblable ,  et  l'on  en  trouve  de  ncmbreux 
exemples  dans  les  temps  anciens  de  l^istoire  d'Âogle- 
tierre  *. 

Ainsi,  k  cette  époque,  l'on  distinguait  des  dépenses  de 
diverse  nature  ;  les  unes  se  rapportant  aux  frais  de  b 
guerre,  à  la  défense  de  l'état,  et  auxquelles  on  avait  soin 
de  pourvoir  au  moyen  de  taxes  parlementaires  :  les  au- 


^  f^.  Ifallam,  middh  aget,  t.  Il,  p.  ii5. 
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res»  demeurant  a  la  char^  du  roi,  concernaient  les  dé- 
>en8es  de  sa  maison,  ainsi  que  radministration  civile  ou 
ntérieure  de  Tétat.  Cette  distinction  entre  les  dépenses 
:i viles  et  militaires  ne  fut  pas  toujours  obsenrée  ;  cepen- 
lant  elle  se  reproduit  fréquemment  dans  l'histoire  finan- 
cière de  la  Graude«*Bret^ne,  et  de  là  vient  que,  plus 
tard.  Ion  désigna,  par  la  dénomination  de  liste  civile, 
tous  les  frais  relatifs  à  l'administra  tion. 

Ge[>endant  les  anciens  revenus  héréditaires  de  la  eou-^ 
ronne  ayant  diminué  progressiyement,  l'on  prit  le  parti, 
d'un  autre  côté,  d  alléger  ses  charges  et  d  augmenter  peu 
à  peu  la  masse  des  traitements  que  le  parlement  devait 
acquitter. 

Jadis^  la  dotation  de  la  coaromie  se  composait  de  pro^ 
duits  divers,  dont  il  serait  fort  diiEcile  aujourd'hui  d'ap- 
précier le  montant.  Cependant  Ton  estime  que  sous  le 
règne  d'Elisabeth  le  revenu  total  de  la  reine  ne  s'élevait 
pas  au  delà  de  600,000  livres  ^  Du  temps  de  Charles  I*' 
il  atteignit  le  chiffre  de  800,000  livres  '^.  Plus  tard  et  sous 
le  règne  de  son  successeur ,  il  s'opéra  dans  la  dotation  de 
la  couronne  un  changement  marqué.  Lorsque  1  on  jugea 
convenable». dans  l'intérêt  de  la  nation,  d'abolir  les  te- 
nures  çiilitaires  et  par  suite  les  émoluments  divers  qu'on 
retirait  le.  roi,  il  fallut  songer  à  assurer  au  monarque  une 
compensation  à  reflet  de  lui  donner  les  moyens  de  pour- 
voir à  l'entretien  de  sa  maison,  et  de  soutenir  d  une  ma- 
nière convenable  l'honneur  et  la  dignité  de  la  couronne. 
En  conséquence  l'onafiecta  à  Sa  Majesté,  soit  à  vie,  soit 
à  perpétuité  et  à  titre  de  revenu  héréditaire,  le  produit 
de  certaines  branches  des  douanes  et  de  Vexçise,  '  ainsi 

I   i5  millions  de  franc«. 
^  3o  millions  de  francs. 
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que  l'office  des  poètes  et  le  revenu  de  diverses  propriétés, 
derniers  débris  de  l'ancien  domaine  de  la  couronne,  el 
enfin  la  taxe  sur  les  cheminées.  Par  son  vote,  le  parlement 
ayait  entendu  porter  le  revenu  de  la  couronne  jusqu'à  la 
somme  de  1,200,000  livres  i,  et  cependant  les^  conseillers 
du  roi  se  plaignirent  souvent  que  sa  dotation  cUit  loin 
d'y  atteindre.  Il  parait  certain  toutefois  que  si,  pendant 
les  trois  premières  années  du  règne  de  Charles  II,  les 
plaintes  étaient  fondées,  d'un  autre  câté,  dans  le  coars 
des  années  suivantes  et  grAce  au  développement  du  com- 
merce et  à  de  sages  mesures  d^économie,  le  rerenu  royal 
s'éleva  au-dessus  des  prévisions  du  parlement.  H  con- 
vient d'observer  qu'au  moyen  de  cette  allocation  le  roi 
se  trouvait  chargé  d'acquitter  pour  ainsi  dire  toutes  les 
dépenses  publiques.  Ainsi  nous  apprenons  par  un  dis- 
cours de  lord  Glarendon  au  parlement  qu'à  cette  époque 
les  dépenses  de  l'armée  de  terre  et  de  mer,  à  la  cbar^ 
de  la  couronne  •  s'élevaient  annuellement  à  la  somnc 
de  800,000  livres  ;  c'est-à-dire,  ajoutait  l'orateur,  à  une 
^somme  dix  fois  plus  considérable  qu'elle  ne  1  était  avant 
la  révolution  \ 

A  Tavénement  de  Jacquet  II,  on  lui  accorda  le  même 
revenu,  en  Tassujétissant  aux  mêmes  charges  ;  mais  par 
suite  du  développement  des  relations  commerciales,  et 
grâce  à  une  administration  mieux  entendue,  le  produit 
annuel  de  la  dotation  atteignit  le  cfai&re  de  1,500,664  li- 
vres ',  sans  parler  de  certains  droits  ou  coutumes  oc- 
troyés complaisamment  par  le  parlement  en  1685,  et 
dont  on  estimait  chaque  année  le  produit  à  une  s^Mnme 


1  3o  millions  de  francs. 

2  Hallam,  Constitutional  histoty  ofEngIttnd  ^  t.  111,  p.  374- 

3  37,024,100  francs. 
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(le  400,000  livres  i.  Au  moyen  de  cette  allocation,  le  roi 
se   trouvait  chargé  de  pourvoir  h  l'entretien  de  Tescadre 
et  deTarmée,  et  ce  seul  objet  nécessitait  alors  une  dé- 
pense annuelle  de  1,100,000  livres  ^  Après  la  révolution , 
lorsque   le  parlement  déclara  que  désormais  l'état*  se 
chargeait  de  pourvoir  à  Teutretien  de  la  marine  et  de. 
Farmée»  1  on  constitua  pour  le  roi  et  la  reine»  à  titre  de 
liste  civile,  une  dotiition  qui,  en  y  joignant  les  droits 
héréditaires,   s'élevait  à  la  somme  de  700,000  livres 
(17,500,000  francs)  \ 

Il  semble  que  Guillaume  III  ne  douta  pas  un  seul 
instant  que  cet  immense  revenu  ne  lui  fut  dévolu  de  plein 
droit,  au  même  titre  que  les  attributs  divers,  les  pou- 
voirs et  les  prérogatives  de  toute  espèce  jadis  attachées  à 
la  couronne.  Quelques  légistes  prétendirent  même,  au 
sein  du  parlement,  que  Jacques  II  ayant  obtenu  une  do- 
tation pour  toute  la  durée  de  sa  vie,  Guillaume  avait  le 
droit  d'en  jouir  aussi  longtemps  que  se  prolongerait 
l'existence  de  son  prédécesseur  ;  maisla  chambre  goûta  peu 
cette  subtilité.  D'un  autre  côté ,  et  à  vrai  dire  sans  plus 
de  fondement,  l'opposition  contesta  au  roi  le  droit  de 
jouir  de  Yexcise  héréditaire;  et  lorsqu'on  proposa  d'oc* 
troyer  au  roi,  sa  vie  durant,  le  revenu  temporaire,  les 
communes  témoignèrent  une  extrême  répugnance.  Ce- 
pendant, depuis  plusieurs  sièdes  et  dès  sa  première  réu- 
nion au  commencement  de  chaque  règne,  le  parlement 
avait  constamment  renouvelé  cette  concession.    Mais 
l'examen  des  comptes  dont  le  parlement  exigea  cette  fois 
la  représentation,  mit  à  même  de  faire  ressortir,  d'une 


1  îo  millions  de  francs. 

2  37, 5oo,ooo  francs . 

■'  Hallam,  Constilutional  kistorj'^  t.  111,  p.  375, 
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part,  un  énorme  accroissement  de  recettes ,  et  de  Vautre 
un  penchant  prononcé  vers  la  prodigalité.  I/on  reconnut 
que  sous  le  règne  de  Jacques  II  les  dépenses  ordinaires 
s'éleyaient  annuellement,  terme  moyen,  à  la  somme  de 
i,700»000  livres  ^  Dans. ce  chiffre  total,  une  somme 
de  610,000  livres  '  représentait  les  dépenses  relatives  à 
l'armée,  et  83,^^93  livres  ^»  l'entretien  de  l'artillerie.  Une 
somme -de  90,000  livres^  environ  se  trouvait  inscrïlc 
sons  le  titre  assez  suspect  de  service  secret,  confié  à 
M.  Guy,  secrétaire  de  la  trésorerie.  Dans  ce  temps  de 
défiance,  de  réformes  et  d'économies,  Ton  devait  natu- 
rellement supposer  que  la  couronne  abuserait  de  ses 
ressources  pour  se  livrer  à  de  folles  dépenses,  ou  bien 
encore,  avec  des  vues  plus  funestes  et  plus  odieuses,  dans 
l'intérêt  du  despotisme  et  de  la  corruption.  A  la  vérité 
le  parlement  avait  récemment  déclaré  illégal  l'entretien 
d'une  armée  permanente  ;  mais  pour  assurer  l'exécution 
de  cette  mesure,  la  plus  sûre  garantie,  c'était  d'enlever  à 
la  royauté  tout  moyen  d'y  contrevenir.  L'expérie&oe  de 
plusieurs  siècles,  le  souvenir  des  discussions  intermina- 
bles qu'avaient  soutenues  ,  concernant  les  subsides ,  et 
avec  des  succès  variés,  les  rois  d'Angleterre  et  le  parie 
ment,  semblaient  donc  indiquer  à  la  convention  la  marche 
qu'elle  devait  suivre.  £t  il  faut  le  dire,  les  mesures 
qu'elle  adopta  en  cette  circonstance,  sa  prudence  et  sa 
fermeté  pour  les  défendre,  plus  encore  peut-être ^e  tout 
autre  changement  opéré  par  la  révolution,  déterrai- 
nèrent  alors  cet  ascendant  que  conserva  toujours 
cette  époque  la  chambre  des  communes. 

1  4s,Soo,ooo  fraDCi. 

2  i4i35o,ono  francs. 

3  i,o87i325  francs. 
^  2,25o,ooo  franc». 
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La  chambre  commença  par  décider  qu'en  tera|>s  de 
paim  le  revenu  de  la  couroixne  serait  fixé  à  1 ,200,000  li- 
vres sterling^,  dont  la  moitié  demeurerait  affectée  ,  on 
plutôt  appropriée  à  l'entretien  du  ^uvernement  et  de 
Icir famille  royale,  c'est-à-dire  aux  dépenses  de  la  liste 
civile  ;  J'autre  portion  serait  «consacrée  à  la  défense  du 
territoire,  ainsi  qu'aux  dépenses  extraordinaires  ou  im- 
prévues. La  guerre  ayant  bientôt  éclaté,  et  s  étant  pro- 
longée pendant  huit  ans ,  cet  incident  ne  permit  pas  de 
mettre  à  exécution  la  résolution  des  communes ,  en  ce 
qui  concernait  rétablissement  sur  le  pied  de  paix  ;  mais 
les  cbdmbres  ne  perdirent  pas  de  vue  ce  grand  prin- 
cipe :  que  Ton  devait  arrêter  et  déterminer  à  l^'avance, 
pour  une  somme  fixe  et  annuelle,    les  dépenses  per- 
sonnelles ,  domestiques  et  ordinaires  du  roi.  Bien  plus , 
en   les  distinguant  entièremelTt  des  services  publics , 
eo   exerçant   sur  les  départements  de  . lartillerie ,    de 
la  marine  et  de  Tarmée  une  surveillance  plus  constante 
et  plus  sévère ,  elles  ne  tardèrent  pas  h  développer  cette 
première  idée.  Aussi,  on  leur  soumit  régulièrement  la- 
perçu  des  dépenses ,  et  les  cbambres  observèrent  con- 
stamment la  précaution  d'approprier  en  particulier,  à 
chaque  service,  le  montant  dea. subsides  votés.  Ce  prin- 
cipe de  finance  et  de  liberté  ,  on  lavait  proclamé  avant 
la  révolution  ;  mais  c'est  uniquement  depuis  cette  époque 
qu'il  est  vrai  de  dire  que  jamais  la  chambre  ne  s'en  est 
écartée. 

P'un  autre  côté  cependant,  la  convention  (parlement) 
octroya  à  la  couronne  la  perception  de  ses  revenus  tels 
qu'ilA  existaient  précédemment,  et  ce,  jusqu'au-mois  de 
décembre  1600.    Plus  tard ,  une  chambre  nouvelle  se 


1  3o  millions  de  francs. 
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montra  plus  favorable  aux  désirs  du  roi  :  car,  sans  parler 
des  revenus  héréditaires  ,  elle  octroya  à  Guillaume 
et  à  Marie,  pour  toute  la  durée  de  leur  vie ,  certains 
droits  A*excise.  Toutefois,  l'on  ne  concéda  que  pour 
quatre  ans  la  jouissance  des  droits  de  douanes.  Enfin, 
la  chambre  vota  ,  pour  les  dépenses  de  la  guerre ,  des 
subsides  tels  que  jamais,  jusqu'il  ce  jour,  les  annales  de 
l'Angleterre  n'avaient  offert  l'exemple  d'une  semUaUe 
libéralité. 

Cependant  lliésitation,  ou  plutôt,  suivant  l'expression 
même  du  roi^  la  défiance  avec  laquelle  on  avait  réglé  lo 
revenus  ordinaires  de  la  couronne ,  avaient  laissé  dans 
son  esprit  une  vive  impression.  Guillaume  en  parut  pro- 
fondément blessé ,  et  si  l'on  en  croit  les  rapports  de  Té- 
véque  Burnet,  aigri  par  ces  dispositions  hostiles,  qui, 
suivant  lui  ,  dénotaient*  l'intention  de  restreindre  son 
pouvoir  dans  des  limites  infiniment  plus  étroites  que  sons 
l'empire  de  l'ancienne  monarchie ,  il  conçut  le  projet 
d'abdiquer  la  couronne  et  d*abandonner  la  nation  à  son 
malheureux  sort.  «  Je  sais ,  disait-il  au  prélat ,  je  sais 
»  tout  ce  que  l'on  peut  alléguer  en  faveur  des  deux 
•  formes  principales  de  gouvernement,  la  république 
»  et  la  monarchie ,  et  je  ne  prendrai  pas  sur  moi  de  dé- 
»  cider  laquelle  est  préférable  ;  mais  je  ne  saurais  m'em- 
»  pécher  de  répéter  que  parmi  toutes  les  formes  de 
»  gouvernement  imaginables,  la  plus  mauvaise,  sans 
»  contredit ,  c'est  celle  oii  Ton  voit  régner  un  monarque 
»  sans  pouvoir^ .  » 

Cependant,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  le  parlement, 
en  définitive,  assura  au  roi,  à  titre  de  liste  civile,  unre* 
venu  qui  ,  en  y  comprenant  les  droits  héréditaires,  s'c- 

1  Hallam,  Conttituiional  hittoryy  t.  III ,  p.  379. 
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levait  À  la  somme  de  700,000  livres  '.  L'on  continua  de 
iroter  la  même  dotation  en  faveur  de  la  reine  Anne  et  de 
Georges  !«'. 

Quant  à  Georges  II,  on  lui  conféra  denouveau,  à  titre 
de  revenu  perpétuel  et  héréditaire ,  certaines  brancbesdes 
douanesetdei'ejrcise.rofficedes  postes,  le  droit  provenant 
de  la  délivrance  des  licences  pour  la  vente  des  vins,  le  re- 
venu decertaines  propriétés  territoriales,  derniers  débris 
des  immenses  domaines  que  possédait  jadis  la  couronne, 
puis  certains  émoluments  perçus  dans  les  cours  de  jus- 
tice ;  enfin ,  on  y  ajouta  -,  à  titre  d  annuité  assise  sur  la 
tète  du  roi ,  et  payable  sa  vie  durant,  une  somme  en  nu- 
méraire de  120,000  livres  '.  Cependant ,  toujours  fort 
incertain  ,  le  produit  total  de  ces  différentes  branches  de 
revenu  était  d'ailleurs,  par  sa  nature,  essentiellement  va- 
riable ;  eneonséquence ,  Ton  déclara  que ,  dans  le  cas  où 
la  dotation  de  la  couronne  ne  s'élèverait  pas  annuelle- 
ment à  la  somme  de  800,000  livres  ' ,  le  parlement  s'o- 
bligeait à  solder  la  différence.  Mais  cette  disposition 
demeura  sans  objet  ;  car,  si  l'on  porta  nominalement  le 
revenu  de  la  couronne  à  800,000  livres  ,  il  esterai  de 
dire  que,  dans  la  réalité ,  il  était  beaucoup  plus  considé- 
rable 4. 

Georges  m,  au  moment  de  son  avènement ,  déclara , 
de  son  propre  mouvement, 'qu'il  entendait  renoncer  aux 
revenus  héréditaires  de  la  couronne,  laissant  au  parle- 
ment le  soin  d'en  régler  l'emploi.  En  conséquence,  et  sur 
la  demande  de  ce  prince,  on  limita  expressément ,  à  la 


1  17,600,000  francs. 

3  3  minions. 

^  so  millions. 

4  BUckstone,  1. 1 ,  p.  33o. 
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somme  de  800,000  livres  ;  les  revenus  de  la  couronne  ; 
et  encore  il  convient  d'observer  qu'en  raison  des  charges 
dont  elle  demeuru  grevée  (entre  autres,  trois  annuités 
viagères  au  profit  de  la  princesse  de  Galles  ^  de  la 
princesse  Amélie  et  du  duc  de  Curaberland,  le  tout 
s  élevant  ensemble  à  la  somme  de  77,000  livres  <),  la  do- 
tation ne  s'élevait  guère  au  delà  de 700,000  liv.  '. 

Ce  changement,  qui  transforma  le  monarque,  posses- 
seur d'un  revenu  héréditaire,  en  un  simple  pensionnaire 
de  TEtat ,  à  la  merci  des  voles  du  parlement,  fut-il  réel- 
lement un  avantage  et  pour  la  couronne  et  pour  le  pavs? 
Il  est  certain  du  moins  que  cette  mesure  était  en  oppo- 
sition manifeste  avec  les  desseins  de  Georges  III ,  qui , 
conune  on  le  sait,  se  proposait  de  modifier  le  système  de 
l'administration ,  et  de  donner  à  sa  prérogative  rojale 
une  extension  nouvelle.  En  un  mot ,  die  dénote ,  de  la 
part  du  roi  y  ou  plutôt  de  ses  conseillers ,  un  manque  ab- 
solu de  prévoyance  ^.  Cependant  Ton  ne  saurait  nier  que, 
sous  plus  d*un  rapport ,  il  est  également  avantageux^  et 
pour  le  peuple  et  pour  le  roi ,  que  Ton  ait  subsfiUié  k 
l'ancien  système  les  dispositions  de  loi  qui  régissent  an* 
jourd-'hui  la  liste  civile:  pour  le  roi,  car,  lOiivabt  le  mode 
maintenant  usité,  son  revenu  est  mieux  assuré,  et  d'une 
perception  plus  facile;  pour  le  peuplç,  car  il  se  tronve 
ainsi  dégagé  des  exigences  féodales,  puisque,  par  ce 
moyen,  il  a  racheté  l'exercice  de  certains  attributs  odieux 
de  la  prérogative  royale  ^. 

Quoi  qu'il  eu  soit,  le  parlement  ne  pouvait  manquer 
d'accepter  avec  reconnaissance  l'offre  gracieuse  de  Sa 

1  1,915,000  francs. 

2  17, 5oo  ,000  francs. 

5  Hughes,  Eistoiy  of  Ef^land^  t.  !•',  p,  79. 
<  BlackiUme,  0>mmcniarict,  t.  I,  p.  33s. 
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daiesté;  en  conséquence,  depuis  cette  époque,  encore 
»îen  que  dans  le  lanf^age  légal  l'on  désigne  parfois ,  sous 
a  dénomination  de  revenus  héréditaires  de  la  couronne , 
ertaioes  taxes ,  certains  impôts  ,  le  produit  en  est  con- 
bndu  avec  les  recettes  ordinaires  de  l'État.  Mais  si,  de- 
>uis  ce  moment ,  et  en  ce  qui  concerne  sa  dotation  »  la 
îste  civile  se  trouve  soumise  aux  mêmes  règles  qui  la  ré- 
pssent  encore  aujourd'hui ,  à  Tégard  des  dépenses  il  en 
iut  autrement.  Les  charges  de  la  liste  civile  se  compo- 
saient en  effet  de  tous  les  frais  du  gouvernement  et  de 
/administration  civile ,  ce  qui  comprend  non  seiidement 
les  dépenses  privées  et  personnelles  du  roi  et  de  sa  fa« 
mille ,  mais  encore  le  traitement  des  officiers  d'état ,  des 
j  uges  et  des  ambassadeurs  ;  en  un  mot,  de  tous  les  servi- 
teurs de  la  couronne.  En  outre  ,  on  prélevait  sur  la  do- 
tation de  la  listffcivile  les  sommes  nécessaires  à  une  foule 
d'autres  dépenses  :  les  dépenses  secrètes ,  les  pensions , 
ainsi  que  les  récompenses  décernées  par  la  munificence 
royale.  Pendant  longtemps ,  en  effet ,  la  couronne  fut  en 
possession  du  droit  d'accorder  h  son  gré  des  pensions  de 
retraite,  des  demi*<oIdes  et  des  compensations  pour 
perte  d'emploi  ou  d'émoluments  ;  et  ce  droit ,  elle  pou- 
vait l'exereer  à  Tégard  des  officiers  de  la  marine  et  de 
l'armée ,  dtt  même  qu'à  Tégard  des  fonctionnaires  et  em- 
ployés civils ,  et  des  membres  de  l'ordre  judiciaire ,  sans 
que  la  législature  se  fût  réservé  sur  ces  allocationslemoin* 
dre  contrôle.  C'est  en  Vannée  1808  seulement  que ,  pour  la 
première  fois ,  le  législateur  jugea  convenable  de  tracer 
quelques  règles  à  cet  égard  ^  L  on  conçoit  aisément  que, 
obligée  de  supporter  des  charges  aussi  énormes ,  la  liste 


i   F".  Exposition  de  Vadministration  des  finances  en  Angleterre , 
par  M.  Bailly,  t.  1.  p.  io3. 
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civile  se  trouvât  parfois  obérée  ;  aussi ,  à  diverses  épo- 
ques ,  le  ministère  se  vit  dans  la  nécessité  de  s'adresser 
au  parlement,  afin  d'obtenir  qu'il  acquittât  les  dettes 
contractées  par  la  liste  civile.  En  il^k  ,  par  exemple ,  ei 
par  le  statut  %  George  I''^  chap.  17  ,  le  parlement  vota 
pour  cet  objet  la  somme  d'un  million-sterling  \ 

Pendant  le  long  règne  de  Georf^es  III  les  choses  de- 
meurèrent  dans  le  même  état.  Mais  à  Tavénement  de  son 
successeur ,  en  1820 ,  lord  John  Russel  proposa  d'insti- 
tuer une  commission  d'enquête,  à  Tefiet  de  prendre  . 
connaissance,  eu  détail  et  avec  soin,. des  revenus  de  la 
couronne.  Cependant  le  parlement  écarta  la  motion;  et 
la  liste  civile  demeura  û%ée ,  pour  toute  la  durée  da 
règne  de  Georges  IV,  à  la  somme  de  1,057,000  livre'. 

Dix  ans  plus  tard,  en  t830,  lorque,  par  la  mort  de  ce 
prince ,  Guillaume  IV  se  vit  appelé  à  mont^  sur  k 
tfône ,  Topposition  renouvela  ses  attaques  avec  plus  de 
isuccès  ;  ou  du  moins  la  liste  civile  devint  l'occasion  do 
triomphe  des  whigs ,  et  de  la  chute  du  ministère.  Lors* 
qu^en  efiet ,  le  15  novembre ,  le  chancelier  de  réchiqoier 
présenta  à  la  chambre  Tensemble  des  dispositions  om- 
cernant  la  liste  civile ,  et  dont  il  proposa  de  fixer  le 
montant  à  970,000  livres  ^,  sir  Henry  Pamell  renou- 
vela la  motion  de  désigner  un  comité  à  l'effet  de  pro- 
céder à  une  enquête ,  et  de  présenter  à  la  chambre  na 
rapport  détaillé  sur  les  revenus  divers  de  la  couronne.  Le 
débat  ne  fut  paslong.  Eln  vain  l'on  prétendit,  au  nom  du 
ministère ,  que  la  motion  était  insolite ,  que  d'ailleon 
l'on  avait  poussé  -jusqu'à  leurs  dernières  limites  »  les  ré- 
ductions et  les  économies;  la  proposition ,  vivement  sou- 

1  25  millions.  ^.  Hittvry  of  England,  by  Hughes  •  t.  IV,  p.  îw 
*  36,3si>,ooo  francs.  P^.  Hughes,  t.  IV,  p.  43i. 
3  2a,35o,ooo  francs. 
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tenue  par  lord  Allhorp  et  par  ses  amis,  finit  par  être 
adoptée  ;  et  la  chambre  s  étant  prononcée  contre  le  mi- 
nistère ,  à  la  majorité  de  333  voix  contre  29k.  M.  Peel  et 
lord  Wellington  se  virent  dans  la  nécessité  de  se  retirer. 

Il  est  vrai  qu'à  leur  tour  les  nouveaux  ministres,  au 
nombre  desquels  figuraient  en  première  ligne  lord  Al- 
thorp  et  lord.  John  Russel ,  se  contentèrent  d'adopter  le 
travail  de  leurs  prédécesseurs ,  le  projet  même  qu'ils 
avaient  combattu  tandis  qu'ils  siégeaient  sur  les  bancs 
de  Topposition.  Aussi  l'oppositiou  ne  manqua  pas  d'en 
faire  l'observation.  Cependant ,  et  sans  parler  de  la  sup- 
pression de  certains  offices  »  des  changements  importants 
furent  opérés.  Ainsi  l'on  réunit  définitivement  aux  re- 
cettes publiques-  les  revenus  héréditaires  de  la  cou- 
ronne,  l'on  réduisit  d'une  «omme  de  75,000  livres  ^^  la 
liste  des  pensions  ;  enfin  une  somme  de  460,000  livres  ^^ 
distraite  de  la  liste  civile ,  se  trouva  soumise  au  con- 
trôle des  chambres.  En  total  cependant,  et  en  y  com- 
prenant les  diverses  allocations  accordées  aux  différents 
membres  de  la  famille  royale ,  la  liste  civile  votée  en 
faveur  de  Guillaume  IV  s'élevait  encore  à  la  somme  de 
716y000  livres  steding  ^ 

Mais,  en  1837,  lorsque  la  mort  de  Guillaume  lY  ap- 
pela au  tràne  la  princesse  Victoria,  le  ministère  lui- 
même  demanda  la  formation  d'une  commission- d'en- 
quête à  l'effet  d'examiner  spécialement  les  pensions  que 
l'on  avait  accordées  pendant  le  règne  précédent ,  sur  la 
dotation  de  la  couronne.  Quant  à  la  liste  civile  propre- 
ment dite ,  et  sans  y  comprendre  le  revenu  des  duchés  de 
Lancaster  et  de  Gornouailles,  que  l'on  estime  de  50  à 


1   ii4 76,000  francs. 
^  I  i,5oo,ooo  francs. 
?   17,900,000  francs. 
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100  mille  libres  sterling  i  ehaque  année ,  le  chanodier 
de  l'échiquier  '  lord  Melbourne ,  proposa ,  d'en  fixer  le 
montant  à  385,000  lÎTres  sterling',  et  le  parlencnt 
sanctionna  cette  proposition.  Seulement,  sur  ladèmaiidf 
de  M.  Chalmers,  au  lieu  de  voter  en  outre ,  pour  toate 
la  durée  du  règne  ,  une  somme  de  10,000  Ht.  sterling', 
que  le  ministère  demandait  comme  accroisseteenl  à  la 
liste  civile  ,  et  à  titre  de  fonds  secrets,  la  chambre  des 
communes  se  réserva  le  droit  de  fixer  chaque  année  le 
montant  de  Tallocation. 

Au  surplus ,  afin  de  se  rendre  compte  de  toutes  ks 
sommes  portées  au  budget  pour  le  compte  de  la  famille 
royale,  il  faut  ajouter  à  la  liste  civile,  les  dotalioos  di- 
verses que  perçoivent  les  princes  et  les  princesses.  L'on 
verra  dans  un  tableau  à  la  suite  de  cet  article  qaek 
sont  le  inontant  et  l'emploi  de  ces  diverses  allocations  ^ 

Tels  sont  aujourd'hui  les  revenus  de  la  couroooe. 
Souvent  on  entend  exprimer  de  plaintes  sur  l'accroisse- 
ment  de  la  liste  civile  ;  et  cependant  si  Ton  se  rappelle 
qudiles  étaient  les  sommes  que  le  roi  percevait  jadis,  et 
dans  quelles  étroites  limites  sa  dotation  se  trouve  aa- 
jourd'hui  resserrée  ,  si  l'on  songe  aux  droits ,  aux  ëmo- 
laments  et  aux  prérogatives  que  la  royauté  a  abon- 
ddnnés  en  échange  de  la  pension  qu'efie  prélève  sork 
budget ,  si  l'on  réfléchit  enfin  que  depuis  le  eiècle  dernier 
la  valeur  des  monnaies  a  subi  une  énorme  déprédation, 
Ton  sera  forcé,  dit  Blackstone^,  de  reconnaître  que  ces 
f, 

1  Ds  i,i5o,ooo  francs  à  3,âocuqoo  fnncs. 

2  Le  18  octobre  iBSy. 
^  9,6i5fOoo  francs. 

4  35o,ooo  francs. 

fi  f^,  le  Moniteur  des  1 1,  19 ,  i3  et  s6  déoenAlure  18^7 « 

<*  Commentaries  j  t.  1,  p.  332. 
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{>lainte8  sont  dénuées  de  fondement  ;  et  peut  être  pour- 
raitK>n  ajouter,  que  réduire  le  montant  de  la  dotation  au- 
dessous  des  sommes  aujourd'hui  votées  par  le  parlement, 
ce  serait  placer  le  roi  d'Angleterre  dans  Tim possibilité  de 
soutenir  dignement  Thouneur  et  Téclat  de  la  couronne. 

Dotation  de  la  famille  royale  d^ Angleterre* 

LUte  civile  de  b  reiitie  Victoria, 

sans  y  cbmprendre  les  pen*- 

sions ,  ni  10,000  livres  sterling  Livre»  «t.  Frabet. 

de  fonds  secrets.  .      ....  385,ooo*\ ,:  /   9t6a5,ooo 

A e venus  des   dnchés  de  Lan-  i  o 

caster  et  de  Gornonaillet ,  de  /     4^5,000=  \ 

5o  à  100,000  livres  sterling ,  1  S 

minimum 60,000/ • 2\    a.Soo.ooo 

Pension  de  la  reine  dooairière , 

la  princesse  Adélaïde 100,000      '  iqo,ooo  a,ôoo,ooo 

Pension  de  la  dachesse  de  Kent, 

mère  de  la  reine.    ^ 3o,ooo         3o,ooo'  760,000 

Princes  de  la  famiUe  royale. 

Le  duc  de  Comberland,  roi  de 

Hanovre,  reçoit!  titre  de  pen- 
sion annuelle  ai^  rente  de.  .    ai,ooo\ 1  ,    5a5,ooo 

Le  doc  de  Susseï ai, 000  \ I       5a5  000 

Le  doc  de  Cambridge ai,coo| |       5a5,ooo 

Le  prince  Georges  de  Cawber* 

laud,  6,eoo  livres.  Depuis  l'a- 

vénement  du  duc  de  Cnmber- 

land  an  trône  de  Hanovre ,  la 

pension  de  son  ufs*  se  trouve 

supprimée .   mémoire.  \       ug  846=*^.>i 

Le    prince   Georges    de    Cam-  /  '  p[. 

bridge 6,'ooo| "^  \      i5o,ooo 

Le    prince    Léopold,   rai    des 

Belges,  5o,ooo  livres  sterling. 

Sur  cette  somme  34» 000  livres 

ont   été  vemboursées.    L*état 

acquitte  encore  une  rerite  de  .     16,000  | |       4^*^'^ 

L.e  prince    de    Mecklembourg> 

Strélitz 1,846/ \        46.000 

à  reporter. 65i,846    =     17,546,000 
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Livre*  tt.  F 

Report.    65i»846    =    17,546,000 
Princesses  delà  famille  royale. 

L'on  accorde  à  la  princesse  Âo- 

gasta ,  à  titre  de  pension  au* 

naelle,  nne  rente  de.   ....    i3,ooo\ /     3)5,ooo 

A  la  princesse  Marie ,  dachesse  1                       c[ 

de  Glocester i3,ooof                      gl     3iS,ooo 

A  la  princesse  Elisabeth ,  prin-  y      4^,oooe=o/ 

cesse  de  Hesse-Hombourg.  .  .     i3,oooi «aJ      5a5,ooo 

A  la  princesse  Sophie  de  Glo-  1                      *^f 

cefter *.  .  .      7,000  / \     175,000 

Pensions    à   des    servit^trs 
de  la  famille  royale. 

Les  anciens  domestiques  de 
Georges  III  reçoivent  à  titre 
de  pension ,  nne  rente  an- 
nuelle de io,o79\ jLf     ^if9P 

Les  domestiques  de   la  reine  /        g    «e «a^I 

-     Charlotte 7,833  (           ''     ~ni      i8;,8i5 

Ceux  de  la  reine  Caroline.  .  .  8a3/ ^\      la^SjS 

Les  pensions  de  la  liste  civile 
9|*élèvent  annuellement  à  la 

somme  de i33,688            3,342,1» 

Troupes  de  la  maison  du  roi. 

L*on  alloue  pour  l'entretien  des  j  ®  1  . 

gardes  à  cheval %  .  .     86,757  (  gg^     •«  |  %^^ 

Pour  les  gardes  à  pied 192,103  1  *  'gri  4»*^^ 


Total  général 1,141,129    =    38,5iS.2i' 

Il  résulte  de  ce  tableau  que  Tensenible  des  dépenie 
concernant  la  maison  royale  d'Angleterre ,  s'élire  as- 
nuellement  à  la  somme  de  28,528,225  francs. 

A.  LoaiivT. 
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LXXIX.  Essai  sur  la  rédaction  des  lois. 
.Par  un  jwritooDfuKe  rnsae. 

Bacon,  dans  son  célèbre  Traité  de  la  justice  unii/er- 
selle,  a  entrepris  de  tracer  le  Code  du  législateur  ^  mais, 
préoccupé  du  fond  plutôt  que  de  la  forme,  de  la  pensée 
législative  plutôt  que  de  son  expression,  l'illustre  chan- 
celier n'a  prescrit  aucune  règle  pour  la  rédaction  des 
lois.  Les  indications  assez  vagues  qu'il  donne  h  cet  égard, 
sont,  il  faut  l'avouer,  plutôt  nuisibles  qu'utiles,  et  il  y 
aura  plus  de  bénéfice  à  les  éviter  qu  a  les  suivre. 

Nous  allons  essayer  de  compléter,  en  Ja  développant, 
la  pensée  de  Bacon,  dans  l'espoir  que  nos  efforts  pour- 
ront n'être  pas  sans  quelque  utilité  au  ^inoment  où  de 
grands  travaux  législatifs  s'élaborent  pour  toutes  les 
parties  de  l'empire  russe.  Après  avoir  remanié,  refondu 
plusieurs  milliers  d'articles  du  Swod  %  après  les  avoir 
traduits  en  une  langue  qui  passe,  avec  raison,  pour  un 
modèle  de  concision,  de  justesse  et  de  clarté ,  il  nous  est 
resté  la  conviction  que  cette  œuvrey^andepar  la  pensée 
de  celui  qui  l'a  conçue,  est  aussi  remarquable  par  l'har- 
monie de  ses  vastes  proportions  et  Tordre  de  ses  détails* 
que  glorieuse  par  l'infatigable  persévérance  qui  en  a  as- 
suré l'achèvement  :  s'il  est  permis  de  hasarder  quelques 
observations  à  propos  d'un  monument  aussi  majestueux, 
elles  ne  ^'adresseront  qu'à  l'eiécution. 

Certes,  si  tous  les  articles  publiés  dans  cette  Bévue 
sur  la  législation  russe  n'avaiept  constamment  porté  le 
cachet  de  la  plus  entière  indépendance  d'opinion,  ce  n'est 
pas  nous  qui  aurions  pris  9'  tâche  de  discuter  leonérite 


1  C*eit  le  nom  nuse  du  Digeste. 

II.   2'   SÉRIE.  52 
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lie  la  réilacLiou  du  S%vod,  maintenant  que  la  pottérité  a 
commencé  pour  son  illustre  auteur,  mainienant  que  la 
tombe  s  est  fermée  sur  oeiie  puissante  intelligence.  Mais 
hâtons-nous  de  le  déclarer ,  sa  grande  mémoire  est  com* 
plétement  désintéressée  dans  cette  question  ;  a-t-oo  ja- 
mais exigé  de  l'architecle  qu'il  posât  de  sa  main  diaqne 
pierre  de  l'édifice  ?  Il  en  serait  même  aitKsi  et  on  pousse* 
rait  jusqu'h  ce  point  Fexigence,  que  néanmoins,  et  on 
le  verra  fout  à  Theure,  les  dévi<itions  que  nous  aurons  à 
signaler,  n'auraient  pu  être  évitées  :  car  elles  sont  le  ré- 
sultat, non  de  l'inadvertance  ou  du  manque  d'habileté, 
mais  du  système  lui-même  qui  avait  été  tracé  à  l'avance. 

Pour  justifier  nos  critiques  sur  la  rédaction  du  SuW, 
nous  allons  indiquer  quelques  règles  qui,  à  notre  avis, 
devrtiient  servir  de  guide  rux  rédacteurs  d'an  Code.  Ea 
mettant  en  regard  la  méthode  «idoptéé  par  les  rédacteun 
du  Swod,  nous  ferons  ressortir  en  quoi  elle  se  rap- 
proefae,  0n  quoi  elle  s'écarte  du  système  quinous  a  paru 
le  meilleur. 

AmoiiisME  1"^.  La  loi  ne  doit  établir  que  des  principes 
généraux.  Elle  ne  doit  ni  spécialiser  ni  individualiser. 
Elle  doit  ax^oir  en  i^ue  le  genre  et  non  T espèce^  la  règle 
et  non  le  cas, 

GoMHfifTAiRE.  11  est  des  législations  qui  tmt  procédé 
par^  système  en  sens  inverse,  qui  ont  voulu  éviter  les 
'  principes  génératix  avec  autant  de  soin  que  d^autres  en 
ont  mis  à  les  rechercher,  qui  ont  entrepris  de  prévoir, 
de  spécifier  et  d'énumérer  tous  les  cas  individuels,  toutes 
les  évenia.tlités  possibles.  Le  Codé  général  de  Prusse  est 
conçu  dans  ce  système . 

Le  Code  civil  de  TAutriche,  au  contraire,  a  adopté  h 
règle  que  nous  avons  posée  plus  haut.  Les  cas  indivi- 
duels, les  espèces  particulières  n'ont  pas  été  pour  lui  le 
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point  <f  arrêt,  oomme  pour  le  léi^idlateur  priusien ,  mais 
bien  le  pokit  de  départ:  Séparant  par  l'abstraetion  tout 
ce  qai  est  Gomnraii  aux  indiTidualités,  pour  en  coûiti- 
tuer  Teapèce,  et  aoumettant  à  la  même  opération  Tea- 
pèce,  pour  arrÎTer  à  la  notion  du  genre,  le  législateur 
autrichien  poee  peur  chaque  matière  un  principe  diri- 
geantf  régulateur,  et  il  abandonne  l'application  àla  ju-- 
risprudence.  C'est  ipx'en  effet,  vouloir  énumérer  toutes 
les  espèces  qui  s6  sont  présentées  ou  qui  peuvent  être 
supposées^  c'est  tenter  l'impossible.  Facta  sunt  innu>- 
^neratilia.  Le  cercle  qui  les  renferme,  semble  s'étendre  à 
mesure  qu'on  avance,  et  plus  on  a  examiné  de  cas  spé^ 
ciauz,  plus  il  s'en  présente  qui  semblent  naître  de  ceux 
mêmes,  sur  lesquels  on  a  porté  l'investigation.  Ce  n'est 
qu'en  remontant  aux  principes  généraux,  que  le  législa^ 
teur  peut  établir  des  dispositions  assez  larges,  asseft  fé- 
condes, pour  s'adapter  à  tous  les  cas  connus  ou  incon* 
nus,  prévus  ou  non  prévus;  et  tel  est  l'avantage  de  cette 
méthode,  que  le  Code  autrichien,  six  fois  moins  volu- 
mineux que  le  Code  prussien,  est  bien  plus  prévoyant  et 
pourvoit  à  beaucoup  plus  d'éventualités  que  ce  dernier. 
Le  Swod  a  rarement  posé  des  principes  généraux  ;  le 
plus  souvent  il  procède  par  voie  d'en  uméra  lion.  Les  exem- 
ples abocîdent.  Nous  ne  ci  tons  que  la  définition  des  biens 
patrimomaux  ^  et  acquitta.  Rien  n'est  plus  propre  quelea 

1  GMJJe  civil ,  art.  t4S  :  «  Sont  patrini<m»attX ,  i»  les  tnens  échut 

•  par  taoeefiion  lé^time  ;  s*  ctux  l^nës  à  on  parsnl  au  degré  sitC' 

•  emMe;  9*oeux'«ohetésd*tao  paient  qtti  les  poéaédait  à  titre  de 

•  bient  pstniaonianx  ;  4^  lès  bdUmenis  et  constructions  quélcon- 
9  f^uoêélerés  par  le  proprietarre*  sur  on  ttfirain  urbain  ott  rural , 
«  acquis  par  saceessîon  légitime.  » 

2  Art.  i4t.  •  Sont  acquis  •  i«^  les  biens  obtenns  à  tftre  de  service 

•  ou  par  donation  du  sourerain  ;  3*  ceux  acquis  par  achat ,  éo- 
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deux  articles  transcrits  en  note,  à-prouver  la  justesse  de 
la  règle  que  nous  avons^  posée.  L'énumération  si  labo- 
rieuse .et  pourtant  si  défectueuse  jdes  dÎTerses  modalités, 
d'abord,  d'un  bien  patrimonial  et  ensuite  d'un  bien  ac- 
quis, prouve  jusqu'à  l'évidence  qu'aucune  noraenda- 
ture  ne  réussira  à  épuiser  les  espèces  contenues  sous 
ridée  abstraite  du  genre,  tandis  que  si  on  avait  cherché 
à  remonter  à  des  idées  nettes  ni  précises  sur  la  nature  de 
ces  biens,  si  on  avait  commencé  par  définir,  avec  exacti- 
tude, les  caractères  distinctifs  d'un  bien  patrimonial  au 
lieu  d'intervertir  cet  ordre,  tout  serait  dit  ;  car  tous  les 
biens  qui  n'entrent  pas  dans  la  catégorie  des  patrirmh 
maux  sont  par  là  même  et  de  plein  droit  des  biens  ac- 
quis. Tout  ce  qui  échappe  à  Texplicite,  tombe  dans  je 
domaine  de  l'implicite. 

Aphorisme.  3.  5e  borner  aux  seuls  principes  généraux 
sans  chercher  à  les  expliquer  par  des  exemples^  oucom^ 
pléter  par  des  détails . 

CoMHERTAiRE.  Éclaircir  le  principe  général  par  des 
exemples  et  des  amplifications,  déduire  les  conséquences, 
descendre  sur  le  terrain  de lapplication ,  est  la  mission 
de  l'école.  La  loi  qui ,  après  avoir  posé  la  règle  j  en  dé- 
termine l'application  à  certaines  espèces ,  fait  naître  de 
doutes  sur  l'application  de  cette  même  règle  aux  cas  sur 
lesquels  elle  ne  s'est  pas  catégoriquement  expliquée.  L'in- 


nation  ou  autre  titre  quelconqne  d^nne  penonne  étrangère; 
30  ceux  achetai  par  le  père  au  fils  ,  et  échus  k  ce  derniar  éa 
chef  de  sa  mève  ;  4«  les  biens  méoie  patrimcariaQx  vendus  par  le 
prepriétaire  à  nne  personne  étrangère,  et  ensuite  rachetés  park 
▼eadear;  ô°  les  biens  achetés  d*on  parent  qoi  lee  poawdait 
comme  acquêts;  6^  les  biens  écbns  a  titre  de  portion  légitioie  à 
un  des  conjoints  dans  la  succession  de  l'autre  ;  7^  les  biens  acqa» 
par  le  travail  personnel  et  rindnstrie  de  racquéreor.  • 
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lentfon  du  lé^islaieur  éiait-^le  de  born«r  rapplication 
aux  seuls  casénoAcés?'  A-Uîl  entendu  donner  ceseiem- 
pies  déclarativement  ou  limitatÎTemeni?  Procéder  par 
démonstrations  ou  prescrire  des  injonctions?  Telles  sont 
l«8  questions  que  soulève  la  méthode  didactique  adaptée 
à  un  code. 

C'est  la  méthode  didactique  qui  prédomine  dans  le 
Swod,  Rarement  il  se  contente  du  simple  énoncé  du 
priucipe.' Les  exemples,  les  spécialités  viennent  presque 
ioufours  allonger,  obscurcir,  énerver  le  dispositif. 

Nous  pourrions  démontrer  cette  assertion ,  non  plus 
en  citant  des  articles ,  mais  des  titres  et  des  chapitres. 

Le  livre  II  du  Gode  civil  est  surtout  très-défectueux 
sous  le  rapport  de  la  rédaction  :  voir  art.  231  et  suiv., 
3U,  947-250,  258-261,  585,  586.  etc. 

En  lisant  Tarticle  Wï^y  on  se  demande  que  signifie 
cette  nomenclature  aride  et  insuffisante  des  choses  cor- 
ruptibles et  incorruptibles.  La  lecture  de  l'article  585* 
lait  naître  des  doutes  fort  sérieux  sur  la  capacité  de  dis- 
poser à  titre  gratuit,  au  profit  d'établissements  dé  bien- 
faisance, d'un  immeuble  quelconque  ,  autre  qu'tine  terre 
colonisée.  —  Le  vire  de  rédaction  paraîtra  évident  dans 
l'article  suivnnt^  ,  si  on  se  rappelle  que  le  légisfateur 

1  •  Lei  biens  iramenbles  loot  oorrupliblet  on  incomiptiblet. 
»  Sont  ÎDcomiptibles,  Tor,  l'argent ,  les  pierreries ,  la  vaisselle ,  la 

•  quincaillerie  ;  sont  corruptibles ,  les  perles  ,  les  pelisses  et  vête- 
»  ments.  • 

2  •  Les  offrandes  dépendent  du  libre  arbitre  du  donateur,  et  ne 
»  Sont  assujetties  à  aucune  règle.  En  conséquence,  peuvent  être  of- 

•  ferts  au  profit  d'établissements  de  bteafaisance  et  scolaires, 
»  d*as80ciatioD8  et  i nstitutions » 

^  •  On  peut  apporter  en  offrande  aux  églises  dos  sommes  d*ar- 

•  gent  et  effets  mobiliers  quelconques ,  tels  que  images ,  cadres  et 

•  autres  objets  consacrés  à  l'exercice  du  culte.  Néanmoins ,  le»  of- 
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venait  dc^à  dô  définir  les  meubles  et  les  immeoUes* — H 
en*  est  de  m^me  des  art,  204^  702  du  Ciode  pénal. 

Ce  n'est  pas  tout.  La  défectuosité  de  la  mélliode  ne  se 
fait  pas  seulement  sentir  dans  la  rédaction  de  quelques 
articles  isolés  ;  elle  a  pénélré  dans  toutes  les  parties  do 
Swod.  G  est  ainsi  que,  pour  ne  citer  que  quelques-unes 
de  ses  fâcheuses  conséquences ,  non  contents  d'aToir  dé- 
terminé ,  dans  la  partie  générale,  la  forme  et  les  solen- 
nités des  actes  et  ccmtrats ,  les  rédacteurs  du  Swod,  ar* 
rivés  à  ]a  partie  spéciale ,  renouvellent,  à  roccasioa  it 
presque  tous  les  contrats ,  la  forme  elles  ooaditioBs d'a- 
près lesquelles  ces  contrats  doivent  être  passés. 

On  serait  tenté  de  croire  que  ces  prescriptions  spé- 
ciales sont  exceptionnelles  ;  il  n'en  est  rien.  Ge  sont  de 
pures  redites  ,  des  répétitions  teituelles.  C'est  ainsi  en* 
Gore  que»  peu  satisfaits  d'avoir  statué,  en  thèse  génértie, 
que  le  mandant  est  Ué  par  les  actes  du  mandataire , 
faits  en  vertu  de  procuration  (art.  1465),  ils  ajoaleat 
(art.  1471),  comme  conséquence,  que  les  actes  hypothé- 
caires passés  par  le  mandataire  sont  obligatoires  pour  le 
mandant,  comme  si  cette  espèce  n'était  pas,  avec  cent 
autres ,  comprise  dans  l'énoncé  général ,  et  comme  si , 
une  fois  lancé  dans  le  champ  sans  limites  des  énuméra- 
tions,  on  aurait  du  logiquement  s'arrêter  à  une  éven- 
tualité unique.  C'est  ainsi  enfin ,  qu'après  avoir  réglé  la 
forme  des  testaments,  le  législateur,  jaloux  de  se  mon- 
trer  prévoyant,  frappe  de  nullité  le  testament  nuncu- 
patif,  mais  ne  frappant  que  celui-là,  fait  surgir  le  doute 
si  le  testament  lithographie,  gravé,  buriné,  sculpté, 


»  fraodfls  eo  iouneubles ,  saToir  :  campagnes,  terrains ,  maisao», 
a  boatiques  et  antres  coostrnctioDS  ne  peuvent  être  acoeptëes  qt^m 
A  isrta  d'one  aatorisstion  spéciale  de  r«mpersiir»  • 
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cuilq^ué^  découpé,  colorié»  mis  eu  oausique,  écrit  sur  par- 
cheoam  »  en  .uu  mot>  coufeclianné  d'ui^e  des  mille  tmnk- 
uières  de  parler  aux  yçux,  échappe  à  la  nullité.  Nous 
le  répétofis  :  Inekisio  umus  e^l  exclûsiQ  aliêrius  :  qui 
dicit  ds.urêo  de  uUerç  negat  «•  si  celui4à  seul  est  déclaré 
nul,  les  autres  soot*iU  valables  ? 

AraoBiSME  3.  La  loi  ne  doit  comenir  que  des  pres^ 
criptions ,  des  commandements  ,  des  jussions.  Elle  o/*<- 
donn^  ou  d^nd.  Les  préambules  •  les  raisonnements , 
les  justifications  nepeUi^ent  entrer  dans  son, texte, 

CoMMEifTAiRç.  Un  code  n'e^t  pas  un  livre  de  jurispru- 
dence didactique  :  un  code  est  lui  recueil  de  formules 
impératives  ou  prohibitives.  Nou«  insistons  sur  cette 
observation  y  comme  venant  à  l'appui  non-*seulementde 
la  règle  qui  vient  4'étre  posée  ^  mais  encore  des  apho- 
rismes  i  et  5  ci-4iprès.  On  n  est  que  trop  tenté  à  se  mé- 
prendre sur  roffice  du  législaleur  ;  on  croitfaire  un  code, 
tandis  qu'en  réalité  on  ne  fait  que  diviser  en  articles  un 
manuel  de  droit.  Dic^  disait  bénèque  au  législateur  en 
bonnet  de  docteur,  die,  quid  me  yelisjecisse  ;  non  disco 
sedpareo,  La  loi  doit  commander  et  non  pas  raisonner.  : 
jubeaiPton  disputée. 

De  là,  deux  vérités  :  la  première  ,  que  la  Joi  ne  doit 
s'éten4re  qu'à  ce  qui  est.dépendant  cLe  la  vdonté  du  lé- 
gislateur ;  la  seconde ,  qu  elle  ne  doit  donner  que  le  dis«- 
posilif  ]>ttr,  çt  bannir  toute  exégèse. 

Le  législateur  ne  doit  régler  que  ce  qui  est  du  do- 
maine de  la  loi  positive.  Chaque  prescription  doit  être 
susceptible  de  coaction.  Partout  où  le  législateur  est  im- 
puissant à  faire  respecter  sa  volonté,  à  frapper,  si  elle  est 
méconnue,  il  doit  s  abstenir.  Comme,  toutefois,  ce  point 
^e  vue  concerne  l'essence  mémo  de  l'acte  législatif,  et 
non  sa  forme  ,  la  pensée  et  non  sa  manifestation  c^^lé- 
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rieure ,  nous  devons  nous  borner  à  l'indiquçr.  Ajontooi 
cependant ,  que  si  le  législateur  qui  professe  se  méprend 
sur  la  naturedesa  mission,  lelégîsiateur  qui  prédie  lui  est 
tout  aussi  peu  fidèle.  Aussi,  en  lisant  les  art.  77, TS,  191' 
et  autres  y  on  ne  peut  sans  doute  se  refuser  à  applaudir 
à  la  pieuse  sollicitude  qui  les  a  dictés ,  à  la  pureté  de  la 
morale  qui  y  respire;  mais  quels  sont  les  moyens ooêf^ 
cilifs  de  forcer  le  mari  à  aimer  sa  femme,  la  femme  à  être 
docileau  mari ,  les  enfants  à  vénérer  la  mémoire  de  leurs 
auteurs  ?  L'amour  conjugal ,  la  piété  filiale  ,  répugnent 
à  se  voir  enregistrés  dans  im  code.  Bs  eiistent  sans  lui  et 
avant  lui  ;  ils  ont  une  sanction  plus  haute ,  plus  sacrée 
que  celle  dès  huissiers  et  des  recors.  Nous  dirons  ploi: 
fiaiire  descmdre  au  rang  des  lois  positives  des  devoirs  na- 
turels, des  sentiments  innés ,  les  réglementer  à  Pégaldn 
mur  mitoyen  ou  de  la  servitude  aflouagère ,  c'est  porter 
atteinte  à  leur  sainteté ,  c'est  favoriser  TopiniaD  que , 
sans  cette  sanction ,  ils  cesseraient  d'être  oMigatoires. 
La  loi  doit  être  dégagée  de  toute  exégèse.  Ce  prin^ 


1  «  Art.  77.  «  Le  mari  doit  aimer  sa  femme  oomme  la  chair  étm 
»  -chair,  vivre  avec  elle  en  concorde,  la  considérer,  la  prote^, 
»  excuser  ses  imperfeetions,  la  soutenir  dans  sa  faiblesse.  U  doit 
»  fournir  à  l'entretien  de  sa   femme ,  sdon  ses  facoltés  et  son 

•  état.  » 

'Art.  78.  «  La  femme  doit  obéisiftiice  au  mari  oomme  chef  de  b 
B  famille  ;  elle  doit  lui  vouer  amonr^  déférence  et  soamisnoD  sam 
»  bornes.  Placée  à  la  tête  du  ménage ,  elle  doit  goorroir  aux  be- 

•  soins  du  mari  avec  un  empressement  affectueux.  • 

Art.  1)4.  •  Les  enfants  doivent  témoigner  à  leurs  parents,  do 
B  fond  de  leUr  coeur,  respect,  soumission,  humilité  et  amour;  ib 
»  doivent  leur  être  utiles  d'une  manière  efficace,  parler  d*enz  avec 

respect,  et  recevoir  leurs  avertissemeuts  et  réprimandes  avec  àt- 

•  férence  et  sans  murmure  ;  ils  doivent  honorer  la  roànoire  de 

•  leurs  parents  décédés.  • 
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cîpe,  le  Swod  ne  parait  pas  Taroir  adoptjé.  Nous  d- 
tons  les  articles  10,  15,  126,  nfl*  1 ,  8,  3,  38T,  353, 
1 471 ,  tous  précédés  de  préambules  ou  noyés  dans  des 
I  ustifioalions  q\ie  nous  croyons  non  ^  seulement  inu- 
tiles y  nais  dangereuses.  Inutiles ,  car  le  texte  est  assez 
eiEplicite  pour  se  passer  de  compléments  ;  dangereuses , 
car  ces  préambules,  embrassant  tantôt  plus,  tantôt  moins 
que  le  dispositif,  font  naître  le  doute ,  si  ce  dernier  est 
lioiitatif  ou  explétif;  ces  justifications ,  puisées  dans  un 
autre  ordred'idées,  «Itèrent  l'homogénéité  de  la  pensée  lé- 
gialaiiye.  Les  art.  1327,1472,  sont  purement  didactique. 
Aphobisme  4*  Éïfiter  les  définitions  purement  sco^ 
lastiques.  Admettre  1^  celles  qui  confèrent  un  droit  ou 
en  déterminefH  Ja  portée  ;  2''  celles  qui  complètent  ou 
réforment  la  langue  usuelle  j  3*  celles  qui  sont  impérOf^ 
tiues  ou  sacramentelles. 

CoMMSKTAiaE.  Tout  a  été  dit  sur  les  définiticms.  Il  n'est 
personne  qui  ne  connaisse  Tadage  prorerbial  du  juris* 
consulte  romain  sur  le  danger  de  leur  emploi.  Mais  ici , 
comme  ailleurs,  il  n'y  a  pas  de  règle  inflexible.  Si  c'est 
im  mal  de  -rouloir  tout  définir,  ce  serait  un  mal  fAùs 
grand ,  peut-être ,  de  ne  définir  rien. 

Il  est  des  idées  4;omplexes,  désignées  par  un  terme  gé- 
nérique, d'une  manière  tellement  précise,, qu'elles  se 
présentent  immédiatement  à  l'esprit  avec  tous  les  carac- 
tères constitutifs  de  leur  individualité.  Si  ce  terme  ap- 
partient au  langage  ordinaire,  son  explication  est  du  res- 
sort de  la  lexicographie  ;  s'il  est  technique,  de  la  sciei<;e. 
Dans  l'un. comme  dans  l'autre  cas,  le  législateur  doit 
s'abstenir  d'une  définition  ;  car  la  parole  est  un  instru- 
ment imparfait  et  faillible ,  et  il  est  bien  rare  de  trouver 
des  tournures  et  des  phrases  tout  à  la  fois  générales  et 
précises ,  des  expressions  assez  heureusement  combinées 
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pour  ne  dire  afasolumenl  que  ce  qui  eal  codIchu  dans  k 
motiadicatii ,  rieu  de-plus ,  mn  de  moins.  Citons  qnd- 
qaes, exemples.  Qu'esi-ee  que  la  propriété!  Qu'estez 
qu'im  %oi  7  Qu'est  «ce  qu'un  meuiire  ?  Tout,  le  inonde  le 
«ait^  Lises  msîiiteiis&t  la  définition  qu'eadoimele  5iiW 
{9ttLM%C.  ci?.  ;  art.  330»  000,  Cp.*  )  >  et  pronenocs, 
si  cas  notions*  claires  et  wrtaines  par  eUes«-ménieB,  sont 
devenues  plus  claires  et  plus  certaines  après  leur  des* 
eription  législative* 

Prenez  encore  Tart.'  t*'  de  la  loi  sur  les  lettres  de 
dienge  :  «  L^  lettre* de  çfaani^e  est  payable ,  on  par 
»  le  tireur  oi;  par  une  personne  tierce.  La  première 
»  est  qualifiée  èiltet  à  ordre ,.  la  seconde  traite»  »  Il  se- 
rait difficile  de  citer  4in  ejcemple  plus  frappant  da  danger 
d'une  définition ,  lorsqu'elle  est  oiseuse.  Gdle  qu'os 
vient  de  lire  cumule  tous  les  défauts.  Elle  est  oiseuse  ^ 
par  les  deux  articles  suivants  énumèrent,  jusque  dans  les 
plus  minutieux  détails,  la  nsiture,  le  oontenu  elk  brme 
d'une  lettre  de  change  ,  et  rendent  superflue  tout  aulre 
désignation  t  «elle  est  dengereiise  «  car,  si  toute  letUe  àe 
duHDge  tirée  sur  soi  constitue  un  billet  à  ordre ,  alors , 
une  lettre  de  change  souscrite  à  Paris ,  et- payable  à  Pé- 


■^— ^'"'^  ■  I»      ■! 


1  G.  e.  Art,  361.  «Gehii  qui,  en  Tertad'im  titre  Isgal,  Irusliftif^e 
»  ^HTOpriété»  étani  devenu  premier  acquéreur  d'une  chose,  est  intesu 

•  du  pouvoir  héréditaire  et  perpétue)  de  It  posséder*  d'en  jouir  «f 
•«  d  en  disposer  dans  les  limites  tracées  par  la  loi ,  à  rexelnsico  et 

•  indépendamment  d'un  tiers  quelconque ,  jusqu'à  ce  qu'il  tnu»- 

•  niette  ce  pouvoir  ■  un  antre  ;  comme  ausai  cdai  à  qui  le  pocmir 

•  Sapasse  du  premier  acquéreur,  soit  directement  •  aoil  par  l'intcr- 
»  médiaire  de  transmisaions  et  dévolutions  légales ,  a  ,  sur  cette 
»  chose ,  un  droit  de  propriété.  • 

»  G.  p.  Art.  33o.    «  La  mort  violente  donnée  à  autrui*  parble- 
»  sur^,  coups  ou  empoisoflnement ,  est  quai ffiée  meurtre.  • 
Art.  690.  «  Toute  soustraction  d'une  chose  d* autrui  est  un  vd.  •  • 
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^rsbourg  par  un  banquier  de  cette  ville,  voyageant  en 
Vance ,  ne  consCi tuerait  pas  de  trai  te.  D'un  autre  c6té , 
ne  lettre  de  change  tirée  à  Pétersbonrg  sur  un  habitant 
e  Pétersbourg  y  domicilié  dans  la  même  rue  ^  dans  la 
tiéme  maison  y  sur  lem^mepaliiET,  taudrait,  aux  jeux 
le  la  1(^,  comme  traita,  ce  qui  constituerait  leplusmons- 
raeux  reaTeisëment  de  tous  les  prtndpes  dirigeant  la 
natière.  .    ^  ' 

Voilà  Pabus.  Voyons  maintenant  Tiisage  :  Fnsage  ra- 
ionnel ,  salutaire  ^  nécessaire. 

f  Une  définition  est  rationnelle  lorsqu'elle  n'est  pas 
)urenient'descriptiTe  ,  mais  en  même  temps  législative, 
:'est-àHlire  lorsqu'elle  confère  un  droit  ou  en  déterminé 
l'exercice. 

Aînsi%  la  définition  russe  de  ]sl propriété  (art.  262), 
abstraction  faite  des  doutes  qu'elle  soulève  ,  est  une  dé- 
finition purement  didactique;  elle  appartient  à  l'école. 
La  définition  française  (art.  6kk)  confère  un  droit ,  et  est 
en  même  temps  limitative  de  l'étendue  de  ce  droit*:  elle 
dispose,  elle  appartient  à  la  loi. 

2*  Une  définition  est  salutaire^  lorsqu'elle  vient  au  se- 
cours du  langage  ordinaire, "soitendonnant  une  déno- 
mination fixe  à  un  fait  que  le  langage  ordinaire  n'a 
pas  encore  nettement  saidi ,  soit  en  attribuant  un  sens 
exact  et  particulier  à  des  mots  que  le  langage  ordinaire, 
en  raison  de  leur  synonymie,  applique  inclistinctemént  à 
des  faits  analogues,  mais  cependant  distincts.   - 

Ainsi,  le  mot  beztchestie  (art.  380  duC.  p.  )  est  em- 
ployé par  le  législateur  pour  désigner  la  réparation  pé- 
cuniaire d'un  outrage»  contrairement  au  langage  usuel 
qui  lui  attribue  une  signification  beaucoup  plus  éten- 
due. Ainsi,  les  mots  CJo^eAa  et  ish  (art.  389,  391),  pla^ 
teg^  et  ouplam  (art.  1347,  1348) ,  zaUm  et  ssouda 
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(art.  13S8,  13S9),  que  le  langage  vulgaire  employait  io- 
disUnctement ,  ont  reçu  une  valeur  législative  fiie  et 
apéciftle,  et  signifient  désormais  :  Uagtba^  revendicstioD; 
Uk ,  action  ;  plaiege ,  payement  ;  ouplata  ,  payement  à 
compte  ;  zàterh^  prêt  ;  ssouda^  commodat. 

L'influence  de  ces  innovations  ne  ae  fait  pais  peat-èlre 
sentir  dans  la  conversation  ;  mais  il  est  hors  de  doale . 
que  comme  c'est  uue  véritable  actjuiaitûm,  le  scn 
ainsi  précisé  de  chacun  de  ces'  itaotSt  passera  dans  b 
langue  commune  »  à  l'aide  de  la  jurisprudence  et  de  U 
presse. 

3*  Une  définition  est  nécessaire  ^  lorsque  lelégisla* 
t^sur ,  s'emparant  d'un  mot  usuel  »  fixe  la  valeur  légak 
de  la  chose  que  ce  mot  indique ,  en  détermine  la  oatore 
et  les  caractères»  en  un  mot,  lui  donne  une  ensteoce 
légale.  Une  t<eUe  définition  est  impératire  et  sacruDen- 
telie;  elle  restreint  la  signification  du  termeàToljet 
seul  qui  rétmit  exactement  toutes  les 'conditioiis  énu- 
mérées  pfir  la  définition. 

Ainsi  la  définition  de  la  lettre  de  change  (art.  119 
G.  de  CI.  )  y  c*t  une  définition  sacramentelle.  La 
mpindre  omission,  la  moindre  irrégularité,  fait  que 
l'acte  n'est  plus  tmç  lettre  de  change.  Tout  ce  qui  ai 
en  dehors  de  la  défijcûtion,  est  en  dehors  de  la  disposi- 
tion. 

Aphorisme  S.  Êpiter  les  distinctions  et  dit/isiotts,â 
moins  quelles  ne  contietment  une  disposition  iégi^- 
tiye. 

Commentaire.  Les  distinctions  et  divisions  sont  dW 
haute  utilité  pour  l'enseignement.  Elles  facilitent  le 
transitions  ;  elles  servent  k  l'enchaînement  des  idées: 
elles  aident  à  préciser  ce  qui  est  analogue ,  à  dasser  a 
qui  est  corrélatif,  à  grouper  ce  qui  est  identique.  S> 
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>récieax  qu'ils  soient  aux  yeux  de  la  doclrine,  aux 
reux  de  la  loi  ces  avantiges  sont  nuls.  La  loi  doit  évi- 
er cfaaqoe  mot  qui  ne  tient  pas  directement  à  une 
iaxiction  lé^slative.  Si  elle  admet  dans  son  contexte  des 
listinction»  et  des  divisions,  ce  ne  peut  donc  être  qu'à 
:es  deux  conditions  ;  la  première  ,  qu'elles  soient  impé- 
*atiTes,  à  savoir  qu'elles  portent  exclusion  de  tout  ce 
f  ui  ne  rentre  pas  dans  les  conditions  posées  ;  la  seconde, 
][u'elle8'  soient  complètes ,  c'est-à-dire  qu'elles* épuisent 
la  matière  au  point  qu'il  ne  puisse  se  r^encontrer  d'espèce 
[{ui  tombât  en  dehors  de  la  distinction  ou  de  la  division 
idopiée  par  la  loi. 

Le  Swod,  aussi  bien  que  le  Code  français,  n'est 
pas  irréprochable  sous  ce  rapport.  La  doctrine  s'est 
glissée  dans  la  loi.  Oabliant  que  dans  un  code  on  ne 
dent  pas  faire  d'érudition ,  qae  la  science  ne  doit  pas  y 
figurer  sur  le  premier  plan ,  que  c'est  au  connaisseur  à 
l'entrevoir  dans  l'esprit  de  la  loi  et  dans  ses  résultats ,  les 
rédacteurs,  imbus  des  habitudes  de  Técole,  cédant  à  l'en- 
tratn.cment  des  traditions,  ont  adopté  des  distinctions, 
des  divisions  et  subdivisions ,  tantôt  oiseuses ,  tantôt 
inconiplètes,  et  dès  lors  faisant  nattre  le  doute  si  elles 
sont  dénumsla*atives  ou  limitatives. 

Le  livre  II  du  code  civil,  ainsi  que  nous  l'avoâs  déjà 
signalé ,  abonde  en  classifications  de  cette  nature  ;  peu 
d'entre  ellcfli  sont  inattaquables.  Nous  avan>  longtemps 
cherché  à  saisir  la  division  des  choses  en  corporelleB  et 
incorporelles;  bous  nous  sommes  demandé  surtout 
pourquoi  certaines  actions  judiciaires  sont  corporelles, 
et  d'autres  incorporelles  ?  Il  est  quelque  peu  surprenant 
de  lire  à  l'article  331 ,  que  les  ^rres  ,  campagnes,  mai- 
sons ,  magasins ,  bâtiments ,  landes ,  sont  immeubles /mii* 
détermination  de  la  loi.  Nous  pensions  quMls  Tétaient 
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par  leur  nalure,  et  qu'iLnétail  paa  besoin  de  reooiurir 
à  une  fiction  iég^Alative,  pour  dédarer  immeuMe  un 
village  ou  an  palais. 

La  distinction  des  choses  en  corruptiUes  et  non  œr- 
iruptibles ,  dont  nous  avons  déjà  «u  occaaion  de  parier, 
est.no]>iseuleQiient  oiseuse ,  car  nous  «vous  vainenient 
cbercbé  à  constater  quel  parti  le  té^kiieur  en  a  tiré 
dans  la  suite;  elle  esL  encore  embarrassiusle  i  car  elle 
parait  jetée  là  oonme  énigme  plui&t  que  ccnnae  dispo* 
sitif. 

La  distinction  des  enfants  illégitiaies  en  ceux  qui  sont 
nés  hors  mariage ,  ou  d'un  mariage  nul ,  ou  d'un  oosa- 
merce  adultérin  (art.  93),  est  une  pure  abstraction; 
bonne. dans  le  code  françaisi  où  les  enTants  adultérins  et 
incestueux  ne  peuvent  être  ni  légitimés  ni  reconnus, 
elle  se  trouve  être,  dans  la  bouche  du  législateur  russe, 
purement  métaphysique  :  il  n'en  découk  auccuie  consé- 
quence légale,  aucune  diversité  dans  les  droits  et  Ist 
condition  de  ces  diverses  espèces  d'enfiints  natuieb. 
Il  en  cet  de  même  des  diverses  distinctions  entre  les 
peines  corporelles  (art.  26,  code  pénal  )^  oùon  a  paru 
se  complaire  .dans  une  énomération  bien  détaillée  des 
nombreuses  modalités  de  la  fustigation  (on  en  compte 
jusqu'à  neuf  ) ,  tandis.que  les  deux  tiera  de  ce.  révioltant 
appareil  y  figurent  à  peu- prèa -comme  les  personnages 
prauttiques  dmM  le  théâtre  lutin.  Ils  âppamissent  «ne 
seule  fois ,  et  il  n'eu  est  plus  question^ 

AmoRisiai  A*  «  ÉiHier  i'empkn  des  nêémes  mois  dans 
des.  sKi^aiotfs  dffférerétesi  comme  aussi  temptoi  de 
teimep  pmriés  ;  pour  oseprimer  le  -même  objet . 

CoiiiODiTAiRB.  En  législation  plus  qu'ailleurs ,  il  est 
dangereaix  de  laisser  subsister  une  équivoque  sur  les 
mots.    Le  législateur    doit,    avant   tout,    rechercher 
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l'^Ypresskm  la  plus  propre  et  la  plus  exacte*,  et  après 
l'avoir  adoptée ,  il  doit  s'attaclier  à  désirer  invariable-» 
ment  le  même  objet  avec  le  même  terme.  S'il  exiètait , 
ceq^e  lès  lesico^aplies  nient,  des  expressions  parfai*^ 
temeni  synonymes,  nous  ne  -pourrions  admettre  d'e^cef>- 
tions  à  ce  principe.  En  eilet,  à  quoi  sert  la  variété 
dans  l'expression?  h  éviter  Tuniformité,  la  monotonie. 
Mais  est-ce  au  prix  d'un  avantage  aussi  mince,  qu'on 
se  jette  dans  l'équivoque,  qu'on  provoque  fi^atuilonent 
le  doute  et  rinoertitude?  Le  législateur  ne  s'adresse 
pas  à  des  académiciens ,  mais  à  la  nation  tout  entière  ; 
il  parle  au  bon  sens  et  n'est  pas  astreint  à  tenir  compte 
de  l'élégance.  Tout  changement  de  terminologie  em- 
Ixirniasei  Si  c'est  la  même  chose ,  pourquoi  la  qualiGer 
différemment?  et  si  ce  n'est  plus  la  même  chose, 
qa'est<e<âonc? 

Le  rédacteur  français ,  quoique  rarement ,  s'est  laissé 
entraîner  par  l'euphonio.  Ainsi  il  appelle  la  non  ao* 
ceptation  de  la  «ucoession ,  tantôt  renonciation ,  tantôt 
répudiiUion^  Le  rédacteur  russe  -tombe  plus  fréquem- 
ment dans  cet  écart.  Tantôt  il  emploie  le  même  mot 
dans  des.  acceptions  différentes  (art.>  936 ,  oaptata, 
payement  intégral;  13M,  ouplata,  payement  à 
compte);  lantôti  et  plus  sOuvenf,  des  termes  variés 
pour  exprimer  identiquement  la  même  chose.  Les  en- 
fants naturels  sont  qualifiés  ici  niezàkonpwri^jdennya , 
ailleurs  dieti  niezakonfvya.  Le  miileur  est  tantôt 
nieso^'erschennoletHii ,  tantôt  maMetnii ,  tantôt  sirota. 
Le  testament  est ,  dons  l'intitulé  et  dans  quelques  ^- 
ticles  préliminaires^,  appdé  d(mho\^noe  tauestchame  » 
ensuite  tout  simplement  za\^stchanie  ,  pour  finir  par 
n'être  q»'une  douk^imaia,  I^es  enfants  nés  d^uh  com- 
merce illicite  changent  de  mode  de  naissance  à  chaque 
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alinéa  (art.  9S).  I^es.  uns  naissent,  les  autres  uat 
procréés,  les  derniers  proi^iennent.  Tout  oda  peut 
être  moins  rude  à  Toreille  ;  mais  nous  ne  saTons  pas  si 
cet  avantage ,  irès-contestable ,  compense  les  inoin- 
véni^ts  de  Tincertitude  dans  le  langage  de  la  lot. 

.  (Mm  imite  aûprùdtain  eakier,) 


LXXX.  Notice  sur  h  canion  de  Tessin  -{Smssc).  — 
État  des  tratfaiUeurs  dans  la  commune  de  Fira- 
Magadino; 

Par  M.  le  comte  Jban  ÀRtfiTABBNB. 

U  y  a  quelques  années  que ,  sur  la  demande  de 
M.  Senior  (l'un  des  commissaires  désignés  par  S.  M.  k 
roi  d'Angleterre,  pour  Tenqué^  rolaliye  au  psapé- 
risme) ,  je  me  suis  livré  à  des  recherches  staiisCîqties 
sur  la  commune  de  Gaesback,  dans  le  Brahant  mëri- 
djonal  (Belgique).  En  concenirant ^insi  mes  travaux 
sur  un  point  restr^nt ,  j'obéissais  à  ma  conviction  que 
les  recherdies  statistiques  entreprises  sur  ledidle  trop 
étendue,  d'un  pays  ou  même  d'une  provînee ,  ne  finff- 
uissent  que  des  résultats  inenets  et.superfidds.  Le 
succès  inespéré  de  mon  travail  m'a  prouvé  ^ne  je  ae 
m'étais  pas  trompé,  i 

Ma  manière  de  voir  à  ce  sillet  est^maîaienant  par- 
tagée par  les  nomlupeuses  sociétésêtatistiques  de  VAn^ 
terre.  Elles  font  analyser  une  à  une  les  paroisses  if» 
entourent  leur  centre  d'aetipn  ; .  et  si  elles  persévérait 
<lans  leurs  louaUes  efforts ,  d'ici  à  peu  de  temps  ^ADgi^ 
terre  possédera  les  documents  les  plus  exacts,  et  leipt» 
complets  sur  la  statistique  du  pays  :  et  de  la  oonnaii- 
sance  de  sa  propre  situation >  à  lamélicNration  de  ceUe 
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situation  ,  il  n  y  a  qu  uu  pas  à  faire.  La  mission  de  la 
statistique  n'est  pas  de  satisfaire  une  vaine  curiosité  ; 
elle  doit  avoir  pour  but  de  provoquer  des  améliorations 
dans  l'état  physique  et  moral  de  la  société. 

Des  circonstances  particulières  m'ayant  détermine  à 
faire  un  séjour  prolongé  dans  le  village  de  Magadino  , 
canton  de  Tessin ,  j*ai  profité  de  mes  loisirs  pour  y  re- 
commencer les  études  que  j'avais  précédemment  faites 
sur  le  village  de  Gaesback ,  en  ayant  soin  de  compléter 
certains  détails  qui  avaient  pu  m'écbapper  autrefois ,  et 
dont  un  eiamen  plus  attentif  m'avait  révélé  toute  l'im- 
portance. 

J'entrais  dans  les  maisons  des  paysans,  j'ex<iminais 
leur  manière  de  vivre,  je  les  interrogeais  sur  leur  si- 
tuation, sur  leurs  besoins;  je  demandais  des  renseigne- 
ments aux  personnes  notables  du  village  et  des  eqvirons, 
et  je  recueillais  ainsi  ces  données  statistiques  que'  je 
livre  maintenant  à  la  publicité. 

Et  d'abord,  s'il  est  vrai  que  la  condition  des  classes 
ouvrières  dépend  en  parti  d'elles-mêmes,  il  est  vrai 
aussi  qu'elle  est  encore  plutôt  le  résultat  de  causes  en- 
tièrement indépendantes  de  leur  volonté.  La  forme  du 
gouvernement,  les  lois  civiles  et  criminelles  ,  l'organi- 
sation judiciaire,  les  lois  sur  la  milice,  celles  sur  Tin- 
struction  publique ,  la  manière  dont  les  secours  sont 
distribués,  les  Jois  communales,  et  bien  d'autres  cir- 
constances encore  influent ,  soit  en  bien ,  soit  en  mal , 
d'une  manière  directe  ou  indirecte ,  sur  les  travailleurs. 
En  mettant  la  main  à  Tœuvre  je  trouvai  ma  tAche  plus 
difficile  que  je  ne  pensais  ;  car,  où  tirer  la  ligne  qui 
sépare  les  intérêts  delà  classe  ouvrière  proprement  dite, 
de  ceux  de  la  société  ? 

II.    2*    SÉRIE.  53 
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Quelques  mots  d'abord  sur  le  canton  du  Tessin  eo 
général. 

Ce  cantoa  courre  une  superficie  de  780  milles  d'Italie 
carrés ,  et  est  divisé  en  8  districts ,  38  cercles  et  257  com- 
munes. 

Le  climat  varie  beaucoup,  même  à  de  tris-petit» 
distances*  à  cause  de  la  configuration  du  sol;  et  par 
conséquent  il  y  a  aussi  beaucoup  de  variété  dans  les  pro- 
ductions de  la  terre. 

La  pc^ulation  était  de  109^000  individus  en  1833, 
1 10,500  en  1835,  et  113,63(h  en  1837.  Depuis  plusienn 
années  l'accroissement  de  la  population  est  de  1,000  in- 
dividus par  an. 

Cette  population  est  en  général  belle.  On  voit  des 
montagnards  d'une  4)eauté  idéale.  Les  femmes  se  dis- 
tinguent surtout  par  leurs  yeux  noirs  ;  mais  les  fatigues 
qu'elles  endurent  dès  leur  plus  tendre  jeunesse  les 
vieillissent  avant  le  temps.  J'ai  vu  des  femmes  porter 
au  marché ,  sur  leur  dos  ,  un  panier  rempli  de  petits 
cochons;  j'en  ai  vu  d'autres  chargées  de  fumier,  et 
d'autres  encore ,  transporter  de  la  même  maniât  de  la 
terre  d'une  route  sur  un  champ. 

Le  nombre  des  familles  est  à  celui  de  la  population 
comme  1  est  à  5. 

En  1835,  le  nombre  des  citoyens  actifs  était  de 
18,127.  C'est  à  peu  près  le  siiiième  de  la  population* 

Il  se  iait  tous  les.  ans  de  900  à  1,000^ mariages.  H  naît 
d^  4  à  5,000  enfants ,  dont  100  sont  le  produit  d'unioiis 
illégitimes.  Il  meurt  de  3  à  t.,000  personnes  par  an. 

La  constitution  qui  régit  maintenant  te  canton  date 
de  1830. 

La  souveraineté  réside  essentiellement  dans  l'unirer- 


ETAT    DES    TRAVAILLEURS.  835 

salité  des  citoyehs.   Elle  est  exercée  par  leurs  repré- 
sentants élus  sclcHi  les  formes.constitutionnelies. 

Chaque  homme  est  soldat. 

Il  y  a  pour  tout  le  canton  un  seul  code  criminel ,  cor* 
rectionnel ,  civil  et  de  procédure. 

Pour  exercer  les  dnnts  de  citoyen  actif,  il  faut 
i""  être  patricien  dans  une  commune  quelconque  ^  ; 
â^  avoir  vio^t-cinq  ans,-^  3*fposséder  des  biens-fcmds  pour 
la  valeur  de  200  francs,  ou  un  usufruit  de  SOO  francs 
provenant  de  biens*»fonds  situés  dans  la  commune  où  le 
citoyen  a  son  domicile;  iii^étre  domicilié  depuis  un  au 
au  moins,  et  inscrit  sur  le  registre  de  Li  commune  dans 
laquelle  on  entend  exercer  les  droits  de  citoyoï. 

Le  pouvoir  exécutif  est  exercé  par  un  conseil  d'état, 
composé  de  neuf  membres.  Il  est  nommé  par  le  grand 
conseil  pour  un  ternie  de  quatre  années.  Le»  conseillers 
detat  on t^ 3,000  francs  d'appointements. 

Le  pouvoir  souverain  est  execcé  par  un  (jrand  conseil, 
composé  de  llih  députés  nommés  par  les  citoyens  actifs* 
Les  députés  sont  toujours  rééligibles.  Le  grand  conseil 
se  réunit  un  miMs  tous  le&  ans ,  et  les  conseillers  ont 
100  francs  d'indemnité. 

Les  citoyens  sont  souvent  appelés  à  exeKcer  leurs  droô.ts 
d'électeurs,  soit  pour  nommer  les  députés  au  grand 
conseil 9  soit  pour  nommer  les  juges,  les  juges  de 
paix ,  etc.  ;  et  il  y  a  bien  des  abus  dans  l'exercice  de  ces 
droits.  Les  cas  de  vente  de  votes  sont  très-'fréquents ,  et 
les  exemples  de  juges  élus  sous  toute  autre  influence 
qi|e  celle  du  mérite  sont  assez  communs.  Les  élections 
donnent  souvent  lieu  à  des  querelles  et  à  des  rixes,  sur- 
tout dans  les  districts  des  montagnes ,  où  la  ruse  n'a  pas 


1  On  verra  dans  la  suite  ce  qa*on  entend  par  patricien. 


836  CANTON    DE    TESSIV    (sUISSE). 

remplacé  la  force.  La  vicdence  des  partis  est  portée  plus 
loin  que  partout  ailleurs ,  à  cause  des  limites  étroites 
du  pays,  et  de  Textréine  susceptibilité  des  habitants. 
Lorsqu'on  se  range  sous  un^  bannière,  on  renie  ses  pa- 
rents et  ses  amis  de  l'autre  bord.  Le  clergé  en  général 
prend  une  part  plus  active  aux  élections  qu'il  ne  con- 
vient à  son  ministère ,  et  au  lieu  d'user  de  son  influence 
pour  calmer  les  esprits ,  il  les  excite  davantage  par  le 
poids  qu'il  porte  dans  la  balance. 

Le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  législatif  résident 
six  ans  à  Bellinzona  ,  six  à  Lugaoo ,  et  six  à  Locamo. 

Dans  chaque  district  il  y  a  un  commissaire  du  gou- 
vernement ,  qui  est  l'agent  principal  du  pouvoir  exécu- 
tif. Les  commissaires  ont  600  francs  d'appointemenU. 

Dans  chaque  cerde  il  y  a  un  juge  de  paix.  Les  juges 
de  paix  sont  nommés  directement  par  l'assemblée  de 
cercle;  ils  reçoivent  de  l'état  un  indemnité  deMfinocs 
par  an.  Les  parties  leur  doivent  en  outre  une  rétribu- 
tion en  raiscm  de  l'importance  des  transactions. 

Dans  les  districts  de  Mendisio,  Valle-Maggia,  Bel- 
linzona 9  Riviera ,  Blenio  et  Leventina  »  il  y  a  un  triba- 
nal  de  première  instance,  composé  de  cinq  membres, 
qui  juge  en  matière  civile  et  criminelle  ;  dans  ccox 
de  Lugano  et  Locamo  il  y  en  a  deux ,  composés  de 
cinq  membres  chacun,  l'un  pour  le  civil,  l'autre  pour  le 
criminel.  Les  juges  sont  nonmiés  par  le  grand  conseil, 
sur  une  liste  de  trois  candidats  présentés  par  les  cercles. 
Ils  doivent  être  âgés  de  30  ans ,  et  posséder  des  biens- 
fonds  pour  une  valeur  de  3,000  francs.  Leur  traitement 
est  de  600  francs.    . 

Il  n'y  a  qu'un  tribunal  d'appel  pour  tout  le  canton , 
qui  juge  en  dernier  ressort  en  matière  civile  et  en  ma- 
tière criminelle.  H  est  composé  de  treize  membres.  Les 
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juges  sont  nommés  par  le  grand  conseil,  restent  en 
place  quatre  ans,  et  ont  800  francs  de  traitement.  Ce 
tribunal  ^ége  alternativement  dans  les  trots  chef4ieux 
du  canton. 

L'esprit  processif  domine,  lies  procès  sont  nombreux 
et  durent  longtemps. 

Parmi  les  dispositions  du  code  de  procédure  crimi- 
nelle ,  nous  remarquons  les  suivantes  :  La  maison  de 
cbaque  babitant  est  un  asile  inviolable  ;  pendant  la  nuit 
aucune  force  armée  ne  peut  y  pénétrer,  sans  être  ac- 
compagnée d'un  membre  du  corps  municipal. 

Les  procès  criminels  doivent  être  terminés  en  sfx 
mois.  Les  derniers  vestiges  de  torture  n'ont  disparu 
qu^après  une  loi  sur  Ta  matière ,  publiée  en  1^33  ;  tant 
il  est  difficile  de  faire  disparaître  même  les  iniquités  les 
plus  criantes. 

Le  code  pénal  punit  de  mort  les  crimes  contre  la 
sûreté  de  Fétat ,  l'homicide  prémédité ,  l'infanticide ,  et 
le  vol  avec  violence. 

Selon  les  dispositions  du  code  civil ,  les  enfants  par- 
tagent par  portions  égales  l'héritage  paternel.  11  est 
d'usage  de  diviser  chaque  champ  en  autant  de  fractions 
qu'il  y  a  d'héritiers.  On  partage  aussi  les  maisons.  J'ai 
visité  une  maison  que  deux  frères  se  sont  partagée  ■ 
chacun  d'eux  possède  une  moitié  de  la  cuisine,  et  celui 
à  qui  est  échue  la  partie  où  se  trouve  placé  le  foyer, 
est  obligé  de  le  céder  à  l'autre  après  s'en  être  servi. 

11  y  a  dans  chaque  commune  un  conseil  cominunal  i 
composé  d'un  syndic  ou  consul ,  et  de  conseillers  >  au 
nombre  de  deux.au  moins  et  de  huit  au  plus.  Ce  con- 
seil est  chargé  de  l'administration  de  la  commune  et  de 
la  police  locale.  Dans  quelques  communes  le  syndic  ou 
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le  secrélaire   seulement  «ont  puyéa;  Leur  traitement 
varie  de  10  à  75  francs  par  an/ 

,  Chaque  commune  a  une  assemblée  compoaée  de  tons 
les  citoyens  actifs  ayant  lear  domicile  politique  dans  la 
commune.  Cette  assemblée  ncmime  le  «yndîc  et  les 
conseillers.  Chaque  fonctionnaire  communal  reste  en 
charge  pendant  Irois  £|ns.  Mais  il  y  a  des  ass^smbléesqni 
ne  se  conforment  pas  aux  dispositions  de  la  loi ,  et  qui 
changent  chaque  année  toutes  les  autorités  comniniules. 
Avant  Tannée  1798 ,  rassemblée  communale  était  ap- 
pelée i^icinanza,  et  était  composée,  de  ceux  qu'on 
nommait  les  voisins  ^  ou  patriciens,  ou  bourgeœs  de  la 
commune,  qui  seuls  possédaient  et  exerçaient  les  droits 
civils.  Maintenant  l'assemblée  communale  est  la  réanion 
de  tous  les  citoyens  actifs  de  la  commune ,  qu'ils  soient 
ou  qu'ils  ne  soient  pas- patriciens.  Dans  les  communes 
où  il  y  a  beaucoup  d'habitants  qui  ne  sont  pas  patri- 
ciens (le  nombre  de  ces  communes  est  cependant  très- 
borné),  les  patriciens  ont  une  administration  et  une 
assemblée  séparées.  L'administration  est  appelée  du 
patriciatf  ou  de  squadra,  ou  de  dogana-  EDe  a  la 
gestion  des  biens  appartenant  'exclusivement  au  corps 
des  patriciens. 

Les  patriciens  sont  des  citoyens  dont  Tétablissemait 
dans  la  commune  est  tellement  ancien  que  Ton  en  ignore 
l'époque.  Par  une  loi  organique  du  l^'juîn  1835,  ii 
a  été  déclaré  que  les  seuls  citoyens  patriciens  d'mie 
commune  ont  droit  à  la  jouissance  et  à  l'administra tion 
des  biens  du  patriciat.  L'administration  des  biens  du 
corps  des  patriciens  peut  s'exercer  par  les  autorités 
communales;  dans  ce  cas,  on  tient  un  compte  séparé 
des  dépenses  faites  dans  l'intérêt  exclusif  des  patri- 
ciens, et  de  celles  faites  dans  l'intérêt  général  :  les  pre- 
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mières  sont  mises  à  la  charge  du  corps  des  patriciens. 
Mais  dans  les  communes  où  presque  tous  les  habitant» 
sont  patriciens,  -cette  séparation  n'a  pas  lieu. 

Les  bieâs  des  communes ,  comme  ceux  du  corps  des 
patriciens,  consistent  en  pAturages ,  bois ,  prairies»  etc. 
Il  arrive  sonvent  que  les  patriciens  et  les  autres  habi- 
tants des  communes ,  au  lieu  de  payer  des  imp^,  ré- 
partissent entre  eux  un  asez  fort  dividende  provenant 
du  revenu  de  ces  biens. 

Les  patriciens  accordent  quelquefois  aux  autres  ha- 
bitants de  la  commune,  moyennant  compensation,  la 
faculté  de  couper  du  bois  ou  du  foin  sur  leurs  propriétés. 

Les  habitants  qui  n'appartiennent  pas  au  corps  -des 
patriciens,  et  qui  désirent  y  être  admis,  doivent  en 
faire  lu  demande  à  l'administration  des  patriciens ,  ou 
à  celle  de  la  commune,  si  celle-ci  réunit  la  double 
fonction  d'administration  communale ,  et  du  corps  des 
patriciens.  Mais  les  patriciens  accordent  rarement  des 
admissions.  Si  cela  arrive ,  ce  n'est  qu'après  avoir  fait 
passer  le  candidat  h  travers  de  longues  formalités ,  et 
avoir  exigé  de  lui  une  prestation  pécuniaire ,  dont  le 
chiffre  s'élève  quelquefois  jusqu'à  1,000  francs.  Les 
fils  de  patriciens  sont  patriciens  de  droit. 

L'état  ne  donne  aucun  secours  aux. pauvres,  ni  aux 
malades ,  ni  aux  orphelins.  Le  soin  de  ces  malheureux 
est  à  la  charge  des  communes.  Il  n'en  accorde  pas  même 
aux  victimes  des  accidents  et  des  désastres  particuliers 
h  la  nature  du  pays ,  et  qui  sont  assez  fréquents  ,  tels 
qu'affaissement  de  montagnes,  avalanches,  inonda- 
tions >  etc.  Dans  ces  cas,  le  gouvernement  délivre  à 
ceux  qui  en  sont  frappés  des  permissions  de  quêter. 

n  y  a  quatre  hôpitaux  dans  le  canton  :  à  Lugano, 
Locarno ,  Bellinzona  et  Mendrisio. 
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Il  u  y  a  point  d'hospices  pour  les  enfanls  trouvés;  ob 
les  transporte  à  Gomo,  ou  à  Milan. 

Il  n*y  en  a  pas  non  plus  pour  les  aliénés.  Ils  sont  aussi 
envoyés  à  Milan,  ou  renfermés  dans  les  prisons.  J'ai  Ta 
à  Locamo  un  cacbot  sans  fenêtres  »  où  une  femoie  fidle 
avait  été  eniexinée  plusieurs  mois  dans  une  parfaite 
obscurité.  Un  prisonnier  en  état  de  préTention  y  avait 
passé  tout  un  hiver,  à  vrai  dire  de  son  choix ,  pour  être 
plus  chaudement. 

Point  d'institution  pour  les  sourds-^-muets  et  les 
aveugles ,  dont  le  ncnnbre  est  considérable. 

Les  crétins  et  les  idiots  deviennent  plus  rares  disque 
année.  Les  goitres  disparaissent  aussi.  Les  cas  de  sui- 
cide sont  très-rares. 

Il  s'est  formé ,  il  y  a  quelques  années ,  une  société 
d'utilité  publique,  composée  de  200  membres.  Elle  a 
recueilli  des  souscriptions  dans  des  cas  d'ineeodie  et 
d'inondation.  Elle  a  fait  lever  le  plan  de  la  plaine  ma- 
récageuse de  Magadino,  afin  de  connaître  les  moyens 
propres  à  la  convertir  en  champs  cultivés.  Elle  établit 
des  prix  pour  la  bonne  culture  des  terres  et  la  boone 
administraticm  et  la  conservation  des  forêts.  En  1833, 
elle  a  fondé  une  caisse  d'épargne. 

L'instruction  publique  est  réglée  par  une  loi  qui  éta- 
blit des  écoles  supérieures  et  des  écoles  primaires. 
Cdles-'ci  sont  purement  élémentaires.  Dans  les  écoles 
supérieures ,  l'enseignement ,  commençant  par  la  grain- 
maire  ,  va  jusqu'aux  sciences.  La  direction  de  l'enseigne- 
ment est  confiée  à  une  commission  d'instruction  pu- 
blique ,  composée  de  trois  membres  du  conseil  d'état. 
Il  y  a  8  inspecteurs  de  district ,  38^  sous- inspecteurs  de 
cercle ,  et  des;  inspecteurs  pris  dans  d'autres  localités. 
Toute  personne  qui  se  voue  à  renseignement,  soit  priTc. 
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toit  public,  doit  obtenir  de  l'autorité  supérieure  un  cer- 
tificat de  capacité  et  de  bonnes  mœurs;  mais  cette  dis* 
position  de  la  loi  n  est  ppint  observée ,  et  fait  le  maître 
d'école  qui  veut.  Le»  salaires  des  instituteurs  sont  très- 
minimes.  En  1835,  le  gouvernement  a  publié  de^  or- 
donnances tendant  à  améliorer  le  sort  des  instituteurs  ; 
mais,  à  quelques  exceptions  près,  elles  ne  sont  pas 
observées.  Le  minimum  devait  être  de  300  livres  dans 
les  commuùes  dont  la  population  n'atteint  pas  le  nombre 
de  300  individus  ;  500  livres  dans  celles  qui  ont  de  300 
à  600  habitants ,  et  750  dans  celles  qui  dépassent  ce 
nombre  ^  Mais  le  fait  est  que,  dans  plusieurs  com- 
munes, si  le  curé  ou  le  vicaire  ne  tient  pas  l'école^  au- 
cune instruction  n'est  donnée  aux  enfants  des  travail-* 
leurs.  Les  curés  ou  les  vicaires  obtiennent  quelquefois 
dés  communes  un  traitement  comme  maîtres  d'école.  Le 
gouvernement  afiecte  annuellement  30^000  livres  à  Tin* 
struction  primaire. 

Il  serait  h  désirer  que  le  clergé,  dans  les  villes  et  les 
gros  bourgs  surtout,  se  vouât  à  l'instruction  plus  qu*il 
ne  fait.  Le  nombre  de  prêtres  et  de  moines  dans  ces 
localités  excède  de  beaucoup  celui  que  les  besoins 
du  culte  exigent,  et  leur  conduite  n'est  pas  en  général 
très*édifiante.  On  m'a  assuré  que  dans  la  seule  ville 
de  Locarno,  qui  a  tout  au  plus  une  population  de 
2,000  âmes,  il  y  a  39  prêtres  et  moines  qui  disent  la 
messe  tous  les  jburs.  Il  est  vrai  de  dire  qu'il  n'y  a  pas 
un  pays  au  monde  où  Yon  observe  autant  de  fêtes  et  de 
demt^fêtes  que  dans  ce  canton-,  le  nombre  des  fêtes 
varie  de  commune  à  commune;  mais  la  moyenne  est 


1   loo  livres  tessinoises  correspondent  a  64  francs  de  France; 
16  francs  suisses  soot  égaux  k  87  lirrcs  lessinoises. 
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d'à  peu  près  100  par  a^ ,  de  sorte  que  les  prêtres  ont 
plus  d'occupation  qu'ailleurs. 

Les  oDUFents  d'hommes  et  de  femmes  sont  au  nombre 
de  26.  Ils  renferment  de  2  à  300  indiTidus,  dont 
k  majeure  partie  sont  des  étrangers.  Le  peuple  se 
moque  des  moines  ;  mais  il  serait  en  même  temps  prêt 
h  s'ameuter  pour  les  soutenir,  si  le  gouTememcnt  ss- 
yisait  de  supprimer  les  couvents,,  ou  d'y  introduire 
seulement  quelque  réforme. 

La  loi  ordonne  l'expulsion  des  mendiants  élrangers. 
y  compris  les  Suisses.  Les  mendiants  indigènes  doivent 
demander  l'aumône  dans  la  commune  où  ils  ont  leîir 
domicile ,  et  s'ils  en  sortent ,  ils  doivent  y  être  ramenés. 
Le  nombre  des  mendiants  est  de  1,500  à  2,000,  c'est- 
à-dire,  1  sur  60  habitants.  On  voit  encore  dans  le  canton 
du  Tessin  des  mendiants  étaler,  les  jours  de  marché^ 
leurs  plaies  et  leurs  difformités. 

Depuis  1834,  le  gouvernement  paye  aux  médecins 
cinq  sous  pair  enfant  yacdné  ;  cette  mesure  a  prodoil 
im  bon  eflet. 

Les  pharmacies  sont  visitées  tous  les  ans.  Il  est  dé- 
fendu à  ceux  qui  n'y  sont  pas  autorisés  de  vendre  des 
médicaments  et  d'exercer  la  médecine ,  la  chirurgie  eC 
l'art  des  accouchements  ;  mais  les  communes  ne  sont  pas 
obligées  d'entretenir  un  médecin  :  ou  en  compte  une 
quinzaine  tout  au  plus  qui  ont  un  médecin  salarié  et 
établi  h  demeure  fixe.  Et  ainsi  cette  prescription ,  qui  est 
observée  dans  le  plat  pays ,  ne  l'est  presque  point  dans 
les  montagnes ,  où  chacun  fait  ce  que  bon  lui  semUe. 

Depuis  qu'une  loi  a  été  publiée  sur  la  matière  es 
ISSl,  on  n'ensevelit  plus  les  morts  dans  les  églises. 
Chaque  commune  a  son  cimetière  loin  des  habitations. 

Le  gouvernement  accorde  une  récompense  de  SOli^rc» 
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à  celui  qui  lue  un  ours ,  de  30  à  celui  qui  tue  un  loup , 
et  de  â  pour  uu  renard. 

Une  loi  du  6  juillet  1806  prescrit  des  mesures  pour  la 
cofijeryation  du  bétail. 

Chaque  district  a  une  prison.  Il  entre  anouellement 
dans  ces  prisons  de  250  à  370  individus.  Le  31  mars  1834, 
il  s'en  trouvait  seulement  36.  Le  plusgnmd  nombre  sont 
des  prévenus  de  contraventions  aux  règlements  de  po- 
lice,  et  des  vagabonds  étrangers  qui  ne  restent  en  prison 
que  quelques  jours.  En  1836  ,  le  nombre  des  repris  de 
justice  s'est  élevé  à 89,  doBt  67  restèrent  en  prison  moins 
de  100  jours ,  6  de  100  jours  à  6  mois ,  16  de  6  mois  h 
un  an.  Les  condamnés  subissent  leur  peine  dans  une 
prison  spéciale ,  à  Bellinzona ,  ïergastolo,  £n  1831 ,  le 
nombre  des  détenus  était  de  27 ,  de  80  en  1832  ,  et  de 
bS  en  1833.  Les  condamnés  à  Temprisonnement  simple 
sont  mêlés  aux  condanmés  au;^  fers,  soit  à  temps,  soit 
à  perpétuité.  La  moyenne  pour  ces  trois  années  est 
de  34,  ce  qui  est  un  cbifire  très- faible  :  un  condanmé 
sur  3200  individus  ;  mais  cela  ne  prouve  rien  en  fnveur 
de  la  moralité  du  pays.  Un  grand  nombre  de  crimes 
échappe  à  la  justice  ;  elle  en  néglige  beaucoup  d'autres. 
Les  détenus  de  Yergastolo  coûtent  à  l'état  à  peu  prèa 
13,000  livres  par  an ,  en  nourriture,  habillement,  médi- 
caments, etc.  Les  détenus  travaillent  aux  routes,  et  il 
faut  déduire  de. cette  somme  ce  qu'ils  gagnent,  environ 
3,000  liv.  La  solde  des  gardiens  n'est  pas  comprise  dans 
les  13,000  livres.  Le  même  fait  qu'on  observe  chez  d'au- 
IresnationssemanifesteaussidanslecantondeTessin  :  les 
prévenus  sont  traités  plus  mal  que  les  condamnés.  Dans 
la  prison  de  Locarno ,  il  y  avait  7  individus  en  état  d'ar- 
restation préventive  :  S  étaient  séparés ,  2  réunis  dans  la 
même  chambre.  Une  des  cellules  n'a  pas  de  fenêtre  ;  elle 
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reçoit  Tair  et  la  lumière  d'un  corridor,  et  Je  malheureux 
qui  Thabi tait  y  était  enfermé  depuis  18  mois.  Les  prisoD- 
niers  parlaient  entre  eux ,  seul  dédommagement  à  leur 
triste  situation;  la  femme  et  les  enfants  du- geAlier  caa- 
salent  aussi  avec  eux.  La  prison  exhalait  une  odeur  in- 
supportable. Et  cependant  la  prison  de  Locarno  est  noe 
des  meilleures.  On  m'a  assuré  que  celles  des  districts 
des  montagnes  sont  des  cloaques  encore  plus  infectes. 

Le  canton  n'a  qu'une  compagnie  de  soldats  ooDslam- 
ment  sous  Les  armes;  elle  est  forte  de  50  homnies  et 
coûte  34,000  livres  par  an.  Ce  sont  eux  qui  veiDent  à 
Tordre  public  et  à  la  sûreté  des  personnes  et  des  pro- 
priétés. Aux  termes  d'une  loi  de  1833 ,  tous  les  boaunes 
de  18  à  30  ans  accomplis  sont  enrôlés  comme  miliciens;  de 
4  en  4  ans  on  en  tire  au  sort  2  sur  100  ;  ceux  ainsi  dési- 
gnés restent  4  ans  dans  le  contingent  actif,  passent  ea- 
suite  pendant  4  autres  années  dans  la  réserve,  et  sont 
placés  enfin  pour  les  4  dernières  années  dans  la  Lond- 
wehr.  L'armée  fédérale  se  compose  de  67,516  soldats  ;  le 
contingentducanton  de  Tessin  estde  5,412  hommes,  ré- 
partiségalement  dansles  trois  catégories  susmentionnées. 
Il  est  permis  de  se  faire  remplacer.  Un  remplaçant  se 
paie  de  9  à  400  francs. 

Le  revenu  de  l'état  a  été ,  pour  1837,  de  850,252  Ut. 
La  répartition  de  cette  somme  sur  toute  la  popubtioa 
donne  à  peu  près  7  fr.  par  tète.  Il  n'existe  ni  impôt  kfùr 
cier  ni  impôt  personnel.  La  presse  est  libre.  Le  pcrx&is 
de  chasse  se  paye  15  sous  par  les  indigènes  ,  et  6  fr.  par 
les  étrangers  ;  mais  on  chasse  dans  toutes  les  saisons,  et 
sans  permission.  Le  revenu  se  compose,  pour  les  9/10. 
du  produit  des  douanes,  de  l'impôt  sur  le  sel,  du  produit 
des  péages ,  etc.  Ces  impôts  sont  afiermés  pour  6  ans . 
de  1835  à  1841,  à  raison  de  525,000  livres  par  an.  0» 
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calcule  que  les  droits  d  exporta  lion  sur  les  bestiaux  indi- 
gènes et  suisses  rapportent  30,000  livres  {  ceux  sur  les 
fromages,  40,000;  les  droits  d'importation  des  céréales, 
25,000  ;  ceux  des  Tins,  de  40  à  60,000.  La  vente  du  sel 
est  aflermée  pour  6  ans ,  qui  se  terminent  en  1843,  à 
raison  de  247,350  livres  par  an.  Le  sel  en  grain  se  vend 
31  centimes  le  kilogramme  ;  le  sel  rafEné  42.  Les  mar- 
chandises entrantes  en  Suisse  payent  un  droit  fédéral  de 
frontière  dans  le  canton  du  Tessin';  le  produit  de  ce  droit, 
pendant  17  ans  (de  1815  à  1832),  ne  sestjélevé  qu'à 
179,343  fr.  suisses. 

Les  dépenses  ordinaires,  pour  1837,  se  sont  élevées  à 
la  somme  de  566,883  liv.  La  dette  publique  du  canton 
était,  au  31  décembre  1836,  de  4,935,018  Uv.  Une  partie 
de  cette  somme  est  à  4  pour  100,  une  autre  à  5  pour  100  : 
le  service  des  intérêts  absorbe  annuellement  194,247  liv. 

Le  taux  légal  de  l'intérêt  de  l'argent  est  de  5  pour  100 
dans  les  transactions  civiles,  et  de  6  dans  le  commerce  ; 
mais  cette  fixation  n'empêche  aucunement  l'usure. 

La  loi  établit  l'égalité  des  poids  et  mesures  ;  mais  cette 
loi  est  une  lettre  morte  ;  cbaque  district  a  des  poids  et 
des  mesures  différents. 

Toutes  les  monnaies  des  pays  environnants ,  et  de 
beaucoup  de  pays  éloignés  ,  ont  cours  dans  le  canton  ; 
ce  qui  rend  les  trafics  assez  difficiles. 

Toute  personne  peut  établir  une  auberge  ou  un  ca- 
baret,  sans  payer  aucuns  droits.  L'état  d'aubergiste  est 
regardé  comme  fort  bonorable  par  l'opinion  publique. 

Lorsque  les  propriétés  communales  ne  rapportent  pas 
asse2  pour  couvrir  les  dépenses ,  les  communes  lèvent 
des  impôts  sur  les  terres,  sur  les  personnes,  sur  les  feux 
ou  familles.  La  taxe  personnelle  est  généralement  de  10 
à  20  sous  du  pays  par  tête  -,  les  pauvres  seuls  en  sont 
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exemptés.  Les  communes  exigent  des  familles  des  joar- 
nées  de  travail ,  en  raison  da  nombre  des  individiis  qé 
les  composent  ;  ce  ipii  est  aussi  un  impôt.  Les  joaniées 
sont  employées  à  réparer  les  <Aemins  vicinaiu:,  ks  ponts, 
les  églises,  les  clocbers ,  les  dignes ,  etc.  Les  ceammes 
repartissent  quelquefois  entre  leurs  habitants  le  revenu 
des  biens  ,  ayant  d'avoir  payé  les  dépenses  ,  ce  qui  les 
iorce  ensuite  à  lever  des  impôts.  Bien  des  communes  sont 
endettées  pour  avoir  bâti  un  beau  clocher,  et  Ta  voir  doté 
de  magnifiques  cloches  ;  il  y  a  grande  rivalité  à  cesojet 
entre  les  communes.  Les  maisons  communales  et  les 
écoles  sont  rares.  Les  archires  des  communes-passentcle 
la  maison  du  syndic  qui  cesse  ses  fonctions ,  à  cdle  do 
syndic  qui  entre  en  place.  Les  communes  se  font  son- 
vent  des  procès  pour  des  causes  très-futiles.  Il  y  a  géné- 
ralement de  la  part  du  gouvernement  défaut  de  snrreil- 
lance  sur  les  communes  ^ . 

(La  suite  au  cahier  prochain,) 


-«• 


LXXXI.  Du  concours  quia  eu  lieu  en  1839,  de^^ant 
la  Faculté  de  dfvit  de  Paris. 

Dans  notre  cahier  du  mois  de  février  1839  {F.  {Jus 
haut ,  p.  320  ) ,  nous  avons  annoncé  Fouverture  du 
concours  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  pour  une 
chaire  de  professeur  et  cinq  chaires  de  suppléants.  Les 

^  Noos  avons  extrait  o«t  aperçu,  en  grande  partie ,  de  Yaamp 
de  M.-  Fraoscini  :  L«  Suizum  itaiiana.  (  Lngano ,  tqiogffafia  £ 
G.  Ruggia  et  comp.,  i838),  ouvrage  qni^se  recommande  tnoM 
par  son  ezacLitude  et  rabondance  des  renfeignements  qoe  par  )> 
supériorité  de  Tesprit  de  Fauteur,  et  le  séle  infatigable  qu'il  eo^ 
ploie  à  tout  ce  qui  peut  èite  utile  an  canton. 


j 
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laborieuses  épreuves  de  ce  concours»  commencé  le 
10  janvier,  se  sont  terminées  à  la  fin  du  mois  de  juin 
dernier,  et ,  le  2  juillet  suivant  »  fil*  le  président  du 
concours  a  proclamé  /  dans  la  séance  solennelle  de  clô- 
ture ,  le  nom  des  candidats  victorieux. 

Ont  été  nommés  : 

A  la  chaire  de  droit  civil  vacante  à  Paris  ^  M.  Pe- 
reyve  (  professeur  suppléant  à  Paris)  ; 

Aux  trois  suppléances  de  Paris ,  MM.  Ferry,  Btmnier 
et  Roustain ,  docteurs  en  droit  ; 

Aux  deux  suppléances  de  Dijon  »  MM.  Drevon  et 
Gaslonde ,  docteurs  en  droit. 

Il  n'entre  pas  dans  nos  vues  d'examiner  le  mérite  re« 
lalif  de  chacun  des  candidats  qui  se  sont  présentés  à 
ce  concours,  ni  de  discuter  pour  le  moment  la  valeur 
de   cette  institution  ^   Que  Ton  regarde   le  concours 
comme  la  meilleure  voie  possible  pour  recruter,  le  corps 
enseignant ,  ou  que  l'on  cherche  dans  une  autre  combi* 
naison  l'existence  de  garanties  qui  deviennent  chaque 
jour  plus  indispensables,  on  a  du  être  frappé  de  la  force 
des  critiques  que  M.  BravardrVejrière's,  professeur  àla 
faculté  de  Paris ,  a  formulées ,  lors  de  la  séance  d'ouver- 
ture du  10  janvier,  contre  les  règlements  qui  régissent 
actuellement  l'institution  du  concours.  Ces  critiques , 
qui  portent  principalement  sur  l'usage  de  la  langue  la- 
tine * ,  ont  été  développées  avec  une  nouvelle  force  dans 
une  lettre  que  M.  Bravard  a  adressée  à  MM.  les  conseil- 
lers Miller,  Lassis  ,  Petit  et  Buchot ,  juges-acjjoints  du 
concours ,  aussitôt  après  la  clôture  des  épreuves.  Nous 
croyons  devoir  reproduire  textuellement  quelque^  pas* 


1  #^.  plm  haot ,  p.  t8  et  niî ?. 

2  V.  notret.  IV,  p.  397. 
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sages  de  celle  lelire,  où  Ton  Irouve  unis  ,  à  une  grande 
justesse  d argumentation,  la  verve  spirituelle  et  caus- 
tique qui  distingue  toutes  les  productions  de  M.  Bn- 
vard. 

«  Je  ne  saurais  comprendre  »   dit  M.  Bravard, 

comment  on  pourrait  n'être  pas  frappé  de  ce  qu'il  y  a  de 
choquant  dans  l'obligation  de  s'exprimer  en  latin,  im- 
posée aux  candidats  dans  les  concours  ouverts  devant  les 
facultés  de  droit. 

»  Où  donc  aujourd'hui  parle-t-on  latin?  Nulle  prt. 
Dans  les  facultés  de  droit  tous  les  cours ,  même  ceux  du 
droit  romain,  se  font  en  français  ;  au  palais,  il  j  a  déjà 
longtemps  qu'on  ne  fait  même  plus  de  ci  tations  de  textes 
latins  ;  que  dis-je?  l'académie  des  inscriptions  et  belles- 
lettres  dle*méme  n'est-elle  pas  sur  le  point  de  se  voir 
déposséder  de  son  antique  privilège  de  formuler  poar 
nos  monuments  des  inscriptions  latines ,  et  sur  l'obé- 
lisque qui  décore  une  de  nos  places  ne  va-t-on  pas  lire 
bientôt,  à  côté  d'une  inscription  latine  ,  et  comme  une 
sorte  d'excuse ,  une  inscription  française ,  la  seule  assu- 
rément dont  le  public  s'occupera  ?  Dans  l'Allemagne 
même,  cette  terre  clasftique.du  droit  romain,  Fusage  de 
parler  et  d'écrire  en  latin  sur  ce  droit  n'est-il  pas  déjà 
tombé  en  désuétude  ?  Et  n'est-ce  pas  dans  leur  langue 
nationale,  en  allemand,  que  les  Thibaut,  les  Savignj,  les 
Hugo ,  font  leurs  cours  et  écrivent  leurs  savants  ouvn^ 
de  droit  romain?  Enfin,  n'est-ce  pas  dans  notre  langue,  en 
français,  que  Meyer  a  cru  devoir  exposer  ses  idées  sur  la 
codification  en  général ,  et  sur  la  législation  romaine  ? 
tant  il  est  vrai  qu'aujourd'hui  le  français,  par  son  univer- 
salité, est  destinéà  reniplacer  le  latin  !  Comment  donc  se 
fait-il  que,  dans  les  concours  ouverts  devant  les  facultés 
de  droit ,  même  pour  des  chaires  du  Code  civil ,  en  Gi 
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sbit  encore,  chez  nous,  à  exiger  des  candidats  qu'ils  écri^ 
▼ent  des  dissertations  en  latin ,  qu'ils  fassent  des  leçons 
en  latin,  et  qu'ils  argumentent  en  latin  ? 

Aussi,  indépendanynent  de  ce  que  cette  exigence  a  en 
soi  de  suranné  et  de  rétrograde ,  elle  traîne  à  sa  suite  un 
ridicule  inévitable.  On  a  beau  dire  tlans  un  règlement 
que  les  candidats  s'exprimeront  en  latin  ,  ils  ne  s'en  ex<^ 
priment  pas  moins  dans  un  langage  qui  n'est  ni  latin  ni 
français ,  et  qu'envieraient  à  bon  droit  certains  person^ 
nages  de  Rabelais  et  de  Molière  !  > 

Ici  M.  BraVard  produit  une  série  fort  curieuse  de 
barbarismes  et  de  solécismes  qu'il  a  recueillis  pendant  le 
concours  :  nous  nous  bornerons  à  citer  les  plus  remar-^ 
quables  ^ 

Jus  civile  et  jus  natura/ii/ 

Hoc  juajnutatcfj  est. 

Hanc  opinionem  Justinianus  adoptatusest  (a  adopté)  ( 
sed  alia  ordo  observan^a  est. 

uàbolitus  e5£  Justinianus  (Justinien  a  aboli). 

Lapidicina  quas  exploitationem  recipiebat  (  une  Car- 
rière qui  était  en  exploitation). 

Lex  prima  non  congruit  cum  alius  textus. 

Hoc  illi  pro/fteiatur  (cela  lui  profitait). 

jPoCenj  obtinere  (pouvant  obtenir). 

Ut  patitur  (comme  il  apparaît)  ex  lege  decimâ. 

In  omnibus  casis  (dans  tous  les  cas). 

Hoc  convenitur  (c'est  convenu), 

Agitur  de  omniajfona  sed  nunquam  de  futuris  (il 


1  En  rapprochant  ces  citations  de  celles  que  nous  ayons  publiées 
dans  le  volume  IV  (p.  538) ,  à  profKM  du  concours  ouvert  en  t%Z'f, 
on  pcmrrâ  se  convaincre  que  le  langage -latin  des  concours  a  reli- 
conservé  son  caractère  burlesque. 
IL  2*  sxRix.  •  54 
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s'agit  de  toiia  les  biens,  mais  jamais  des  Ineiis  futun). 

Erg<^  non  est  lùpsus  plunue  (  ce  n'est  donc  pas  une  er- 
reur échappée  à  votre  plunue). 

Tempus  daipsus  est. 

GerUun  est  quis  non  plures  habere  posnt  testa- 
mettta  (d  est  certain  qu'on  ne  peut  avoir  plusieorstesU- 
ments). 

Vidimus  oodicillos  qui  confirmati  fuerunt  contiaere 
possunt  oninia  qusB  ,  eèc.  (  nous  avons  wu  xpie  les  osdi* 
ciUes  qui  ont  été  confirmés  peuvent  contenir  toot  ce 
que ,  etc.). . 

Sed  alit^  a^^tnr  in  casu  que  aj^lur  *de  muliere  ^ 
aliter  quam  uzor  in  manu  est  (mais  il  en  est  autrcoMSt 
dans  le  cas  où  il  s'agit  d'une  femme  qui  est  en  pmcnacc 
autrement  que  comme  épouse). 

Sunt  leges  quae  hoc  punctum  (ce  point)  sa^  subtile 
enucleant. 

NuUum  textus  inveni  ;  abest  textum  (je  n'ai  trouvé 
aucun  texte  i  il  manque  un  texte). 

Gmdbien  n'ayons-nous  pas  entçndu  d'tnterpdlatiQDs 
et  de  réponses  dans  le  gei^re  des  suivantes  : 

Atqui  es  in  ùhligationerespondere  (vous  étesdaiisro* 
bligation  de  répondre). 

Confudis  (vous  confondez);  distinptisti  (vous  sfci 
distingué). 

Si  negas  ,  tibi  affecam  textus  positt^^iim  ubi  àsàbu 
formaUter  (  si  vous  niez ,  je  vous  apporterai  un  taie 
ppntif  où  il  est  dit  formellement). 

H»c  yerba  sic  expiicata.  sj^nl  Mfilej. 

In  tuosystemate  neçesse  est  recurrere  ad  yttgumprùir 

cipifm  (à  V»  pï?l»<;ipe  vagiiie) . 

Non  video  ie  dare  explicationem  hu}us  systeaaiis  qm 
satis  mirant  est» 
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Dico  raiio  et  equUas  éuèrtere  tuam  systema. 

Non  volo  tecum  loqui  de  tubibus  qu»  drcamT^iant 
legem  Ciûtiam. 

Non  poterâtn  concipère  tuam  qusBstionem. 

Hase  let  ûontinet  poginam  (cette  loi  tient, une  page). 

Erratum  est  dicere{ii  y  a  erreur  à  dire).  Innumeratœ 
sunt  tni  errores. 

Enfin,  on  n^empèchera  Jamais  que  Tamalgame  bizarre 
et  forcé  de  mots  latiDS  et  de  mots  français ,  dans  la  cita- 
tion des  testes,  ne  provoque  involontairement  le  rire. 
Ainsi ,  dans  des  concours  précédente ,  on  àrait  entendu 
des  candidats  dire  :  f^iJelaiun.  Danscèlui^-ciùôits  avons 
entendu  dire  :  Tibi  objicio  lex  quinte.  —  Yide  para^ 
grapho  uingt-cinq,  i^ingt^sùt,  uingt-^èeptetsequentis, — ^ 
OppoDTslegem  quatr'e'i^ingt'^n  et  pelis  quasuam  sit  dif-* 
ferentia  inler  legem  quatre-vingt-un  et  legem  six. 

Après  cette  cnumération,  qui  donne  une  idéemalheu^ 
reusement  trop  fidèle  de  Tidiome  usité  ou  plut^lâbri'- 
que  dans  les^concours ,  M»  Br^vard  ajoute  : 

«  Assez  souvent,  à  propos  d'une  question,  il  s'en  élève 
incidemment  une  autre  dans  la  discussion  ;  et  chaque 
candidat  passant  alternativement  de  l'une  à  l'autre,  sans 
que,  grâce  a«  latin ,  son  interlocuteur  s'en  aperçoive,  il 
en  résoke  une  dMafusion  inextricable.  Aussi  les  candi-^ 
dat»M  plaigneat-Hs  à  diaque  instant  qu!^ils  ne  sont  pas 
coaipris,  en  rejettent  la  fautefun  sur  l'antre,  se  querel*^ 
lent  sur  le  sens  de  leurs  expressions,  se  répétât,  jusque 
ce  qu'enfin  le  président  intervienne  et  rétablisse  la  qnes^ 
tion^.  en/ran^ais  :  car  heureusement  la  bonne  habi-^ 
tude  ^tt'a  notre  honoraMe  doyen  de  parier  toujours  fran- 
çais ,  «sIt  peur  tooit  le  monde  une  dernière  ehance  de  s'y 

rcciBiMintUre.  t^ 

Têat  oela  y  emnoM  M^.  Brtvaiid  l'af  dit ,  est  d'un  haut 
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comique,  et ,  quand  il  s'agit  de  choses  sérieuses ,  le  co* 
mique  est. un  malheur.  En  présence  de  pareils  faits ,  oo 
ne  peut  que  ratifier  la  conclusion  de  M.  Bravajed. 

«  Le  règlement  sur  les  concours  est  pour  les  fscoltè 
de'  droit,  ce  que  la  loi  électorale  est  ppup  la  chanibre  des 
députés  i  on  ne  saurait  donc  trop  se  préoccuper  des  im- 
perfections de  ce  règlement ,  et  rechercher  arec  trop  de 
soin  les  moyens  d'y  remédier.  On  ne  saurait  tropsortoat 
prendre  à  tiche  d'en  élaguer  toutes  les  formalités  qui. 
déviant  du  but  de  l'institution ,  tendent  à  éloigner  des 
concours  les  hommes  laits  pour  les  honorer ,  et  à  assurer 
le  triomphe  de  la  médiocrité  scolastique  sur  la  -cspacité 
juridique,  sur  la  science  véritable.  Or,  au  nombre  de  ces 
formalités  il  faut  ranger  en  première  ligne  la  malti- 
plicité  des  épreuves  sur  le  droit  romain ,  et  ToUigatioD 
de  s'exprimer  e&  latin.  > 


LXXXII.    De  la  responsabilité  des    mmistrts 
dans  les  états   constitutionnels. 

Par  M.  PmniaQ-FsaaBiaA. 

Si  les  gouvernements  constitutionnels  qui  se  sont 
élevés  de  nos  jours ,  soit  en  Europe ,  soit  en  Amérique, 
avaient  été  organisés  d  après  la  rigueur  des  principes 
du  système  représentatif,  rien  n'aurait  été  plus  simpie 
que  la  question  aujourd'hui  tant  débattue  de  la  lespoiH 
sabiUté  des  ministres. 

Du  moment  où  toute  idée  de  privilège  aurait  dispani 
de  la  constitution  y  les  ministres  seraient  appdésà  ré- 
pondre de  leurs  iictes  d'après  la  1<h  commune ,  et  par  de- 
vantles  jugés  naturels  et  comnuins  de  tous  les  citojeBi. 
plaignants  ou  défendeurs ,  sans  exception  de  penoBBes^ 

Mais  du  moment  oïli  les  hommes  s^tadleoMBl  as 
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pouvoir,  ou  ceux  qui  comptaient  y  arriver  tôt  ou  tard , 
ont  été  appelés  à  rédiger  eux-mêmes  les  lois  destinées 
à  régler  leur  responsabilité  future  »  ils  ont  dû  s'y  prendre 
de  manière  à  rendre  lé  plus  souvent  cette  responsabilité 
impossible  on  du  moins  illusoire. 

Les  publicistes ,  en  traitant  le  sujets  semblent  avoir 
confondu  le  fait  avec  le  droit.  Ils  admettent  tous  comme 
une  nécessité  incontestable ,  que  la  responsabilité  des 
ministres  doit  être  réglée  par  une  législation  spéciale. 
Tous,  en  abordant  cette  gestion,  font  remarquer 
qu'elle  a  été  aussi  incomplètement  résolue  par  la  lé- 
gislation des  divers,  états,  que  confusément  discutée 
dans  les  écrits  de  leurs  devanciers.  Aucun  d'eux  ne  s*est 
aperçu  que  ce  vice  dans  la  législation  et  dans  la  discus- 
sion provenait  de  ce  qu'une  législation  spéciale  sur  la 
responsabilité  des  ministres  ne  peut  être  qu'un  de  ces 
privilèges  incompatibles  avec  la  nature  même  du  gou- 
vernement représentatif.  Or  il  est  tout  aussi  difficile 
pour  l'écrivain  d'établir  des  pi'incipes  pour  faire  une  lé- 
gislation contradictoire ,  qu'il  Test  au  législateur  de  dé- 
guiser cette  contradiction ,  s'il  s'avise  de  la  faire  entrer 
dans  la  loi. 

Nous  citerons  à  l'appui  de  ce  que  nous  venons  d'avan- 
cer, l'ouvrage  de  M.  le  professeur  Mobl,  deTubingue, 
intitulé  :  «  La  responsabilité  des  ministres  dans  les 
»  monarcbies  représentatives  {Die  VèrantwortlicKkeit 
»  der  Minister  in  Einherrschajien  mit  f^olksi^ertre^ 
*  tung) ,  développée  sous  le  point  de  vue  du  droit ,  de  la 
n  politique  et  de  Tbistoire  ^  ;  i»  car  le  succès  avec  lequel 
l'auteur  combat  les  opinions  des  publicistes ,  ainsi  que 
les  moyens  adoptés  dans  les  diverses  constitutions  pour 

résoudre  le  problème,  démontre  combien  il  aurait  été 

■  ■,■>■■-■■■  il  1.  Il     I       1 1  ■  ■■■  ■  ■   ■       ■  ■   » 

1  Tubingue,  chez  Laupp,  183;. 
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plus  ratiqBi&d  de  cqmnieiicer  par  se  demander  s'il  j 
avait  lieu  à  faire  une  légistation  spéciale  sur  la  leapsn- 
sabilité  des  ministres? 

Quoi  qu'il  en  soit ,  aous  avons  lu  avec  mlérét  fou- 
vrage  de  M.  le  professeuir  Mohl.^paoce  qu'à  propos 
d'une  question  que  nous  entons  oiseuse»  il  a  appro- 
C<mdi  ungragad  licmibre  d'autres,  questipiia  qui  s'yiaU 
tachent  >  et  sur  lesquelles  il  a  fait  un  heureux  rappro- 
chement des  opinions  des  puUicistes  et  des  dispositious 
constitutionnelles  des  diverses  nations.  C'est  ainsi  qœ 
le  droit  de  destitution  ou  de  révocation^  généndsoiait 
accordé  dans  une  très-grande  lafîtude  aux  gouvcme- 
mepts  tant  monarchiques  que  républicains  »  est  renfenné 
par  l'auteur  dans  des  limites  plus  conformes  aux  drats 
des  fonctionnaires  et  aux  intérêts  de  l'état.  —  La  qoen 
tion  de  la  solidarité  du  ininistère  n'y  est  pas  traitée  arec 
moins  de  sagacité.  Nous  aurions  cependant  scynAaité 
que  V^uteur  eût  indiqué  les  moyens  de  rendre  cette 
solidarité  équitable  «  en  rendant  effective  la  partidpa* 
tion  de  chaque  ministre  à  tous  les  actes  émanés  du  mi- 
nistère.. 

Le  deuxième  chapitre  du  premier  livre  contient  une 
énumération  assez  complète  de  tous  ceux  des  actes  mi- 
nistériels susceptibles  d'être  incriminés.  U  nous  aernUe 
seulement  que  M.  IVfohl ,  loin  de  restreindre  le  privi- 
lège des  ministres ,  l'étend ,  en  quelque  sorte  i  son 
insu,  par  suite  d'une  rigueur  de  principes  à  kqpeQe 
nous  ne  pouvons  qu'applaudir.  Certes,  sous  le  prétexte 
de  ne  pas  confondre  les  actes  du  citoyen  avec  ceux  da 
fonctionnaire ,  il  ne  faut  pas  soustraire  le  premier  à  b 
responsabilité  judiciaire;  mais  aussi,  sous  prétcsie 
qu'il  n'est  pas  aisé  de  distinguer  entre  les  deux  person- 
nages que  le  prévenu  revêt ,  il  ue  faut  pas  soustraire  k 
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citoyen  à  la  jundiction  de  s^  jiiges  daiurek ,  pour  le 
souméltre  au  tribunal  c9Koef>tioniiel  du  fonctioniMprè. 
Les  deux  derniers  paragraphes  de  ce  chapitre,  con- 
cernant la  coifaplicité  du  ministère  avec  le  parlement 
on  aree  le  prince,  sont  dignes  d'être  médités. 

Le  tf^isième  chapitre  doit  partiouliÂrement  fixer  l'at- 
tention  du  lecteur. 

D'abord  l'auteur  refuse  atix  particuliers,  non-seule- 
ment le  droit  de  provoquer  l'action  de  la  justice  contre 
le  miniatre  toupaMe  de  félonie  au  préjudice  des  libertés 
publiques ,  maié  encdre  celui  de  prendre  à  partie  le  mi- 
nistre qui  auhi  porté  atteinte  à  leurs  droits  privés.  Il 
se  fonde  uniquement  sur  la  crainte  des  abus  que  les 
citoyens  pourraient  faire  de  la  faculté  de  provoquer  la 
poursuite  ^  si  la  loi  la  leur  accordait. 

Kous  croyons  devoir  faire  observer  qu'il  y  a  beaucoup 
plus' à  craindre  que  les  citoyens  ne  fassent  aucun  usage 
de  cette  faculté  :  premièrement ,  parce  qu'il  faut  un  cer- 
tain ooura]ge  pouf  s'attaquer  à  des  hommes  puissants  ; 
enstiite  parce  que  la  loi ,  en  sanctionnant  le  droit  qui 
appartient  à  tout  citoyen  d'invoquer  la  justice  du  pays 
envers  et  contre  tous ,  devrait  sévir  aussi  contre  ceux 
qui  seraient  convaincu^  d'avoir  intenté  aux  ministres 
des  procès  reconnus  téméraires  ou  mal  fondés.  Dès  lors, 
il  n'y  a  pas  plus  de  danger  de  voir  les  ministres  exposés 
à  d'interminabks procès,  comme  l'auteur  se  le  figure, 
qu'il  n'y  en  a  d'autoriser  la  prise  à  partie  d'autres  fonc- 
tionnaires. 

Dans  le  deuxième  paragraphe,  l'auteur  se  demande 
s'iL  ne  serait  pas  convenable  de  créer  une  magistrature 
:bargée  de  survefller  l'action  du  gouvernement  ?  A  cette 
Kxuision,  il  cite  des  essais  très-incomplets  consignés 
jau»  la  constitution  de  la  république  d'Italie,  dans  la 
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constitutioB  de  l'état  de  Yermont  dan»  rUnioa  amm- 
caine ,  ainsi  qu'un  projet  d'institution  mentiomié  dans 
notre  Cours  de  droit  public. 

M.  le  professeur  MoU  qualifie  cette  dernière  insti- 
tution de  singulière  et  d'impraticable;  mais  tentant 
que  le  lecteur  pourrait  ne  pas  accepter  une  dédàoa 
prononcée  sans  motifs,  il  djoute,  pour  toute  raisoe, 
que  les  membres  du  conseil  de  censure  ]Mt>posé  dans  le 
cours  de  droit  public ,  ne  seraient  .que  les  TéritaUes 
chefs  des  divers  départements  administratifs,  doit  les 
ministres  d'état  ne  seraient  que  les  subalternes.  Nous 
regrettonÂ  que  la  lecture  de  notre  cours  de  droit  public 
n'ait  pas  pu  convaincre  M.  Mohl  et  le  ramener  à  nos 
convictions^,  il  y  est  dit  expressânent  (  t.  I,  p.  229) > 
que  ce  conseil  est  placé  en  dehors  de  l'exercice  de  toat 
pouvoir  (exécutif,  judiciaire,  législatif  ou  électoral); 
il  ne  serait  dobc  investi  que  du  pouvoir  de  survetffanœ. 
Quant  à  la  question  de  savoir  si  cette  institution  est  ou 
non  praticable,  nous  prions  M.  Mohl  de  vouloir 
bien  relire  nos  Principes  de  droit  public,  t.  EU, 
p.  800. 

M.  Mohl  repousse  encore  cette  institution,  parce 
oL?,  dit-il,  ce  serait  empiéter  sur  une  des  attributions 
es  plus  importantes  du  corps  législatif.  Ici  le  savant 
professeur  oublie  qu'il  ne  s'agit  que  du  droit  dé  sur- 
veiller la  conduite  des  fonctionnaires  publics  :  droit  qui 
appartient  aux  agens  d^un  pouvoir  vis-à-vis  de  ceux 
des  autres  pouvoirs ,  sans  que  pour  cela  les  uns  pniaseat 
être  censés  empiéter  sur  les  droits  des  autres. 

Les  droits  que  les  constitutions  imitées. de  ceOe 
d'Angleterre  'accordent  aux  deux  chdmbres  d'accuser 
et  de  jtiger  les  ministres ,  est  en  dehors  de  cette  sur- 
veiliance  :  car  celle-ci  a  atteint   son  but  et  cesse  se 
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fonctions ,  du  moment  où  elle  a  livré  l6s  fonctionnaires 
préTenns  à  la  juridiction  de  qui  de  droit. 

Eln  rejetant  l'institution  proposée  au  Cimrs  de  droit 
public,  M.  MohI  a  encore  oublié  un  antre  point.  Dans 
cet  ouvrage,  nous  avons  fait  observer  que  l'institu- 
tion d'une  magistrature  uniquement  chargée  de  cette 
haute  surveillance  était  d'autant  plus  nécessaire ,  que 
les  membres  du  corps  législatif  ne  sont  pas  plus  impec- 
cables que  le  monarque  et'ses  ministres ,  et  que  dès  lors 
ces  membres  avaient ,  eux  aussi ,  besoici  d'être  surveit 
lés.  M.  Mobl' aurait  pu  voir  dans  notre  Projet  de  code 
^e/sera/ faisant  suite  au  Cours  dé  droit  public,  comment 
cette  surveillance  devrait  être  exercée. 

Bref,  la  haute  sagacité  qui  caractérise  l'auteur  au- 
rait dû  distinguer  le  droit  de  surveiller  de  celui  d'accu- 
ser. D'après  l'aveu  général,  le  premier  de  ces  droits 
n'appartient  pas  seulement  à  chacun  de&  trois  pouvoirs, 
législatif,  judiciaire  et  exécutif,  mais  à  tous  et  à  chacun 
des  citoyens.  Quant  au  droit  d'accuser,  les  opinions 
sont  partagées,  et  l'examen  de  ces  diverses  opinions, 
auquel  M.  le  professeur  Mohl  s'est  livré ,  n'est  pas  la 
partie  la  moins  intéressante  de  son  ouvrage. 

Le  chapitre  suivant,  qui  traite  de  la  compétence  des 
juges  en  fait  de  responsabilité  ministérielle ,  renferme 
un  traité  complet  de  la  matière ,  et  la  question  y  est  en- 
visagée avec  beaucoup  de  lucidité  sous  tous  les  points 
de  vue.  Nous  regrettons  seulement  que  l'auteur,  en 
parlant  du  jugement  par  jurés  (p.  302  et  suiv.))  ait 
considéré  cette  institution  uniquement  sous  là  forme 
vicieuse  qu'elle  revêt  dans  les  divers  pays  où  elle  existe. 

Si  le  plan  de  l'auteur  ne  lui  avait  pas  permis  de  sortir 
du  domaine  de  l'histoire ,  si  son  ouvrage  n'était  destiné 
qu'à  nous  apprendre  ce  qui  se  fait  dans  les  divers  pays, 
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cet  artide  sur  les  jurys  en  matière  ministérielle  nées 
paraîtrait  suiBsaat.  Mais  riUoâtre  pfublieisle  a  senti  qne, 
àutkê  DCttre  siède ,  il  ne  suffit  pas  de  rajiporter  ee  qai 
est  t  le  lecteur  eiige  qu'on  lui  dise  ce  <{Ui  démit  être. 
Aussi  M*  Mohl  ^  dans  tout  le  reste  de  son  ouTra^e,  ne 
se  tient-il  pas  au  droit  positif  des  diverses  nations.  U 
était  donc  appelé  par  son -plan  même ,  et  surtout  par  u 
haute  capacité^  à  examiner  la  compétence  du  jury» 
oenf  u  dans  la  pureté  de  cette  belle  insttttttîoii  ^  îndépcn- 
danunent  de  te  qu'on'  peut  dire  au  aujelr  des  jèrji  plot 
oii  moins  défectueux  de  là  Franee,  de  la  Graifde-Bre- 
tagne  f  ou  m^me  des  Etats-Unis. 

Le  chapitre  cinquième  fait  preuve  de  la  Ibree  d'in- 
tdligenee  de  l'auteur ,  chaque  fois  qu'il  se  propose  de 
suppléer  aux  nombreuses  lacnneà  <^ue  ses  devande» 
ont  laissées  en  traitant  le  même  sujet.  G^  ckapître  est 
un  modèle  d'analyse  ^  et  il  ne  saurait  être  asseï  étodié 
par  len  hommes  d'état  qui  entreprendrcMit  de  rdaire  la 
lé^slation  snr  la  responsabilité  des  ministres.  Gar  Voa^ 
vrage  même  de  M.  Mohl  nous  fait  appréhender  qu'3  se 
passera  encore  longieDaps' avant  qu'on  ne  s'aperçoÎTe 
de  l'erreur  qu'il  y  a  de  régler  la  matière  par  une  légis> 
laliion  spéciale. 

Le  sixième^  et  dernier  chapitre  du  premier  livre  est 
le  moins  remarquable  de  l'ouvrage;  mais  <m  doit  s'en 
prendre,  à  notre  avis ,  plutdt  au  siv^t  qu  àrécnvain.  Lk 
jurisprudence  de  la  pénalité  est  encore  enveloppée  des 
ténèbres  de  la  hurbarie ,  en  dépit  des  eflorté  de  ftoos 
les  bons  esprits. 

Nous  recommandons  à  nos  lecfteurs  la  seconde  partie 
de  cet  ouvrage .  contenant  une  lâstoire  abrégée  et  cri- 
tique des  accusati(ms  de  ministres  qpii  se  sont  préseiitées 
en  divers  pays  constitutionnels. 
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Qudk  que  soit  TopiUioa  que  l'on  professe  sur  ces 
matières ,  c'est  à  rexpérience  que  Von  devra  demander 
des  précédents ,  si  l'on  ne  veut  courir  le  risque  de  s'éga- 
rer dans  le  pays  des  chimères. 

PmiBiao'nEaavsA. 


LXXXIII.  Notice  sur  la  caisse  des  familles  établie 

à  Genèwe, 

GMnSraBiqnés  par  M.  inlsi  Vvt,  doetear  «d  pfaîloioplils,  à  Génère. 

La  caisse  des  familles  est  une  institution  destinée  à 
servir  de  complément  à  la  caisse  d'épargne ,  en  offrant 
un  moyen  sûr  pour  le  placement  de  sommes  plus  con» 
sidérables  que  celles  reçues  aux  caisses  d  épargne.  Cette 
institutioD  est  entrée  en  exercice  le  1*'  juillet  i839.  Elle 
est  fondée  par  une  scM^iété  anonyme.Cinquante  sociétaires 
ont  fourni  un  fonds  de  garantie  de  cent  mille  francs,  des- 
tinés à  couvrir  toutes  les  pertes  que  pourrait  éprouver 
la  aociété^  à  payer  au  besoin  les  intérêts  des  dépôts  et' 
les  frais  de  l'établissement.  Ce  fonds  de  garantie  a  été 
étaUi^  dans  la  supposition  que  les  dépôts  ne  dépasse^ 
ront  pas  trois  millions;  lorsqu'ils  auront  atteint  ce 
chiffre»  le  conseil  d'administration,  et  ^  après  lui ,  Tas- 
aesihlée  générale,  décideront  si  le.  montant  des  dépôts 
devra  être  porté  au  delà  de  trois  millions,  et  jusqu'à  con^ 
currencede  quel  chiffre.  Dans  oe  cas  ,  le  fonds  de  ga^ 
raptie*  devra  être  augmenté  dans  cette  proportion.  Les 
cent  mille  francs  de  garantie  sont  engagés  pour  toutela 
durée  de  la  société^  et  porteront  intérêt  à  3  p.  100. 
Ceux  qui  les  ont  avancés  ne  partidperout  en  aucun  cas 
à  la  répartition  des  bénéfices  que  pourrait  faire  la  so- 
ciUé.  Le  siège  de  la  société  est  fixé  à  Genève ,  et  sa 
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durée  sera  de  dix  ans.  On  accepte  les  dépôts  faits  : 

1<>  Par  les  déposants  à  la  caisse  d'épargne,  au  moment 
où,  conformément  à  ses  règlements,  ils  sont  tenns  d'en 
retirer  leurs  dépôts  ; 

2^  Par  tous  Suisses,  Genevois  ou  autres,  résidant  dans 
le  canton  ; 

3^  Par  les  étrangers  nés  dans  le  canton. 

Le  maximum  du  dépôt  que  pourra  faire  une  per 
sonne  sera  de  cinq  mille  francs,  sauf  l'addition  faculta- 
tive des  intérêts ,  et  sous  la  réserve  des  prescriptioiis 
relatives  aux  déposants  à  la  caisse  d'épargne.  Le  premier 
dépôt  devra  être  de  mille  francs  au  moins  ;  les  suivants 
pourront  être  de  cinq  cents  francs.  L'intérêt  sera  de 
3  p.  100,  et  servi  à  la  fin  de  chaque  année;  les  intérêts 
pourront  être  capitalisés.  Le  conseil  d'administration 
pourra,  dans  les  circonstances  urgentes,  dont  il  sera  seul 
juge ,  effectuer  et  accélérer  les  remboursements  ,  non- 
obstant les  clauses  du  règlement  administratif.  Le  bilan 
de  la  société  sera  arrêté  le  31  décembre  de  chaque  année. 
—A  l'époque  où  Pon  décidera  de  la  liquidation  ou  de  la 
continuation  de  la  société ,  l'assemblée  générale  déter- 
minera quelle  part  du  fonds  de  réserve ,  existant  après 
la  liquidation ,  sera  employée  à  former  un  fonds  de  ga- 
rantie à  la  nouvelle  société  qui  interviendrait  ;  et  pour 
le  surplus ,  s'il  y  a  lieu ,  elle  décidera  de  son  empkû  i 
des  vues  philanthropiques  :  aucune  répartition  ne 
pourra  jamais  en  être  faite  aux  fondateurs  de  la  société. 

La  caisse  des  familles  sera  régie  par  quinze  adminis- 
trateurs choisis  par  l'assemblée  générale  ;  ce  choix  sera 
fait  parmi  les  titulaires  du  fonds  de  garantie  ;  leun 
fonctions  seront  gratuites  ;  ils  pourront ,  au  besoin , 
s'adjoindre  cinq  membres  pris  en  dehors  des  sociétaires 
sauf  à  faire  confirmer  le  choix  par  la  première 
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géoérale.  —  La  nuyorité  des  quinze  membres  formant 
le  conseil  d'administration  représente  la  caisse  des  fa- 
milles. On  ne  pourra  employer  en  fonds  publics  étran-^ 
gers  que  lê  cinquième  des  comptes  de  dépôt. 

Le  comité  des  placements  ne  peut  décider  un  place- 
ment, si  ce  n  est  en  présence  et  avec  l'assentiment  una- 
nime de  cinq  administrateurs  ou  adjoints ,  au  moins. 
Lorsque  le  comité  des  placements  ne  sera  pas  unanime 
quant  aux  fonds  publics,  on  en  référera  au  conseil 
d'administration ,  et  la  majorité  des  trois  quarts  des 
membres  présents  sera  nécessaire  pour  sanctionner  le 
placement.  Le  conseil  d'administration  présentera 
chaque  année  au  conseil  d  état  le  bilan  de  la  caisse  des 
familles  et  le  compte  rendu  de  sa  gestion.  —  L'assem* 
blée  générale  se  compose  de  tous  les  fondateurs  de  la 
société  ;  il  y  aura  chaque  année  une  assemblée  générale 
dans  le  mois  qui  suivra  la  clôture  du  bilan.  Sur  la  de- 
mande par  écrit  de  dix  membres  titulaires,  le  conseil 
d'administration  devra ,  dans  les  dix  jours ,  convoquer 

une  assemblée  extraordinaire. 

Jules  VcT. 
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1 .  Annales  de  jurisprudence  (ÂnnaU  di  giurisprudenza). 
Turin,  1838  ;  cahiers  d'août  /septembre,  octobre  et 
novembre  1838. 

Sqmmairb.  ArréU  et  diciiions  diventi.  Da  Bcns  des  art.  1 1 34  et 
1 1 35  du  Gode  ci^il  larde  et  de  l'art.  1 5  de  la  loi  transitoire  ;  par 
M.  PinelH.  De  la  prescription  an  profit  du  débiteur  d*nné  faillite  ; 
par  H.  Bilietti.  Qneitîon  du  mariage  religienz;  par  M.  Badariotti. 
De  la  réparation  des  églises  paroissiales  ;  par  M.  Galragno.  Da  prin- 
cipe de  l*ntilité  par  rapport  aux  servitudes  prédiates  ;  par  M^  Sinéo. 
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Des  eongës  de  location  ;  par  M.  Pérrone.  De  la  aoninia  JBM|a« 
ooDourr»eede  laquelle  il  peat  être atatoé  «n  denuer  ronri;  pv 
M.  Pinelli.  Dercffet  rétroactif  de  rautorisation  tnaritale  ;  par  M.  Bit- 
gini.  Du  sens  des  art.  lag  et  i3i  du  Gode  ciril  sarde  (antorisatioa 
mariUle)  ;  par  M.  Perrone.  De  l'effet  du  rélablisseioent  des  fidékaom- 
mis;  par  M.  Sînéô.  Des  pouvoirs  du  liquidateur  d'nneaociâé  eom- 
mcrciale;  par  M.GaWagno.De la  juridiction  ▼oloiitairc;  par ILPw- 
rone.Da  la  propriété  littéraire  et  de  la  contrelaçoB;  par  M-GalYspis. 
Mémoires,  comptes-rendw,  etc.  Des  prison» .compte-rcKidn desoBtia- 
gesde  MM.  Julius,  de  Beaumont  et  de  Tocquerille,  Diicpetia]iz,Gnw' 
ford .  Demelï  et  Blouet  et  Moreau-Ghrîstophe  :  exposé  du  tyÉéaie 
d'Auburn  et  de  Philadelphie  ;  par  M.  P...  Du  trésor  trouvé  dam  Is 
fonds  d*autruî  (art.  685  du  code  sarde)»  par  M.  B...  Du  seos  des 
art.  ii3oeC  i568  du  code  sarde,  sur  l'aiitarisatioa  maiitafe;  psr 
M.  Sinéo.  Considérations  géqéralessur  les  art.  i3^  et  i€66damèm 
Gode;  par  M.  Badariotti.  Gommentaire  du  Gode  civil  ;  par  M.  Pm* 
tore  :  article  de  M.  Bingini.  Principes  généraux  en  matière  de  qn» 
tions  transitoires,  nées  par  la  publicationdu Godeciv.;  parM. Torde: 
article  de  M.  Sinéo.  Etudes  sur  Técononne  politicpie  ;  par  11.  deSîi- 
mondi  ;  Rapport  de  M.  Bowriog  sur  la  statîatiqne  et  ki  nMoui 
commerciales  de  la  Toscane,  de  Lnoques,  des  Etat»  de  YÉ^fm  et  éÉi 
royaume  Lombardo-Vénitien.  Sur  les  noureUes  éditions  des  tant- 
mentateurs  grecs  des  Novelles  de  Justinieu ,  qui  ont  para  en  4^ 
magne  ;  par  M.  Vesme.  Des  motifs  des,  codes  napolitains;  par 
M.  Manlelli.  Par  qui  peuvent  être  valablement  retirées  les  aounaM 
déposées  dans  les  caisses  d'épargne  par  les  femmes  mariées  ou  ki 
mineurs  émancipés?  par  M.  Sinéo.  Notices  statistiques  sur  les  caiaei 
d  épargne  de. la  ville  de  Turin;  par  le  même-  Pe  jfHmm^  im^ëU- 
tionit  aiienationum  mentis  in  Jure  eriminali  rtete  eoHttitmend»,  Us- 
serii  G.  J.  MîttenMier  (  v.  notre  t.  V,  fiai)  ;  par  ¥.  fiJimaSe.  En- 
fnen  de».ouvrages8ur  les  enfants  trouvés  (p#r  MM.  Jiemsœle,  Xvqbi, 
Monfalcon  et  Marqnet)  ;  par  M.  Franchi. 

2.  Manuel  de  droit  romain  (  Lehrbuch  des  heutij|;en 
rômiscben  Rechts);  ^par  F.  MackelJejr;  iV  édition, 
reyae  et  augmentée  ,  par  M.  Hosshirt ,  professeur  à 
rUaiyeiwit4  de  Hâdelberg.  Giema,  iS^SS.  2  ^ol. 
in -80. 
Manuel  de  droit  romain  ;parF.  MM^eUey;  traduitY 


NOUVELLES    PtlBLlCATIONS.  863 

sur  la  !••  édition,  par  M.  Jules  Beuing,  avocat  à 
Bruxelles.  Bruxelles,  1837;  un  fort  vol.  iû-8*. 

Le  manuel  de  Mackeldey  est  sans  contredit  ai;i  des  plus  rëpandvs  ; 
c'est  à  peine  si  dix  éditions  coBsëcutiye^  ont  pa  suifire  à  Tempres* 
sèment  du  public  :  l'AUemagae  seule  en  a  consomdié  un  iiombre 
immense  d'exemplaires.  Des  traductions  en  plusieurs  langues  sont 
Tenues  couronner  ce  succès  prodigieux.  Un  style  clair,  »^uf^  ^«f^f^ 
méthodique,  des  principes  conformes  en  général  aux  solutions  de  la 
science  moderne»  ont  fait  oublier  les  défauts  du  livre;  plus  d*nae 
f6is.il  a  servi  de  base  a  lenseignemeot  du  droit  ro^^ln  ;  et  il  n'est 
pas  rare  de  voir  des  hommes  graves  lui  donner  une  place  dans 
leur  bibliothèque  à  câtë  d'autres  ouvrages  plus  étendus  et  plus  pco- 
ibndsL  Le  savant  romaniste  de  Heidelberg ,  jaloux  de  s'acquitter 
dignement  de  la  tâche  qu'il  avait  acceptée  après  la  mort  de  Mac- 
keldey,  s'est  attaché  à  yérifier  les  oitatîons ,  à  indiquer  les  travaux 
modernes  les  plus  remarquables  sur  la  matière,  a  corriger,  et  sur- 
tout «  compléter  un  grand  nombre  de  passages.  Cette  nouvelle 
édition  sera  d'un  grand  secours  aux  personnes  {qui ,  sans  appro- 
fondir le  droit  romain  ,  désirent  en  connaître  les  principes  et  ne 
pas  relier  étrangères  aux  recherches  dont  il  a  été  l'eJ^jet.  Elles  ac- 
cueilleront sans  doute,. avec  un  vif  intérêt,  le  savant  trayail  de 
M.  Rosshirt,  tout  en  regrettant  que  son  respect  pour  la  mé- 
moire de  l'auteur  lui  ait  interdit  des  changements  plus  considé- 
rables. Après  l'histoire  externe  qui  occupe  plus  de  la  moitié  du 
premier  volume  i  i^n  abrégé  de  l'histoire  interae  de  chaque  doc* 
trina  aurait  fait  de  l'ouvrage  un  manuel  complet  dans  son  genre. 
Cette  lacune ,  peu  sepsible  e|i  Allemagne ,  oA  la  connaissance  de 
l'histoire  du  droit  est  très-répandue ,  mériterait  d'être  prise  chea 
nous  en  sérieuse  considération.  Il  est  à  regretter  que  M.  Jules  Be- 
ring i^'ait  pas  essayé  de  la  combler  dans  sa  traduction  françaiseï  au 
lieu  de  se  borner  à  reproduire  le  texte  de  Mackeldey  ^ .  Son  travail, 
louable  par  le  but,  n'est  pas  a  l'abri  de  toute  critique ,  sous  le  rap» 
port  de  l'exécution;  et  l'impartialité  nous  fait  un  deyoûr  d'adresser  k 
M.  Jules  BeTing  quelques. obserrations.  Nous  ne  l'accuserons  pas 
d'un  injuste  dédain  pour  les  savantes  remarques  de  M.  Rosshirt  ; 

■  ..  ■    ■   ■  I..I  H     -■  ■      Il  ..1       ...  M  I         ^    ■    .  I  III      ■  ■ 

'  l/inlrodaetion  «!•  MaeUldey  ,  trtduiu  en  fran^tU  par  M*  Blienae^  parai  co  MM. 
l/aooéa  «oivanta,  M.  WarakawK»  notre  HTaat  collaboratettr,  publia  anisi  es  fraaçaU 
I  introdttctioB,  qu'il  aarickilde  diSIéreaU  IraTaui. 
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•don  toute  apparence,  elles  lont  pottérienrai  à  lapahlintùnà 
Mm  lifre.  Noos  ne  deftcen4ront  pas  non  plui  à  de  ninei  qnereOs 
sur  le  choix  plus  on  moins  henrenx  des  termes,  et  nr  lacontexliin 
phis  oa  moins  élégante  des  périodes  :  nons  connaÎHODi  trop  la 
nombreuses  diiBcaltés  d*une  traduction,  pour  réôiter  todAirqne 
M.  Beving  exprime  à  la  fin  de  sa  préface.  Cependant  il  eHartuaei 
licences  qn'nn  traducteur  ne  doit  jamais  se  permettre,  et  qieli cri- 
tique la  plus  bienveillante  est  tenue  de  signaler.  Que  dinit  le  lec- 
teur, si  on  lui  donnait  pour  bien  écrit  un  litrre  qui  liole  oinste> 
ment  les  régies  de  notre  langue ,  et  si  on  loi  ▼antaitconoe  fidèle 
une  Tersion  qui  abrège  l'original  ou  qui  en  altère  le  mêUam 
an  hasard  le  lÎTre,  et  je  trouve  ces  mots  (pag.  iSi,  cd.  s,  ^i^ 
suiv-): 

Si  tous  les  drr»its  inhérents  4  la  propriété  le  troaraitnDii 

•  dans  le  propriétaire,  et  qu'aucun  droit  d'aatrni  nr  b  eboanot 
>  opposé  au  libre  exercice  de  la  propriété»  fXk  l'appelle piéne^ 

•  libre  propriété.  •      7 

Cette  phrase  est-elle  française  ? 

Je  tourne  la  page  et  je  lis  (lign.  17  etsnir.)  :  « UloîdooM 

•  à  celuiqui  reprend  la  propriété  de  sa  chose,  cootretatfpoa» 

•  seur,  une  aeiio  in  rem ,   et  quant  anx  droits  ooaeédéi  i  ^ 

•  tiers  par  ie  propriétaire   actuel  pendant  la  dnrée  âe  a  pro- 

•  priété ,  etc.  • 

Le  texte  ne  dit  point  par  le  propriétaire  actuel,  mail  i««^<"  ^' 
rigen  Eigenthùmer,  c'est-à-dire,  qu'il  parle  an  contraire  d'an  konae 
qni  avait  la  propriété,  et  qui  en  est  dépouillé  psr  la  ré^ocitioD. 

M.  Jules  Bering  dit  un  peu  plus  bas  :  « U  caoïe  de  s 

•  révocation  survenue  dans  la  suite  a  eu  lieu  par  des  dreooiUocs 

•  nouvelles.» 

Dans  le  texte  le  sens  est  clair;< dans  la  traduction,  ûtAéttv* 
équivoque.  Mackeldey  dit  seulement  que  des  ârcowÊMSf»  ^ 
velles  ont  rendu  la  propriété  révocable,  et  il  ajoute  qne  àut»^ 
les  effeU  de  la  propriété  ne  cessent  qu'4  partir  de  la  nw^ 
M.  Jules  Beving  traduit  :  «  Dans  ce  cas,  il  n'y  a  d'effet  rétroMtir(|« 

•  jusqu'au  moment  de  larévocation.  »  Mais  ï^ntear  oefariepûàt 
d'effet  rétroactif  ^  et  il  ne  peut  en  être  questkm;  qot'j»^'^^^, 
troactît  dans  un  acte  dont  les  effets  ne  remootent  qn'so  BMflMst  » 
il  a  pris  naissance  ? 

MackeMey  avait  inroqné  de  grares  autorités  ;  M.  Jnles  Beni»'* 


J 
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le  fait  pat  tcrnpiile  d'en  omettre  pUttienn  :  c'est  ftinsi  tfoe  nons  ne 
Yoyoïis  pas  l'oufrage  da  savant  jnrîsconsiilte  Rndorff^nz  $$  588  • 
noèa  3  ;  689  t  note  7-;  h%%  ,  note  €  •  et  59^ ,  ndCe  -i  t ,  -qo!  oor* 
respondeni  aux  $$.  588  a ,  note  a  ;  M8  b ,  note  c  ;  691,  note  a  1 
697 .  0Ste  a  de  ToriginaL  Or*  noiu  ne  coneevons  pas  comment  on  A 
pu  c«]f«r  l'euTrage  de  M.  Kodorff,  dans  les  mêmes  pageroA  brillent 
en  toutes  lettres  les  digreitianet  de  ffuber,  et  les  wMdHûtiohes  dû 
Lcjrstr.  Cette  observation-  s'appliqae  aussi  à  d'antres  savants* 
Mlf .  Dnroi  et  Pnchta  (J  140,  note  1,  q«i  correspond  dansforiginâl  à 
S  s4o .  note  a),  sont  passés  mn»  silence,  de  même  que  MM.  Mtfreaeil 
(S  690,  note  I ,  qnî  correspond  a  $  S89,  not.  a),  Plèiffer  et  Gesterdîng 
(S  593,  note  1 1,  qui  correspond  à  ^  593,  note). 

Noos  bornerons  là  ces  remarques  ;  lé  genre  dé  travail  aaqnel 
s'est  livré  M.  Bevhig  est  trop  rarement  entrepris  pour  ne  pas  mé- 
riter d'étt'e  encouragé  ;  sa  timduotioB.nons  a,  dn  reste,  asiea  prouvé 
qu'il  pourra  facilement  efllsoer  les  taches  qui  la  déparent.  Nons  l'en- 
gageons vivement  à-la  revoir  et  à  la  compléter,  et  nons  ne  déses^ 
pérons.pas  qu'une  nouvelle  édition  plus  soignée  ne  nous  laisse  tonte 
la  liberté  dé  l'éloge,  en  nous  dispensant  dn  devoir  pénible  de  la  cri- 
tique.  Air HONSi'VuT,  dis  Genève-, 

docteor  en  droit. 

3.  jàrchii/es  fin  droit  criminel  (ArchiV  des  ijriniinnl 
rechts).  1838,  cah.  1  et  supplément,  et  cah.  2  et  3. 

ScmAisi.  Des  progrés  de  la  législation  en  matière  pénale;  par 
M.  MitAermaier  (suite).  Des  eiffets  dé  Terreur  dans  laquelle  le  déKn- 
qnant  s^t  trouvé  à  l'égard  de  la  personne  Ou  dé  la  chose  qui  à  été 
l'objet  du  délit  t  par  M.  6eib  (suite  et  fin).  Des  peines  de  privation 
perpétuelle  de  la  liberté»  partionlièrement  dans  la  législation  non- 
Telle;  par  M.  Abegg*  Débats  à  la  sedbnde  chambre  des  États  de  Ha- 
i>ovt«  sur  le  projet  de  Gode  pénal  ;  par  M.  Freudentheil  (le  cahier 
supplémentaire  contient  nue  introduction  historique  à  cette  discus- 
sion). Des  progrès  de  la  législation  en  matière  de  procédure  crimi- 
nelle, et  particuliéiMpent  de  l'organisation  du  ministère  public  ;  par 
M.  Mitterm'àier.' Observations  pratiques  en  matière  de  preuve  par  in- 
dices ;  par  M.  de  Weber.  De  la  tentative  du  crime  de  haute  trahison; 
par'  M.  Zachariœ.  Des  effets  que  Ibs  cirimes  et  délits  exercent  sur 
rhonneur  civil  de  l'individu  ;  par  M.  de  Jagçmann.  Observations 
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eriliqms  mv  h  pvo)^!  de  €oéo  ^aal  di»  ited«  ;  par  M.  Trefaerl.  te 
paijiirê  ;  fwM-  JUiegg.  Ob«»«IÎQito«w  le  Gode  pénal  dn  «oTmnif 
deSaxrdu  3o  nan  i83S;  par  M.  Mtttenpaien  De  la  peine  de  ce«n 
q«i  tefonaQnl  les  erimes è»  délil»;  par li.  Sander.  Gempte» reodo» 
p«r  M.  m^mmm^  deapafaiicatiene  iiinraiita§  ;  i^^Rapparteésate- 
eîMi  de  pnaoBa  de  Boitoa  etde  Philadé^iliie  ;  »^  Lettres  iw 
pâreiiDftdcai^atèinet  kûw  eu  Pèniia^'viiBie  eèeo  New-Toric,  par  ■» 
tita^ea  da  MM^cbnsetta;  Boitoiv^  i836;  ft"»  Sis  rappoHs  fints  aa 
feirimeiill  ani^  «rlea  prkoa»;  4'  Tnwamx  telatifa  ea  ■yitè— 
phiMfiltHiiinr,  ém  èlAf.  Jalina^  ^ioterFooiAev,  Ribios  delà  Segra» 
Powifhitf  Hh-m^,  Avbenel»  Pie^,.  Maa^Hat^VaiMlot»  le  eonole  âo 
Thun,  Obermaier,  le  comte  FMiti,  AyUes,  Lucas  (toI.  »)  •  Mitter- 
■Miev  (dilMlA  Renie,  t.  IV,  p.  iq^r  Béreiiger,4Heraw  Christophe, 
le  eointe-de  Gesparia  (nppoet  an  roi  ■»  les  prâon»  ddpertesDse- 
lales)  DucpétJaiw,  Kreti^iAMa  de  Ceortaillest  GraHeUWensy. 
Goîndél  tt  GoMO  ?  conckpip»  («»•  pln«  hanft,  p.  iSi:^ 
4.  Archivés  de  téconùmie pblitîque  et  de  ta  science  de 
la  police  (Archiv  der  politiscben  OEkonomie  und  Poli- 
zeiwbseiiBchaft)  »  pi^liéee  par  M.  Hou.  Cah.  S  du 

tom.  ID. 

SoMiiÂiBE.  Mémairei.  Extraits  des  débaU  des  chambres  badoiaes , 
seaiion  de  183;,  relali&  àilesoh|«t» d'adumistiiilkH^peUâfaa;  io- 
trodocUoiL  «  modificatioxu  an  Urifde  Vunîoo  donMoiîère  :  cnyfiints 
à  faire  par  la  caisse  d'amorliasement  :  aasorances  contre  les  incen- 
dia :  emiUâbatiOD  parflOBMUe  a  h^iôI  sitf>  la  dislî^^ 
Tîe  ; sogpniiîei» d'aneiena  iespte »  pavlâ^Ban.  Proporilio» »;yanA 
pou?  bot  de  vectWet  les.idiéat  tépf  winai  sur  le  peiîea^pMrli. 
mawv  Càmifieê^  P9J$dtt9%  Axtklea  de  M.  Lota^sor 
saÎT^nU:  deU  iiO^rtéde  IfiwIneme^parliL 
fait  •m  pertunenitaslMi  sar  k^MMomesee ,  las  faheiqnes  el  ri 
trÎA-  de  k  Snisao;  par  M.  Howsîog.  ArtieleadeM.  Ra«  wmr\ 
Qn;srag6s,s«iyaats  :  Éeenonan  peMtinwi  ;  par  If.  de>Raltotk 
^ik4  ioiûm^  i/p<Mi^  sesenayt/  par  M.  Senior. 

5.  Oui^rages  publiés  en  AOmnagne, 

De  l'administration  du  royaume  des  Deux-  Sîcîles  (  Uehèr  éU 
Staaisperwailung ,  etc.);  par  M.  Bothe.  Nen-Rnppin»  GEhnuf)». 

Manuel  de  réconomie  politique  {Lthrbttckt  etc.);  ^vM.  Ban. 
Tol.  s.  2*  ëdik.  Heidelberg,  Winter. 
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hè^  k  «ttivre  <l«iifl  l'ctablîMiàeat  d'hsipiecsd'alienM  (  Gnnd^ 
saeizefàrErrichiung^tUi,)  ;  {>sf  M.  Roller.  Ciir1fli>i|hél^  Miller. 

Recueil  d«i  causes  civiles  et  criminelle»  (  HechU/aelU ,  ete,  )  ; 
publié  par  M*  Tâusch.  yoI.  i .  cah.  3.  Vienne,  yeuve Moeslê  et Brau^ 
mûller. 

Des  dommages  intérêts  ',  diaprés  le  droit  autrichien  (  Da/  Recht 
des  Schadensertatzet ,  etc.)  ;  paf  M.  Zugschweidt,  Même  adresse. 

L'identité  et  la  connezité  des  rapports  juridiques  :  chose 
jugée  :  concurrence  de  plusieurs  actions  {DU  Idcniitaci  lutd  maie- 
rielU  Connexitaet ,  etc.)  ;  par  M.  Brackenhoeft.  Goettingne  ,  Van- 
venboeck  et  Huprecht. 

Traduction  allemande  du  Corpus  juru  Canoniei  [Dos  corpus  Juris 
canonicL.,  ins  deaische  ùberselzt ,  etc.);  par  MM.  SchiUiiig  «t  Siii* 
(enis.  sYoI.  Leipzig,  Focke. 

Des  besoins  du  droit  criminel  de  la  Prusse  rhénane  (  f^as  der 
criminal  Gesetzgehungin  Rheinpreussen  amdringendsicn  Noth  thui)  ; 
par  M.  Goebel.  Trêves,  Troschel. 

Études  sur  le  Code  pénal  du  roywuBede  Suce  (jSiudieji^eto.)  ;  par 
M.  Krng.  s  voL  Leipzig,  VogeL 

Principes  en  matière  de  brevets  d*inTention  (Geundsaeizç  dtsPai 
teniu^esens^  etc.) ,  avec  l'indication  des  principales  dispositioiis.  en 
vigueur  dans  les  pays  allemands.  Chemnitz. 

De  la  base  de  la  possession  (  Uebcr  dit  Grundlage  des  ÈesUzès  )  ; 
par  M.- Oaus.  Berlid,  Veit. 

La  législation  ftanssieime ,  eti  maHéH  d*âdiiirnis(ratfon  dé  ta  jus- 
tice ,  â'adininitlnitlon  ^Hque  ei  M  1»  jMKccf,  pUbHée  ptff  ordre 
a>f»h«iléllq«t  (fioff/fmàifÊMii^Oêieiiàkundè,  ele.)  r  pai*  MIT.  Sèbnl^. 
Gafc^.  1.  Berfin^  Uebman». 

Levttotfvdlés  krf»MaotiiieÉ,  en  msflièrede  procëdtrre,  expliquées 
par  M  MmW  éM  chambre»  légisfcitHé^  (  jPfe  nenétîert  saechsischefi 
ProMééigiÊMu,  eleO ,  eab.  r.  Ufîpiig,  ^tet. 

De  Hiit  éànioriihits  disttritttio  ;  tcrTpHt  A  ff.-J,  Sèheiting.  Er- 
langeix,  Èi^e. 

ExptrcaiiGM'snr  cfiverses  do::trîlties  ,  en  nïatfére  de  procédure 
(  Erlaeutemngén  ,  etc.  )  ;  ^r  M.  Siiitefiis.  tiiessen,  ffeyer.  Cah.  i. 

Répertoik-e  du  BolleCin  des  fois  de  Bade,  depuis  i8b3  jus- 
qu'en lêSy  (Béai  ïïeptrtorium,  etc.)  ;  par  M*  Wehrer.  CarlsniHe,  bu- 
reau cf  a  Bulletin. 


868  ROUIPEIXES   PUBLICJLT10II8. 

6.  Journal  de  législation  (Tfae  Lav?  magazine) ,  paUié 
par  M.  Hajward.  Gah.  de  féyrier  et  de  mai  1839. 

Sommaire.  Comptes  rendus  des  fMiblicatîoiit  suiTantet  :  i^  Goan 
d*étades  da  droit;  par  M.  Hoffman  (p.  notre  t.  lY,  p.  4s s). 
i«  Rapport  de  la  commission  nommée  par  la  chambre  des  oom- 
mmies ,  pour  Texamen  de  la  législation  relatÎTc  à  la  poste  inz 
lettres.  3o  Rapport  d*une  antre  commission  snr  rétablisaemaU  de 
fa  police  dans  \ei  campagnes.  4^  Lettres  an  lord  chancdier  tor  le 
bill  relatif  à  la  garde  des  enfants  {Infant  castodjr  ^7/).  5*  Gammen 
tàîres  sni'  la  procédure  en  matière  d*éqnité';  par  M.  Stary,  6»  Spé- 
cimen d*nne  nouTelle  édition  des  State  Trials.  7®  Diverses  bnv 
cbitres  sur  là  réforme  de  la  conr  de  la  chancellerie.  Vie  de  lord 
Eldon  (suite).  Lois  commerciales  :  assurances  maritiaies  (aoite).  Lois 
de  timbre,  Canada^  ordonnances  de  lord  Dorham.  Des  monopoks. 
De  la  retraite  d'an  associé.  De  la  légalité  du  mariage  aToc  la  bette- 
sœur  Examen  du  bill  sur  Fenregistrement  des  électenrs.  Airâli  des 
cours  de  la  loi  commune  »  des  cours  d'équité ,  de  la  cour  des  laîl- 
tites  et  de  la  chambre  des  lords.  Tableau  des  journanz  et  remes  pa* 
raiisant  en  France,  et  ayant  pour  objet  la  législation  «  la  adeoee  da 
droit  et  la  jurisprudence  des  tribunaux.  Chronique.  Nouvelles  pa- 
blicittions. 

ï.  Revue  britannique  ei  étrangère  (The  british  and 
foreign  Rfeview)  I  cah.  XIX,  XIIIetXIY.  Avril,  jaiUet 
et  octobrç  1838  ,  et  janvier  et  avril  1839. .  ^ 

Soiiji4(BX.  Comptes  rendus  de  diverses  pabUcaUons,  officielles  et 
autres,  concernant  Faliénation  de  bicnaappartawant  a  U 
et  situés  aux  colonies,  particulièrement  dans  le  pays  de 
et  sur  la  colonisation  dp  l'Australie  méridionale.  Vie  d*£doaanl 
Coke;  par  M.  Johnson..  Questions  de  droit .  administratif  ;  par 
M.  de  Gormenin  ( l'auteur  de  l'article  analyse  les  dispositkuB  de 
nos  lois,  concernant  l'examen  et  le  jugement  des  conteilatieas 
ëlcTéés  contre  l'admission  d'un  membre  de  la  chambre  des  dé- 
pûtes,  en  les  comparant  aux  règles  suivies  en  Angleterre).  Biatoirc 
du  droit  Canonique  ;  par  M.  de  SpitUer.  Manuel  du  droit  cane- 
nique ,  par  M.  Walter.  Discours  de  lord  Brongham.  De  riostmctioa 
publique  en  Russie;  par  M.  Krusenstem.  Vie  de  Gdieridge;  par 
M.  Gilman.  Artictet  de  fonds.  Mesures  prises  par  le  goaTemcmesi 
pour  employer  les  trayailleurs  et  faToriser  l'indostrie  en  Irlande. 
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Comparaison  entre  le»  bantet  cbargei  de  la  oonr  des  emperenrs  du 
Bas-Empire ,  et  celles  de  la  ooor  d'Angleterre.  Loi  sur  les  droits  que 
les  éponz ,  Tirant  séparément ,  eonserrept  snr  lears  en&nts.  Persé- 
cntions  religieuses  en  Allemagne  :  affaire  de  rarcberéqne  de  Co- 
logne. Progrés  commerciaux  et  manufactoriers  en  Belgique.  Des 
chemins  de  fer  en  France.  Db  tratlé  de  commerce  entre  l'Angle- 
terre et  rAntricbe.  De  la  constitution  politique  du  Canada.  De  la 
propriété  littéraire  (  Discours  de  M.  Talfonrd ,  prononcés  aux 
séances  de  la  chambre  des  communes  des  t8  mai  1887  et  s  5 
arril  i838  :  articles  snr  la  |Hropriété  Httérme ,  pnbHés  dans  la 
B€0ue  étrangère).  Loi  prussienne  du  11  juin  1887,  et  cotaimentaire 
de  cette  loi;  par  M.  Hitzig  (i^.  notre  i.  IV,  p.  3ti  et  suîy.  ;  t.  Y, 
p.  €37  ;  et  plus  haut,  p.  1 17  et  479)-  De  l'état  de  la  Valachie  et  de 
la  Ifoldarie.  De  la  justice  et  des  aTantages  qu'il  y  iLnrait  d'accueillir 
la  proposition  d'une  taxe  uniforme;  d'un  pence  (s  sons)  pour  toute 
lettre  simple,  et  quelle  que  soit  la  distance  qu'elle  parcourt.  Des  éta- 
blissements de  bienfaisance  et  des  prisons  en  Irlande. 

8.   Ouvrages  publiés  en  jéngleterre. 

-PriDcipes  snr  les  transmissions  de  biens  immeubles  (Prineipiet  of 
conçejaneing)  ;  par  M.  Watkins ,  arec  des  notes  de  MM.  Morley  , 
Holmes-Coote  et  Coyentry.  8*  édit.  ;  publiée  par  M.  Hopley-White. 
Prix  :  8  sh.  —  Recueil  d'arrêts  en  cette  matière  {The  conveyancers 
assistent,  etc.)  ;  par  M.  Crabb.  »•  edit.  Prix  :  a  liv.  s  sh. 

Traité  pratique  des  lois  relatiyes  aux  aliénés  (  J  praetical  treatiie 
on  the  Law  oj  non  compotes  mentis  ,  etc.)  ;  par  M.  Shapland  Stock. 
Prix  :  u  rti. 

Jurisprudence  de  Ta  cour  de  la  chancellerie  (/<  Treaîise  on  the 
:>raciice,  etc,)  ;  par  M.  Daniel!,  vol.  a.,  part.  i.  Prix  :  14  sh.  —  Ré- 
iumé  de  la  jurisprudence  de  cette  cour  {J  Epitome  of  the  pféc- 
îice,  etc.)  ;  par  M.  Richardson.  in-u.  Prix  :  4  »b-  —  Noureaux  rè- 
glements de  la  même  cour  (7*^^  nevf  orders ,  etc.)  ;  'par  M.  Cooke. 
2*  édit.  in-u.  Prix  :  5  sh. . 

Législation  sur  les  dîmes  (The  Jets.,,  for  the  commutation  of 
Tithes,  etc.),  arec  des  notes  ;  par  M.  Shelford.  %•  édit.  Prix  :  u  sh. 
—Ouvrage  portant  le  même  titre  ;  pat  M.  Schomberg.  »•  édit.  in-i  a. 
I>rîx  :  7  sh.  —  Ouvrage  sur  le  même  sujet  {The  Tithe  aet,  etc.)  ;  par 
M.  Whalley.  in-u.  Prix  :  10  sh. 

Questions  pour  l'étude  du  droit  (^  séries  of  questions lega( 
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0téi0^ûm  t  éUi.  )  ;  p«r  M.  Oikrop -  Bwnlttm.  ^  éditàam^  ift-it. 
Mac  :  5  ib. 

AétaïQA  4«t lois  een$enmAWttûi pHêu Çjb%  .àèndfmtmt); pv 
M.  Bndjr  Uigh.  •  T<ri.  Pris  :  >  ]m.««ii«r.-Oam«ftMni  leadM 
lître;  pfurlQI.  flanritoa el £dMrd«>  t  mil.  Pm  :  s  Uw.  i«tb. 

De  rexwMn  dai  étecticMM  ceateitëi  (i2«M«HU ^eomitwÊtrud 

id^or^  p«r  IL  Baiicki. 

Tnilé  dat  preimi  (u#  TregfUe  am  ^  Laa»  qf  Mmdeme);  pir 
WA,  Pb4Hipp»«t  AnoA.  «  ^.  Pin  :  i  Ut.  8  tb. 

UMget  4b  pArlemaei ,  w  SMtiére  #e  toiHi  cottMnMni  ki  iBléPBii 
prÎTéi  (Pariiamentmtx  pfmfiti€€  on  fmm«i$  ptimêe  bUU^  6le.);  p» 
M.  Sofaloy.  Prix  :  i  \\w,  i  th. 

tftilis^  etc.)  ;  {MUT  MM-  lUyes  et  Jimpas.  $«  édîticMi,  ia-i  i.  Prix  lodi. 

6  4m. 

Loif  el  jurifiMnideQce  »  ea  matière  lie  feîlUlei  (  7V  4#»'  «a' 
praetice  tn  bankntpîejr,  etc.  );  pav  M.  Gfegg.  ist'i^.  Prix  s  4  éL 
6  deo. 

Législation  relaiire  aux  jeux  (TV  ^am^  Xaip,  etc.)  ;  par  If.  Leigk. 
«•  é^it.  in-i  9.  Prix  :  6  ah.  —  Traités  concis  def  lois  relaiiTei  aox 
jeux»  aox  ponrses  de  cberan^  et  aox  parii  [Brufireaim,9tt  tk£  la» 
of^^minf,  etc.)  (  par. M,  Frédéric  Edwai^-  lo-i  s.  Prix  :  S  ih. 

Décision  des  coo^  de  Westipîoster  (Z^ûri>js/  ^  tke  comrti  of 
ff^esimimter,  to  Trinitjr  ierm  i838,  ete.  };  par  Bl.  Ramiay.  lo-ii. 
Prix  :  5  ft)|.  6  d^a. 

Traité  des  fonrtioos.  da  notaires  en  Angleterre ,  en  matière  eon- 
merciale  :  présentation ,  acceptation  et  protêt  des  lettres  ds 
cdaiige,  etc/;  eoptrats  maritimes,  etc.  {4  Tremtiu  an  ihe  qffkc  mid 
pnteiiçe  <^a  Nolarjr^  etc.);  par  M.  Brooke.  Prix  :  i  liv.  i  sh. 

Doctrine  çt  jorisprudence ,  en  matière  d*éqoitë  (7%e  dœtrime  ami 
praetice  ofequitjr)  \,  esquisse  à  Vnsage  des  étodianU  ;  par  M.  Gdd- 
smitb.  Prix  :  7  sh. 

Doctrine  et  jurisprudence  sur  l'aliénation  des  biens  inmieDhlcs 
{^Jn  introduction  ^cortpej^ncing,  etc.)  ;  par  M.  Uayes.  4*  éditicii. 
Prix:  I  Mr.  10  sh. 

Principes  de  la  législation  anglaise  dans  diQerentes  matières  de 
i^it  (Principles  ofthc  Law  o/England  »  etc.)  ,  par  demandes  et  xé- 
ponses  ;  par  un  soliciter .  Prix  :  1 6sh. 

Xraifé  historique  des  actions  portées  deyant  les  cours  de  la  loi 
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r<wnniiHM  (Jn  hùioricol  irmHiu  cfim^^tian  »  etc.)  ;  fwr  M.  Boole. 
Prix:  10 ab.  64«u 

Tr^tà  d«t  soimllet  lois  «b  auitttn  é^^nUiv^{J  inêêùfm 
ihe  netP  ntits  ^plemdtMg,  «le.)  i  l^r  M.  KouMdf .  Prix  :  ^  ih; 

giqnimw  sor  la.  compéCexwe  d«»4Î¥€nw  juridieiwi»  Ui  Angtr 
terre  (  Ouliinei  of  tht  JurùUdipti  pf  mU  ih*  cmrU^  «te. };  ptr 
M.  MftoghaiD.  Prix  :  4  fh. 

Traite  imtkiiM  des  lectrat  da  change^  ÏA\^  k  ^r&tt,  eéc.  {d 
practUal  irmiifc  cfihe  Lawob  InHt  of  exchange,  etc.)  ;  par  M.  B^ler. 
3«édit.  Prix:  lath. 

Jurispnidence  de»  ^iijr'Sestioiu  {  ne  praciice  of,  etc.  )  ;  par 
M.  Stone.  3«  4dk.  Prix  :  6  tli. 

€o«uaenitaMs  mr  \H  bis  conearnant  tet  oontrati  d«u  ieM|uelfl 
une  chose  est  baillée  ou  dëlîvrée  sans  mutation  de  propriété  (Com- 
mentaries  ofihe  Latv  of  Bailmenis)  ;  par  M.  Story  (Réimpression. 
^.  notre  t.  II,  p.  276).  Prix  18  sb- 

Traité  pratique  des  lois  concernant  les  shériffs  (  J  pracitcai 
trebtiie,  etc.);  par  M.  G.  Atkinson.  in-ia.  Prix  :  18  sb. 

Le  droit  des  personnes ,  d'après  le  texte  de  Blakstone ,  arec  les 
modifications  qui  y  ont  été  apportées  jnsquà  ce  jour  {The  righU  of 
persont,  etc.)  ;  par  M.  James  Stewart.  Prix  :  1  1. 

9.  S.J.G.  BiEBGSoir,  dùpiOadù  jitrùUca  inatâguralis  Je 
ex^rekatoria  actione,  exjnre  romano  atque  hodiemo. 
Trafecti  ad  Jthenwn,  1839. 

Le  sujet  de  cette  dissertation  mérite  do  fixer  rattention  dans  an 
niomeoi  où  un  prcjetdeioi  sur  la  responsabilité  des  propriétaires  de 
oaTires  est  soumis  Ja  «hambre  des  députéb.  Les  rédacteurs  du  Gode 
dm  coiomeroe^  ont  pensé  .que  cinq  articles  suffisaient  pour  traiter 
cette  matière  de  façon  satisfaisante  *  l'expérience  a  démontré  le  con- 
traire. Vociio  ejeercttnioriu  des  liomainsa  sa  base  dans  les  obligations 
ifum  les  faits  des  oapitaines  peuvent  frira  naître  au  profit  da  tiers 
et  à  cbarga  des  propriétaires  on  armateurs  da  naTiras  ;  cette  action 
a  été  consacrée  par  l'art.  si6  du  Gode  de  commerce;  M.  Bergson 
Ta  examinée  d*apràs  la  droit  romain ,  la  droit  français  et  néerlan- 
dais. L'origine  da  ceM  action ,  son  but  et  les  limités  •  tant  des  pou* 
voîrs  4n  capitaine  que  da  la  responsabilité  des  propriétaires ,  foni 
l'objet  du  premier  ebapitre.  Dans  le  second ,  raniaur  démontre 
que  Tacliou  exercitoire  exista  an  fait  dans  la  droit  commercial 
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français ,  quoiqu'on  n'en  tronTO  pas  une  mentkm  ezpresie  ;  li  dii- 
cmsion  de  l'art.  ti6  dn  Gode  mérite  nne  attention  partknlîctt  ; 
les  qnettions  lonlevëes  par  rezcès  de  pooToir,  împnté  an  capitaine, 
présentent  un  mtërôt  sérieux  ;  l'auteur  ajoute  des  réflexions  re> 
miarqnables  sur  la  communauté  qui  existe  entre  les  coproprie- 
taires  ou  co-armatenrs  d'un  naTire.  Le  dernier  cbapitre  iiMfiqne 
les  principales  modifications  qui  ont  été  apportées  an  droit  fran- 
çais p:kT  le  Code  de  commerce  néerlandais  (r.  plus  haut ,  p.  438 
etsnlr.).  L.-i.  K. 

10.  De  rétablissement  de  caisses  de préi^ojnmce  en  Bel- 
gique y  en  faveur  des  ouvriers  mineurs  ;  par  M.  Aug. 
Yisschérs,  conseiller  honoraire  de»  inines.    Liège, 
18S8. 

M.  Visschersa  raison  :  les  yertus  iodiyidnelles,  aussi  bien  que  ki 
forces  individuelles,  sont  les  plus  puissantes  et  les  plus  prodnctÎTiB: 
la  mission  de  l'État  est  d'en  faciliter  le  deTeloppement  Intraduire 
la  lenteur  des  formes  ad^iinistratives  là  ou  il  est  besoin  de  ^MMila- 
néité  ,  ce  serait  tuer  l'industrie  et  la  bienfaisance. 

La  nécessité  d'établir  un  fonds  de  ressources  pour  lei  besoins  ex- 
traordinaires des  classes  ouvrières,  est  surtout  yiTement  sentie  dans 
lès  contrées  où  la  nature  spéciale  des  exploitations  multiplie,  d'une 
façon  effrayante,  les  périls  et  les  besoins  des  traTâillenrs.  Dans  la 
proTÎnce  de  Liège,  les  accidents  arrivés  dans,  les  bonillères,  de  iS3i 
à  1 839,  ont  frappé  plus  de  38o  individus,  dont  243  tuà.  Le  goufci- 
nement  ne  manque  pas  de  distribuer  quelques  seéours  :  les  exploi- 
tants des  bouilléres  font  des  sacrifices-  pour  soulager  les  TicCiraes; 
mats  ces  subventions ,  toujours  temporaires  et  jamais  snflSaantes,  ne 
répondent  que  d'une  mai^iére  bien  incomplète  à  des  néeesaléi 
cruelles  et  à  des  misères  prolongées.  Convertir  en  ressource  oestaîne 
les  secours  éventuels  que  le  bruit  d'une  grande  infortune  peot  ar 
racher  à  la  charité  publique  ou  privée  ;  anocier  les'traveilleats  a  k 
création  de  cette  ressource';  créer  à  chacun  um  droit  d*/  ptenéia 
part ,  an  moyen  de  l'abandon  périodique  d'une  portion  miniiBede 
son  salaire  ;  enfin  ,  appliquer  le  principe  fécond  de  la  nmtaalîtéâ 
Tinstitution  des  caisses  tle  prévoyance  pour  toutes  les  exploitatÎQBf 
teuillères  de  la' Belgique  :  tefles  sont  les  propositions  qni  rÛBimnit 
l'excellente  brochure  de  M.  Visscbers.  Lors  de  l'occupation  fr»Dçaise, 
un  décret  impérial  du  16  mai  1 8 1 3  fixa  les  bases  d'une  caisR  de  pré- 


llOi;VEU.E&   PUBUCATIORS.  873 

▼oyanoe  ea  faTenr  des  mineun  du  dépaiienMnt  de  l'Onrthe ,  arec 
un  fonds  de  t^say  francs  de  rente  snr  FÉtat  ;  mais  oette  utile  tnsti- 
tntion  n'«  point  été  déTeloppée,  et  elle  ne  ponrait  guère  Tétre,  puis- 
qu'elle partait  du  pouToir,.  et  n'appelait  point  les  ouvriers  à  y  parti- 
ciper. 

On  trouve  dans  rpurrage  de  M.  Bergery,  Économie  de  fourrier, 
cité  par  M.  Visschert ,  et  dans  une  excellentebrochnre  de  M.  A.-E. 
CerfberTf  sur  les  associatioas  de  bienfaisance  de  Grenoble  (p,  plus 
baut,  p.  siS),  le  déyeloppement  des  conséquences  heureuses da 
principe  de  la  mutualité  ^  aussi ,  ftûsons-nons  des  voeux  sincères 
pour  que  la  pensée  de  M.  Visschers  soit  bientôt  réalisée.  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  de  Belgique,  s*associant  à  cette  améliora- 
tion, a  fait  remettre  à  la^députation  permanente  du  conseil  provin- 
cial de  Liège ,  un  grand  nombre  d'exemplaires  de  statuts  pour  l'é- 
tablissement d'une  caissse  de  prévoyance  pour  les  mineurs  de  la 

province. 

li.Le  droit  des  gens ,  ou  principes  de  la  loi  naturelle  ap* 

pliqués  à  la  conduite  et  aux  affaires  des  nations  et  des 

souverains;   par  "M.  de  F'atteL   2  vol.  —  3*  vol.   : 

Notes  et  table  générale  amalytique  de  l'ouvrage;  par 

M.  PinheirO'Fçrreira,, 

Touta  été  ditsnr  le  célèbre  ouvrage  de  Valtel  :  les  trois  nouvelles 
éditions  qui  ont  paru  k  Paris  depuis  1 83o ,  témoignent  da  fréquent 
usage  que  les  jurisconsultes  et  publicistes  français  et  les  diplo- 
mates font  du  travail  de  l'illaslre  élève  de  Burlamaqui.  En  effet ,  ja- 
mais ouvrage  didactique  n'a  été-  écrit  dans  un  esprit  plus  pro* 
giesslf  que  celui  de  Vattel.  La  première  de  ces  éditions  fut  publiée, 
eu  iSSo,  ches  J.-P.  Aillaud;  elle  est  précédée  de- la  réimpression 
d*un  discours  sur  l'étude  du  droit,  dé  la  nature  et  des  gens^  par  sir 
James  Macldntosh,  traduit  de  l'anglais,  pgr  M.  Paul  Royer-Gollard . 
professeur  du  droit  des  gens  à  la  Jaculté  de  droit  de  Paris  :  elle  est 
suivie  d'une  espèce  de  bibiioihèque  ttèa-mal  tédigée  ;  cette  réimpres- 
sion de  Vattel  reproduit  les  notes  et  les  remarques  qui  accoaipa- 
gnent  l'édition  publiée  à  Amsterdam,  en  1 7  76,  bien  qu'elle  n'ait  pas 
été  faite  d>iprè»ceUe  même  édition.  De  là,  les  fautes  dont  elle  four- 
mille, «n  i«3S,  M.  de  Homnanas  publia^  cbea  le  même  libraire  Ail- 
laud ,  une  autre  édition  revue  et  corrige  d'après  les  lexl^  origi- 
naux de  Valtel  (qui  lui  furent  conununiqué»  par  sa  famille)  »  aug- 
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««itét  d«  qwdym  x^nmfqpm  namrMÊê;U.  dm  HofltaMniw,  en  eor. 
lâfMBt  Im  ftuitoftéofa«|ipéM  an  taducleiir  d«  dnconn  detirHac- 
kinloilà  9t  k  Ynlmat  dm  nofmdtrééktUméù  1776  .«joulaiBebi- 
bliofraplue  cboitie  et  wpfbématiqpo  du  diroit  dm  la  naUirey  d«i  gev 
et  du  droit  public  moderne.  Une  troisième  édition  a  pem  eo  tSK 
(cfaes  Hey  et  Gravier) ,  ton»  le  nom  de  M.  le  conte  d'OialieriTe. 
L'éditear  «  joint  les  annezei  mirenlet  :  i«  on  ^mmi  (de  Vatld)  mt  le 
dnit  aeftord ,  ponr  Mrvir  d'inlrodaeiioft  k  rétnde  dn  droit  dei 
fenat  i<*deai|nairtoptetobaeryatlonadeM.  leberondeCbaabricr 
d*Oleiret  (  9«  une  disieftatkm  de  Vatld  êur  1«  qoettion  de  tavoir  ■ 
la  M  naCiirelie  peat  porter  la  loeiété  à  la  perfection,  aani  leteesan 
déi  lois  poliliqaea  f  4*  lea  redherches  mr  un  principe  fixe  q«t  terre 
à  diatiûgner  les  deroirt  de  la  morale  de  cem  da  droH  natnrél  ;  par 
M.  J.*6.  Snixer  ;  S<>  le  'dialogae  entre  Jnlet  Cësar  et  Cîcënm ,  nr  la 
question  de  savoir  B*i1  est  permis,  en  certaines  circonstances,  d'at- 
tenter à  la  vie  du  chef  de  Fétat  ;  par  Vattel  ;  G»  un  eompemdium  bf- 
bUogripbiqns  du  droit  de  lanatnreai  des  gêna»  ai  dn  droit  pofaUc 
moderne*  beaucoup  plus  ëtendn  que  celai  de  réditàon  de  1 W». 

M.  Pinbeiro-Ferr^ira  vient  de  publier  (dbex  Ailland)  un  traiaiéflne 
volume  formant  le  complément  nécessaire  de  tontes  kiéilicianf  de 
Valtel  :  ce  Tolame  contient  des  notes  sur  les  matières  traîtéci  par 
Vattel.  Dans  ce  trayail,  qui  ne  peut  qu'ajouter  k  la  banle  répotalion 
dm.  savant  et  infsitigable  auteur  du  Comn  de  dntii pmèHe  tMium  et 
iaisriM,  M.  Pniben»f\errsfra  sDwwnence  pas 
nombre  de  definitioBs  données,  par  son  dsvaneîart  et 
le  temps  r  il  introduit  sinsi  dans  Tétade  du  droit  des  gens  tonte  la 
slarté  et  la  préeision  dont  elle  est  tuseeplîblo.  Il  ^ânoptm^nsBtt 
qnt ,  pemi  les  principes  établispar  Vattel  *  plutienn  no  sont  phn 
applicables  aujoard*liui ,  paros  qpie«  dopais  la  pébHoaftîan  de  son 
.onvrage,  le  droit  des'c^s  oenvoifionnel  do-rEaropn  a  snbidt 
notdbles  modifications ,  «t  patos  que  le  droit  des  %fim  fomtàt^  Id 
qn'îl est  reconnu  en  ce  moment,  no  sanrall  Uteavons,  dms  lasÉn 
sesdispositioos ,  par  un  pnMfciste  eonititiHionBol  antsî  snancé  qoe 
^*antenr  de  cas  nonvellss  aotes. 


19.  Du  mouifemdnt  de  la  orimmaliêé  nn  Framce  ^etJc 
ta  réforme  des  prisons.  Discours  ptymoilbe  |Hir  M.  Gb. 
Lucas  ,  membre  de  l'Institut ,  inspecteur  général  des 
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prisons,  etc. ,  à  la  séance  publiqtie  annuelle  de  la  «Sb- 

ciété  de  la  morale  chrétienne. 

M.  Charles  Lacas  ârait  ëtë  îuTÎté  par  le  corDitë  des  prisons  de  la 
Société  de  la  morale  chrétienne  à  rendre  compte  des  trayaux  de  ce 
comité,  pendant  l'année  id38-i839,  sur  nn  snjet  qni  préoccupe 
TÎvement  les  esprits  sérieux ,  et  qu'il  peut ,  à  si  juste  titre ,  se  glori- 
fier d'ayoir  mis  à  Tordre  du  jour  et  fécondé  par  ses  nombreux  et 
remarquables  écrits  ,  au  point  que  la  solution ,  quelle  qu'elle  soit, 
aura  été^  en  grande  partie ,  préparée  par  ses  soins  ;  le  sayant  aca- 
démicien ne  pouvait  se  renfermer  dans  les  étroites  limites  du  pro- 
gramme. Ha  d*abord  fait  ressortir  les  heureux  et  importants  résul- 
tats obtenus  par  les  louables  efforts  du  comité  des  prisons ,  dans 
raccomplissement  de  sa  double  mission  de  la  défense  des  prévenus  et 
des  accusés ,  et  du  patronage  des  acquittés.  Ensuite,  il  s*est  appliqué 
à  présenter,  sous  son  véritable  point  de  vue,  la  question  de 
la  réforme  des  prisons,  et  k  démontrer  Turgence  dy  travailler 
•ans  délai.  La  brillante  et  chaleureuse  improvisation  de  M.  Lucas 
a  été  suivie,  par  son  nombreux  auditoire,  avec  un  intérêt  très-vif 
et  bien  soutenn.  On  a  été  génénleineitf  étonné  de  voir  combien 
paratMenft  près  da  a^anteodra  les  partisaiM  daa  deux  syt tJMMs  péoi- 
tantîaîMs  oppoiss,.  ^nand  tout  le  monde  sopposà  qu'ils  «ont  séparéa 
par  on  satarvalla  infraachiasabla.  A«ssi  ^'héptom  -  i^mm  fias  à 
penser  que  le  discours  de  M-  Lupas  contrtbiiara  paifasiumant  à  sim* 
plîflavaatte.9Mivi9  queslioBi  et  k  hâter aa  aoliitiau  ai  wapaUenuiient 
a  ttendoe.  Qe  ^l'ert  fiaft^n'll  ait  éam  4^  idéas  iHiuvaUes  pour  oem 
<^  oo^naisaoni  aaa  danûar  ouvrage  d^  la  Thdçrie  44  fen^H^mme- 
miemét  jnaîft  si  a  mis  aas  opiaions  à  la  •portée  da  tqnt  le  Rioude. 

li.  Lbom  établit  cpia  sur  cinq  degrés  cpaa  coBupreud  la  Aéoria  da 
raminiansiMemmrt;,  il-aa  fat  «pMÉre*  ceux  qni  font  la  basa  de  rédiflce 
pénîtanliaira,  et  par  iMfiials  on  doit  par  aonséqnaat  ooaupaepaea 
la  réforme ,  sur  lesqaela  règne  parmi  1^  r^amist^a  Ta^cord  H  plaa 
parlîMt.  Les  uns  et  kl  antraff  adsci«tteiit  an  afflpt  laiéparaimi  cellu- 
laire absolue  pour  les  prévenus  ^  les  aecaiéi  *  pour  la»  prispnniar% 
de  pissageal  pour  leseandasanéa  k  daapaiaeada  mainsda  deux  ans. 
de  dorée,  lisseraient  également  d*acc0rd  sur  Tapplication  axu  jeunes 
déàmÊê»  ^tt  tjiléne  opposé*  o*a8t4-dîra  «  du  ^avail  an  eoBunua  »  la 
jonr,  et  4a  la  a^paratien  oaUalaire  da  niiit(i). 

^     I    ■    Il         I      I     I  II     ■■■■■■■.■     I  .»■    ■  ■ |ii        >|i      I iJ   I  ■    ]     I      ,j<|    ■!> 

1  V^ccord  des  réformitiet  sur  ce  dernier  point  ne  serait  paa  aum  compk^ 
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M*  LiUCM  prouTe  rurgvace  de  la  réforme  pftr  le  uUeMi  <|a  il  bit 
du  raonyeineiit  de  la  criminalité  i  et  des  récidiyes ,  ea  France ,  de- 
puis quelques  annte  ;  mouTement  qui  s'explique  tout  naturelle- 
ment d'ailleurs ,  par  celui  de  la  population ,  les  progrès  de  Tindiisr 
trie ,  et  les  modifications  introduites  dans  nos  lois  pénales. 

A  cette  occasion  ,  M.  Lucas  reyient  sur  un  récent  ddMt  doot 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  a  été  le  théâtre ,  s 
propos  d'une  communication  faite  par  M.  Guerj  sur  raccroiae- 
ment,  en  France,  de  la  criminalité  et  des  récidires^de  i8i5  à  iS3$. 
Les  chiffres  de  M.  Guery ,  reproduits  dans  plusieurs  journaux  avec 
des  commentaires  plusou  moins  Judicieux,  ayaient  jeté  Talarmedans 
beaucoup  d'esprits ,  et  M.  Lucas  crut  devoir  y  répondre  dans  une 
séance  suiyante.  Nous  n'ayons  pas  la  prétention  de  nous  porter  ar- 
bitre dans  ce  différent  ;  d'ailleurs ,  ce  n'est  pas  ici  le  lieu.  Noos  di- 
rons seulement  que  de  part  et  d'autre  on  n'a  cité  que  des  chiffrci 
très-exacts,  et  qu'on  a  eu  tort  seulement  de  donner  à'  ceux  de 
M.  Guery  une  importance  qu'ils  n'ayaient  pas ,  même  à  ses  jeux. 

AaORIlKAD. 

13.  Ouî^rages  puiliés  en  France. 

NouTeau  manuel  des  maires ,  de  leurs  adjoint» ,  de  Jean  Mcré- 
laires ,  des  conseille»  municipaux,  etc.,  on  Tnité  d'administrutâou 
municipale  ;  par  M.  Cb.  Paul.  %•  édit.  Paria,  PeliiioaiiMr  ;  Dijon, 
DonlHer  et  Noellat,  Prix  :  7  fr.  5o  c. 

Principes  métaphysiques  du  droit  ;  par  fioam.  Kant.  Tiudnl  de 
Tallemand  ,  par  M.  J.  Tissot.  Paris;  Ladrange.  Prix  :  7  Dr.  (m»  e. 

Recueil  général  des  arrêts  du  conseil  d'état,  d^mis  l'an  8  juKfu'à 
l'an  1839  ,  ayec  des  annotations;  par  Bûf. Germain Roelie  et  Félix 
Lebon.  Tom.  1 .  Paris,  Dupont.  Prix  :  9  f r.  5o  c.  (Formera  6  yoL) 

flecueil  général  et  raisonné  des  compétences,  attribntîoiis  et  juris- 
firudence  des  justices  de  paix ,  etc.;  parti.  Birel.  4«  édition.  1  vol. 
itt-8.  Paris,  Arthns  Bei*trand,  Rcrret.>Prix  :  i4  fr. 

Des  colons  et  de  la  législation  sur  les  sucres  ;  par  M.  Aiaédét 
Hamon.  Paris,  Joubert.  Prix  :  3  fr. 

Vibrer jmrU  ani^juiiwnei\iie ,  mais  lises  aniefàstimimmei)  mdjidem 


fm  le  pcate  M«  Lnoat ,  à  en  juger  par  let  ebants  de  trieniphe  q«*< 
nent  let  PemHsjrivoMÎtns ,  an  fujet  de  la  menre  arrêtée  par  Tanlortlé,  et 
mettre  en  eellules  lolitairei,  à  partir  do  1  '*  •eplenabre  prockaia  ,  le««  les 
j«iDes  détenitt  de  Perii. 
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germanitartim  optinutnotœ  editionum,  reùùgnùvit  Ed,  Labotihj^,  In- 
3t.  Paris,  Durand. 

Obserrations  sar  les  mesnres  adoptées  dans  les  départements ,  à 
regard  des  enfants  trotnrés  ;  par  M.  de  Leyral.  Paris,  Goirandet. 

Vrais  droits  de  don  Carlos  à  la  couronne  d'Espagne ,  et  féponse  à 
la  noie  présentée  à  la  conr  de  Berlin,  par  M.  Zéa  Bermndez. 
Paris,  Dentu.  —  Brochure  anonyme  sur  le  même  sujet,  en  langue 
espagnole.  Perpignan ,  Aliine. 

Manuel  de  police  rurale  ;  par  M.  Félix  Thironx.  t*  édition  » 
Parts,  Pougin. 

Raison  des  faits  communiqués  par  M.  Gb.  Lucas,  a  TAcadémie  des 
sciences  morales ,  sur  quelques  détenus  cellules  ;  par  .M.  Moreau- 
Christophe.  Paris  t  Baillière. 

Traité  du  domaine  de  la  propriété,  ou  de  la  distinction  des  biens, 
considérés  principalement  par  rapport  au  domaine  priré  ;  par 
M.  Prondhon.^3  toI.  Dijon,  Ligier.  Prix  :  s4  fr. 

On  divorce  considéré  aa  19*^  siècle,  etc..  par  M.  de  Bonald.  Paris, 
Ad.  Leclerc. 

Traité  des  droits  d*autenrs ,  dans  la  littérature,  les  sciences  et  les 
beaox-arts;  par  M.  A.  Ch.  Renouard ,  conseiller  à  la  cour  de  cas- 
sation. Paris,  Renouard  et  comp.  Prix  :  7  fr.  do  c. 

Des  lettres  de  change  et  des  efflets  de  commerce  en  général  ;  par 
M.  Louis  Nongttier.  1*  toI.  Paris, chez  Fauteur,  rue  NcuTe-des-Au- 
gustins,  n°  a3,  et  chez  Hingray.  Prix  des  deux  rolumes  :  1 7  fr. 

Commentaire  de  la  loi  des  successions  ;  par  feu  Chabot.  Nourelle 
édition  revue  et  augmentée  1°  delà  conférence  des  articles  arec  les 
lois  romaines  et  les  coutumes  ;  a<*  du  renroi  aux  auteurs  anciens  et 
modernes  qui  ont  traité  la  matière.  Paris,  Warée,  Jonbert,  Thorel, 
Delamotte.  Prix  :  7  fr. 

Cours  dfe  droit  administratif  appliqué  aux  travaux  publics  ;  par 
M.  GoteHe.  Deuxième  édition,  t,  11.  Paris,  Garilian-Gœnry,  Thorel, 
Potelet.  Prix  s  7  fr. 

Traité  des  justices  de  paix  et  des  tribunaux  civils  de  première  in. 
stance,  d  après  les  lois  des  1 1  avril  et  a5  mai  i838  ;  par  M.  Benech. 
Paris,  Videcoq.  Prix  :  6  fr.  60  c. 


CHRONIQUE. 

Russie.  LeGode  provincial,  pour  les  provinces  allemandes,  élaboré 
sons  la  présidence  de  MM,  de  Speranski  et  de  DaschkoflT,  et  révtsé 
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p«r  U  eoaêetl  de  VEmptra  »  Tient  d'obUnk  la 
—  Le  digeste  [Su^od)  des  lois  milîudres  TÎeni  d*tee  mikmi: 
il  conUeot  toutes  les  disposâtion»  encore  en  Tignenr  de»  km  «on* 
dues  depuis  Pierre-Ie-GcMftd  •  »7i€  «  jusqnen  \"  mai  iS38  ;  eeskn 
sont  cUssëes  suivent  leur  objet ,  et  rengte  syelépMitîqneMonf.  Vn 
ukase  impérial  da  sS  juin,  es  promulguant  ca  Sa^td ,  ocdonne 
qu'il  sera  exécutoire  à  partir  da  i**  jauTÎer  1840. 

Dah EMABE.  La  principauté  de  Lubeck ,  faisant  partie  du  grand- 
dnché  d'Ofdenbonrg ,  mais  endarée  presque  coviiplàtement  dans  le 
Holstein ,  rient  d'être  comprise  dans  le  sjstèiçe  douanier  dn  Hol- 
stein ,  aux  termes  d'tm  trai lé  conclu  entre  les  deux  (uuveiaoBeols. 
et  signé  à  Copeubagne  le  4  janvier. 

AcTEicBB.  Aux  termes  d'une  circulaire  de  la  régence  (felaBasw- 
Autriche ,  l'article  1  de  Tarrété  de  la  diète  germaniqne  du  18 
août  i836,  concernant  l'extradition  des.  accusés  de  crimes  politi' 
ques,  sera  également  exécuté  dans  les  protînces  de  la  monarcliie  an- 
trichienne  qui  ne  font  pas  partie  de  la  conf^ération ,  mais  dans 
lesquelles  le  Gode  pénal  de  i8o3  se  trouTe  en  TÎgnenr  (^.  notiv 

t.  m,  p.  i36). 

Pkussi.  Le  gourernement  anglais  a  fait  faire  des  otfrertnres  à  fa 
Prusse,  à  l'effet  de  conclure  un  traité  pour  la  garantie  réciproque  du 
droit  de  propriété  littéraire  des  auteurs. — Presque  tons  les  porteurs 
d'obligations  de  la  Silésie  (p.  plus  haut,  p.  718)  ont  consenti  U 
couYersion  en  reiltes  3  ~  p.  100. 

Hesse  (éUciorat),  Une  ordonnance  du  prince  régent,  en  date  da 
1  mars  1  SSg ,  établit  ainsi  qu'il  suit  le  tarif  des  déboursés  et  bono- 
raires  alloués  aux  membres  des  états ,  autres  que  les  princes  de  li 
maison  régnante  et  les  princes  médiatisés  :  i»  indemnités  de  rojagc, 
un  écu  (3  fr.  60 }  par  miUe  de  poste  ;  1^  indemnité  de  séjoor  ptf 
jour,  si  le  député  n'habite  pas  la  capitale,  3  écus;  s'il  y  est  domicilié, 
I  écu  ;  3^*  cette  dernière  indemnité  sera ,  pour  le  président ,  aag» 
mentéejde  a  écus  par  jour.  L'indemnité  de  séjour  est  également  al- 
louée pour  les  jours  nécessaires  au  Tojage  et  retour  :  eDe  cesse  pce 
dant  la  durée  d'un  congé. 

Soissx.  Saint'Gaii.  La  prison  pénitentiaire  construite  en  cette  TÎDe, 
est  habitée  depuis  le  i«'  juillet  :  se  yagalation  se  compose  de  3^  dé- 
tenus ;  il  y  a  des  localités  pour  108. 

Aji GLETESEE.  Lcs  dcux  chambres  ont.  aclipté  le  bill  de  la  taxe  ma 
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tonatêmUàlJtm,  ceàii  qui  profoogec  à'  un  ait  les  Mbte  ck  1»  ke»di« 
pairrre»,  celui  d*  W  poh'cc  de  le  eapilelp  r  «*  oelaî  «eocemaii^  Vtf- 
UbUateinenl  d^one  police  k  la  can^pagfiie;  La  oiModiM  ém^  lenitf 
a jaa^  intsodail  dea  aiaeiidenieiita  dana  le  bill  sebitif  eax  am-pece* 
tîoD»  41vlanda ,  Te  naâniatèra  Ka  relire  peur  !•  reprediMve  à  le-ie»* 
tÀoanmêmU.  Le  2  août,  la  cbaaabve  dea  lordi e adicypCé,  Baàmmteo 
dea  amepikenieotaf  le  blU  vebttf  à  k'a^niaiatratkMi  do  Caoedli  ;  un 
de  ces  aaacaH)eiiie»ts  perte  qnel'exéaalîeR  dea  of^deoBanee»  rcndae» 
par  h^^9wrwne»r,  a»  conpeil,  peu*  èire  antpeadne  k  la  niil«rd*ime 
adrave  leiiiiiiae  k  le  Qpoaoïine  par  vm»  dea  ebeaabiea  dv  parleo^nt. 
1.69  aoâl ,  le  afaaaabre  dea  ooeammea  a  adopté  en  coaiHë  le  biH  re^ 
Utif  adz  meaarei  à  prendre  contre  lea  naviree  aoua-paTiiton  port»- 
gais ,  qai  ae  iWrent  à  k  traite  dea  neira  :  ce  bill  ne  contient  ph»  lea 
danaaa  qoi  ont  détermifié  la  chambre  dea  lorda  »  rejeter  un  bill 
prëcédaflament^NNipoeé  sur  le  même  objet.  —  LacoauniaNengéBé^ 
raie  de  Tenregiatremeiit  dea  naiisancea  •  dëcia  et  maria^ea  liept  d» 
publier  lea  résnltata  de  cette  meiwre  peadattfc  Faanée.  qui  a'aafc 
éooalëe  du  3o  janTier  1 8^7  au  même  jour- 1 858 ,  premi^e  année  dv 
M  mite  eob  a^ercice.  11  y  a  en,  en  Aa^lerve  eile  paye  de  G*Uee  ^ 
399,711  naitiaacea',  335,9&6  décéa,  1 1 1,481  mariegea.  €e  deiwer 
chiffre  n  ett  peacoaaidéreble*  parce  qne  beanaenpde  paraonnea  a*é* 
teient  eiUpretiéaa  de  conirecter  mariege  «Tant  k  pnUifiaiîeai  de  bt 
loi ,  par  anite  d*noei iniaapBélaUDB  eraonée  de  cette  loi. 

BaLOKiUL  k^armileaqneBUiona  proposées  par  TAcadémie  royale  dea 
science*  efe  belleaJettrea  de  Br uxeUea  »  pour  le  concoura  de  1 840  , 
voici  eellea%ni  entrent  dana  le  oad^  de  k  Resrue  :  i"*  Quels- futetu 
l€ê  4à0img£m€nU  nppQridi  par  le  primce  Majcimilien^ffenri.  de  Bavière 
(en  &€8bi)  à  tûncienme  consiUiUion  lidgtoûe ,  et  queUfureni  lu  wéfut** 
taU  de  ees  ehsngemenii  sur  léimi  social  du  paj^s  de  Liige-^  j[iaqm'à 
tép^^m  deemwéumon  âU  Frameel  L'AHcadémie  déri^  qne  ceiestpottf 
aoit  précédé»  par  forme  d*introdaclion,  d'un  tableeu  anaetnet«  bia*»* 
riqneet  critîqne  de  l'ancien  gonvereenaeni  liégeeia,  aa^a  tontefoia 
qne  Ventenr  api&  te^n  de  remente»  an  delà  dtt  régne  d'Albert 
deCiriA.  s»  Qiielles  omkitéty  Jusqu'à  lajm  du  Kègm  de  CiWAm- 
Qmàtilf  ses  relaêioM  politiques^ ,  eommerduleo  et  Umétmrre  des  Mslgies 
mvmei  l^  peuptoi  kakiUisit  les  bords  de  la  mer  MolUfue/i  3»  Qucli  «  éd 
rdSéUdsUs^pqpmhlion,  desJkàriqmes^deémsfm/uctu^otei^ddieommetNu 
danslesprovinees  du  Pmys^Bsu,  depuis  JAeH  et  hsMiejusqf^à.lmfim 
du  silcU  dernier  7  4'»  Les  anciens  Payi-Baa  autrichiens  ont  produit  des 
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juriioonfaltesdirtîiigiiës  qui  ont  pnblië  des  tnita  wr  rincindnît 
de  Belgique,  mais  qui  mmU  pour  la  plupart,  peu  c<MmDi  oa  Mgligéi. 
Gestrailés  sont  noajsenleinent  prëcîeBX  poorrUsIoiraderaDcittDe 
légîsIatioQ natipuale,  maiscontieBneut éucore dei  notiouintêni- 
santes  sur  notre  ancien  droit  politique  ;  et  soui  ce  double  nppoit , 
le  jurisconsulte  et  le  publiciste  y  trouTeront  des  docamenli  nlOa  i 
l'histoire  nationale.  rJcadémie  dtemûndc  donc  qu'w  là  frùaU 
une  analx*€  rûUomnie  et  tubtiamiieile,  par  ardre  duvaêhgifÊe  il  it 
matikrtiy  de  ce  que  ces  divers  ouvrages  renferment  dtpliurtmrfw 
biespour  Vantien  droit  civil  et  politique  de  la  Belgique.  ^Bedenkrti 
discuter  les  tna^ens  de  soustraire  les  travaux  d'ejrplottetie»  da  wm 
de  houille  aux  chances  d'explosion.  Les  concnrrenls  redwthcrool 
en  outre  un  moyen  sûr,  et  d*nne  application  facile,  depénéte» 
loin,  de  séjourner,  de  s'éclairer  et  d'agir  librement  dan  1»  pM^ 
souterraines  euTahies  par  un  air  vicié.  —  Le  prie  dechicBieile 
ces  questions  sera  une  médaille  d*or  de  la  Tslenr  de  sxccdIi 
francs  :  une  ordonnance  royale  a  ajouté,  pour  le  meMeor  me 
moire  sur  la  dernière  question  ,  une  somme  de  Moofr.  I/iiv- 
moires  doivent  être  écriu  lisiblement  en  latin,  françsifloaiuDiut' 
et  seront  adressés ,  francs  de  port ,  aTanl  lé  i^  îinmiUo,  « 
M.  Quetelet,  secrétaire  perpétuel.  Les  anteun  ne  mettroDtpoiot  i«n 
noms  à  leurs  ourrages,  mais  seulement  une  deriie  qn*3iTèpétet(nt 
dans  un  billet  cacheté,  renfermant  leur  nom  et  lenridrcee. 

Fratigr.  Il  résulte  d'un  exposé  fait  par  M.  Michel ,  prévdot  ^^ 
tribunal  de  commerce  de  Paris ,    que  du  t6  m\  M  m  »< 
août  1839  ,  le  nomlm  des  causes  portées  à  ce  LthantU^ 
47.077  ;  du  i-'  juillet  1838  au  x^  juillet  iHSe ,  le  tiflwoiltw* 
8,1 40  jugemenU  contradictoires,  38,6S3  pardétot.  3S8ctBMi("t 
été  rayées  des  râles ,  par  suite  de  transaction  oti  de  déport  U 
nombre  des  faillites  déclarées  dans  le  cours  de  cette  loaée» 
de  788,fwmantun  passif  de  fô.i47,7i&  fr.  AancnDeépotpK"»''^ 
rienre,  ce  nombre  n'arait  été  aussi  élevé.  —  Une  «ociété  ^^ 
pique  vient  de  réaliser,  à  Paris;  un  plan  conçu  par  M.  tew* 
Gérando  :  c'est  la  création  d'un  ouvroir  pour  reonelUir  les  fflie» 
digentes  sortant  des  bôpitanx  après  avoir  faitleancoocbei.* 
qu'ici ,  ces  malheureuses  •   repousiées  par  leurs  femilï*  ^ 
maîtres  après  une  première  faute  cbnunise,  se  troonient 
traiutespar  la  misère  à  se  livrer  à  la  prostitution. 
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LXXXV.   Des  brevets  iTinuehtionX  et  d'importation 
dam  ie  royaume  de  Wurtemberg. 

Par  M.  Fccux. 

La  /matière  des  brevets  fait  l'objet  de  la  section  7 
d'une  loi  du  S  août  183$ ,  relative  à*  l'industrie.  Celle 
section  intitulée  :  des  fnpentiorts  et  des  Bre\>ets ,  traite , 
en  19  paragraphes,  des  brevets  d'invention  et  d'impor- 
tation ,  des  effets  de  ces  brevets ,  des  formalités  à  rem- 
plir pour  leur  obtention,  des  devoirs  de  l'autorité,  des 
motifs  qui  autorisent  à  refuser  ]a  détivrant:e  d'un  brevet, 
de  la  durée  des  brevets ,  du  secret  <les  descriptions ,  des 
droits  à  payer  par  l'impétrant,  de  la  prolongation  des 
brevets,  des  droits  du  breveté  ^  des  peines  de  la  contre- 
façon ,  des  perfectionnements,  de  la  nullité  des  brevets, 
des  descriptions  défectueuses,  de  l'extinction  des  brevets 
d'invention  et  de  ceux  d'importation  ,  de  la  publicité 
h  donner  à  l'annulation  et  à  la  déchéance  dès  brevets 
et  aux  descriptions  des  brevets  éteints.  Nous  ajouterons 
en  note  les  dispositions  d'une  instruction  du  ministère 
de  l'intérieur,  en  date  du  12  octobre  1837,  qui  expli- 
quent plusieurs  paragraphes  de  la  loi. 

Loi  du  5  août  i83C ,  section  7. 

Art.  li^l.  Le  gouvernement  peut  accorder  des  brevets 
pour  rinvention  d'un  nouveau  produit,  d'un  nouveau 
moyen  ou  d'une  nouvelle  méthode  de  fabrication, 
comme  aussi  pour  la  première  import;ition  d'une  inven- 
tion de  ce  genre ,  dans  le  cas  et  pendant  le  temps  seule- 
ment où  elle  n^est  exercée  en  pays  étranger  que  sous  la 
protection  d'un  brev'et. 

Art.  lft>2.  Pendant  la  durée  du  droit  exclusif  accordé 

II.    3*   SERIE.  Ô6 
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par  un  brevet  d'invention  ou  d'importation ,  aucun  tiers 
ne  peut  y  porter  atteinte. 

Art.  Ifc3.  Celui'  qui  réclame  un  brevet  d'invention 
ou  d'importation ,  présentera  sa  pétition  au  bailliage  du 
district  dans  lequel  il  a  son  domicile,  lorsqu'il  est  ré- 
gnicole,  ou  de  celui  de  la  résidence  qu'il  a  choisie  pour 
l'exploitation  de  l'industrie  dont  il  s'agit.  Cette  pétition 
sera  accompagnée  d'une  description  complète  et  fidèle 
de  l'objet  pour  lequeMe  brevet  est  recherché  ,  ainsi  que 
des  dessins,  modèles  et  écibantillons  nécessaires  pour 
Tintelligence  de  la  description.  Dans  cette  description 
on  signalera  particulièrement  les  moyen»  et  qualités 
qui  distinguent  l'objet  de  la  pétition  des  objets  déjà  ini<; 
en  usage  ou  déjà  importés.  La  description  peut  être  ca- 
che tée,  auquel  c<is  il  est  défendu  au  bailliage  de  l'ouvrir. 

Art.  144.  Le  bailliage  délivre  au  réclamant  une  at- 
testation constatant  la  remise ,  ainsi  que  le  jour  et 
l'heure  où  elle  a  été  faile  :  la  pétition ,  la  description 
et  les  autres  annexes  sont  transmis  au  ministère  de  Vin* 
térieur ,  avec  indication  de  la  date  de  Li  remise. 

Art.  145.  Le  brevet  réclamé  conformément  à  ces  dis- 
positions, sera  accordé,  excepté  dans  les  trois  cas  sui* 
vants  :  1*"  lorsque  la  fabrication  pour  laquelle  on  de- 
mande le  brevet,  ou  les  moyens  destinés  à  j  être 
employés,  sont  incôncilLibles  avec  les  lois  existantes; 
2"*  lorsqu'il  a  déjà  été  délivré  un  brevet  pour  le  mémo 
objet  ;  S*'  lorsque  notoirement  la  prétendue  invention  s 
déjà  été  mise  en  usage  jdans  le  royaume. 

Art.  146*  La  durée  des  brevets  délivrés  par  le  gouver- 
nement ne  peut  dép<isser  10  ans  ;  un  acte  de  la  législa- 
ture peut  seul  en  accorder  pour  une  durée  plus  longue. 
La  délivrance  du  brevet  est  portée  à  la  connaissance  du 
public. 
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Art.*  1^7.  Pendant  la  durée  du  brevet  et  sans  le 
consentement  du  breveté,  il  peut  être  donné  connais- 
sance delà  description*  jointe  à  la  pétition ,  dans  les  cas 
suivants  : 

1**  S'il  y  a  contestation  à  l'égard  du  brevet ,  la  descrip- 
tion peurt  être  communiquée  à  l'autorité  chargée  de 
statuer  sur  celte  contestation . 

â""  Il  peut  être  permis  à  des  tiers  i  d'en  prendre  con- 
naissance ,  lorsque  les  conditions  ci-après  indiquées  se 
trouvent  réunies  :  a  ,  si ,  s'agissant  d'un  bi*evet  d'inven- 
tion 9  la  deïtiière  année  de  sa  durée  a  déjà  commencé , 
ou  si  la  prennère  moitié  de  la  durée  d'un  brevet  d^im- 
portatiou  est  déjà  expirée;  &,  si  celui  qui  demande  la 
communication  est  citoyen  wurtembergeois  et  domicilié 
dans  le  royaume;^  c,  s'il  justifie  d'un  intérêt  de  con« 
naître  la  description;  d,  s'il  fournit  caution  suffisante 
que,  pendant  la  durée  du  brevet  et  sans  le  consente- 
ment du  breveté ,  l'objet  du  brevet  ne  sera  mis  en  usage 
ni  par  lui-même  ni  par  un  tiers ,  auquel  il  aura  procuré 
les  moyens  et  l'occasion  de  l'appliquer  dans  le  royaume 
ou  à  1  étranger.  .Avant  qu'il  ne  soit  statué  sur  la.  ,de- 
Tnande  tendant  à  obtenir  connaissance  de  la  description , 
le  breveté  en  sera  informé,  et  il  lui  sera  accordé  un  délai 
convenable  pour  présenter  ses  observations! 

Art.  li8;  Les  droits  à  payer  pour  la  délivrance  du 
brevet  sont  fixés,  pour  toute  sa  durée,  à  25  florins 
,53  fr.  25  c.)  par  an  ;  le  premier  payement  aura  lieu  au 
moment  de  la  remise  de  l'expédition;  chacun  des  autres 
payements  sera  fait  ou  commencemeht  d'une  nouvelle 

j  -  ■^■-  ■■  ■-■■■■■■  ^ —  -  _     -    - 

*  Le»  pëtttiond  tendant  ti  obtenir  celle  permÎKion  seront  son* 
mises  au  ministre  dcrinlcrieur,  quintaluera  eu  première  instance. 
Instruction  du  12  ocloUre  ifiS;,  J  '^S* 
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année  de  la  durée  du  brevet  i.  Lorsqu'avantrexpiralion 
de  la  durée  déterminée  le  brevet  est  déclaré  sans  eUet , 
le  breveté  ne  sera  plus  tenu  au  versement  des  annuités 
non  encore  échues  à  celte  époque. 

Art.  149.  Celui  à  qui  il  a  été  délivré  un  brevet  pour 
moins  de  dix  ans»>  pourra  en  obtenir  la  prolongation 
pour  la  durée  de  dix  années  complètes  »  pourvu  qu  il 
forme  la  demande  en  prolongation  avant  le  commence- 
ment de  la  dernière  année^de  la  concessicm  primitive, 
ou,  s*il  s  agit  d'un  brevet  d'importation,  avant  Texpi- 
ration  delà  première  moitié  de  la  durée  primitive.  Le 
breveté  payera ,  pour  les  années  de  la  prolongation , 


1  Voici  les  dispositions  de  Tinstruction  ministérielle  do  1 1  oc- 
tobre 18*37,  relative  an  payement  de  ces  droits  : 

•  %  I2S.  La  perception  et  la  comptabilité  des  droitj  anonrb  à 
payer  pour  un  brevet  d'invention  ou  d'importatidn ,  sont  dajis  lt*i 
attributions  du  receveur  qui  Lient  le  compte  des  épioesda  bai\V%a«;e 
de  district  chargé  de  délivrer  le  brevet  ;  a  cet  cOct ,  la  rcgcace  du 
cercle ,  en  même  temps  qu'elle  fera  expédier  le  brevet ,  en  donnera 
avis  à  la  chambre  des  finances  dn  cercle  ;  laquelle  autorisera  le  re- 
ceveur à  opérer  ladite  perception ,  en  lui  faisant  connaître  la  da{e 
dif  brevet. 

$  1 3 3.  La  première  annuité  des  droits  sera  payée  entre  les  maim 
du  bailliage  du  district,  au  moment  où  cette  autorité  délÎTrera  i 
l'impétrant lexpédition  du  brevet;  le  baillage  fera  verser  immé- 
diatement cette  somme  dans  la  caisse  du  receveur^  qui  en  donnera 
quittance.  Au  commencement  de  chacune  des  antres  années .  h 
perception  de  rannuité  sera  effectuée  par  les  soins  dn  reoeTeur. 

«  S  is4.  L'étranger  qui  demandera  un  brevet,  sera  teon,  avant 
d'en  recevoir  l'expédition ,  de  désigner  à  l'autorité  un  rvgoicoic 
qui  s'obligera  au  payement  des  droits  dus  pour  le  brevet,  • 

«  S  1  s 5.  En  cas  ôe  mutation  dans  la  personne  dn  brcTclë,'  no 
de  changement  de  domicile ,  la  perception  pourra  être  aUrîbaée  * 
un  autre  receveur,  conformément  aux  prescriptions  générales  éo- 
blies  à  ce  sujet.  • 
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les  droits  déterminés  pnr  Tart.  ihS.  La  prolongation 
sera  rendue  publique  »  de  mérae  que  la  délivrance  du 
brevet. 

Art.  150.  Il  est  loisible  au  breveté,  pour  Texploiti* 
tion  de  son  invention ,  et  en  se  conformant  aux  lois  gé- 
néraleâ»  de  créer  tel  nombre  d'établissements  qu'il  jugera 
convenable  9  sans  être  obligé  de  se  restreindre  à  Tendroit 
où  il  exerce  ses  droits  de  bourgeois  ou  de  résidence  ;  le 
breveté  pourra  également  céder  à  d'autres  personnes, 
pour  la  durée  du  brevet ,  les  droits  qui  lui  sont  conférés 
par  cette  concession;  il  pourra  enGn  admettre  des  tiers 
à  en  jouir  en  commun  avec  lui.  En  cas  de  décès  du  pos- 
sesseur du  brevet,  avant  l'expiration  de  sa  durée,  les 
droits  qui  en  résultent  passent  à  ses  béritiers  pour  lo 
temps  qui  reste  à  courir. 

Art.  151.  Les  objets  fabriqués  en  contravention  au 
brevet,  ai^si  que  les  objets  contrefaits,  sciemment 
exposés  en  vente,  trouvés  chez  le  fabricant  ou  le  débi* 
tant^  seront,  sur  la  réquisition  du  breveté ,  saisis  et  en- 
levés à  son  profit;  en  outre  les  fabricant  ou  débitant 
seront  condamnes  à  payer  au  breveté,  et  d'après  ses 
prix  de  vente ,  la  valeur  des  objets  déjà  vendus  ou  em- 
ployés à  d'autres  opérations  ^  Cette  disposition  est  éga^ 

1  jirt,  isG  de  V instruction.  Les  demandes  relatives  aux  infrac- 
tions ou  YÎolatioDS  des  droits  conférés  par  un  brevet  (arl.  1 5 1  à 
i53  de  la  loi),  seront  portées  devant  le  bailliage  de  police  du 
district,  lequel ,  lorsqu'il  s*agira  de  rcnlévementdes  objeU contre- 
faits on  de  la  restitution  de  leur  valeur,  statuera  lui-même  dans  les 
limites  de  sa  juridiction  pénale ,  déterminée  an  paragraphe  98  do 
la  loi  relative  aux  autorités  administratives,  ou  prendra  la  décision 
de  la  régence  du  cercle.  Aux  termes  dudit  paragraphe  98  ,  le  bail- 
liage est  compétent  lorsque  la  valeur  des  objets  confisques  ne  dé- 
passe pas  5o  florins  (106  francs  5o  centimes}.  En  Wurtemberg  on 
regarde  les  brevets  d'invention  comme  une  émanation  puro  et 
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lement  applicable ,  sur  la  réquisition  du  breveté ,  à  tout 
individu  qui  aura  introduit  dans  Iç  royaume  des  obîeU 
fabriqués  h  Fétranger  en  contravention  au  brevet  obtenu 
dans  le  royaume.  ' 

Art,  153.  Les  dispositicms  de  l'article  précédent  ad- 
mettent une  exception  à  réfi;ard  des  brevets  d'importa- 
tion ,  lorsque  ces  brevets  se  bornent  à  conférer  un  droit 
exclusif  pour  une  fabrication ,  sans  Taccorder  également 
quant  à  la  vente  des  objets  fabriqués  après  Timporta- 
tion  de  l'invention.  Dans  ce  cas,  la  saisie  et  l'indemnité 
(art.  151)  ne  pourront  être  réclamées  par  le  breveté  que 
contre  le  contrefacteur,  et  contre  celui  qui  aura  exposé 
sciemment  en  vente  des  objets  contrefaits  dans  le 
royaume. 

Art.  159.  Lorsqu'après  la  publication  du  brevet, 
mais  de  bonne  foi ,  un  individu  aura  appliqué  un  pro- 
cédé conforme  à  l'invention  brevetée ,  ou  aara  exposé 
en  vente  ou  importé  de  l'étranger  des  objets  contrefaits, 
le  breveté  ne  pourra  obtenir  contre  lui,  que  la  défense 
de  continuer  la  vente ,  et  Tordre  de  cesser  la  fabrication 
jusqu'à  l'expiration  du  brevet. 

Art.  154.  Le  brevet  accordé  pour  le  perfectionnement 
d'une  invention  déjà  brevetée ,  se  borne  a  ce  perfection- 
nement d'après  les  caractères  dis tinc tifs  indiqués  dans 
la  description  ;  il  ne  confère  au  breveté  aucun  droil 
sur  les  autres  parties  de  l'invention  déjà  brevetée.  Par 
contre  l'inventeur  principal  breveté  ne  pourra  faire  usage 
du  perfectionnement  breveté ,  sans  le  consentement  de 
celui  qui  aura  obtenu  le  brevet  de  perfectionnement. 


simple  de  la  gricc  royale  ;  des  lors  on  a  atlribué-aux  autorités  ad- 
ministraliYcs  la  connaissance  des  contestations  qui  s^élèrent  eu  cette 
matière. 
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Art.  155.  Le  brevet  est  regardé  comme  non  avenu  : 
!•  Lorsqu'avanl  le  jour  de  la  remise  de  la  descrip- 
tion  entre  les  mains  du  bailliage  (art.  H3),  une  autre 
personne  avait  déjà  présenté  ,  dans  les  formes  prescrites 
par  ledit  article  143,  une  pétition  à  Teilel  d'obtenir  un 
brevet  pour  la  même  invention;  ou  lorsqu'avant  ce  jour 
l'objet  du  brevet  avait  déjà  été  mis  en  usage  dans  le 
royaurae.ou  dans  un  pays  étranger,  sans  y  jouir  delà 
protection  d'un  brevet  d'invention  ou  d'importation  ;  ou 
enfin  ,  lorsque ,  avant  le  même  jour,  cet  objet  avait  été,* 
dans  un  écrit  publié  par  la  voie  de  la  presse,  décrit  d*unc 
manière  tellement  claire ,  que  ,  d'après  cette  description  , 
tout  bomme  de  l'art  pouvait  l'exécuter  ; 

2°  Lorsque,  dans  la  description  jointe  à  la  pétition 
(art.  143),  le  breveté  a  gardé  le  silence  sur  un  point 
essentiel  de  Finvention,  duquel  dépend  lappjication 
complète  de  cette  invention,  ou  s'il  a  indiqué  d'une 
manière  erronée  ce  qu'il  avait  fait  valoir  comme  base  et 
objet  du  brevet  ; 

3°  Lorsqu'un  autre  sujet  du  roi  justifle  qu'il  a  fait 
rinvention  ,  et  que  le  breveté  se  l'est  appropriée  par  une 
infidélité  commise  envers  lui  ^ 


1  Art,  t2y  de  Vinttrucilon,  c  Les  questions  relatives  à  l'annulation 
du  brevet  (art*  i5S  delà  loi)  ou  à  son  ezlinctiou (art.  167  et  168  ) . 
•seront  jugées,  en  premiéreÎDstance,  par  le  ministère  de  Tintcrieur. 
h  qui  appartient  ëgaleàient  l*examen  des  pétitions  afin  do  déli- 
▼raDce  de  brevets.  Dés  lors,  si  dans  une  action  pour  infraction  aux 
droHfl  rdsoltant  du  brevet  •  portée  devant  une  anlorité  subprdonnée 
an  ministère ,  le  défendeur  oppose  Fezception  de  la  nullité  ou  de 
roxtinction  du  brevet,  le  jugement  de  cette  exception  sera  renvoyé 
au  ministère  ;  tontcfois ,  et  à  moins  que  d'autres  exceptions  n'y 
fassent  obstacle  »  l'autoritc  saisie  de  la  contestation  prendra  ll:s  nio- 
sures  convenables  pour  la  protcclinn  du  breveté.  » 
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Toutefois  la  mise  en  usage  de  l'objet  breveté ,  de  la 
part  d'un  tiers,  dans  le  royaume  ou  à  Tétranger,  avant 
la  rémoise  de  la  pétition  du  breveté ,  ne  rendra  pas  le  bre- 
vet non  avenu ,  lorsque  le  tiers  aura  tenu^secret  l'objet 
de  l'invention.  Dans  ce  cas,  le  brevet  conserve  ses 
effets,  excepté  seulement  a  Tégard  des  personnes  qai, 
avant  la  remise  de  la  pétition ,  en  avaient  déjà  mis  l'ob- 
jet en  usage. 

Art.  156.  Le  breveté  qui,  dans  l'intention  de  con- 
server le  secret  de  son  procédé ,  même  après  l'expiratiOQ 
de  la  durée  du  brevet ,  aura  gardé  le  silence ,  dans  la 
description  pîrésentée,  sur  une  partie  essentielle  de  son 
invention ,  sera  condamné  aux  peines  portées  contre 
Tescroquerie ,  et ,  en  outre ,  à  de  plus  fortes  pbines  si  son 
procédé  ^^f^ie  préjudice  au  public. 

Art.  1 57.  Le  brevet  d'invention  s'éteint  :  !<»  par  l'expi- 
ration du  temps  pour  lequel  il  a  été  accordé;  2^  par  la 
renonciation  du  breveté ,  S*"  lorsque  le  breveté  a  laissé 
écouler  deux  ans,  depuis  la  délivrance  du  brevet,  sans  en 
mettre  l'objet  à  exécution  dans  le  royaume ,  ou  s^il  en  a 
interrompu  Texécntion  pendant  deux  ans ,  sans  avoir 
justifié,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  de  raison  Suffisante  de 
son  inaction;  &"  lorsqu^il  a  transporté  hors  du  royaume 
l'exploitation  de  l'industrie  brevetée  ;  5^  lorsque  le  pro- 
cédé pour  lequel  le  brevet  a  été  accordé  ou  les  moyens  à 
employer  à  cet  effet ,  sont  inconciliables  avec  les  lois. 

Art.  158.  Le  brevet  d'imporUtion  s'éteint  :  1*"  dans 
les  mêmes  cas  que  le  brevet  d'invention  ;  2^  lors- 
que le  brevet  ou  l'un  des  brevets ,  sous  la  protection 
desquels  l'invention  se  trouvait  placée  à  l'étranger  au 
moment  où  le  brevet  a  été  accorde  dans  le  royaume ,  a 
cessé  ses  effets. 

Art.  159.  L'annula  lion  des  brevets  sera  rendue  pu- 
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blique  :  il  en  sera  de  même  de  leur  extinclioD ,  si  elle 
a  lien  avant  1  époque  indiquée  dans  la  pubUcation  du 
brevet. 

Art.  160.  Après  l'extinction  du  brevet ,  tout  citoyen 
a  le  droit  de  prendre  connaissance  de  la  description  dé-* 
posée.  Le  gouvernement  pourra ,  s'il  le  juge  conve- 
nable, faire  .publier  ces  descriptions  par  la  voie  de 
Timpression  ^ 

Fceux. 


LXXXVI.  Essai  sur  la  rédaction  des  lois. 

Par  nn  jurÎKOnsuUe  russe. 
(Sotte  et  fin.) 

Aphorisme  7.  Clarté. 

CoMMEirrAiRE.  Nous  abordons  un  autre  ordre  d'idées. 
Il  ne  s^agira  plus  de  défauts  à  éviter,  mais  de  qualités  à 
atteindre,  et  nous  considérons  comme  la  plus  impor- 
tante^ la  plus  essentielle,  la  clarté.  Ce  n'est  pas  seule- 
ment une  qualité,  un  mérite;  c'est  une  impérieuse 
nécessité.  Une  loi  d)scure  est  une  loi  inique,  perGde. 
Qu'elle  frappe,  mais  qu'elle  prévienne  ;  qu'elle  frappe, 
mais  à  la  clarté  du  jour. 

Quelque  facile  que  paraisse  ce  précepte,  la  pratique 
a  démontré  le  contraire.  Nous  ne  parlons  pas  des  obscu- 

1  Nous  venons  de  recevoir  l'ouvrage  iatitulo  :  Principes  en  ma- 
iière  de  brevets  d invention ,  par  M.  Werik,  Chemnilz  i83>)  (^.  plus 
haut ,  p.  867).  On  y  Ht  entre  ahtres  choses ,  p.  4)  *  qu'en  Sardaigne 
et  dans  les  États  pontificaux ,  il  n'existe  aucme  garantie  des  droite 
des  inveoteurs.  C'est  une' erreur.  Le  royaume  de  Sardaigne  fossède 
des  lois  positives  sur  la  matière.  F",  les  lettres  patentes  royales  des 
28  janvier  182G,  2  janvier  1829  et  3i  mars  i832,  et  l'art.  440  du 
(*A)de  civil.  Dans  les  états  Romains,  la  maticrc  a  ctc  réglcc  par  uii 
édtt  du  S  septembre  i833. 
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rites  prétendues,  des  contradictions  supposées.  On  peut 
ne  pas  être  compris ,  sans  encourir  le  peproche  d'obscu- 
rité. Intelligibilité  exige  pour  corrélatif  intelligence. 
Intelligence  dans  Fauteur,  intelligence  dans  le  lecteur. 
11  est  plus  aisé  de  s'en  prendre  au  livre  qu'à  soi.  Aussi , 
dans  les  systèmes  qui  autorisent  le  recours  incessant  ^o 
législateur,  en  cas  d'obscurité,  de  silence  ou  d'insuffi- 
sance de  la  loi,  combien  de  demandes  eu  interprétation, 
là  où  l'attention ,  le  discernement,  la  saj^acité  auraient 
suffi  à  la  solution  !  Le  défaut  est  dans  la  critique,  etnol- 
lement  dansla  loi. 

Mais  nous  parlons  des  >doutes  réels ,  des  difficnllés 
insolubles.  Bornons-nous  à  un  exemple,  la  lettre  de 
change.  Tout  y  est  impératif,  sacramentel  ;  tonte  am- 
biguïté, toute  expression  douteuse  doit  en  être  sévère- 
ment bannie.  Eh  bien  !...  la  lettre  de  change  doit-elle, 
ou  non ,  être  à  tordre  ?  l'indication  de  la  nature  de  la 
i^aleur,  est-elle  ou  non  obligatoire?  Si  un  endossement 
est  faux ,  les  endossements  postérieurs  sont-ils  ou  non 
translatifs  de  la  propriété  de  la  lettre  de  change  ?  Quel 
est  le  délai  fatal  pour  protester  faute  de  payement? 
Certes,  ce  sont  là  des  questions  vitales  pour  la  matière. 
Qu'on  lise  les  art.  2  (alinéa  5  et  8) ,  35 ,  74  ,  de  la  nou- 
velle loi  sur  les  lettres  de  change ,  qu'on  lise  toute  la 
loi,  qu'on  s'aide  au  besoin  de  la  loi  commune,  et  qu'cHi 
réponde. 

L'obscuritédu  style  provient  généralement  de  Tobscu- 
rité  de  la  pensée.  On  ne  rend  nettement  que  ce  qu'où 
a*  conçu  nettement.  Avant  que  d'écrire,  apprenons  à 
penser.  Si  l'idée  est  confuse,  l'expression  ne  peut  man- 
quer de  l'être.  Mais  ce  n'est  pas  tout  que  de  se  prému- 
nir contre  cet  entraînement  qui  fait  prendre  le  germe 
pour  le  fruit,  une  lueur  d'idée  pour  une  idée  complète. 
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il  faut  faire  un  paa  de  plus;  il  fout  devancer  l'avenir,  et , 
par  anticipation,  faire  subir  à  la  loi  l'épreuve ^solen**' 
nelle  de  l'expérience;  il  faut  que  le  rédacteur  la  con- 
traigne hypothétiquement  à  fonctionner  sur  le  terrain 
de  la  pratique  ;  qu'il  se  fasse* successivement  justiciable 
et  plaideur  pour  l'invoquer,  juge  |>our  en  faire  l'appli- 
cation. Sans  doute  c'est  exiger  beaucoup;  mais  il  n'est 
rien  qu'on  ne  doive  exiger  de  l'iiomme  investi  de  cette 
haute  et  épineuse  mission. 

Aphorisme  8 .  Précision . 

Commentaire.  Nous  entendons  par  précision  l'emploi 
du  mot  propre,  de  l'expression  exacte;  c'est  manquer 
de  précision  que  de  dire  (art.  15),...  «  sont  soumis  à  la 
juridiction  et  connaissance  de  »...  (Art.  26),  ...  «  sont 
soumis  au  jugement  et  à  la  décision  de  »...  C'est  man- 
quer de  précision  que  de  dire  (<irt.  b5),,..  «  les  dé- 
nonciations... doivent  être  appuyées  de  preuves  évi- 
dentes et  de  témoignages, ii  (La  preus^  étant  le  genre, 
implique  le  témoignage  qui  n'est  qu'une  espèce.)  C'est 
manquer  de  précision  que  de  dire  (art.  li-O),...  «  avec  le 
consentement  et  autorisation  »...  (Le  dernier  implique 
le  premier.) 

C'est  manquer  de  précision  que  de  dire  (art.  suivant)  : 
...  «  ionmitV entretien  et  la  nourriture  »  (qui  dit  en- 
tretenir dit  nourrir). 

C'est  encore  manquer  de  précision  et  même  de  logique 
que  de  dire  (même  art.):  «Les  aliments  sont  dus 
aux  ascendants  tombés  en  indigence^  décrépitude  ou 
irrfirmité,  »  Le  père  peut  être  décrépit  et  infirme  ;  s'il 
est  millionnaire ,  lui  devra-t-on  des  aliments  ? 

C'est  manquer  et  plus  d'une  fois  de  précision  que 
de  dire  (art.  84)  :  «  Il  est  permis  fi  chacun  des  époux  , 
({liant  a  ses  biens  personnels,    de  les  vendre,    de   les 
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hypolliéquer  ou  d  eu. disposer  de  toute  autre  manicre, 
4irècteii|eQt  et  en  son  nom  propre ,  sans  le  concours  de 
Tautre  époux  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  solUciler  à 
cet  eilet  son  consentement  ou  sa  procuration  »  »  comme 
si  disposer  n'impliquait  pas  toute  espèce  d  aliénation, 
et  comme  si  un  des  conjoints ,  pour  disposer  de  sa  pro- 
priété à  lui ,  avait  besoin  d'une  procuration  de  l'autre. 

En  adoptant  ce  mode  de  rédaction  ^  le  Swod  a  suivi 
l'école  anglaise,  qui  se  platt  dans  l'accumulalion  des 
expressions  synonymes  et  équipollentes  :  on  dirait  que 
le  rédacteur,  ne  pouvant  parvenir  à  exprimer  l'idée  en 
peu  de  mots,  cherche  à  com{)enser,  par  la  tautologie, 
ce  qui  manque  à  l'exactitude  et  à  l'énergie  de  l'exprès- 
«on  propre. 

Aphorisme  9.  Concision, 

Cqhmentairk.  Dans  un  Gode  »  tout  doit  être  positif. 
Que  le  style  soit  ferme  et  rapide ,  la  phrase  brève  et  in- 
cisive ;  pas  un  mot  de  trop»  pas  un  mot  hors  de  sa  place. 
Si  ce  degré  de  concision  a  pu  être  atteint  dans  des  ou- 
vrages didactiques,  tels  que  les  questions  de  droit  admi- 
nistratif par  M.  de  Gormenin ,  ou  dans  des  œuvresd'art, 
telles  que  les  tragédies  d'Alfieri ,  où  chaque  sentence  est 
serrée  et  compacte  sans  jamais  cesser  d'être  parfaitement 
claire ,  pourquoi  n'en  pourrait-il  être  ainsi  dans  la  loi  ? 

L'a-t-il  été  dans  le  Swod?  De  J'aveu  même  des 
rédacteurs ,  nous  dirons,  non  ;  — nous  dirons  plus ,  c'est 
là  Je  défaut  capital  dans  l'exécution ,  le  style  est  diQus, 
la  phrase  traînante ,  la  rédaction  négligée,  comme  cclk 
de  tout  écrivain  qui  n'a  pas  encore  compris  que  l'expres- 
sion est  un  9rt.  Dans  un  précédent  travail  sur  la  tra- 
duction des  œuvres  législatives  \  nous  avons  signalé  un 

<  f^.  la  Rtvae  ,  t.  IV,  p.  i?7  et  niÎT. 
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arlicle  (art.  05  des  lois  fondamentales)  d'une  vingfaine 
de  lignes,  susceptible  d'étré  réduit  h  deux  lignes  ei 
demie  sans  encourir  le  Féproehe  d'une  seule  omission. 
Nous  ne  craignons  pas  d'avancer  qu'un  grand  nombre 
dautires  articles,  et,  parmi  ceux  qui  ont  été  traduits, 
presque  tous  admettraient  une  condensation  plus  ou 
moins  grande ,  qui  ajouterait  à  la  concision,  à  l'énergie, 
nous  dirons  presque  à  la  virilité  du  style. 

Aucune  législation  connue  ne  fait  un  emploi  aussi 
abusif,  une  consommation  aussi  prodigieuse  d'adverbes 
explétifs ,  supplétifs ,  complétifs ,  tels  que'  légalement , 
inéi^itablement  y  régulièrement^  soigneusement  ^  immé^ 
dialcment ,  sévèrement ,  et  vingt  autres  qui  «allongent  le 
texte  sans  rien  ajoutera  l'idée.  Jamais  un  subsUintif  n'y 
apparaît  sans  un  cdrtége  de  périphrases  et  circonlocu- 
tions. S'agit-il  de  preuve,  on  ajoute,  de  craintede  n-'en  pas 
dire  assez ,  tantôt  claire  (art.  45),  tantôt  entière  et 
concluante  (art.  ^2k) ,  comme  si  preuve  n'impliquait 
pas  clarté,  plénitude,  certitude. 

Le  consentement  ne  marche  jamais  qu'escorté  des 
épithètes  mutuel  et  libre  (art.  10)  ;  d'autres  fois  on  le 
dédouble,  et  il  devient /i&rc  agrément  et  mutuel  con^ 
sentement  (art.  350).  A  tout  moment  et  à  chaque  in- 
jonction on  répète  :  «  par  lui-même  ou  par  son  fondé  de 
pouvoirs.  »  La  mention  de  signer  est  constamment  ac- 
compagnée de  Favertissement ,  comment  doivent  pro- 
céder ceux  qui  ne  savent  et  ne  peuvent  signer.  En  tête 
(le  chaque  espèce  de  contrat ,  on  retrouve  invariable- 
ment les  notions  générales  sur  la  formation  des  enga- 
qemenXs  conventionnels ,  notions  communes  à  toutes 
)eç  conventions  et  les  dirigeant  toutes. 

La  locution  «c  il  s'entend  de  soi-même  >  «  par  laquelle 
le  léirislateur  lui-même  avoue  que  ce  qui  suit  est  oiseux , 
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occupe  dan^  la  rcdaclion  du  Swod  une  place  des  plui 
imporiani^.  Il  arrive  même,  que  le  t  il  s  entend  de  soi- 
même»  implique  tant  de  dioses,  qu'on  est  forcé  de  le 
diviser  et  subdiviser  en  paragraphes  et  alinéa  [R^^ 
ment  sur  les  sociétés  par  actions ,  du  6  décembre  1836, 
art.  8). 

Ce  n'est  pas  tout.  On  pourrait  citer  des  arliclei  en- 
tiers qui  ne  disent  rien ,  et  qui  .figurent  an  Smi 
comme  de  véritables  excroissances  légisUtiyes.  Pour 
étayer  cette  assertion  ,  ihn'est  pas  nécessaire  de  m- 
parer  de. quelque  disposition  isolée,  échappée  à  iW- 
vertance  du  rédacteur  ;  qu'on  ouvre  la  partie  rédijée 
avec  le  plus  de  soin ,  le  Code  civil  (livre  1",  et  particu- 
lièrement les  quarante  premiers  articles] ,  quy  troure- 
t-on?  Trois  dispositions  (art.  6,  13-»  â^)  étrangères  a 
la  matière;  sept  dispositions  (art.  15,  25,36,  fin. 37, 
27,  28,  35 ,  n»'  2,  3,)  qui  apparaissent  comme  dès  mem- 
bres épars  d'une  seule  et  même  idée ,  susceptible  dès  lors 
d'être  exprimée  par  un  dispositif  unique;  deui  dispo- 
sitions (art.  iOykk)  purement  tautologiques, i(fc«F 
idem.  En  ellet  il  est  statué  : 

Art.  il.  «  On  ne  peut  contracter  un  nouTsau maria^ 

avant  la  dissolution  du  mariage  précédent  ;  » 

Art.  12.  «  On  ne  peut  convoler  en  quatrièmefinoccs;» 

Art.  29.   «  La  mort  dissout  le  mariage;  > 
Art.  30  «  Après  la  mort  d'up  des  époux ,  le  conjoinl 
survivant  peut  contracter  un  nouveau  mtariagSf  ^^ 
mariage  est  le  second  ou  le  troisième.  »  • 

On  se  demande  que  veut  dire  ce  dernier  article  PQot' 
est  le  nouveau  principe  qu'il  introduit?  le  disposi'j' 
qu'il  consacre  ?  Fixe-t-il  au  moins  le  délai  qui  doit  se- 
parer  les  funérailles  des  épousailles ,  et  peut-on  semp 
cher  de  sourire  à  celle  précaution  de  n  accorder  la  n* 
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cence  de  contracter  un  nouveau  mariage  qu'au  conjoint 
survivant  ? 

Même  observation  sur  Tart.  kk ,  qui ,  comparé  à 
lart*  4f3,  n'est  qu'une  redondance ,  du  premier  mol  au 
dernier  \ 

Dans  celte  analyse  d'une  quarantaine  d'articles  in- 
roductifs  au  Code  civil,  nous  nous  sommes  bornés  à 
relever  ceux-Jà  seulement  qui ,  s'ils  disparaissaient  tout 
entiers»  ne  laisseraient  aucune  lacune. 

Eji  étendant  la  même  analyse  à  ceux  qu'il  importe 
de  conserver,  il  n'est  pas  rare  d'y  rencontrer  des  phrases 
parasites ,  des  expressions  superflues,  vagues ,  oiseuses. 
Redisons-le ,  ce  n'est  pas  le  talent  d'écrire  qui  a  manqué 
aux  rédacteurs  du  Swod ,  c'est  le  Lilent  d'ellacer. 

Aphorisme  10.  Éi^iter  le  morcellement  de  la  pensée  ; 
fondre  dans  un  dispositif  unique  ce  qui  est  liomogène 
et  afférent. 

Commentaire.  Rien  de  plus  pernicieux*  et  en  mémo 
temps  de  plus  décevant  que  le  morcellement  d«  la  pen- 
sée. C'ost  le  procédédu  sophiste  el  non  celui  du  légis- 
lateur. En  eilet,  qu'on  se  place  dans  la  pjisition  dii 
lecteur  qui  rencontre  ici  une  disposition.,  ailleurs  la 
même,  quoique  diversement  énoncée;  à  vingt  articles 
de  distance  la  même  disposition  mais  modifiée,  et  plus 
loin,  toujours  la  même,  mais  jamais  identique  !  La  mé- 
moire retrace  le  souvenir  de  ces  fragments  épars,  liés 
par  la  communauté  du  sujet ,  mais  qui-ae  tieiment  «n* 


'  Art.  43.  •  Les  mariages  qui  n'ont  p«9  élë  contractés  valable- 
ment ,  ne  peurent  être  attaqués  que  du  vivant  des  deux  époux.» 

Art.  44.  «  Cn  conséquence  ,  la  <Icniandc  en  nnllitë  du  mariage, 
pour  came  de  biçamic  on  autre ,  u  est  pins  recevabic  après  la  lyiort 
de  Tiin  des  cpoux.  • 
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semble  par  aucune  coDcnlénation  extérieure;  l'esprit  les 
cherche ,  les  rapproche  et  les  compare  ;  la  réflexion  re- 
construit  laborieusement ,  en  un  tout  complet  et  homo- 
gène ,  ces  membres  ainsi  disséminés.  Ainsi  le  principe 
que  «  les  contestations  sur  la  validité  du  mariage  sont 
»  de  la  compétence  de  l'autorité  ecclésiastique ,  i  est 
énoncé  dans  le  Code  et  dans  la  procédure.  Dans  le 
Gode ,  il  est  fractionné,  pour  le  rit  grec  seul ,  en  trois 
articles  (15»  25,  37);  il  est  de  plus  reproduit  pour  les 
autres  communions  ;  dans  la  procédure  il  occupe  ud 
chapitre  spécial.  Ainsi  encore,  la  matière  de  la  preuTe 
du  mariage,  traitée  aux  art.  27  et  28,  est  reproduite  à 
peu  près  dans  les  même  termes  ,  quelques  articles  plus 
lias  (art..  35»  afin.  9,  3),  d*une  manière  incidente  et  sans 
que  rien  ait  nécessité  cette  reproduction. 

Aphokisme  11  et  dernier.  Opérer  la  liaison  des  ar- 
ticles corrélatifs,  non  par  la  reproduction  du  contenu  ^ 
mais  par  un  simple  renvoi, 

Commbntahus.  C'est  le  t€tt)pérament  de  ce  que  la 
règle  qui  précède  pourrait  avoir  de  trop  absdu.  Tout 
ne  peut  p^n  tenir  dans  un  seul  article  ;  quand  l'idée  est 
complexe  il  faut  la  fractionner.  Toujours  et  dans  chaque 
matière  il  y  aura  deux  ou  plusieurs  dispositions ,  placées 
souvent  à  de  grands  intervalles,  qu'il  importe  ensuite 
de  rattacher  entre  elles.  Comment  opérer  cette  liaison? 
Touteè  les  législations  connues  ont  adopté  la  méthode 
dv^envoi  *.  te  Ssvod  seul,  désireux  apparemment  de  con- 
server h  chaque  disposition ,  même  isolée»  un  caractère 
de  plénitude ,  a  préféré  la  reproduction  plus  ou  moins 
textuelle  du  contenu.  Est-ce  un  mieux  ?  nous  ne  le  pen- 
sons pas.  Ou  la  reproduction  est  complète»  ou  elle  e$t 
tronquée!  Au  premier  cas,  il  y  a  longueur,  et  toute 
longueur  nuit  ;  au  deuxième ,  il  y  a  doute,  si  c'est  Far- 
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ticle  primitif  ou  la  paraphrase,  si  c'est  le  relatum  ou  le 
rejercns  qu'il  faut  suivre?  Voici  un  exemple  :  le  cha- 
pitre P%  au  titre  du  mariage,  traite  du  mariage  entre 
Greco^Russes.  Il  énumère  les  conditions  requises  peur 
sa  validité,  Tâge,  le  consentement  des  conjoints,  des 
père   et  mère,  des   tuteurs   et  curateurs,  des  chefs; 
plus  loin  1  ahsence  d'empêchements  dirimants  et  autres. 
Le  chapilrell  traitedu  mariage  entre  individus  professant 
les  au  très  communions  chrétiennes.  Il  n'en  umère  plus  les 
conditions,  il  renvoie  au  chapitre  précédent;  mais  il  y 
renvoie  par  la  citation ,  non  du  chiffre  de  l'article ,  mais 
dû  contenu  de  l'article  (art.  &9 ,  50 ,  51  ).  Il  force  le  lec- 
teur à  rapprocher  les  deux  dispositions ,  à  les  comparer^ 
à  en  peser  les  termes  qui  ne  sont  presque  jamais  iden- 
tiques y  et  à  s'assurer  si ,  en  effet ,  on  a  exprimé  ce  qu'on 
a  annoncé  vouloir  exprimer,  c'est*à*dire  la  même  chose; 
il  le  plonge  dans  l'incertitude ,  si  la  paraphrase  n'a  pas 
été  heureuse. 

Ainsi  l'artiele  5  porte  :  «  Il  est  défendu  de  contracter 
mariage  sans  le  consentement  des  ascendants,  tuteurs 
ou  curateurs.  »  L'article  qui  étend  cette  disposition  aux 
autres  mariages  ,  porte  :  «  Les  prohibitions  sUi tuées  .au 
chapitre  1'%  à  savoir...  2^  de  contracter  làariage  sans  le 
consentement  des  ascendants  ou  curateurs...  sont  com- 
munes, B  etc.  Et  le  consentement  destutcars?  La  pen- 
sée du  législateur  dit  oui ,  la  lettre  dit  non. 

En  terminant  ces  observations,  nous  devons  nous 
demander  à  quoi  il  faut  attribuer  l'inobservatiou  des 
principes  que  nous  venons  d'éttiblir?  Serait-ce  à  Tigno- 
rancc  de  ces  principes?  ou  esl<^ce  que  les^  rédacteurs  du 
Swod  en  contesteraient  la  justesse?  Ou  enfin,  y  aurait- 
il  eu  impcrilie  dans  la  main-d'œuvre?  £n  aucune  façon. 
La  vraie  cause  est  ailleurs,  et  il  y  en  a  plus  d'une.  Il  y 

'  II,    T  SÉRIE.  67 
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a  erreur  dans  la  conception  »  vice  dans  la  mélhode .  ia* 
suffisance  dans  l'inslrument. 

i""  Erreur  dans  la  conception.  C'est  qu'en^  cflet  Tidée 
mère ,  la  pensée  fondamentale-du  Swod  était  de  rendre 
la  science  du  droit  inutile.  On  a  voulu  mettre  la  loi  k  la 
portée  de  tout  k  monde,  on  a  voulu  vulgariser,  popa- 
lari«er  la  législation.  C  était  à  la  fois  une  grande  pensée 
et  une  grande  illusion.  Les  plus  beaux  génies  s'y  sont 
Liissé  prendre,  Icb  plus  beaux  génies  y  ont  échoué. 
Avouer  une  pareille  tendance ,  c'était  prononcer  de- 
vance la  non  réussite  de  l'œuvre.  De  là ,  1  absence  de 
princî|ies  généraux  ;  de  là ,  le  défaut  dans  les  vues;  delà, 
les  énumérations  et  spécialisations ,  l'espèce  à  la  place 
du  genre ,  le  cas  à  la  place  de  la  règle  ;  de  là ,  en  un  mot, 
le  procédé  de  bas  en  haut,  et  non  de  haut  en  bas. 

Le  législateur  français  avait  aussi  débuté  par  «les 
utopies  de  ce  genre.  Dans  sa  préoccupalion  contre  la 
science  du  droit ,  préoccupation  puisée  aux  principes  de 
Téoole  philosophique,  il  supprima  le  barreau,  proscrivit 
rinlervention  des  hommes  de  loi ,  abolit  les  appels , 
anéiintit  jusqu'aux  écoles  de  droit.  Cette  effervescence 
dura  peu ,  et  le  nouveau  Code ,  en  menaçant  d*une  pour- 
suite en  déiii^  justice  le  juge  qui  refuserait  de  pronon- 
cer sous  prétexte  du  silence,  de  lobscurité  ou  de  Fin- 
suffisance  de  la  loi  (a>t.  b),  réintroduisit  la  nécessité 
d'une  interprétation  doctrinale,  et  sauva  la  science. 

Entre  ces  deux  systèmes  l'expérience  a  prononcé.  Le 
premier  a  donné  le  Code  général  de  Prusse  {Lamlrccki), 
le  second ,  le  Code  français.  Le  Landrecht  est  jugé.  Il 
a  prétendu  réduire  la  jurisprudence  à  un  art  méca- 
nique :  il  A  cherché  à  faire  un  catalogue  de  toutes  les 
évenJUinlités  possibles ,  avec  la  solution  en  regard;  il  a 
espéré  faire  un  homme  de  loi  de  tout  homme  sachant 
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lire.  Il  s'est  trompe.  Il  est  devenu  un  moyen  terme  entre 
ce  que  devrait  être  une  loi ,  et  ce  que  pourrait  être  un 
mnnuel.  Il  n'est  ni  un  code  ni  un  compendium.  Il  est 
fatigant  pour  le  jurisconsulte,  décevant  pour  le  pro- 
fane. Le  premier  y  cherche  en  vain  les  principes  diri- 
ge^ints,  Végnlateiirs  des  cas  qui  ne  trouvent  point  de 
solution  dans  l'application  directe,  texti&elle,  méca- 
nique de  la  loi. 

•  Le  non-jurisconsulte  perd  son  temps  et  ses  peines  à 
compulser  celle  volumineuse  codiûcation»  sans  rencon- 
trer le  dispositif  qui  s'adapte  précisément  et  mot  pour 
mot  à  l'espèce  qui  le  concerne. 

Wice  dans  la  méthode.  Parmi  les  règles  qui  ont  pré- 
sidé à  la  formation  du  Swod,  règles ,  on  le  sait ,  tracées 
pnr  Bacon,  eh  vue  de  l'œuvre  immense  qu'il  rêvait  pour 
l'Angleterre,  figure  celle-ci  :  «  de  reproduire,  autant 
y  que  possible  ,  le  texte  et  la  lettre  de  la  loi ,  de  ne  s'en. 
»  écarter  que  dans  les  cas  d'absolue  nécessité,  et,  alors 
»  même ,  de  conserver,  ne  fut-ce  que  par  incises  (per 
n  centones) ,  les  expressions  primitives.  « 

K'hésitons  pas  à  le  proclamer,  c'est  là  une  erreur  ca- 
pitale, un  égarement  déplorable.  Avec  le  système, 
comme  Bacon  l'appcllelut^même ,  de  la  cansarcination , 
on  produit  un  ouvrage  de  marqueterie,  un  habit  d'Arle- 
quin. Les  éléments  disparates,  hétérogènes,  restent 
«lans  leur  état  de  crudité  primitive.  C'est  un  procédé  mé- 
canique, substitué'à  une  opération  intellectuelle  ;  c'est 
la  suture ,  ce  n'est  pliis  la  refonte.  La  refonte,  voilà  le 
seul  procédé  rationnel ,  indispensable ,  pour  quiconque 
entreprend  de  coordonner,  de  reconstruire,  d'instaurer 
i  ensemble  de  l'édifice  législatif.  Quel  était  donc  le  point 
de  vue  où  les  rédacteurs  du  S\vod  auraient  dû  se  placer  ^ 
Évidemment  c'est  celui  du  traducteur.  C  était  pour  eux 
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un  devoir  et  aussi  un  droit  :  un  devoir,  car,  de  mcmc 
que  le  traducteur,  ils  devaient  reproduire  fidèlement, 
conscicncieusenient ,  l'œuvre  dont  ils  étaient  les  ioter 
prêtes;  un  droit,  car,  de  même  que  le  traducteur, ils 
n'étaient  pas  astreints  «\  reproduire  mot  à  molleteile 
primitif;  ils  pouvaient,  ils  devaient  s'en  alfraocliir. 
Pour  le  coordonna teur  comme  pour  le  traductear,  il 
faut  la  servitude,  mais  la  servitude  iotelligeole  qui, 
sure  d'elle-même,  sûre  de  respecter  la  pensée,  brise  les 
entraves  d'une  méticuleuse  Httéralité.  Toute  tradoclioa 
est  un  compromis.  Interrogez  là  volonté  du  législateur. 
allez  droit  au  fond  de  la  pensée,  pénétrcz-vous^o,  et 
rendez-la  comme  Feût  reuduele  législateur  Itii-méme, 
s'il  avait  à  manifester  aujourd'hui  ses  injonctions.  Ea- 
core  une  fois,  coordonner  c'est  traduire.  Traduire, ce 
n'est  pas  calquer;  tr.iduire  c'est  refondre. 

3**  Insuffisance  dans  tinstrument.  Nous  entendons 
parler  de  la  langue.  Toute  langue  n'est  pas  également 
propre  à  toute  fin.  Il  est  rare  que  le  même  idiome  sa- 
tisfasse avec  le  même  bonheur  aux  eiigeoces  de  b 
science ,  et  aux  vœux  de  l'homme  de  lettres.  Leslyle  lé- 
i^islatif  doit,  on  Ta  vu,  réunir  le  triple  mérite  de  b  pré- 
cision, de  la  concision  et  de  laclarté.  Sous  ce  rapporl> 
le  latin  était  de  beaucoup  préférable  au  grec.  Il; a  de 
la  flexibilité,  de  l'harmonie»  une  délicatesse  exquise, 
une  richesse  incomparcible  dans  le  grec  :  dans  le  latin  u 
y  a  du  fer.  Le  latin  est  exclusif  pour  le  style  lapidaire; 
il  est  la  langue  par  excellence  des  devises  et  des  inscrip- 
tions. Les  Douze  Tables  sont,  on  peut  le  dire,  écritessûf 
du  bronze  avec  du  bronze. 

Des  langues  modernes ,  il  n'y  a  guère  que  le  franptf 
et  l'italien  qui  réunissent  les  qualités  qu'on  est  en  dro«' 
d'exiger  de  la  diction  législative.  Le  russe  ne  Icsaf 
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cDCore.  S'il  était  permis  de  pousser  plus  loin  cet  aperçu, 
nous  croirions  pouvoir  comparer  le  russe  au  grec ,  et  le 
polonais  au  latin.  Le  russe  a  labondance ,  la  souplesse , 
la  vénusté  du  grec;  liiais ,  de  même  que  son  type,  il 
manque  de  précision ,  d'énergie,  de  virilité.  11  n'en  est 
pas  ainsi  du  polonais.  Façonné  depuis  trente  ans  par 
Tascendant  de  \d  législation  française,  forcé  de  se  plier 
au  génie  de  la  langue  que  parlait  le  législateur  (  les 
Codes  français ,  on  le  sait,  obligeaient  et  obligent  encore 
dans  leur  teite  original)  :  le  polonais  s  est  approprié  les 
formes  et  les  allures  de  ce  langage  grave,  nerveux, 
presque  âpre,  qui  fait  le  désespoir  des  traducteurs  ja- 
loux d'en  conserver  le  laconisme. 

Le  législateur  russe  parle  la  langue  usuelle.  Il  n'em- 
ploie pas  d'idiome  particulier.  11  laurait  voulu  qu'il  ne 
l'aurait  pas  pu.  «  Ces  expressions  consacrées,  ces  tour- 
»  nures  de  convention,  ces  formules  brèves  qu'une  péri- 
9  pbrase  de  plusieurs  lignes  ne  rend  qu'imparfaitement, 
»  enfin  toute  cette  terminologie,  qui  fait  delà  langue 
n  du  palais  une  langue  à  part,  inaccessible  au  profane , 
M  tout  ceci  ne  s'improvise  pas,  tout  ceci  est  lettre  close 
»  eu  Russie  ,  où  il  n^  a  ni  barreau ,  ni  publicité  des  dé- 
»  bats,  peu  de  science,  peu  de  jurisconsultes,  point  de 
»  doctrine,  aucune  jurisprudence  ^  » 

Mais,  d'un  autre  coté,  avec  sa  merveilleuse  ductilité , 
son  aptitude  à  la  formation  des  noms  composés,  apti- 
tude exploitée  avec  un  si  rare  bonheur  pour  créer  une 
terminologie  des  sciences  naturelles  ,  le  russe  peut  aspi- 
rer au  même  succès  dans  son  application  à  la  langue 
législative,  et  il  est  permis  de  croire  que ,  lors  de  la  pro- 


t  Digeste  de  l'empire  de  Kussie ,  p.  8o. 
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chaîne  refonte  du  SwoJy  refonle  sollicitée  avec  instance 
depuis  que  le  système  des  suppléments  annuds,  en  a 
brisé  Tunité  et  bouleversé  lecxinomie,  la  réda€ti4Mi 
future  déposera  d'uu  progrès  réel  et  notable. 


LXXXVII.  Analyse  du  code  de  procédure  cwile 
pour  le  royaume  des  Pajs^Bas\ 

Par  M«  GoDBFRor,  aTocat  m  Amsterdam. 
(Suite,  y,  plus  haut 2  p.  641.) 

V.  Procédure  en  instance  rFappel  devant  les  tribu- 
naux  d'arrondissement ,  les  cours  pro^finciales  et  la 
haute  cour  ^  Dans  cette  matière,  le  législateur  néerlan- 
dais s  occupe.dabord  des  jugements  sujets  à  lappel,  cl 
emprunte  à  cet  égard  au  code  français  les  art.  451  2  el 
&54  »  Tart.  iik55  a  été  remplacé  par  la  règle  que  les  juge- 
ments par  défaut  ne  sont  pas  susceptibles  d  appel  ^,  à 
moins  que  le  demandeur  n'interjette  appel  ;  alors  le 
défendeur  est  placé  dans  unç  position  différente,  et  ne 
peut  être  restreint  dans  lexercice  de  sa  défense  ;  c'est 
pourquoi  le  Code  néerlandais  lui  accorde  la  faculté  de 
faire  valoir  en  appel  toutes  ses  défenses ,  même  par  voie 
il'appel  incident;  toutefois,   dans  ce  cas,  le  défendeur 


<  Les  tribunaux  d'arrondissement  connaissent  en  appeï  des  jngc- 
mento  des  jaslices  de  canton  ;  les  oonrs  protincîales  sont  les  cour* 
d'appel  ordinaires;  la  bante  cour  ettcoor  d'appel  pour  Ions  les 
jugements  rendus  en  première  instance  par  les  cours  pcoTÎneiale», 
et  pour  ceux  rendus  par  les  cours  de  justice  dans  les  colonies.  F^.  la 
Revue,  t.  111 ,  p.  6f)5  et  C97. 

2  Larl.  ^5i  est  également  applicable  en  matière  de  cassation.  Il 
en  est  de  même  à  l'cgard  de  l'art.  447  du  Code  français. 

^  A^.  sur  les  motifs  de  ce  principe ,  qui  a  été  également  adopté 
dans  la  procédure  niiiiinelle,  la  Puvui- ,  t.  V,  p.  817. 
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ne  pourra  plus  se  servir  de  îa  voie  d'opposilion  en  pre- 
mière instance,  par  le  motif  que  deux  collèges  judi- 
ciaires ne  peuvent  être  saisis  simultanémenl  de  la  même 
affaire. 

Par  rapport  nux  délais  d'appel,  Tarticlc  bCSdti  Code 
français  a  été  modifié ,  en  ce  que  l'intimé  doit  interjeter 
l'appel  incident  en  même  temps  qu'il  fournit  ses  dé- 
fense»; il  ne  peut  donc  plus  le  faire  en  tout  état  tle 
cause  ;>  mais  aussi tÂl  que  l'appel  incident  a  été  interjeté, 
il  subsiste,  malgré  le  désistement  de  l'appel  principal. 
Quant  à  la  manière  de  procéder  en  appel,  et  aux  eflëts 
de  rappel ,  la  loi  française  a  éprouvé  des  chflngemenCs 
assez  notables  :  la  compensation  n  a  pas  été  comprise 
par  le  législateur  néerlandais  au  nombre  des  denkandes 
qui  peuvent  être  formées  en  cause  d'appel",  il  a  cepen- 
dant ajouté  aux  objets  mentionnés  à  l'alinéa  S  de  l'ar- 
ticle 461^  les  demandes  en  provision ,  en  sLituant  d'ail- 
leurs que  le  défendeur  originaire  pourra  opposer  de 
nouvelles  exceptions ,  pourvu  qu'elles  servent  en  même 
temps  de  défense  à  l'action  principale,  et  ne  soient  pas 
couvertes  par  la  procédure  en  première  instance;  mais 
l'appelant,  même  dans  le  ais  de  gain  de  aiuse,  pourra 
néanmoins  être  condamné  aux  frais  faits  jusqu\iu  mo- 
ment où  iL  a  proposé  ses  exceptions ,  s'il  a  pu  les  faii*e 
valoir  en  première  instance.  *  Une  autre  modification 
concerne  l'article  lihGC,  qui  a  été  supprimé,  de  sorte  qu  en 
tous  cas  l'intervention  sera  recevable  en  cause  d'appel. 
Tout  en  reproduisant  l'article  ^56  du  Code  français,  les 
auteurs  du  Code  néerlandais  ont  considéré  que  souvent 
Tintimé,  qui  a  obtenu  un  jugement  favorable,  peut 
avoir  intérêt  à  parvenir  aussi  jiromptemcnt  que  pos- 
sible \\  une  décision  délinitivc  ;  ils  lui  ont  piir  consé- 
quent   acronlc  la  farullc    d'anlicijïcr    sur  le  délai  de 
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Tassignalion,  en  indiquant  dans  la  oonstitutiond'aTOué 
le  jour  auquel  il  §e  propose  de  porter  la  cause  à  lau- 
dience.' L'article  &S6'a  d'ailleurs  4ié  augmenté  d'une 
disposition  qui  contient  la  solution  d'une  question  con- 
troversée dlios  la  jurisprudence  française  »  celle  de  saroir 
si  l'assignation  doit  renfermer  les  griefs  d appel»  et  être 
accompagnée  de  la  copie  des  pièces  justificatives  :  cette 
question  a  été  résolue  négativement,  sauf  en  ce  qui 
concerne  le  cas  où  l'assignation  renferme  une  nouvelle 
demande.   A  l'égard  de  la  faculté  réservée  aui  juges 
d'appel  d'évoquer  le  fond,  le  législateur  néerlandab  a 
adopté  le  principe,  qu'e/i  tous  cas  le  juge  d'appel  de\fra 
statuer  sur  le  fond,  si  les  parties  le  requièreot,  qu'd 
pourra  le  faire ,  si  la  matière  est  disposée  à  recevoir  une 
décision  définitive;  niais  seulement  s'il  s'agit  d*un  ju- 
gement interlocutoire,  ou  sur  un  incident;  s'il  s^agit 
d'un  jugement  sur  un  déclinatoire ,  la  cause  sera  ren- 
voyée au   premier  juge,  à  moins  que  les  parties  ne 
requièrent  l'évocation  du  fond,  ou  que  la  nature  de 
Vafiaire  n'exige  le  renvoi  à-  un  juge  autre  que  celui  qui 
en  a  connu  en  premiière  instance. 

VI.  Voies  extraordinaires  pour  attaquer  les  Jtige- 
ments.  Ces  voies  sont  la  révision  ,  la  tierce-opposition , 
la  requête  civile  et  k  cassation.  La  prise  à  partie  a  été 
comprise  dans  le  Code  néerlandais  au  nombre  des  procé- 
dures particulières  ^ 

La  réyision  est  une  procédure  inconnue  dans  la  légis- 
lation française,  à  laquelle  sont  sujettes  toutes  les 


1  11  n* y  a  sncmie  raison  plausible  pour  placer  la  prise  à  partie 
au  nombre  des  voies  extraordinaires  pour  altaquer  les  juge- 
ments  ;  l'acHon  n  est  pas  dirigée  contre  le  jugement,  mais  contre  le 
juge. 


DU    ROYAUME    DES    FATS-BAS.  905 

sions  rendues  par  la  haute  céur ,  en  première  instance  ^, 
et  qui,  par  la  nature  de  ce  coflége  judiciaire,  ne  sont 
pas  susceplibks  d'appel;  Il  y  a  cependant  entre  Fappel 
et  la  révision  <*ette  difiéreqce  notable,  que  la  révision 
est  soumise  "aux  juges  qui  ont  connu  de  Tafiitîre  en 
première  instance,  et  auxquels  s<»t  adjoints  quatre 
autres  membres  de  la  haute  cour  ^.  Cette  procédure, 
au  surplus,  est  à  peu  prés  conforme  à  la  manière  de  pro- 
céder en  matière  d'appel;  seulement  la  cause,  avant 
d'être  portée  à  l'audience ,  reçoit  Une  instruction  préa- 
lable devant  deux  CQDseillers'Commissaires. 

La  tierce-opposition  se  forme  »  dans  tous  les  cas  , 
par  une  assignation  donnée  abx  parties,  entre  lesquelles 
le  jugeinent  attaqué  a  été  rendu.  Si  elle  est  formée 
contfe  un  jugement  opposé  à  un  tiers  dans  le  cours  d'un 
procès,  le  juge  pourra  suspendre  ce  .procès,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  statué  sur  la  tierce-opposition.  Si  la  tierce- 
opposition  est  admise ,  le  jugement  attaqué  sera  réformé 
en  tant  qu'il  portait  préjudice  aux  droits  des  tiers ,  à 
mtfins  que  l'indivisibilité  de  la  décision  ne  nécessite 
une  annulation  entière.  L'article  VÎS  du  Gode  français 
a  été  modifié  en  ce  sens,  que  la  suspension  de  l'exécu- 
tion pourra  avoir  lieu  en  tous  cas. 

Parmi  les  dièposi lions  qui  concernent  la  requête  ci- 
i^iie,  nous  retrouvons  les  articles  480 — 4-84  ,  487 — -4.92, 
494,  497,  500 — 503  du  Code  français,  dont  plusieurs 
cependant  ont  subi  des  modifications  assez  notables. 
L'article  480,  n°  1,  parle  du  dol  personnel  en  général; 


é  m 

>  Les  causes  que  la  haute  cour  juge  en  première  instance  sont 
ëaamërëei  dans  la  Jîevue  ,  t.  III,  p.  696  et  G97. 

2  Les  arrêts  de  la  haute  cour  sont  ordinairement  rendus  par  sept 
conseillers. 
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le  Gode  néerlandais  ne  comprend  au  nombre  des  ouscs 
qui  donnent  lieu  h  la  requête  civile,  que  le  dol  per- 
sonnel ,  qui  a  été  découvert  après  la  prowneiâtmà 
jugement  ;  en  eSei ,  si  le  dol  est  déoouMrt  snnt  cette 
pronondatîon,  la.  partie  est  à  même  de  taire  doirm 
intérêts  dans  le  cours  de  la  procédure  même.  Povéfitcr 
les  difficultés  qui  pourraicat  résulter  delà  questkn  Je 
savoir  si  un  mineur  a  été i/a/ai/ement défendu, le légu- 
lateur  néerlandais  a  supprimé  la  dernière  partie  de  l'ar- 
ticle 481  y  et  ne  la  d'ailleurs  rendu  applicable quauxoii 
neurs.  L'article  kSk,  qui  semble  s  appliquer  à  toateiks 
causes  donnant  lieu  à  la  requête  civile^a  étérestreiotà 
louverture  partic^}iëre.  de  requête  civile  que  consacre 
lart.  481  ;  on  a  considéré  que,  dans  le  système  coolraire, 
tous  les  jugemfsnts  .i^ndus  contre  les  mineurs  ne  pour- 
raient être  signifiés  qi} après  la  majorité^  et  que  p 
conséquent  si  cette  signification  «\ctc omise,  lemiiiettr 
devenu  majeur  aurait  trente  ans  pour  attaquer  leju* 
gement  par  la  voie  de  la  requête  civile.  La  distiaclioD 
admise  à  l'article  4tte''no  pas  été  reproduite:  Tassi- 
guation,  qui  doit  contenir  tous  les  moyens ^  sera  fo«- 
jours  donnée  à  la  partie  ou  à   domicile.  La  demiirc 
partie  de  l'article  497  a  été  supprimée ,  comme  super- 
iluc ,  puisque  la  disposition  qu  elle  reofienne  est  la  ooa- 
séquence  du  principe  que  la  requête  civile  n empêche 
pas  l'exécution.  Il  résulte  de  Tarticle  480,  que  la  requête 
civile  n  est  pas  ouverte  contre  les  jugegpLents  des  justices 
de  paix;  le  même  principe  a  été  adopté  par  le  législa- 
teur néerlandais  pour  les  justices  de  canton,  sauf  loul«" 
fois  s'il  y  a   eu  dol  personnel,  et  si  le  juge  de  canton  a 
jugé  sur  pièces  reconnues  ou  déclarées  fausses  après  le 
jugement. 

Ln  procédure  on  matière  de  cassation  est,  sous  p'U* 


1^ 
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sieurs  rapports,  conforme  h  la  législation  française»  a 
laqMHe  ont  été  empruntées  entre  autres  les  dispositions 
qui  concernent  les  dâais  du  pourvoi  en  cassation;  la 
consignation  de  faraende,  le  dépôt  fait  au  greffe  du  mé- 
moire du  demandeur,  et  des  défenses  de  la  partie  ad- 
verse ,  la  condamnation  à  l'amende  et  aux  dommages- 
intérêts,  s'il  j  a  lieu ,  en  cAs  de  rejet; -enfin  la  restitu- 
tion de  lamende  en  cas  de  cassation.  Il  y  a  cependant, 
à  l'égard  des  pourvois  en  cassation ,  des  disparités  assez^ 
remarquables  entre  les  deux  législations.  D*abord  il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  que  la  haute  cour  ne  renvoie  le 
fond  que  lorsque  la  cassation  est  prononcée  pout  vices 
de  forme  :  s'il  s'agit  de  la  fausse  application  de  la  loi  » 
ou  d'un  excès  de  pouvoir  »  la  cour  réforme  et  prononce 
au  fond ,  sans  entrer  dans  un  examen  ultérieur  de  faits  '. 
De  ce  principe  dérivent  les  règles  :^1''  que  le  pourvoi 
en  cassation  est  suspensif,  hors  les  ca^  où  le  juge  a 
orJbnné  l'exécution  provisoire;  2**  qu'il  y  a  tteuik  ren- 
voyer la  cause  pour  être  statué  sur  le  fond,' devant  le 
juge  compétent,  si  Tarrét  est  cassé  poiir^ause  d'incom- 
pétence ,  ou  devant  le  juge  qui  a  connu  de  l'affaire  en 
première  instance  ou  en  appel ,  si  le  jugement  cassé  est 
interlocutoire,  ou  si  la  décision  définitive  du  fond 
dépend  de  faits  ou  de  points  de  drofit  sur  lesquels  il  n'a 
pas  été  statué  en  première  instance  ou  en  appel.  Nous 
retrouvons  une  conséquence  du  même  principe  dans  la 
disposition  qui  stitue  que,  dans  les  cas  ou  la  haute  cour 
prononce  «nu  fond  ,  l'exécution  a  Ihst»  conformément  à 
ce  qui  est  prescrit  à  l'article  1^72  du  Gode  français.  Une 
autre  modification  importante  de  la  legislalion  française 
concerne  la  chambre  des  requêtes,  inslilulion  que  le 


J   f^,  la  liciuc,  (.  III,  p.  G()R, 


908  GODE   OE    PROCÉDURE    ClVUJf 

législateur  néerlandais  na  pas  reproduite.  Le  Coit 
néerlamlais  ne  connaît, par  conséquent  aucune  procé- 
dure préalable ,  le  pourvoi  est  introduit  par  le  dépèt  du 
mémoire  ^  dont  la  copie  est  signifiée  à  la  partie  adverse  i, 
qui  y  dans  les  délais  fixés  par  la  loi ,  doit  fournir  ses  dé- 
fenses; après  lexpiralion  de  ces  délais,  et  aujoarfisé 
par  la  cour  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  la 
cour,  sans  qu'il  soit  fait  de  rapport,  et  après  avoir 
eniendu  les  plaidoiries  et  le  ministère  public  en  sc^ 
conclusions 9  prononcera  larrét,  à  moins  qu'elle  ncn 
ajourne  la  pronoocis^lion  à  une  audience  suivante.  11 
nous  reste  à  faire  observe^*,  l"*  que  le  pourvoi  en  cassa  - 
tion ,  dirigé  par  le  demandeur  contre  un  jugement  par 
défaut,  est  comme  non  avenu  s'il  .a  été  formé  opposi- 
tion contre  le  même  jugement  dans  le  délai  fixé  par  Li 
loi  ;  le  pourvoi  pourra  cependant  être  renouvelé  contre 
le  jugement  r^du  sur  l'opposition  ;  S''  que  l'opposition 
ne  sera  admise  contre  des  arrêts  de  défaut  rendus  par 
la  haute  cour  en  cassation,  que  dans  le  cas  où  le  de- 
mandeur n'a  pas  sigpifié  son  mémoire  au  défendeur 
dans  le  délai  déterminé  par  la  loi. 

yil.  Exécution  des  jugements  et  actes  aythentiqu6i> 
A  la  tête  du  secobd  livre  du  Code  néerlandais ,  censacré 
au  développement  de  oetljC  matière ,  se  trouYent  établies 
le§  règles  générales  sur  F  exécution  forcée  desjugemeni> 
et  actes.  Ces  règles  ont  été  puisées ,  pour  la  plus  grande 
partie,  dans  le  Code  français,  sauf  quelques  modificai- 
lions  importantes  qui  concernent  les  art.  5b5  »  546 ,  5tô 

■■■  ■■■  I  '  ■■■■  la  ■ 

I  Cette  signification  doit  avoir  lieu  même  dans  le  cas  où  iU  « 
pom^oi  contre  un  jugeaient  par  défaut ,  car,  dans  ce  cas ,  le  ai- 
faillant,  -bien  qu'il  ne  lui  soit  pas  permis  de  se  ponrvoir  Ini-ioè» 
en  cassation  ,  doit  cependant  être  à  même  de  faire  valoir  9e5<y 
fenses.  » 
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et  556.  Les  expéditions  des  ju<^enieiits  et  actes  authen- 
tiques portent  pour  tout  intitulé  les  mots  :  Au  nom  du 
roi^  et  ne  sont  plus  terminées  par  le  mandement  prescrit 
aux  art.  146et5<k5du  Code  français.  Quant  aux  juge- 
ments rendus  par  les  tribunaux  étrangers,  et  aux  actes 
reçus  par  des  ofliciers  étrangers ,  le  législateur  néerlan- 
dais y  considérant  que  nul  ne  peut  éire  distrait  de  wb 
juges  naturels  ,  a  posé  le  principe  que  ces  jugements  et 
actes  ne  sont  susceptible^  d'exécution  dans  le  royaume 
que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  ^  ;  encore»  dans  ces  cas, 
le  tribunal ,  dans  le  ressort  duquel  le  jugement  doit  être 
exécuté,  en  autorisera  lexécution  ,  sans  entrer  toutefois 
dans  l'examen  du  fond  :  les  questions  décidées  par  les 
tribunaux  étrangers  peuvent  cependant  toujours  être 
débattues  de  nouveau  devant  les  tribunaux  néerlandais. 
Au  lieu  de  reproduire  lenumération  des  divers  cas  men* 
tionnés  à  lart.  548  y  et  afin  d'éviter  les  difficultés  qui 
pourraient  s'élever  sur  la  question  de  savoir  si  la  dis- 
position qu'il   renferme  est  indicative  ou  limitative, 
on  Ta  appliquée  à  tous  les  jugements  dont  lexécution 
provisoire  n  a  pas  été  ordonnée.  Le  pouvoir  spécial  dont 
parle  l'art.  556  n'est  requis  que  pour  lemprisonn^ment  : 
à  l'égard  de  la  saisie  immoblière, la  remise  du  jugement 
vaut  pouvoir.  Les  contestation  élevées  sur  Texécution 
des  jugements  des  juges  de  canton  doivent  être  portées 
devant  les  tribunaux  d'arrondissement ,  et  les  art.  607  et 
718  du  Gode  français  ont  été  appliqués  à  toutes  voies 
d'exécution. 


1  Par  exemple,  dans  le  cas  où,  d'après  l'art.  724  du  Code  de 
commerce  néerlandais ,  les  experts  chargés  de  îa  répartitibn  defa- 
varic  grosse  sont  nommés  et  la  répartition  rendue  ezccotoire ,  dans 
un  port  étranger,  par  1c  tribnnal  compétent  du  lien. 
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Le  syslèmc  géiiéml  adopté  par  l^-s  aulcurs  du  Co^li 
néerlandais,  à  1  égard  des  saisies-excculions ^  s'écirtt 
peu  de  celui  sur  lequel  sout  basés  les  art.  583-GS^du 
Ckxlc  français.  Les  modifications  qu'a  subies,  sous  ci 
rapport,  la  législation  française,  ne  concernent  qnequel- 
ques  dispositions  spéciales  ;  en  voici ies  plus  notables  : 
!•  le  conim<indement  qui  J^eut  être  fait  ou  par  acte  sé- 
paré, ou  lors  de  la  notification  du  titre ,  ne  contient  qœ 
l'ordre  de  payer  dans  deux  jours,- après  rexpiralion  des- 
quels il  est  procédé  à  la  saisie  par  exploit  de  Thuissier 
porteur  du  titre  exécutoire  ;  2*»  avant  de  dresser  procès- 
verbal  ,  ce  qui  doit  avoir  lieu ,  au  plus  ta  ni ,  le  lendemain 
de  la  saisie ,  rbuissier  peut  étiblir  ud  gardien  provisoire, 
s'il  y  nlieu  de   craindre  le   détpurnemcnt  des  objets 
saisis  ;  3**  dans  le  cas  de  Tart.  590 ,  les  deniers  compUnls 
sont  déposés  au  gfeffe ,  par  le  motif  qu'il  est  ainsi  plus 
facile  aux  parties  d'en  disposer  que  lorsqu'ils  sont  verses 
dans  la  caisse  des  consignations  ;   h^  Talinéa  2'deVarl. 
593  a  été  appli<juéaux  objets  spécifiés  sous  les  ir'  1, 5-7 
de  l'art.  502;   &^  si  le  procès-verbal  ne  peut  contenir 
Pindication  du  jour  delà  vente  ,  elle  doit  être  signifiée 
dans  les  trois  jours  après  la  clôture  du  procès- vertnl; 
0*  dans  le  cas  de  Tart.  609 ,  l'opposition  doit  être  formée 
avant  la  vente ,  afin  qu'après  la  vente   il  puisse  être 
procédé  sans  délai  h  la  distribution  du  prix  ;  7*  si  b 
saisie  a  été  levée ,  par  le  fait  du  saisissant ,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit ,  sauf  le  Ciis  de  nullité  dcins  la  forme, 
elle  doit  cependant  être  maintenue  à  Tégarrl  de  tout 
opposant  «ayant  titre  exécutoire,  auquel ,  dans  ce  cas. 
est  réservée  la  faculté  que  lui  accorde  lart.  612  ;  8"*  tout 
enreproduisantlesart.fiiS,  617,  619,  622,624ct625<lu 
Code  français,  le  législateur  néerlandais  a  cru  devoir  se 
rapporter,  h  l'égard  de  plusienrsformalités,  aux  coutumes 
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locales;  ilu  reste,  la  veijte doit  avoir  lieu  dans  la  quJn^ 
zninc ,  h  dater  du  jour  de  la  saisie  ;  les  annonces  par  la 
voie  des  journaux  ne  sont  pas  nécessaires  si  les  causes 
des  saisies  ne  montent  pas  à  MO  florins;  dans  le  cas 
de  l'art.  622 ,  le  saisi  peut  régler  Tordre  d'après  lerfuel 
ses  effets  seront  mis  aux  enchères;  les  huissiers  sont 
tenus  de  déposer  au  greffe  le  prix*de  la  vente,  a  moins 
que  les  parties  ne  soient  convenues  d'un  autre  lieu  de 
dépôt.  Il  nous  reste  a  signaler  la  suppression  desiirt.  600. 
605,  606  et  621  du  Gode  français  :  Fart.  600  a  été  sup- 
primé par  le  motif  que  la  disposition  qu'il  renferme  ap- 
partient au  droit  pénal  ;  l'art.  605,  parla  considération 
que  le  gardien  ,  qui  n'a  accepté  qu'une  mission  tout  a 
fait  volontaire,  ne  peut  être  contraint  à  la  remplir,  s'il 
est  légitimement  empêché.  Le  lép^slatmir  néerlandais 
«lyant  accordé  à  l'huissier  seul  la  faculté  de  choisir  et 
d'établir  un  gardien ,  lart.  606  ne  pouvait  être  repro- 
duit, car  il  n'y  a  que  l'huissier  qui  puisse  décharger  le 
gardien  :  quant  à  la  disposition  concernant  le  recelé- 
ment,  on  a  considéré  qu'elle  était  trop  évidente  pour  en 
faire  une  mention  spéciale.  Il  est  en  effet  tout  naturel 
que  le  nouveau  gardien  ait  intérêt  à  vérifier  si  les  objets 
saisis  ctconffés  à  son  prédécesseur  existent  encore.  Lai 
suppression  de  l'art.  621  a  été  dictée  par  le  motif  qu'il 
n*y  avait  aucune  raison  plausible  de  prescrire  des  for- 
malités spéciales  à  l'égard  des  objets  mentionnés  dans  cet 
article,  d'autant  plus  que  le  législateur  français  ne  s'est 
pas  expliqué  sur  le  cas  où  le  prix  de  l'estimation  ne  se- 
rait pas  offert  :  on  s'est  borné  à  st'ituer  que  les  ouvrages 
d'or  et  d  argent  ne  peuvent  être  vendus  sans  la  désigna- 
tion du  titre  et  du  poids. 

Les  auteurs  du  Gxle  français  ont  consacré  un  titre 
spécial  à  la  saisie  des  mutes  constituées  sur  particuliers. 
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Le  législateur  néerLiDclais  a  i^nsidéré  que  ces  restes 
étant  meubles  comme  toutt^  autres  créances,  ilDjanit 
pas  lieu  d'en  assujettir  la  saisie  à  des  règles  particu- 
lières :  si ,  par  conséquent ,  il  se  trouve  parmi  les  objets 
saisis  des  créances  dont  les  titres  existent,  Li  teoleen  a 
lieii  daprès  les  vèglos  prescrites  pour  les  autres  aines- 
exécutions ,  av^  cette  différence  que  In  saisie  est  signi- 
fiée au  tiers  débiteur,  a^f«c  défeosedepajcr au  saisi,  i 
peine  de  nullité  du  payement;  et,  qu'eu  casdeteote, 
les  placards  doivent  contenir  le  montant  de  la  crésnce, 
le  nom  du  débiteur,  la  naturedu  titre, FénoDcialkm des 
rentes  stipulées ,  et  tous  les  renseignement  qui  pcuTcnt 
servir  à.£(Hre  connatâPe  aux  enchérisseurs  la  pâture  de 
lobjet  saisi 

Avant.4e  passer  aux  règles  relatives  à  la  distributioo 
par  contribution ,  le  Gode  néerlandais  s'ooenpe  d'une 
voie  d'exécution  inconnue  à  la  législation  inioçnise: 
c'est  la  saisie  qui  se  fait,  dans  le  coure  dunesaisie-eié- 
cution ,  des  créances  payables  au  saisi,  et  des  biens  loi 
appartenant,  qui  se  trouvent  outre  les  maios  de  tiers- 
L'exploit  de  saisie  de  ces  objets  doit  contenir  âeclion  de 
domicile  dans  le  lieu  de  la  demeure  du  tiers  détenteur, 
et  défense  faite  à  ce  dernier  de  se  dessaisir  des  ol^i^ 
saisis.  Cet  exploit  sera  signifié  au  saisi ,  àpeioedenol- 
lilé ,  sans  qu'il  soit  formé  contre  lui  de  demande  eo  va- 
lidité, car  la  validité  de  la  s«iisie.qui  se  fait  enire  le 
mciins  des  tiers  est  basée  sur  le  jugement  ou  le  itl" 
exécutoire  en  vertu  duquel  II  a  été  procédé  à  la  saisie 
exécution.  Comme  il  se  pourrait  cependant  que  lesobjeis 
dont  un  tiers  est  détenteur  n'appartinssent  pas  au  saisi 
en  son  propre  et  privé  nom ,  mais  par  suite  d  uneqiw- 
lité  qui  lui  avait  été  conférée ,  et  que ,  par  cooséqueoi 
ces  effeU  fussent  mis  sous  la  main  de  la  justice  pourn^ 
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pondre  des  dettes  du  saisi ,  Ui  loi  a  accordé  à  ce  dernier 
la  faculté  de  former  opposition  contre  la  saisie  :  c«tte 
opposition  doit  être  notifiée  au  tiers-saisi  ,  et  portée 
devant  le  juge  compétent  du  saisi.  Si  elle  est  reçue  et  la 
saisie  levée ,  le  saisissant  peut  être  condamné  aux  dom-> 
mages-intéréts ;  si,  au  contraire,  l'opposition  a  été 
rqetée,  de  même  que  dans  le  cas  où  il  ny  a  pas  été 
formé  d'opposition ,  le  tier»>saisi  sera  assigné  en  déclara- 
tion ,  et  il  sera  ensuite  procédé  d'après  les  règles  prescri  les 
pour  les  saisies-arrêts. 

Les  dispositions  concernant  la  distribution  par  con- 
iriéiaion  ont  toutes  été  empruntées  au  Code  français , 
sans  qu'il  y  ait  été  apporté  aucune  modification  qui 
mérite  d'être  signalée.  L'art.  662  a  été  supprimé  :  la 
matière  des  privilèges  appartient  au  droit  civil. 

La  saisie  immobilière  a  été  l'objet  d'une  attention  sé« 
rieuse  de  la  part  de  nos  législateurs,  qui  se  sont  em- 
pressés de  diminuer  les  formalités  embarrassantes  et 
dispendieuses  du  droit  français.  Le  titre  du  Code  néer- 
landais qui  est  consacré  à  cette  matière  commence  par 
reproduire  les  art.  2204,  2205,  2209-2214  et  2216  ^  du 
Gode  civil  français  :  aux  objets  énumérés  à  l'art.  2204 
ont  été  ajoutés  les  droits  réels ,  sur  lesquels  le  Code  Na- 
poléon ne  s'est  pas  expliqué ,  tels  que  le  droit  de  super- 
ficie et  d'empfay téose  ,  les  rentes  foncières ,  les  dfmes ,  et 
le  droit  ùebeklemming  ^.  Le  législateur  passe  ensuite  au 


1  L*art.  584  du  Gode  néerlftndais  déclare  les  art.  1114  et  iirG 
du  Code  civil  français  applicables  à  la  saisie  et  à  la  vente  des  na- 
vires. 

2  f^o/".,  sur  la  nature  de  ce  droite  la  Revue  de  mars  1839, 

p.  3B3. 

II.    2"*   SÉRIE.  58 
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développement  delà  procédure  ^  Au  nombre  des  forma- 
lités du  droit  français  qui  ont  été  supprimées,  nous 
remarquons  la  remise  de  la  copie  et  le  visa  de  rorîginal 
du  commandement ,  l'adjudication  préparatoire,  l'inser- 
tion aux  journaux  de  la  troisième  annonce ,  la  troisième 
apposition  des  placards ,  la  surenchère ,  et ,  de  plus ,  tes 
dispositions  comprises  aux  articles  676,  680-682  ,  687  » 
700-703  du  Ck>de  de  procédure  civile.  De  même  qœ 
dans  la  législation  française,  la  saisie  doit  être  précédée 
d'un  commandement  ;  le  procès-verbal  de  saisie  ,  dressé 
par  Thuissier,  doit  être  transcrit  au  bureau  des  hypo- 
thèques ,  et  copie  en  est  laissée  au  saisi ,  qui  reste  en 
possession  des  immeubles  saisis  s'ils  ne  sont  pas  loués  ou 
affermés.  Vingt  jours  au  moins  après  la  transcription  du 
procès^verbal  de  saisie,  des  placards  imprimés  sont 
notifiés  au  saisi  et  aux  créanciers  inscrits ,  et  aiEcbés  aux 
lieux  désignés  à  l'art.  âSA»  du  Code  français  :  ils  énoncent 
la  date  de  la  vente  et  de  l'adjudication,  la  nature,  la  situa- 
tion, la  contenance  approximative  des  immeubles  saisis, 
l'évaluation  des  contributions  foncières ,  le  montant  des 
loyers ,  le  nom  et  le  domicile  du  saisissant  et  du  saisi , 
les  hypothèques  dont  Timmeuble  est  grevé,  la  mise  à 
prix  qui  tient  lieu  de  la  première  enchère.  Le  poursui- 
vant dépose  ensuite  au  grefie  un  exemplaire  du  placard , 
le  cahier  des  charges ,  et  un  certificat  constatant  les 
inscriptions  existantes  sur  les  biens  saisis  au  moment 
de  la  transcription  de  la  saisie.  La  seconde  apposition 
des  placards  n'a  lieu  que  dans  le  cas  où  les  revenus  des 
biens  saisis  s'élèvent,  d'après  la  matrice  du  rôle  de  la 
contribution  foncière ,  au-dessus  de  250  florins.  Dans 
les  huit  jours  après  l'apposition  des  placards  ,  un  extrait 

1  f^oy,  pins  haut ,  p.  693. 
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en  est  inséré  dans  les  journaux ,  et,  dans  les  trente 
jours  de  l'insertion ,  il  est  procédé  à  la  vente  et  à  l'ad- 
judication S  à  l'égard  de  laquelle  les  auteurs  du  Code 
néerlandais  ont  apporté  une  modification  importante  au 
droit  français  :  l'adjudication  à  Textinction  des  feux  a 
été  abolie  et  remplacée  par  le  mode  usité  en  Hollande 
à  l'égard  des  ventes  volontaires.  Après  la  lecture  du 
cahier  des  charges ,  l'immeuble  saisi  est  d'abord  vendu 
au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur ,  après  quoi  la 
vente  se  fait  au  rabais^.  Les  enchères  se  font  par  le 
ministère  d'avoués  et  de  notaires  qui ,  sans  être  obligés 
de  représenter  leurs  pouvoirs ,  sont  tenus  à  la  déclara- 
tion de  command  dans  les  viugt^quatre  heures  de  l'ad- 
judication. Parmi  les  dispositions  concernant  l'exécution 
et  les  effets  du  jugement  d'adjudication,  nous  rencon- 
trons les  art.  C98,  731,  737,  743  et  7U  du  Gode  fran- 
çais ,  auxquels  ont  été  ajoutées  les  dispositions  suivan- 
tes :  lorsque  le  produit  de  la  vente  suffit  au  payement 
des  créances  et  des  frais  ,  le  saisi  peut  s'opposer,  à  l'au- 
dience , .  à  la  vente  des  autres  biens  ;  la  propriété  des 
biens  adjugés  passe  à  l'adjudicataire  par  la  transcription 
du  jugement  d'adjudication,  qui  ne  lui  est  délivrée  que 
sous  les  conditions  prescrites  à  l'art.  715  du  Code  fran- 


1  Trois  jours  an  moins  avant  la  vente  ,  il  est  afflchë  dans  l'audi- 
toire du  tribunal  un  e'tat  des  frais. 

3  Cette  vente  an  rabais  se  pratiqua  de  la  manière  suivante  :  le 
saisissant  fait  indiquer  une  somme  en  sus  du  prix  offert  par  le  der- 
nier enchérisseur;  si  personne  ne  déclare  vouloir  acheter  Tim- 
meuble  à  ce  nouveau  prix  ,  commence  le  rabais ,  qui  se  continue 
josqu^à  ce  qu'il  se  trouve  un  acheteur.  Si  cependant  personne  ne 
•*est  rendu  adjudicataire  avant  que  le  saisissant ,  en  rabattant  tou- 
jours, soit  arrivé  à  la  somme  offerte  par  le  dernier  eachërisseur , 
c'est  àcelui-(i  que  Viromeuble  reste  adjugé. 
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çais  ;  le  jugement  d'adjuaication  n'est  pas  susceptible 
d'appel  <  ;  les  frais  d'adjudication  et  de  poursuite  ml 
l>ayés  par  privilège  sur  le  prix.  A  l'égard  de  la  Tioblia 
des  formalités  requises  par  la  loi .  le  législateur  néerlan- 
dais a  adopté  le  principe  que  le  saisi  ou  les  créancieB 
inscrits  pourront  demander  l'accomplissement  des  for- 
malités  qui  ont  été  omises ,  et  ce .  aux  frais  de  «lui  qui 
avait  négligé  de  les  faire  observer  ;  mais  iU  ne  sont  re- 
cevables  dans  cette  demande  qu'autant  qu'ils  l'auront 
proposée  à  l'audience ,  vingt  jours  au  moins  ami  lai- 
judication.  11  nous  reste  encore  à  faire  observer  :1'<IM 
les  baux  passés  avant  le  jour  de  la  transcription  ^  u 
saisie  sont  valables .  à  moins  qu'ils  n'aient  été  passésau 
préjudice  du  créancier  ;  2»  que  les  bypotLè(iues  couefr 
ties  avant  la  saisie  peuvent  être  inscrites  jusqua  U 
transcription  duj  ugement  d'adjudication  ;  3'queU  Code 
néerlandais  prescrit  une  procédure  particulière  pour  le 
cas  où  le  premier  créancier  hypothécaire  a  stipulé,  en 
vertu  de  l'art.  1223  du  Code  civil  néerlandais ,  «jw- 
faute  de  payement,  il  sera  autorisé  à  faire  vendre  publi- 
quement la  parcelle  hypothéquée,  pour,  du  produit. 
se  faire  payer  en  capiUl,  intérêts  et  frais';  J'JW' 
sans  entrtjr  dans  les  détails  des  art.  719  et  MO  du  Ude 
français ,  on  s'est  borné  à  statuer  que  l'adjudication  sen 
poursuivie  par  celui  des  créanciers  qui  aura  le  pre""" 
fait  transcrire  le  procès- verbal  de  saisie,  et  que  les  autre 
s'abstiendront  de  toute  poursuite  ;  5*  que  les  créanciw 
du  saisi  peuvent  former  opposition  sur  le  pm  « 
vente,  jusqu'à  l'adjudication;  car,  dès  ce  moment,  « 

1  Les  deux  dernières  dispositions  s'appliquent  ég»lem«'  ' 
saisie  et  vente  des  navires. 
2  f^o;-.  la  Revue,  I,  p,  65o,  mars  iSSfl,  p.  88«- 
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prix  lient  lieu  de  rimmeuble,  et  que  le  saisissant  a  ac^- 
quis  le  droit  de  faire  procéder  à  Tordre. 

Les  dispositions  du  Droit  français  relatives  à  la  de^ 
mande  en  distraction  n'ont  éprouvé  aucune  modifica- 
tion essentielle ,  si  ce  n'est  dans  le  mode  d'après  lequel 
celte  action  doit  être  intentée.  A  cet  égard,  le  Code 
néerlandais  exige  la  signification,  ausaisissant  etau  saisi, 
d'une  requête  contenant  renonciation  des  objets  reven- 
diqués ,  des  moyens  et  conclusions ,  et  l'indication  du 
jour  destiné  à  la  comparution  des  parties. 

La  législation  française  n'a  pas  établi  des  dispositions 
spéciales  pour  la  saisie  des  rentes  foncières  ^  Cette 
saisie  est  soumise  aux  règles  prescrites  pour  la  saisie 
immobilière,  sauf  quelques  modifications  nécessitées 
par  la  nature  de  ces  rentes,  et  la  faible  importance  pé- 
cuniaire qui  très-souvent  s  y  rattache. 

En  ce  qui  concerne  Votdre ,  nous  nous  bornerons  à 
faire  observer,  que  le  législateur  néerlandais  a  repro- 
duit à  cet  égard  les  art.  7^9—755,  757—759,  762, 
763,  767  et  773  du  Code  français. 

La  dernière  espèce  de  saisie^  dont  s'occupe  le  Code 
néerlandais ,  est  ceUe  qui  porte  sur  les  navires,  matière 
à  laquelle  le  législateur  français  a  consacré  le  titre  II 
du  second  livre  du  Code  de  commerce.  Les  dispositions 
de  ce  titre  ont  subi  des  changements  qu'il  importe  de 
signaler.  Lart.  198  soullre  exception,  lorsqu'il  y  a 
crainte  que  le  navire  ne  fasse  voile  pour  se  soustraire  à 
la  saisie  ;  dans  ce  cas ,  le  président  du  tribunal  peut  au- 
toriser le  créancier  à  faire  saisir  le  navire  ,  sans  ccmi- 
mandement  préalable.  L'art.  201  a  été  modifié  en  ce 


I  f^o^M  sur  la  nature  de  ces  rentes,  plus  haut,  p.  SjS. 
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qui  regarde  les  délais  de  notification  :  dani  le  cas  énoncé 
au  dernier  alinéa  de  cet  article,  le  procës-yerbalestoo- 
tifié  au  capiUine,  et ,  à  défaut  de  capitaine,  il  estaiE- 
ché  au  navire  ^  Quoique  la  saisie  ait  pour  objet  un 
bâtiment  dont  le  tonnage  est  au-dessus  de  dix  toooeaux 
(i/.  Tari.  102  du  Code  de  commette),  il  n  est  fait  que 
deux  criées  :  quinzaine  après  la  seconde  criée ,  ladja- 
dicaiion  a  lieu  à  l'audience  publique  du  tribunal,  delà 
même  manière  que  l'adjudication  des  biens  immeuble^. 
Le  Code  néerlandais  n'admet  pas  le  délai  de  trois  jours, 
prescrit  par  Fart,  212  :  toute  opposition  à  ladélimnce 
du  prix  doit  être  formée  avant  radjudication.  Tout  en 
conservant  Tart.  214 ,  le  législateur  néerlandais  veut  que 
la  distribution  des  deniers  soit  faite  d'après  les  réglé 
relatives  à  [ordre ,  lorsqu'il  s'agit  de  bâUmcnU  au- 
dessus  de  dix  tonneaux  ;  et ,  d'après  les  disposilioM 
concernant  la  distrièution  par  contribution,  si  h  saisie 
avait  porté  sur  des  navires  du  port  de  dix  tonncam  et 
au-dessous.  Nous  remarquons  d'ailleurs  quelques  tor- 
malités,  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  le  droit  français, 
telles  que  la  transcription  du  procès-verbal  de  saisie  des 
bâtiments  au-dessus  de  dix  tonneaux ,  sur  des  registres 
publics  destinés  à  cet  effet ,  la  notification  d'une  copie 
de  l'affiche ,  mentionnée  aux  articles  203  et  20( ,  aui 
créanciers  privilégiés  sur  le  prix  du  navire.  La  saisie 
dirigée  contre  l'un  des  copropriétaires  du  navire,  ne 
pourra  s'étendre  au-delà  de  la  part  dtt  débiteur;  eue 
sera  signifiée  au  débiteur  et  au  directeur  dû  nayire  ,  et, 

»  La  notification  du  procés-Terbal  doit  toujours  être  précédée  de 
la  signification  de  la  taisie  faite  à  la  personne  du  propriétaire oo a 
•on  domicile ,  avec  communication  de  la  copie  du  titre,  s'il  n a  deja 
été  notifie. 

'  Le  directeur  est  nommé  par  les  co-propriétaircs  du  fls^if*  ■  ' 
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en  cas  de  vente  de  la  part  saisie ,  il  n'est  pas  apposé 
d  affiche  au  navire. 

Les  dispositions  qui  régissent  la  contrainte  par  corps 
ont  toutes  été  réunies  dans  un  seul  titre  :  le  législateur 
néerlandais  commence  pas  indiquer  les  divers  cas  qui 
donnent  lieu  à  l'application  de  cette  mesure ,  et  repro- 
duit  à  cet  égard  le»  articles  2059 ,  2060 ,  n^  l~i ,  6  et 
7  du  Code  civil  français ,  et  l'art.  126,  n*  2,  du  Gode  de 
procédure ,  tout  en  y  ajoutant  les  dommages^intéréts 
adjugés  à  la  partie  lésée  par  un  délit ,  ou  par  quelque 
autre  fait  illicite,  s*ils  s  élèvent  au-dessus  de  150  flo- 
rins i ,  de  même  que  les  dettes  quelconques  contractées 
par  un  étranger  non  domicilié  dans  le  royaume  envers 
des  Néerlandais*.  En  matière  de  commerce',  la  con- 
trainte a  lieu  pour  dettes  commerciales  contractées  par 
des  cbmmerçants ,  même  envers  des  individus  non  com- 
merçants; contre  toute»  personnes  qui  ont  signé,  ac- 
cepté, endossé  y  ou  garanti  par  aval  une  lettre  de 
change;  contre  des  individus  non  commerçants,  qui 
ont  souscrit  des  billets  à  ordre»  des  assignations,  des 
lettres  de  change  réputées  simples  promesses  ^,  ou  autres 
efiets  de  commerce ,  mais  seulement  lorsqu'ils  âe  sont 
engagés  pour  cause  d'opérations  commerciales;  contre 


a  la  direction  entière  de  tont  ce  qui  est  reqnis  ponr  Tentrelien ,  Té- 
qiiipement ,  VaYitaillement  et  raffrëtement. 

^  Fo^.  Vart.  Sa  du  Code  pénal  françaia  :  dans  ce  cas,  la  contrainte 
a  lien  même  contre  les  septuagénaires ,  les  femmes  et  les  filles. 

2  Fay.  la  loi  du  lo  leptembre  1 807 ,  art.  1  ;  et  les  art.  1 4  et  sniv. 
de  la  loi  du  1 7  avril  1 83i. 

9  f^o^.  la  loi  dn  i5  germinal  an  VI ,  et  les  art.  i  et  sniv.  de  la  loi 
du  17  avril  i83s. 

4  p^oy,  Tart.  los  dn  Gode  de  commerce  néerlandais ,  qui  corres- 
pond à  Tart.  1 1  )  du  Code  de  commerce  français. 
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toutes  personnes  pour  reYéculion  des  contrats  mari- 
times, ou  de  ceux  qui  y  ont  été  .assimilés  par  la  lor. 
Les  femmes  et  les  filles  sont  soumises  à  la  contrainte  »  si 
elles  sont  étrangères,  ou  marchandes  publiques,  et  de 
plus  dans  les  cas  prévus  aux  art.  2059  et  9060 ,  n*"  i,  S 
et  k  du  Code  civil  français.  Les  septuagénaires  n'en  sont 
exempts  que  dans  les  cas  de  dépdt  nécessaire  et  de 
réintégrande.  La  contrainte  ne  peut  jamais  être  exercée 
par  des  descendants  contre  les  ascendants  ;  elle  cesse  de 
plein  droit  après  cinq  années  d'emprisonnement  '.  A  la 
suite  de  ces  dispositions  nous  rencontrons  les  art.  2063 , 
2066,  alinéa  2,  2067—2069  du  Code  civil,  et  ks 
art.  791--793,  796,  797,  800,  801  et  803  du  Gode 
de  procédure  civile  français  ;  la  consignation  de  la  somme 
destinée  à  pourvoir  aux  aliments  des  détenus  pour 
dettes  a  lieu  pour  trente  jours  au  moins ,  et  Tart.  797 
a  éjté  appliqué  h  l'élargissement  du  débiteur  pourdé&ut 
de  consignation  des  aliments  ^. 

Quant  à  l'emprisonnement ,  les  dispositions  du  Gode 
néerlandais  ont  presque  toutes  été  empruntées  au  Gode 
français  ;  il  n'y  a  que  les  art.  780 ,  781  et  785 ,  qui  aient 
subi  les  modifications  que  nous  allons  indiquer.  Le 
principe  posé  à  l'art.  780 ,  alinéa  1 ,  soufiire  exceptimi 
dans  le  cas  où  le  président  autorise  l'exécution  immé- 
diate de  la  contrainte  par  corps.  Le  débiteur  peut  être 
arrêté  avant  le  lever  et  après  le  coucher  du  soleil,  et 
même  le  dimanche;  on  s'est  écarté  à  cet  égard  de 
Fart.  781,  par  la  considération  que  les  motifs  de  monde 
publique ,  qui  ont  dicté  la  disposition  du  droit  français  y 
devaient  céder  à  la  nécessité  de  veiller    à  ce  que  les 

I  f^o;^,  les  art.  5,  7  et  19  de  la  loi  du  7  avril  i832 . 
'  F^or.  les  art.  18  et  3 1  de  la  loi  du  7  avril  i83i. 
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ordres  de  la  justice  ne  soient  pas  rendus  illusoires  par 
un  débiteur  récalcitrant ,  qui  pourrait  impunément^se 
montrer  en  public ,  et  venir  braver  son  créancier  même 
dans  sa  demeure.  Eln  ce  qui  concerne  l'art.  785 ,  le  lé«- 
gislateur  néerlandais ,  au  lieu  d'accorder  à  Thuissier  la 
faculté  de  requérir  la  force  armée ,  ne  Ta  autorisé  qu'à 
recourir,  en  cas  de  rébdlion ,  aux  autorités  civiles ,  qui 
sont  mieux  à  même  de  juger  s*il  convient  d'invoquer  le 
secours  de  la  force  armée. 

Le  Code  néerlandais  n'apporte  aucune  modification 
essentielle  aux  dispositions  de  la  loi  française  relatives 
à  la  liquidation  des  dommages-'intérits ,  qui  d'ailleurs 
ont  été  appliquées  à  la  liquidation  des  frais  et  dépens. 

A  l'égard  des  réceptions  de  cautions ,  nous  remar- 
quons que  le  législateur  néerlandais  s'occupe  non  seu* 
lement'des  cautions  personnelles,  mais  encore  de  celles 
qui  sont  fournies  d'une  autre  manière,  par  exemple  par 
la  consignation  de  deniers.  Si  la  caution  personnelle  est 
acceptée,  elle  fait  sa  soumission  au  greffe  »  par  un  acte 
qui  peut  être  mis  à  exécution  en  vertu  d'une  ordonnance 
du  président,  après  avoir  été  expédié  dans  la  forme 
prescrite  pour  les  jugements. 

YIII.  Procédures  diverses»  Le  troisième  et  dernier 
livre  du  Gode  néerlandais  s'occupe  de  quelques  procé- 
dures soumises  à  des  règles  spéciales  et  particulières , 
que  nous  allons  successivement  parcourir. 

Relativement  aux  arbitrages ,  les  dispositions  du 
droit  français  ont  éprouvé  quelques  changements  nota- 
bles ,  qui  concernent  surtout  les  art.  1003, 1010,  1013, 
101&,  1017,  1018,  1021 ,  1026 ,  1027  et  1028  du  Gode 
de  procédure  civile.  Après  avoir  reproduit  le  principe 
posé  à  l'art.  1003,  le  législateur  néerlandais  statue,  que 
tous  ceux  qui  remplissent  des  fonctions  auxquelles  ils 
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ont  été  nomméi  par  les  autorités  judiciaires  ,  ainsi  que 
ceux  qui  ne  peuvent  procéder  à  une  transaction  ou  à 
une  Tente  de  biens,  sans  autorisation  préalable,  ne 
peuvent  compromettre  sur  les  droits ,  qui  dérivent  de 
leurs  qualités ,  sans  y  être  autorisés..L'ezception  qui  ré- 
sulte de  l'art.  1010,  alinéa  1,  a  été  établie  comme  règle, 
et  l'appel  n'a  été  admis  que  dans  le  cas  où  les  parties  k 
le  so^t  réservé  dans  le  compromis  :  cette  modification 
de  la  législation  française  a  été  dictée  par  le  motif 
qu'en  général ,  ceux  qui  se  soumettent  à  un  arbitrage 
doivent  être  censés  désirer  une  décision  définitive  :  ¥a\i» 
néa  S  de  lart  1010  a  été  remplacé  par  la  règle  que 
toute  stipulation  d'appel  est  nulle ,  si  l'affaire  pouvait 
être  jugée  en  dernier  ressort  par  le  juge  que  rempla- 
cent les  arbitres.  Il  résulte  des  art.  1012  et  1014.  que 
les  arbitres  ne  peuvent  décliner  leurs  fonctions ,  si  leurs 
opérations  sont  commencées ,  à  moins  d'un  juste  motif; 
le  législateur  néerlandais ,  tout  en  adoptant  ee  principe, 
a  statué  qu'ils  sont  liés  envers  les  "parties  par  ïaeoep- 
tation  de  leurs  fonctions ,  constatée  par  écrit ,  même 
par  leur  simple  signature  à  la  suite  de  l'acte  de  nomi- 
nation ,  et  qu'ils  peuvent  être  condamnés  au  dommages- 
intérêts  ,  s'ils  n'ont  pas  prononcé  dans  le  délai  fixé  par  k 
compromis.  Une  autre  modification  de  l'art.  1012  con- 
cerne le  remplacement  nécessité  par  le  décès ,  la  récusa- 
tion ou  la  démission  de  l'un  des  arbitres  :  dans  ces  cas . 
s'il  n'y  a  clause  contraire,  il  est  pourvu  au  remplace- 
ment par  les  parties ,  ou ,  si  elles  ne  peuvent  en  con- 
venir^  par  le  juge  qui  aurait  dû  connaître  de  l'affaire  '. 


<  Cett  k  ce  même  juge  que  doit  être  déférée  la  nommatioii  dei 
arbitres,  dans  tous  les  cas  où  les  parties  ne  peuvent  s'accorder  nr  k 

ehoiz. 
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Les  articles  1017  et  1018  ont  été  supprimés  par  suite 
d^  l'adoption  du  principe  que  les  arbitres  doivent  tou- 
jours être  nommés  en  nombre  impair ,  a6n  d'éviter  le 
partage  et  les  difficultés  et  frais  qui  en  résultent  ^  Tout 
en  reproduisant  la  règle  prescrite  par  l'art.  1031,  les 
auteurs  du  Code  néerlandais  ontadmia  une  exception  à 
l'égard  des  sentences  préparatoires  rendues  par  les  ar- 
bitres ,  et  des  mesures  d^instruction  ordonnées  par  eux  » 
lesquelles  sont  exécutoires  sans  autre  formalité*  Con- 
trairement à  la  disposition  de  l'art.  1036 ,  la  requête 
civile  ne  peut  être  prise  contre  les  sentences  arbitraleii  ; 
on  a  considéré  que  la  rétractation  d'an  jugement  ne 
peut  être  demandée  qu'aux  juges  mêmes  qui  l'ont  ren- 
du ,  ce  qui  est  impossible  en  matière  d'arbitrage  *  pajrce 
que  la  mission  des  arbitres  esl  terminée  aussitôt  la 
cause  JQgée.  Le  Gode  aéerlandais  admet*  toutefois,  la 
faculté  de  former  contre  les  jugements  arbitraux  i  une 
demande  en  nullité  y  dans  les  cas  énoncés  à  l  art<  1028 
du  Code  français ,  ahxquels  ent  été  ajoutés  ceux  men- 
tionnés aux  art.  k%Q,  n^  1 ,  fc ,  5 ,  7«  9,  10  et  1037,  nM 
de  ce  même  Gode,  ainsi  que  le  caa  où  la  contrainte  par 
corps  a  été  prononcée  en  dernier  ressort  contrairement 
à  la  loi.  Les  dispositions  suivantes  méritent  d'être  si- 
gnalées :  1»  tous  ceux  qui  peuvent  être  mandataires  » 
pourront  être  cboisis  pour  arbitres,  excepté  les  femmes  > 
les  mineurs  et  les  autorités  judiciaires  dont  parle 
Tart.  86  du  Code  de  procédure  civile  français;  V  si  au* 
cune  des  parties  na  produit  ses  défenses  et  pièces,  les 
arbitres  peuvent  accorder  un  nouveau  délai ,  ou  déclarer 
leur  mission  terminée;  S""  si  dans  une  enquête  ordonnée 


1  L*art.  10)8,  no  4,  du  Gode  françali  a  ëlé  tupprimë  par  la  même 
raiion. 
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par  les  arbitres ,  les  témoins  refusent  de  comparaître  ou 
de  déposer»  il  doit  être  procédé  à  l'enquête  devant  on 
juge  commis  par  le  tribunal ,  à  la  reqaéte  de  la  partie  la 
plus  diligente  :  cette  mesure  est  indispensable ,  p;irce 
qu'on  ne  peut  accorder  aux  arbitres  le  pouvoir  de  foroer 
des  témoins  récalcitrants  à  remplir  leurs  devoirs. 

Nous  arrivons  maintenant  aux  procédures  relatives 
à  FouiHirture  d'une  succession. 

L'apposition  des  scellés  et  les  oppositions  qui  peu- 
vent y  être  formées ,  sont  réglées  par  les  dispositioDS  du 
droit  français.  Cependant  l'apposition  peut  étrerequise 
par  les  exécuteurs  testamentaires;  elle  n'a  pas  lieu  si  le 
fondé  de  pouvoir  nommé  par  un  absent  à  l'effet  de  le 
représenter  dans  les  successions  qui  pourraioit  lui 
échoir,  s'y  oppose  ;  le  législateur  néerlandais  a  chargé 
le  juge  de  canton  de  remplir  les  fonctions  déférées  par 
les  art.  916,  918  et  919  du  Gode  français  au  président 
du  tribunal;  enfin  s'il  se  trouve  des  effets  de  ooramerce 
sur  lesquels  les  scellés  ne  pourraient  être  apposés  sans 
préjudice ,  le  juge  de  canton  en  fera  la  descriptioa  elles 
remettra  à  qui  de  droit. 

Les  formalités  prescrites  par  le  législateur  français 
pour  la  let^e  des  scellés  ont  été  presque  toutes  repro- 
duites dans  le  Code  néerlandais.  Nous  nous  bornerons  à 
faire  observer,  qu'il  appartient  au  juge  de  canton  dedé- 
cider  s'il  y  a  lieu  à  procéder  immédiatement  à  la  levée 
des  scellés  :  très-souvent  le  siège  du  tribunal  peut  être 
trop  joigne  de  la  maison  mortuaire  pour  de  andcr 
l'autorisation  du  président;  d'ailleurs,  le  juge  de  cas- 
ton  ,  qui  a  apposé  les  scellés ,  est  mieux  à  même  déjuger 
si  la  cause  est  iirgente. 

L'in^fcntaire  est  dressé  conformément  aux  disposi- 
tions des  art.  9ki—9kW  du  Code  français  ;  sauf  l'art.  9M, 
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n*"  3 1  qui  a  été  modiGé  :  Tinventaire  doit  contenir  non 
seulement  l'indication  des  lieux  où  il  est  fait ,  mais  en-* 
core  de  ceux  où  les  biens  ont  été  trouvés  :  ce  qui  peut 
être  d'une  grande  utilité ,  si  les  effets  se  trouvent  en 
différents  lieux ,  et  surtout  dans  le  cas  de  détournement 
des  biens  inventoriés.  Dans  le  cas  où  la  loi  le  permet ,  et 
si  les  parties  intéressées  sont  d'accord ,  l'inventaire  peut 
être  fait  par  un  acte  sous  seing  privé,  qui  doit  être 
déposé  au  greffe  après  avoir  été  affirmé  sous  serment 
devant  le  juge  de  canton. 

A  l'égard  de  la  trente  des  meubles  et  immeubles  ,  le 
législateur  néerlandais,  après  avoir  reproduit  les 
art.  945 ,  9hS ,  950  et  953  du  Code  français ,  a  sUitué 
que  si  des  mineurs,  des  interdits  ou  des  absents  sont  in- 
téressés dans  cette  vente,  ou  lorsque  les  héritiers  ne 
sont  pas  d'accord ,  il  doit  y  être  procédé  publiquement , 
en  conformité  aux  usages  des  lieux ,  sur  la  réquisition 
d'une  des  parties  :  le  juge  de  canton  (s'il  s'agit  de 
meubles) ,  et  le  tribunal  d'arrondissement  (s*il  s'agit 
d'inuneubles) ,  fixe  le  jour,  désigne  l'officier  public  qui 
fera  la  vente  ,  et  ordonne  qu'il  en  sera  donné  avis  aux 
parties  intéressées  dans  le  délai,  et  d'après  le  mode 
qu'il  jugera  convenable.  Si  les  parties  sont  d'accord, 
et  même  dans  le  cas  où  il  se  trouve  parmi  elles  des  mi- 
neurs ,  des  interdits  ou  des  absents ,  les  biens  peuvent 
être  vendus  de  gré  à  gré  après  avoir  été  estimés  par 
experts,  mais  jamais  au  dessous  du  prix  d'évaluation. 

Parmi  les  dispositions  relatives  aux  partages ,  nous  ne 
retrouvons  que  l'article  983  du  Gode  français  :  le  légis- 
lateur néerlandais  ,  au  lieu  de  reproduire  les  formalités 
embarrassantes  de  la  législation  française  ,  s'est  borné 
à  statuer  que  l'action  en  partage  sera  intentée  d'après 
les  formes  ordinaires  de  procédure;  que   le  jugement 
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contiendra  la  nomination  d'un  notaire,  derant  lequel  il 
sera  procédé  au  partage ,  et ,  s'il  y  a  lieu ,  rindicatimi  du 
jour  où  les  parties  seront  tenues  de  com{>arattre,  à  cet 
effet,  devant  le  notaire;  enfin  ,  s'il  s'élève  des  difficultés, 
le  notaire  en  dressera  proeès-rerbal ,  qu'il  déposera  au 
greffe  ;  la  partie  la  plus  diligente  poursuivra  la  cause. 
S'il  ne  s'agit  que  de  la  nomination  du  notaire  pour  les 
opérations  du  partage  des  biens  appartenants  eu  toal  ou 
en  partie  à  des  mineurs  ou  interdits ,  cette  nomination 
est*  faite  sur  une  requête  présentée  au  tribunal  par  Ja 
partie  la  plus  diligente. 

Dans  '  la  section  qui  s'occupe  du  bénéfice  dinvtn- 
taii^  ,  nous  rencontrons ,  outre  les  art.  986  et  096  du 
Gode  français ,  une  disposition  qui  accorde  au  tribunal 
la  faculté  de  nommer  un  curateur  pour  procéder  à  la  li- 
quidation de  la  succession  »  dans  le  cas  où  l'héritier  béné- 
ficiaire refuse  de  donner  la  caution  mentionnée  à  1  ar- 
ticle 807  du  Gode  civil  français. 

Quant  aux  devoirs  du  curateur  à  une  succession  i^a- 
cante  ,  les  auteurs  du  Code  néerlandais  se  sont  bornés  à 
ordonner  que  les  biens  de  cette  succession  seront  vendus, 
en  observant  les  formalités  prescrites  pour  la  vente  des 
biens  de  mineurs. 

Le  Code  néerlandais  renferme  tout  ce  qui  est  relatif 
au  bénéfice  de  cession  :  il  en  détermine  la  nature  et 
les  effets  ,  en  reproduisant  les  art.  1S65-1370  du  Code 
civil,  et  l'art.  905  du  Code  de  procédure  français, 
l'art.  1S67  du  Code  civil ,  et  l'art  906  du  Code  de  pro- 
cédure, ont  seuls  subi  quelque  modification  ;  l'art.  1267, 
par  l'application  du  principe  posé  à  l'art.  1869  ,  à  la 
cession  volontaire;  l'art.  905 >  en  ce  qu'on  a  exda  du 
bénéfice  de^cession  les  stellionataires ,  si  le  steUionat 
a  été  commis  au  préjudice  de  tun  des  créanciers  oppo- 
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sants  ,  et  les  tuteurs  ou  autres  personnes  comptables , 
mais  seulement  en  ce  qui  concerne  les  fautes  commises 
dans  ladministration  qui  leur  est  confiée  ;  quant  à  leurs 
propres  affaires ,  ils  peuvent ,  s'il  y  a  lieu ,  être  admis  à 
la  cession.  A  Tégard  des  formes  qui  doivent  être  suivies 
pour  arriver  à  la  cession ,  le  législateur  néerlandais  s'est 
écarté  des  dispositions  du  droit  français.  Le  débiteur, 
après  avoir  fait  le  dépôt  prescrit  par  Tnrt.  898  du  Code 
français,  doit  convoquer  les  créanciers  devant  un  juge 
commis  à  cet  effet  par  le  tribunal,  qui  dresse  un  procès^ 
verbal  de  leur  comparution ,  dans  lequel  il  constate  leur 
consentement  ou  leur  refus  ;  le  tribunal ,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  juge-commissaire  et  les  parties  dans 
leurs  dires  respectifs ,  statue  sur  la  requête  du  débiteur, 
et  nomme ,  s'il  admet  la  cession  ,  un  curateur,  à  l'effet 
de  faire  vendre  les  biens  du  débiteur,  et  de  procéder  à 
la  liquidation;  le  curateur  sera  tenu  de  suivre  à  cet 
égard  les  formes  prescrites  pour  les  faillites,  si  le  débi- 
teur est  commerçant ,  et  celles  qui  doivent  être  obser- 
vées dans  le  cas  d'insolvabilité  notoire,  s'il  n'est  pas 
commerçant.  Les  créanciers  opposants  peuvent  atta- 
quer le  jugement  qui  admet  au  bénéfice  de  cession , 
par  la  voie  d'appel  ;  ceux  qui  n'ont  point  comparu  ne 
peuvent  l'attaquer  par  aucune  voie.  Les  auteurs  du  Code 
néerlandais  ont  reproduit  l'art.  900  du  Code  français  : 
ils  ont  supprimé  les  articles  901  et  902 ,  par  la  considé- 
ration que  la  cession  est  un  bénéfice  accordé  par  lui  au 
débiteur  malbeureux  et  de  bonne  foi ,  qui ,  par  consé- 
quent, ne  doit  pas  être  assujetti  à  une  formalité  qui  a 
toujours  quelque  cbose  d'humiliant. 

La  saisie-revendication  est  basée  sur  les  principes 
posés  aux  art.  826-831  du  Code  français,  auxquels  a  été 
ajoutée   une   disposition ,  portant  que   la  saisie  sera 
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comme  non^avenue ,  si  le  saisi  n'a  pas  été  assigné  en  Ta- 
lidité  dans  les  huit  jours  après  la  saisie  ;  la  négligence 
du  saisissant  ne  doit  pas  obliger  le  saisi  à  former  une 
demande  en  main-levée. 

L'article  417  du  Gode  de  procédure  civile  français 
n'admet  la  saisie  -  conservatoire  que  dans  les  affaires 
commerciales  :  lelégislateurnéerlandaisladmetaitoates 
matières,  et  pour  chaque  créance  bien  justifiée,  mais  seu- 
lement s'il  y  a  lieu  de  craindre  la  fuite  du  débiteur  et  le 
déplacement  de  ses  effets.  Cette  saisie  peut  être  lefëe,  si 
le  saisi  justifie  d'une  solvabilité  suffisante;  elle  est  comme 
non*avenue  dans  le  cas  où  le  saisissant  n'a  pas  fonné 
la  demande  en  validité  dans  les  huit  jours  après  la  saisie. 

Les  règles  du  droit  français,  relatives  aui  saisies-ar- 
rêts ^ ,  ont  éprouvé  quelques  modifications  notables  : 
1»  le  jugement  par  lequel  la  saisie  est  déclarée  valable 
doit  être  signifié  au  tiers-saisi  dans  le  délai  d'un  mois ,  à 
défaut  de  quoi  les  payements  faits  par  ce  denuer  seront 
valables  ;  2^  au  lieu  d'adopter  le  principe  posé  à  l'art.  570 
du  Code  français ,  le  législateur  néerlandais  a  considéré 
que  le  tiers-saisi ,  qui  n'est  nullement  intéressé  dans  la 
cause,  ne  peut  être  distrait  de  son  juge  naturel ,  et  que, 
par  conséquent ,  il  doit  être  assigné  en  dédaraiion  de- 
van  t  le  tribunal  de  son  domicile  ;  S""  la  déclaration  est  (aile 
à  l'audience  ;  l'affirmation  n'en  a  lieu  que  dans  le  cas 
où  le  saisissant  l'exige  ;  fc"  si  la  décLiration  du  tiers-saisi 
est  jugée  valable,  et  s'il  ne  conteste  pas  la  demande  en  dé- 
livrance des  effets  saisis ,  les  frais  faits  par  liii  doivent  lui 
être  remboursés  ;  s'il  conteste  la  demande  en  déclaration, 


I  Le  législateur  néerlandais  n  a  pas  considère  la  salsie>anci 
comme  une  Toie  d'cxéculion  »  mais  plutôt  comme  un  acte  comer- 
vatoirc. 
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le  tribunal ,  s'il  rejette  les' moyens  proposés  par  le  tiers- 
saisi  y  le  condamnera  à  faire  sa  déclaration;  S^  dans  le 
cas  de  lart.  577 ,  le  tiers-saisi  peut  former  opposition 
contre  le  jugement  qui  le  déclare  débiteur  pur  et  simple 
moyennant  le  payement  des  frais;  s'il  résulte  alors  de 
sa  déclaration  qu'il  n'est  plus  débiteur,  ou  qu'il  n'y  a 
aucun  effet  entre  ses  maiiis ,  il  sera  déchargé  de  la  con- 
damna tion^prononcée  contre  lui  ;  6*  en  cas  de  contesta- 
tion de  la  déclaration,  si  le  tiers-saisi  succombe ,  le  juge 
rectifiera  le  déclaration  ,  et  pourra  même  condamner  le 
tiers-saisi  aux  dommages-intérêts;  7»  la  saisie-arrét 
étant  elle-même  une  espèce  d'opppsition ,  il  ne  peut  être 
formé  aucune  opposition  à  la  distribution  du  prix  des 
efiets  saisis  ;  les  autres  créanciers,  qui  veulent  faire  va- 
loir leurs  droits  sur  ces  effets ,  peuvent  également ,  avant 
la  prononciation  du  jugement  qui  en  ordonne  la  remise 
au  saisissant ,  saisi r-arréter  les  eifets  appartenant  à  leur 
débiteur,  et  même  exiger  une  nouvelle  déclaration ,  s'ils 
croient  pouvoir  prouver  que  la  déclaration  faite  par  le 
tiers^saisi ,  ou  rectifiée  par  le  juge ,  est  insuffisante  :  si 
ces  nouvelles  saisies  sont  déclarées  valables ,  tous  les 
créaûciers  ont  le  droit  de  concourir  à  la  distribution  du 
prix. 

En  ce  qui  concerne  la  saisie^gagerie^  nous  nous  bor- 
nerons à  faire  observer  que  dans  le  cas  où  les  meubles 
déplacés  sans  le  consentement  du  propriétaire  sont 
saisis  sur  un  tiers ,  ce  dernier  doit  être  assigné  en  vali- 
dite  ,  parce  qu'il  pourrait  avoir  intérêt  à  la  contester. 
Quant  à  la  saisie-arrét  sur  débiteurs  forains  ,  le  Code 
néerlandais  admet  la  saisie  des  biens  appartenant  à  ces 
derniers,  partout  où  ils  se  trouvent  :  les  débiteurs  fo- 
rains peuvent  même  ,  sans  qu'il  y  ail  un  jugement  à  leur 
cbarge  ,  être  arrêtés  prcakJ)lement  sur  l'ordonnance  du 
IL  2*  sÉRu;.  59 
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président,  pour  dei  tes  échues  et  exigibles,  contracléts 
envers  des  Néerlandais  :  ils  ^peuvent  obtenir  leur  élar- 
îrissemeni  et  la  main-levée  delà  saisie  en  donnant  eau- 
tion  :  la  saisie  et  la  c<»itr^inte  ceésént  de  plein  droit ,  sî 
la  demande  en  validité  n'a  pas  été  Ibrmée  dans  la  hui- 
taine ^ 

Dans  la  procédure  relative  aux  redditions  de  compU . 
nous  ne  rencontrons  qu'une  seule  medi6cation  essen- 
tielle à  la  législation  française  ;  c'est  qu'avant  que  les 
parties  se  présentent  devant  le  juge-commissaire  pour 
s'accorder  sur  les  points  contestés ,  les  débats  et  soutè- 
nements sont  fournis  par  écrit,  et  récipro<|uement  signi- 
fiés. Le  législateur  néerlandais  a  rempli  une  lacune  do 
droit  français,  en  accordant  aux  comptables  la  faculté 
d'assigner  en  jiistice  les  oyants  ,  afin  d'être  présents  à  la 
reddition  du  compte,  èl  en  indiquant  le  mode  d'après 
lequel  il  doit  être  procédé  à  cette  mesure ,  lorsque  les 
oyants  sont  inconnus ,  qu'il  y  a  parmi  eux  des  aitseots  , 
ou  qu'ils  ne  sont  connus  qu'en  partie.  Dans  ces  cas ,  le 
tribunal  ordonne  ,  à  la  requête  du  comrptable ,  Tassigoa- 
lion  des  oyants  connus  par  lettres  circulaires ,  la  citaticu 
des  inconnus  ou  absents  par  voie  d'alBches  et  d'annooces 
dans  les  journaux  ;  en  attendant ,  le  compte  et  les  pièces 
justificatives  sont  déposés  au  greffe,  et  l'affaire  est  ensuite 
terminée  de  la  manière  ordinaire  ;  si  cependant  il  y  a  des 
oyants  non-comparants ,  il  n'est  procédé  à  la  redditicm  de 
compte  qu'après  une  seconde  citation  des.  parties  défail- 
lantes ;    le  jugement  qui  intervient  dans  ce  cas  n  csl 
pas  sttsce p tible  d'opposi  tion . 

Par  rapport  aux  offres  de  payement  et  à  la  consigfi€t- 
tion  j  les  auteurs  du  C!ode  néerlandais  ont  statué  que  le 


1  r.  Vart,  i5  de  la  loi  du  17  avril  i832. 
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procès-verbul  d  oflres  doit  élre  signiQé  à  la  personne  ou 
au  domicile  du  créanciei:,  auquel  il  doit  être  laissé  copie  : 
les  autres  dispositions  relatives  à  celte  matière  sont  con- 
formes aux  articles  813-815  et  817  du  Code  français. 

Le  législateur  .néerlandais  a  tracé  le  mode  à  suivre 
par  la  fenune  pour  obtenir  Vautorisaiion  maritale ,  sans 
secafter  à  cet  égard  de  la  législation  française. 

Les  articles  17d-178  du  Gode  Napoléon  renferment  les 
règles  relatives  à  la  manière  dé  former  opposition  au  ma- 
riage :  le  législateur  néerlandais  a  transféré  ce$  disposi- 
tions dans  le  code  de  procédure  eivile  ,  en  statuant  d'ail- 
leurs que  l'acte  d^oppositiondoit  étire  notifié  k  l'officier  de 
l'état  civil  et  à  la  partie  contre  laquelle  l'opposition  estdi- 
rigée,  et  que  la  demande  en  main  levée  doit  être  portée 
devant  le  tribunal  du  lieu  dans  lequel  il  a  été  élu  domi- 
cile. On  n  a  pasfixi  un  délai  pour  la  prononciation  du  ju- 
gement .pairce  que  souvent  l'affaire  peut  être  compli- 
quée ,  et  -que ,  d^nlilleurs ,  l'inobservation  du  délai  lie 
ponrraitjamais  emporter  la  nullité  du  jugement. 

Relativement  ci  la  séparation  de  biens ,  les  disposi- 
tions du  Droit  français  ont  subi  quelques  changements. 
La  séparation  de  biens  doit  toujours  être  précédée  d'une 
compârutioti  des  époux  devant  le  président ,  afin  de  ten- 
ter une  réconciliation;  si  la  femme  ne  comparait  pas, 
la  requête  présentée  par  elle  est  regardée  comme  nou 
avenue.  De  même  que  dans  la  législation  française,  la 
demande  et  le  jugement  de  séparation  ,  ainsi  que  l'acte 
par  lequel  la  communauté  est  rétablie,  doivent  être  ren- 
dus publics ,  mais  seulement  par  annonces  affichées  dans 
lauditoire  et  à  la  porte  principale  du  tribunal,  et  insé- 
rées dans  l'un  des  journaux  de  la  province ,  ou ,  à 
défaut,  dans  l'un  des  journaux  d'une  province  voisine. 
Le  diuorce  et  la  séparation  de  corps  pour  cause  dé- 
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terminée',  sont  instruits  et  jugés  ,  d  après  le  Code  néer- 
landais, comme  toute  autre  action  civile,  sauf  qudques 
ibrinali tés  particulières.  Parmi  ces  formalités ,  nousrai- 
controns  celles  prescrites  aux  art.  336 — --339,  267  et  268 
du  Code  civil  français  ;  dians  le'  cas  de  l'alinéa  â  de 
l'art.  339 ,  le  président  se  borne  à  dresser  pTocè9-verlKil 
et  à  accorder  la  permissiiMi  de  citer.  Si  la  femme  est  de- 
manderesse, elle  doit  former  la  demande  dans  les  quinze 
jours  à  dater  de  Vaulorisation ,  à  peine  de  déchéancedes 
avantag-es  qui  peuvent  lui  être  accordés  en  vertu  de 
lart.  268  du  Code  Napoléon.  Lenquéfee  et  les  plaid«M- 
ries  ont  lieu  à  huis  clos  :  le  jugement  est  prononcé  à 
l'audience  publique  ;  il  est  d'ailleurs  rendu  public,  . 

Le  législateur- néerlandais  a  prescrit  le  mode  d'après 
lequel  les  actes  île  F  état  cwil  peuvent  être  complétés  ou 
rectifiés  à  la  demande  d'une  partie  intéressée.  Cette  de- 
mande est  formée  par  requête ,  et  le  jugement  qui  inter- 
vient est  susceptible  d  appel;  avant  de  le  prononcer, 
le  tribunal  peut  ordonner  Tassi^atioa  des  parties  iulé- 
ressées. 

Parmi  les  dispositions  relatives  aux  compulsoires, 
nous  -rencontrons  les  modifications  suivantes  au^droit 
français  :  1"  dans  les  cas  prévus  aux  art.  8M  et  848  du 
Code  français  ,  le  juge  peut  ordonner  rexéculion  pro- 
visoire du  jugement,  s'ilj  a  lieu  :  car  très-souvent  Texé- 
cntion  n'est  pas  urgente,  et  pourrait  causer  un  grand 
préjudice  à  la  partie  condamnée;  3**  les  opérations  con- 
fiées au  président  par  lart.  833  ont  lieu  devant  le  tri- 
bunal ;  3^  tout  en  reproduisant  l'art.  863 ,  le  législateur 


1  Le  Gode  civil  uéer landais ,  tout  en  supprimant  le  diçorce  par 
consentement  muluei ,  a  accorde  aux  époux  la  facnlté  de  deman- 
der la  séparation  de  corps  par  consentement  mnluel.  K.  la  itervr. 
t,  V,  p.  911. 
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néerlandais  a  statué  que  les  expédilioBS  des  arrêts  eri- 
minels  ne  pourront  être  délivrées  a  ceux  qui  n'out  pas 
été  parties  dans  la  cause,  sans  lautorisation  du  prési- 
dent de  la  cour  ou  du  tribunal  qui  les  a  rendus ,  et  seu- 
lement sur  la  preuve  de  Fîntérét  du  requérant  ;  V  la 
contestation  dont  parle  lart.  8(^5  doit  être  portée  devant 
le  tribunal  et  jugée  sommairement. 

Le  Code  néerlandais  n^admet  la  prise  à  panie  que 
dans  le  cas  où  il  y  a  déni  de-justice  »  c'est-à-dire  lorsque 
lesjugesra/ii5efi€  de  répondre  les  requêtes  ou- de  juger 
les  affaires  pendantes  ;  il  n'y  a  pas  lieu  à  cette  action  s'ils 
négligent  de  juger  les  affaires  en  état  et  en  ordre  d'être 
jugées  (art.  S06  Code  procéd.  franc.) ;  la  loi  ne  prescrit 
aux  juges  aucun  délai  pour  le  jugement  des  causes  qui 
leur  soiit  soumises.  De  même  que  dans  la  législation 
française ,  la  prise  à  partie  est  intentée  par  requête , 
mais  sans  permission  préalable,  et  sans  que  le  jugement 
de  Tacticm  .soit  précédé  d'une  instruction  particulière 
sur  l'admission  de  la  requête  :  si  l'action  est  déclarée  bien 
fondée,  le  juge  est  condamné  aux  dommages* intérêts 
envers  la-  partie ,  et  la  cause  à  l'égard  de  laquelle  il  y  a 
eu  déni  de  justice  peut  être  renvoyée  devant  un  autre 
juge;  si  au  contraire  )e  demandeur  succombe,  il  doit 
être  condamné  à  une  amende  de  100  florins. 

Le  législateur  néerlandais  s'occupe  du  droit  d'ester 
gratuitement  en  justice  pour  tous  ceux  dont  l'indigence 
est  dûment  constatée ,  et  reproduit  k  cet  égard  la  plupart 
des  dispositions  que  comprend  larrêlé  du  26  mai  i82i  , 
qu'on  trouve  dans  Merlin,  Répertoire,  v**  Pauvrc\ 

La  notice  de  M.  Koonigswartcr  '  nous  dispense  de 


ï   f^.  Revue ^  V»  p»  2i5. 
2  f^,  plus  haat,  p.  44i* 
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rendre  compte  des  dispositions  que  renferm&e  le  Ode 
néerlandais  sur  lejugementdes  conlraven  lions  commises 
par  les  officiers  de  1  elat  civil ,  les  notaires  et  autres  foDC- 
tionnaires,  sur  Tenquéte  volétudinaire^»  etsur  TiMol- 
vabilité  notoire  des  individus  non  coqimerçanfs.  Les 
règles  relatives  à  cette  dernière  matière  comblent  ime 
réritable  lacune  de  la  légblation  fnoifaise.  Le  Gode  dvil 
parle  de  l'état  d'insolvabilité,  de  déconfiture  {F.  les 
art.  1446,  3024  et  20ffî)  »  sans  en  déterminer  la  nature 
et  les  effets  :  une  disposition  de  ce  même  Gode  permet 
aux  créanciers  de  demander  la  subrogation  aux  droits 
et  actions  de  leur  débiteur  ;  pourquoi  né  pas  leur  per- 
mettre de  s'unir  pour  les  éxeroe|r  psnr  le  ministère  d'an 
curateur  à  la  masse  ?  Il  n'y  a  aucun  motif  plattsi|4e  qui 
puisse  justifier  la  position  désavantageai  dans  laqocHe 
ont  été  placés  à  oet  égard  les  créanciera  des  individos 
non  commerçants  y  qui  n'ont  d'autre  moyen  qoede pour- 
suivre l'ex^ution  des  jugements  obtenus  contre  leur 
débiteur 9  parla  veiïte  de  ses  bicnrt  aussi  en  ctt-il  tvis- 
souvent  résulté  que  le  produit  de  œtte^  vente  était  entiè- 
rement absorbé  par  le  payement  dii  montant  total  deb 
créance  du  créancier  le  plus  diligent^  qui  l'avait  provo- 
quée »  au  préjudice  des  autres  créancier»,  bien  que  la  loi 
considère  les  biens  du  débiteur  comme  le  gagecomimii 
de  ses  créanciers. 


1  Celle  enqaôle  était  anciennemeut  connuo  en  France  loiii  le 
nom  à' enquête  affective  ^  on  ù' enquête  d'examen  à  futur,  f^.  Merlio. 
népert.,  y^  Enquête  d'ex  amen  à  futur. 


CANTON    DE    TESSIIf    (SUISSK)  ,  ETC.  935 

LXXXVIII.  Notice  sur  le  canton  de  Tessin  {Suisse).  — 
État  des  travailleurs  dans  la  commune  de  Fira- 
Magadino  ; 

*      • 

Pffr  M.  le  comle  Jkav  Arrivadcns. 

Dans  cerlaines  communes  situées  à  1  écart»  la  popu* 
lalion»  durant  les  soixante  dernières  années .  est  restée 
stalionnaire,  ou  a  même  diminué;  dans  d'autres  loca« 
Jités-sititées  sur  les  grandes  routes,  elle  s'est  accrue,  pen- 
dant le  même  laps  de  temps  de  plus  de  la  moitié* 
Vira-Magadino  est  du  nombre  de  ces  dernières. 

La  population  fixe  dan$  cette  commune ,  montait ,  en 
1833  »  à  i%k  individus ,  dont  397  mâles ,  et  kVl  du  sexe 
féminin.  Elle  était  partagée  en  177  familles  ou  foyers. 

La  population  f^ue  nous  appellerons  mobile  ^  se  com- 
pose de  2S  familles  qqi  possèdent  des  terres  dans  la 
commune,  où  eUes  se  rendent  à  deux  époques  diilé- 
rentes  de  i'année  pour  tes  cultiver;  de  80  étrangers 
employés  comme  domestiques ,  et  de  plusieurs  autres 
Irav^illeurs  dont  on  ne  saurai!  préciser  le  nombre. 

Les  cas  d'émigration ,  soit  définitive,  soit  temporaire , 
sont  très-rarea ,  la  population  trouvant  dans  la  commune 
beaucoup  de  travail  et  d'amples  moyens  de  subsistance. 

Les  trois  tableaux  suivants  font  connaître  le  mouve- 
ment  de  la  population  permanente,  de  1800  jusqu'à 
1838  inclusivement  *. 


i  Nous  sommes  redevables  de  ces  tableaux  et  des  observatioiu 
qui  les  accompagaent  à  la  complaisauce  de  M.  le  cure  de  Vira. 
Les  autres  renseignements  nous  ont  étc  principalcmciit  fournis  par 
M.  l'avocat  Mcschini ,  de  Magadino. 
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Les  enfans  trouvés,  à  .l'exception  de  10,  ne  figurent 
pas  sur  ce  tableau.  Il  est  de  notoriété  publique  que  les 
enfants  trouvés  du  canton  sont  presque  tous  portés ,  soit 
à  ThApitalde  Milan ,  soit  à  celui  de  Como.  Les  autorités 
cammunales  tolèrent  ce  genre  d'exportation.  Sur  ce  ta* 
bleau  figurent  au  contraire  les  enfants  nés ,  dans  la  com- 
mune, des  25  familles,  que  j'ai  mentionnées  plus  baut. 
La  mortalité  des  enfants  en  bas  Age  a  été  sans  doute 
très-grande.  Mais  il  faut  considérer  qu'il  n'a  jamais 
existé  dans  la  commune  de  sage-femme  approuvée, 
tandis  qu'un  sixième  peut-être  des  femmes  du  pays 
exercent  Fart  difficile  des  accouchements ,  sans  en  avoir 
la  moindre  connaissance,  en  ne  suivant  qu'une  routine 
traditionnelle ,  le  plus  souvent  meurtrière ,  et  presque 
toujours  inhumaine.  Il  est  dans  les  mœurs  du  pays 
que  toute  femme  appelée  à  donner  des  soins  à  une 
fenune  prête  à  accoucher  ne  peut  s'y  refuser  sans  en- 
courir le  reproche  de  manquer  de  charité.  Heureuse- 
ment, depuis  sept  ans  un  médecin  habile  est  venu 
s'établir  àans*  la  commune ,  et  il  ne  se  présente  pas  un 
cas  difficile ,  qu'il  ne  soit  appelé. 
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Il  y  a  un  excédant  de  morts  en  proportion  des  nais- 
sances ,  parce  que  dans  ce  tableau  figurent  les  entants 
morts  avant  le  baptême ,  tandis  que  les  enfants  trouve* 
déposés  à  l'hôpital  de  Milan,  ou  à  celui  de  Como,  dc 
sont  pas  portés  sur  les  registres  des  naissances.  La  moi- 
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talilé  parmi  les  habitaals  de  la  commime  parait  plus 
A>rte  qu'elle  n'est  réellemeni,  parce  qa'on  a  inséré  dans 
ce  tàbkaa  les  indÎTidus  (et  le  nombre  en  est  assez  consi*- 
Uéràble)qui ,  n'apparteniint  pas  à  la  commune,  viennent 
y  IraTaiUer,  tels  qnecharreti^f ,  maçons ,  etc.;  tous  les 
^irsingers  qui  se  noyent  dans  le  Tesifjn  supérieur,  et  que 
le- courant  du  fleure  povtp  au  lac  ;  et  tous  ceux  qui ,  des 
soHuaités  des  montagAes  toitfbent  dans  les  prétipices ,  ou 
qui  périssent  dans  les  bois  et  sur  la  route  en  traversant 
la  commune.  Maïs  par  compensation  les  vieillards  et  les 
malades ,  appartenant  aux  M  familles  que  nous  avons  dit 
se  rendre  temporairement  dans  là  commune,  restent  cbez 
eux  ;  Hs  ne  figurent  pas  sur  les  tables  mortuaires.  Il  y  a 
CA  apparence  un  excédant  dans  la  mortaflité  des  femmes  » 
parce  que  des  enfants,  dont  le  sexe  ne  résulte  pas  des 
^re^stres-»  ont  été  couê^dérés  comme  appartenant  au 
sexe  féminin^  La  moyenne  de  la  vie  est  bien  basse  dans 
la  oommune.  Ce  triste  Ibtt  est  principalement  le  résultat 
de  causes  physiques  inévitables ,  incurables  ;  lexposition 
an  poni ,  la  privaiioii  totale  de  soleil  pendant  les  trots 
mois  de  lliiver,  les  marais,  et  les  fièvres  que  ceux-ci 
engendrent.  Il  y  a  des  causes,  d'une  autre  nature,  qui 
exercent  sur  ce  même  fait  une  double  influence ,  et  se 
neutralisent  les  unes  les  autres.  D'une  part,  les  hauts 
salaires  y    conséquence  de   l'activité  commerciale  qui 
règne  dans  la  commune,  permettent  a  la  population  de 
se  livrer  à  la  boisson ,  et  à  d  autres  désordres ,  ce  qui 
iiccrolt  la  mortalité.  D  autre  part,  celle-ci  est  diminuée 
par  l'amélioration  qui  s'est  introduite  dans  la  manière 
dont  les  habitants  se  nourrissent ,  se  logent ,  et  prennent 
soin  de  leur  santé.  Il  n'y  a  pas  longtemps  que  durant 
I  été  l'on  ne  tuait  que  deux  venux  et  quatre  moulons 
par  semaine  dans  la  commune.  Maintenant  deux  bou- 
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chers  s'y  sont  établis ,  et  font  de  bonnes  affaires  i  sans 
compter  la  viande  qui  vient  du  dehors ,  et  les  bétes  que 
Ton  tue  dans  rintérieur  des  familles..  Les  maisons 
étaient  toutes  mal  bâties;  les  portes  basses ,  les  fenêtre» 
étroites ,  ne  laissaient  pas  assez  d'accès  à  l'air  ;  on  y 
étouffait  l'été  ;  on  y  gelait  Tlnver.  En  général  on  bâtit 
mieux  maintemmt  :  il  n'y  a  que  la  malpn^reté  qui  est 
toujours  la  même.  On  n'avait  point  de  secours  en  cas  de 
maladie,  il  fallait  a  grandirais  recourir  à  Locamo,  ce 
que  bien  peu  de  monde  faisait ,  et  les  secours  arrivaient 
souvent  trop  tard.  Maintenant  il  existe  une  pbarmade 
dans  la  commune,  un  médecin  y  est  établi»  et  si  les 
habitants  n'en  profitent  pas  autant  qu'ils  le  devraient, 
toujours  est-il  qu'un  plus  grand  nombre  d'individus  a 
recours  à  ces  moyens  de  conservation.  La  vaodne  a 
d'abord  rencontré  ici ,  comme  partOMt  ailleurs ,  une 
forte  opposition  ;  mais  depuis  1816 ,  elle  a  été  pratiquée 
avec  persévérance ,  et  peu  à  peu  les  cas.de  petite  vérole 
et  de  mort  à  la  suite  de  ce  fléau  sont  devenus  très-rares, 
depuis  1817 — 1818 ,  les  fièvres  pétéchiales  n  ont  plus 
paru. 
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/ 

1800 

• 

1801 

10  !  88  t  41  :  «8                                     ' 
18  :  18  :  18  :' Il  ve'ive. 

Maria. 
Femmer. 

1808 

.  1  ~  :  18  :  88  :  —  :  84. 
-     1  18  :  88  :  18  :  —  :  SI   venve. 

Mari'. 
Femmes. 

1808 

.  1  —  :  11  :  18  :  81  :  88  :  veuf  en  S«<  noces  ». 
1  —  :  18  :  18  :  M.  t  SB  :                            )1  vwve  en  les  noces. 

Marif. 
Femmes. 

1804 

.  i  18  i  18  :  11  :  18  :  18. 
i  18  :  11  !  18  :  11  :  18. 

Maris. 
Femmes. 

1808 

'  j  —  !  11  :  88  veuf, 
i—  1  88  :  41. 

Mari*. 

1800 

g  j  10  :  —  :  88  :  8«  :  —  :  11  :  —  :              88  veuf. 
)  10  :  14  :  80  :  14  :  17  :  81  :  48  :  veuVe  88  veove. 

Maris. 
Femmes. 

1807 

.  1  88  :  .11  !  11  :  87  :  veuf  48  .<v«af.                                            ^        < 

.  i  17  :   18  :  10  :  88  :            18.                                                                    1 

Maris. 
Femmes. 

1808 

,  t  —  :  11  t  18  :  10  :  17  :   ~  i  40  t  venf  81  veuf  en  l*s  noces. 

1  17  s   17  :   18  :   14  :  18  :   —  :  14  r             18. 

Marb., 
Femmes. 

1808 

.  j  11  :  11  :  18  :  17. 
j  11  :  SI  :  80  :  11. 

Maris. 
Femmes. 

1810 

g  i  88  :  —  :  —  :  IS  :  10  :  11  :  11  !  — 
1  17  X  14  :  18  :  18  :  11  :  11  s  18  :  88  veuve  en  S«s  ttocec. 

Maris. 

1811 

•  1  10  t  SB  veuf.                                                                                      j 
1  18  :  88.                                                                                                      1 

Maris. 
FemoMS. 

1818 

.  J  —  î  87  :  18  :  10. 
*  1  18  :  SO  :  18  -.  14. 

Maris. 
Femmes» 

1818 

-  )  10  :  11  t  88  :  14  :  18  î  48  veuf 
"  )l4  :.18  :  84  :  SO  :  1»  :  S». 

Maris. 
Fenunes. 
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.  i  18  »  18  :  18   :  veuf  18.                                                                          { 
)  10  :  10  :  11  :           80   veuve.                                                            | 

Maris. 
Femm«. 

1818 

,     84  :  11. 
1  18  :  11. 

Marl«. 
Femmes. 

1816 

^- 

Maris. 
1  remines. 

1817 

1 18  :  48  rente. 

Maris. 
Femmes. 

1818 

4  1  11  :  18  :  SI  veuf  :  80  veuf, 
i  18  :  18  s  11  :             18. 

Maris. 

r  emmes» 

IS18 

^  1  18  :  88  :  17  :  —  :  —  >  57  veuf. 
1  IS  !  18  :  11    :  18  î   li  î  «0. 

Maris, 
r  emmes. 

18tO 

,  )  18.                                                                                                                1 

l«4.                   '                  -                                                                                   i 

Maris. 
Femmes. 

1881 

f  )  ta  :  18  :  11  t  11  :  41  :  ~  :  88  veuf.                                              1 

1  98  :   85  :  10  :  18  :   84  :  1^  :   88  veuvo.                                              j 

Maris. 
Femmes. 

18St 

«  1  81  :  18  :   18  veuf  :  8S  veuf  :  48  venf  :  88  veuf. 

1  18  :  Î8  :   —  :             ÎJ  ;             St   :             84  veuve. 

Maris. 
Femmes. 
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Les  mariages  figurent  ici  dans  une  très-pclile  p- 
portion  avec  le  chiffre  de  la  population  et  le  nombre df? 
naissances.  En  voici  les  causes.  Le  lablean ,  i  quelques 
exceptions  près ,  ne  contient  que  les  mariages  conlraclé 
entre  des  individus  qui  sont  établis  depuis  ioDgtcmf$ 
dans  la  commune.  II  y  a  peu  d  exemples  d'hnbiteots  * 
la  conunune  salliant  avec  des  étrangers.  Les  Sih 
surtout  attachent  une  espèce  de  déshonneur  à  épouser 
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un  komnie-qui  n'est  point  né  diins  la  commune ,  à  la- 
c|  ucUë.elles  iont  fières  d  appartenir  h  eause  de  sa  richesse 
et  des  moyens  faciles  d  existence  qu  elle  offre.  Les  indi* 
A^idus  appartenant  aux  vin^^t-cinq  familles,  dont  nous 
<\von5  fait  souvent  mention,  en  font  autant.   Eux  aussi 
tiennent  à  se  marier  entre  eux ,  entre  personnes  qui  ha- 
bitent les  mêmes  montagnes ,  siyaot  les  mêmes  moeurs , 
les  mêmes  habitudes,  les  mêmes  usages^   portant  le 
même  costume;   les  mariages  ont  lieu  Thiver^    parce 
qu'à  cette  époque  ces  fatnilles  Ont  un  peu  de  loisir.  Il 
en  est  de  même  des  étrangers  qui  sont  attirés  dans  la 
commune  par  les  chance^de  travail  qu'elle  oilre.  Les  uns 
et    les  autres  apportent  leur  contingent  aux  tableaux 
lies  naissances  et  des  morts,  mais  n'augmisntent  aucu- 
nement le  cbiflre  des  mariages.  La  facilité  avec  laquelle 
un  travailleur  gagne  sa  vie,  est  cause  que  les  enfants  se 
séparent  tout  jeune9  encore  de  leurs  parents,  et  don* 
nent  Heu  à  beaucoup  de  mariages  précoces.  11  y  a 
cependant  une  relation  constante  entre  les  mariages' et. 
les  productions  du  sol.  Les  mariages  sont  plus  lïombreux 
les  années  où  la  récolte  est  plus  abondante,  et  i^ice 
versa*  Les  cas  de  célibat  sont  rares  pîirmi  les  travail- 
leurs ;  ils  deviennent  plus  fréquents  à  mesure  que  Ton 
monte  l'échelle  sociale. 

L«s  travailleurs  tirent  leurs  moyens  d'existence  de 
différentes  sources.  L'agriculture,  l'industrie,  le  com- 
merce, la  pêche,  la  chasse,  etc. 

Presque  toutes  les  familles  ont  une  maison ,  bonne  ou 
mauvaise.  Les  maisons  sont  bâties  en  pierre,  couvertes 
pareillement  de  pierres  plates ,  et  elles  sont  pavées  avec 
des  cailloux.  Le  nombre  des  maisons  qui  ont  des 
châssis  de  papier  surpasse  le  nombre  de  celles  qui  ont 
des  carreaux.  Les  maisons  ont  deux  étages.  La  cuisine 
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est  au  rez  de  chaussée ,  les  chambres  à  coucher  sont  au 
premier.  Il  y  a  quelques  maisons  où  la  cheminée  se 
trouve  dans  un  coin  3e  4a  cuisine  ;  il  y  a  une  petite  fe- 
nêtre au-dessus  du  foyer,  toujours  ouverte  pour  laisser 
passer  la  fumée  à  défaut  de  cheminée;  d'autres  maisons 
n'ont  pas  de  foyer  du  tout;  le  feu  se  fait  au  inilieude 
la  chambre ,  et  la  fumée  sort  par  la  porte  et  les  fenêtres. 
Les  poêles  sont  rares;  'les  habitants  qui  en  ont  s'en 
trouvent  bien ,  surtout  pour  les  enfants.  Les  maisons  ne 
sont  pas  assurées  contre  l'incendie.  C'est  une  précaution 
que  la  nature  du  climat  et  la  qualité  des  matériaux  dont 
les  maisons  sont  construites  rendent  presque  inutile;  en 
ellet  les  incendies  sont  très^rares.  Les  familles  changent 
bien  rarement  d'habitation.  La  valeur  moyenne  d'une 
maison  de  travailleur  est  de  500  francs.  Les  loyers  des 
maisons  leJong  de  la  grande  roule  conunerciale,  se  sont 
élevés  au  taux  de  ceux  des  grandes  villes ,  quoique  tous 
lés  ans  l'on  voie  surgir  de  nouvelles  maisons ,  et  qu'on 
agrandisse  les  anciennes. 

Le  mobilier  d'un  travailleur  se  compose  de  bancs, 
d'un  bois  de  lit,  de  paillasses  en  toile  de  chanvre  rem- 
plies de  feuilles  dé  hêtre  (les  feuilles  étant  changées  une 
fois  l'an ,  cette  paillasse  forme  un  lit  assez  doux  )  ; 
de  draps  de  lit  de  toile  de  chanvre;  'de  couvertures 
d'étoupes  ou  de  poil  de  bœuf  ou  de  laine;  une,  deux . 
et  plus  pour  chaque  lit;  d'une  caisse  en  bois  pour  le 
linge  et  les  h<ibits  des  jours  de  fête  ;  d'un  râtelier  pour 
accrocher  les  vêtements  d'un  usage  journalier  ;  de  bancs 
pour  s*asseoir,  et  de  quelques  chaises  ;  d'armoires ,  de 
taUes ,  de  pots  en  pierre  ollaire ,  pour  y  cuire  la  viande 
et  y  faire  In  soupe;  de  marmites  pour  faire  la  polenta: 
de  seaux  pour  l'eau ,  de  tonneaux  pour  le  vin  ;  de  tous 
les  instruments  nécessaires  à  une  culture  grossière,  etc. 
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La  valeur  de  tout  ce  mobilier  est  à  peu  près,  pour 
chaque  iamille ,  de  300  francs. 

Presque  toutes  les  familles  de  travailleurs  sont  pro- 
priétaires. Quatre-vingts  arpents  est  la  plus  grande  por- 
tion de  terre  qu'un  individu  possède ,  et  il  n'existe  pas 
une  ferme  dont  l'étendue  dépasse  quarante  arpents.  Le 
sol  est  très-divisé»  et  de  gradation  en  gradation  on 
arrive  jusqu'à  des  parcelles  d'un  diiième  d'arpent 
d'étendue. 

Il  n'y  a  pas  de  fermiers  proprement  dits ,  ni  de  mé- 
tayers. Les  quatre  ou  cinq  grands  propriétaires ,  com- 
parativement au^  autres ,  font  cultiver  la  plus  grande 
partie  de  leurs  terres  par  des  journaliers  petits  proprié- 
taires. Ceux-ci  louent  aux  premiers  un  champ  pour  y 
récolter  du  maïs.  Les  grands  propriétaires  livrent  aussi 
aux  petits  un  champ  labouré  et  ensemencé  de  maïs  ;  ceux- 
ci  se  chargent  de  toutes  les  opérations  que  cette  culture 
réclame  y  et  en  partagent  le  produit,   un  tiers   pour 
eux ,  deux  tiers  pour  le  propriétaire  ;  ils  s'obligent  en 
outre  à  travailler  quelques  journées  pour  le  proprié- 
taire à  un  prix  moindre  que  le  prix  courant.  Ce  genre 
de  contrat  ne  se  fait  jamais  pour  des  terres  ensemen- 
cées de  froment. 

4 

La.  valeur  des  terres  varie  selon  leur  situation  et  ki 
culture  à  laquelle  elles  sont  propres.  Dans  la  plaine,  les 
champs  ont  généralement  une  valeur  de  2,500  francs 

I  arpent»  les  prairies  1,200  francs,  les  marais  250  francs. 
Sur  la  coUiue ,  la  vigne  vaut  2,500  francs ,  pourvu  que 
chaque  arpent  contienne  250  ormes ,  et  que  chaque 
orme  soit  entouré  de  6  ceps  de  vigoe. 

On  cultive  ppincipcilement  le  maïs,  le  froment,  le 
seigle,  le  panis,  le  blé  sarrasin ,  les  haricots,  le  chanvre  « 

II  vigne ,  etc.  Le  maïs  cependant  occupe  la  plus  grande 

IL  2*  SÉRIE.  60 
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pnrUe  des  chAmps.  On  cultive  quelque  peu  les  pommes 
de  terre  sur  les  pentes  des  montagnes.^  On  fait  une 
seconde  récolle ,  soit  de  navets  ,  soit  de  panis  ;  mais  od 
ne  plante  jamais  le  maïs  cinquantino^  comme  cela  se 
pratique  dans  les  plaines  de  la  Lombardie.  Il  n  j  a  que 
quelques  propriétaires  éclairés  qui  aient  planté  des  mû- 
riers ,  et  qui  les  élèvent  avec  soin ,  de  sorte  que  le  {M^uit 
de  la  soie  est  de  peu  d'importance.  Le  dimat ,  les  trois 
mois  d'hiver  exceptés ,  est  très-doux  dans  la  plus  grande 
partie  de  la  commune ,  et  très-favorable  à  la  Tégétation. 
Presque  chaque  famille  a  tout  au  moins  une  vache , 
quelques  moutons  et  quelques  chèvres ,  un  cochon  et 
des  poulets.  Une  vache  (elles  sont  bienchétives)  vaut  à 
peu  près  60  francs ,  un  cochon  30  francs ,  les  chèvres  et 
les  moutons  8  francs  la  pièce.  Pendant  les  trois  mois 
d'été,  on  envoie  les  vaches  au  pâturage  dans  les  mon- 
tagnes. Les  autres  neuf  mois  de  l'année,  elles  broutent 
l'herbe  des  prairies  de  la  commune.  Chaque  famille  fait 
du  beurre ,  de  mauvais  fromage ,  et  boit  du  lait. 

Les  châtaigniers ,  dont  les  montagnes  moins  élevées 
sont  couvertes ,  offrent  une  ressource  aux  iamilles.  On 
fait  sécher  les  châtaignes  ;  cuites  dans  le  lait  ou  dans  le 
vin,  elles  forment  une  nourriture  excellente  et  agréable. 
On  exporte  beaucoup  de  ces  châtaignes  dans  la  Suisse 
allemande. 

Les  familles  qui  sont  dans  le  besoin  vendent  le  cochon 
qu'elles  élèvent  ;  celles  qui  sont  à  leur  aise  le  salent  et  le 
consomment  elles-mêmes. 

On  emploie  généralement  la  charrue  pour  labourer 
les  champs.  Ceux  qui  n'ont  pas  de  charme  ni  de  bétes 
de  labour  en  propriété  les  prennent  à  la  journée.  Une 
journée  de  charrue  attelée  de  bœufs^et  dirigée  par  trois 
hommes ,  coûte  à  peu  près  12  francs  ;  les  trois  h<mimes 
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omployés  autour  de  la  charrue  sont  un  indice  de  Tétat 
arriéré  de  l'agriculture  du  pays. 

La  journée  d'un  laboureur  est  à  peu  près  de  18  sous 
de  France  et  la  nourriture ,  ou  de  36  sous  sans  nour- 
riture. Par  suite  de  la  pénurie  de  la  main  d'œuvre  »  les 
garçons  de  quatorze  ans  sont  considérés  comme  des 
hommes  et  payés  comme  ceux-ci. La  journée  d'une  femme 
se  paye  un  tiers  de  moins  que  celle  des  hommes.  Les 
filles  qui  travaillent  à  la  journée  préfèrent  ne  pas  être 
nourries,  et  recevoir  tout  leur  salaire  en  argent»  afin 
d'en  ramasser  suffisamment,  pour  faire  leur  trousseau. 
Aucun  laboureur  ne  s'oblige  à  travailler  pendant  une 
année  entière  chez  le  même  propriétaire. 

On  donne  trois  repas  par  jour  aux  laboureurs.  A  dé- 
jeuneTi  du  pain  ou  de  Iol patenta  et  du  fromage;  de  la 
▼iande  à  dtner,  et  à  souper  du  pain  et  du  fromage  ;  à 
chacun  de  ces  repas ,  du  vin. 

La  coupe*  du  foin  se  Êiit  de  deux  manières  :  à  la  jour* 
née  ou  à  la  tAche.  La  journée  se  paye  30  sous  de  France, 
et  une  pinte  de  vin«  A  la  tâche  on  donne  10  sous  pour 
chaque  kji^  d'arpent ,  plus  une  livre  de  pain  de  33  onces, 
8  onces  de  fromage,  et  du  vin.  Un  bon  travailleur 
fauche  un  arpent  et  demi  par  jour« 

La  nourriture  des  travailleurs  en  général  est  très- 
variée.  Ils  mangent  du  pain  de  seigle  et  de  froment,  de 
la  polejfita ,  du  fromage ,  de  la  soupe  au  riz  ^  des  pommes 
de  terre,  des  châtaignes,  de  la  viande  salée,  de  la 
viande  fraîche ,  etc. ,  et  tout  cela  copieusement  arrosé 
devin. 

L'hiver,  les  hommes  portent  l'habit,  le  gilet  et  le 
pantalon  de  drap  ordinaire  les  jours  ouvriers,  et  plus 
fin  les  joprs  de  fête;  des  bas  de  laine,  et  des  souliers; 
point  de  sabots.  L'été ,  l'habit  est  de  futaine,  le  gilet  et 
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le  pantalon  detoSe  de  coton,  les  bas  en  fil ,  si  toutefois 
ils  ont  une  chaussure.  Les  fennnes  sont  vêtues  de  drap 
l'hiver,  et  de  coton  Tété;  il  n'est  pas  rare  d'en  Toir 
porter  des  robes  de  soie.  Les  costumes  disparaissent 
dans  la  plaine ,  et  ne  se  maintiennent  que  dans  les  mon- 
tagnes. Une  famille  dépense  de  60  à  100  francs  par  m 
en  vêtements. 

Les  habitants  brûlent  du  bois  qu'ils  ramassent  dans 
les  forêts  de  la  commune ,  sur  leurs  terres  et  dans  le 
lac.  lis  se  servent  d'huile  de  leurs  propres  noyers  poar 
Téclairage. 

Il  existe  dans  la  commune  une  branche  d'industrie 
agricole ,  propre  particulièrement  aux  pays  de  mon- 
tagnes «  La  commune  possède  quatre  montagnes  ;  elle  les 
loue  à  quatre  fabricants  de  fromage,  pour  les  mois  de 
juin,  juillet  et  août,  à  raison  de~200  francs  chacune. 
Chaque  fabricant  loue ,  des  habitants ,  30  ou  40  vaches, 
à  raison  de  20  à  25  fraàcs  par  vache  pour  les  trois  mois 
susdits.  Le  fabricant  va  s'établir  lui-même  sur  la  mon- 
tagne ,  ou  il  y  envoie  un  homme  de  confiance  auquel  il 
donne  10  sous  de  France  par  jour  et  la  nourriture,  qui 
consiste  en  polenta  et  en  laitage.  Le  fabricant,  ou  son 
représentant ,  se  fait  assister  par  trois  ou  quatre  bei^rs 
qui  ont -soin  du  bétail,  et  aident  à  la  fabrication  du  fro- 
mage. Ces  bergers  ont  5  sous  par^jour  et  la  nourriture. 
Une  montagne  produit  de  2000  à  2500  livres  de  fro- 
mage ,  appelé  batelmatto  du  nom  d'une  montagne  de 
la  Suisse  allemande ,  et  autant  de  beurre.  Le  transport 
du  fromage  de  la  montagne  à  Magadino  se  fait  dans  des 
paniers  à  dos  d'homme  ou  de  femme.  Chaque  panier 
contient  trois  fromages.  Le  transport  se  paye  5  sons 
les  50  livres.  Le  fromage  se  vend  à  Magadino  16  sous 
la  livre  de  32  onces.  Mais  sa  destination  principale  est 
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pour  Milan.  Dans  les  bonnes  années  »  un  fabricant  de 
fromage  gagne  à  peu  près  150  francs. 

On  élève  maintenant  plus  de  bétail  qu'autrefois,  et 

la  qualité  en  est  meilleure  ;  cette  branche  de  l'industrie 

agricole  est  exploitée  principalement  parles  habitants 

delà  partie montueuse  de  la  commune  ;  elle  est  en  grand 

progrès. 

Le  charbon  de  bois,  soit  qu'oQ  le  fabrique  dans  la 
commune  même,  soit  qu'on  l'y  transporte  d'autres  com- 
munes ou  d'autres  cantons,  donne  beaucoup  de  travail 
aux  habitants.  On  consacre  a  cette  fabrication  le  bois 
qui  se  trouve  dans  des  localités  éloignées  du  Tessin  ou 
du  lac.  Avec  le  hêtre ,  le  chêne ,  l'orme ,  on  fait  du  char- 
hon  fort  ;  on  en  fait  de  léger  avec  le  châtaignier.  Trente 
hommes  sont  employés  à  la  fabrication  du  charbon  de- 
puis le  printemps  jusqu'à  l'automne,  et  trente  femmes 
sont  occupées  pendant  les  trois  mois  de  Tété  à  le  trans- 
porter des  montagnes  sur  la  rive  du  lac  ;  elles  sont  payées 
à  raison  de  15  sous  liS  moggio.  De  grands  dépôts  de 
charbon  âont  établis  sous  des  hangars  le  long  du  lac  et 
du  Tejssin  :  des  barques  viennent  le  charger  pour  le 
transporter  à  Milan  et  à  Pavie ,  principaux  débouchés 
de  ce  produit.  Les  hangars  appartiennent  aux  mar- 
chands qui  viennent  acheter  le  charbon,  et  qui  payent 
un  loyer  pour  la  partie  du  rivage  qu'ils  occupent.  Le 
charbon  ybr^  vaut  8  à  9  francs  le  moggio.  Le  moggio  du 
pays  en  contient  trois  de  Milan.  Le  charbon  léger  vaut 
7  francs  le  moggio. 

Le  nombre  de  bateliers  etde  pécheurs  proprement  dits 
n'est  pas  considérable.  II  n'y  a  que  quatre  bateliers  ;  ceux- 
ci  font ,  aussi  souvent  que  l'occasion  s'en  présente ,  le 
trajet  de  Magadino  à  Locaruo,  et  w'ce  ^ersa.  On  paye  un 
demi-franc  pour  traverser  le  lac  avec  un  seul  rameur, 
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et  c  est  tout  au  plus  si  un  homme  fait  trois  trajets  par 
jour.  Il  n'y  a  que  trois  familles  de  pécheurs.  La  truite 
est  le  poisson  qui  abonde  le  plus  dans  le  lac  ;  on  le  ^end 
de  1  franc  à  2  francs  la  livre. 

n  n*y  a  point  d'indiridus  qui  vivent  de  la  chasse ,  ils 
mourraient  de  faim;  car  la  permission  de  chasser  ne  coû- 
tant que  quelques  sous  »  il  y  a  très-peu  de  gibier. 

Mais  si  le  nombre  dés  bateliers  et  des  pécheurs  est  très- 
petit  ,  celui  des  familles  possédant  une  barque  est  très- 
grand.  Une  barque,  à  certaines  époques  de  Tannée,  est 
un  trésor  pour  les  gens  qui  la  possèdent.  La  consomma- 
tion de  bois  à  brûler  et  de  bois  de  construction  a  aug- 
menté immensément  depuis  un  demi-siècle.  Milan  en 
est  le  débouché  principal.  Des  marchands  milanais  se 
rendent  tous  les  ans  dans  cette  commune  et  dans  les 
communes  environnantes,  et  achètent  les  coupes  de  bois 
qui  sont  situées  de  manière  à  ce  que  les  troncs  d  arbres 
puissent  arriver  aisément  au  lac  on  au  Tessin.  Chaque 
marchand  fait  abattre  les  arbres,  les  marque  d'un  signe 
particulier,  et  les  fait  transporter  sur  les  bords  des  tor- 
rents et  des  rivières.  Lors  de  la  crue  des  eaux ,  le  courant 
les  emmène  au  lac.  C'est  dlats  que  la  populati<m  tout  en- 
tière se  jette  sur  ce  bois  flottant  qui  couvre  toute  la  super- 
ficie du  lac,  dans  un  espace  de  deux  ou  trois  lieues  carrées. 
On  calcule  que  1(K),000  troncs  d'arbres  sont  transportés 
annuellement  de  cette  manière.  Les  marchands  chargeât 
des  ouvriers  d'arrêter  au  passage  les  troncs  d^irbres ,  ce 
qui  se  fait  au  moyen  d'une  barrière  flottante  formée  de 
troncs  liés  ensemble.  Ces  ouvriers  font  le  triage  du 
bois  appartenant  à  leurs  maîtres ,  et  ils  les  traînent  à 
la  remorque  sur  un  point  du  rivage  ;  là ,  ils  en  font  un 
lîercle  formé  par  une  chaîne  de  bois.  Chaque  ouvrier 
agne  de  4  à  5  francs  par  jour  à  ce  travail.  D'autres  ou- 
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vriers  so&t  occupés  à  mettre  en  pile  les  troncs  d'arbres. 
Ces  gens  travaillent  dans  Veau  toute  la  journée ,  et  ga- 
gnent 2  francs  par  jour.  La  moitié  de  ces  bois  est  char- 
gée sur  des  barques  et  transportée  h  Milan ,  pour  être 
vendue  comme  bois  à  brûler.  L'autre  moitié  est  remor- 
quée par  des  bateaux  au  confluent  des  torrents,  etconr 
vertie  en  planches.  Ce  transport  est  payé  à  raison  de 
2  aous  la  pièce.  Des  chariots  chSrgés  d'olijets  de  con- 
sommation partent  de  Magadino ,  et  ils  y  retournent  en 
rapportant  des  planches.  Un  chariot  et  deux  bœufs  se 
payent  à. raison  de  10  francs  par  jour.  Mais  à  l'arrivage 
de  tout  ce  bois  flotté  dans  le  lac ,  la  population  a  encore 
d'autres  bénéfices  bien  plus  considérables.  Tous  les 
troncs  d'arbres  qu'on  a  oublié  de  marquer,  tous  ceux  qui , 
qtioique  marqués,  n'ont  pas  une  dimension  donnée , 
tous  ceux  qui  se  cassent  dans  les  chutes  et  par  le  frotte- 
nhent ,  lorsque  les  torrents  les  précipitent  pèle-méle  avec 
les  fragments  de  rochers,  constituent  ce  qu'on  désigne 
par  le  nom  de  bois  de  fortune,  et  deviennent  la  proie 
légitime  du  premier  individu  qui  s'en  empare.  Cette 
<diasse  au  bois ,  a^ec  ses  chances  de  succès»  eet  très-exci- 
tante et  très-lucrative  en  même  temps.  C'est  dans  cette 
occasion  que  la  possession  d'un  bateau  devient  une 
source  d'énormes  profits.  Ceux  qui  n'en  ont  pas  s'asso- 
cient à  ceux  qui  en  possèdent.  Cette  besogne  dure  à 
peu  près  trois  jours ,  et  se  répète  deux  fois  par  an.  Une 
barque  pendant  ces  six  jours  peut  gagner  50  francs  par 
jour.  Le  bois  que  ces  gens  recueillent  de  celte  manière 
sert  en  partie  à  leur  consommation,  et  ils  vendent  le 
reste  à  l'étranger.  On  considère  aussi  comme  bois  de/or^ 
tune  celui  qui  glt  au  fond  du  lac.  On  pèche  ce  bois  de- 
puis le  mois  de  mai  jusqu'au  mois  de  novembre.  Deux 
hommes  ensemble,  lorsqu'ils  ont  du  bonheur,  gagnent  de 
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7  à  1(  francs  par  jour.  Cette  chasse  et  cette  pèche ,  d'an 
genre  si  extraordinaire,  sont  interdites  par  la  loi  aui 
étrangers;  maisceux-cLTÎennentpariiciper  à  cette  bonne 
fortune  y  sans  que  les  habitants  y  mettent  aucun  obstacle. 
Comme  on  peut  se  le  6gurer,  les  droits  de  la  population 
au  bois  dejbrtune  donnent  lieu  à  bien  des  abus.  Beau- 
coup de  troncs  d'arbres  ayant  éridemment  un  maître  sont 
travestis  en  bois  de  fortune  par  des  moyens  frauduleux , 
au  détriment  des  marchands  en  apparence  »  mais  en  réa- 
lité h  celui  des  propriétaires  de  forêts  :  car  les  marchands, 
en  achetant  la  coupe  des  bois ,  déduisent  du  prix  d  achat 
la  perte  que  cet  usage  ancien  et  barbare ,  cette  espèce 
de  butin  des  naufrages^  leur  fait  subir.  Le  gouTemement 
voulait  y  porter  remède  ;  mais  les  populations  intéressées 
se  sont  transportées  à  l'assemblée  législative ,  et  ont  em- 
pêché toute  réforme  parleurs  menaces. 

Magadino  est  un  lieu  de  dépôt  pour  le  commerce  de 
transit.  Il  arrive  du  Piémont  et  de  la  Lombardie  du  vin , 
du  riz  et  d'autres  marchandises ,  pour  être  envoyées  dans 
la  Suisse  allemande  et  française  ;  et  de  ces  pays-ci ,  da 
fromage  pour  Milan.  Il  y  a  à  Magadino  douze  grandes 
caves,  qui  peuvent  contenir  6000  tonneaux.  Le  vin  ar^ 
rive  dans  de  grands  bateaux ,  et  est  transporté  plus  loin 
sur  des  chariots.  II  y  a  de  grands  magasine  où  Ton  con- 
serve le  fromage ,  pour  qu'il  ait  le  temps  de  sécher.  II  se 
trouve  constamment  dans  ces  magasins  2(00  fromages. 
Ils  arrivent  dans  des  burils  chargés  sur  des  chariots; 
chaque  baril  contient  six  fromages  ;  ils  sont  embarqués 
à  Magadino.  Douze  portefaix  ont  le  monopole  de  tous 
les  travaux  que  nécessite  ce  commerce.  Ils  s<Hit  payés  à 
raison  du  poids  qu^ils  portent.  Il  y  a  des  jours  qu'ils 
gagnent  jusqu'à  12  francs  ;  mais  on  peut  évaluer  leur 
ioumée  pendant  toute  Tannée  de  k  fr.  et  demi  &  5  francs. 
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Il  y  a  dans  la  commune  6  charrons  y  7  menuisiers , 
S  tailleurs,  3  cordonniers,  5  boulangers;  2  tisse- 
rands, qui  (oaalt  de  la  toile  avec  le  chanvre  que  les  cul- 
tivaleiira  leur  fournissent;  3  boutiques  où  Ton  vend 
toutes  sortes  de  choses  ;  3  auberges,  et  3  cabarets. 

Dans  tout  le  canton,  la  propriété  foncière  ne  paye 
aucun  impôt  au  gouvernement;  les  communes  seules 
imposent  cette  propriété.  A  Magadino ,  chaque  foyer 
ou  famille  payé  à  peu  près  5  francs  pour  dépenses  com-. 
munales ,  et  3  francs  et  demi  pour  l'entretien  du  curé. 

Les  moyens  de  gagner  la  vie  étant  aussi  multipliés , 
les  charges  si  légères,  il  semble  qu'il  devrait  y  avoir 
beaucoup  d  aisance  dans  les  fanûlles  ;  et  cependant 
presque  toutes  sont  dans  la  gène.  Le  nombre  de  celles 
qui  n'ont  pas  de  dettes  est  bien  petit.  Il  est  rare  qu'une 
famille  ait  de  la  prévoyance ,  qu'elle  ne  vive  pas  au  jour 
le  jour.  L'imprévoyance  est  nourrie  sans  doute  par  la 
facilité  que  chacun  trouve  à  gagner  sa  vie ,  et  par  les 
ressources  éventuelles  que  l'imagination  s'exagère.  L'es- 
poir d'une  crue  d'eau  extracMrdinaire ,  qui  couvrira  le  lac 
de  bois  de  fortune  9  pousse  les  famiUes  à  des  dépenses 
extravagantes ,  et  leur  fait  contracter  des  dettes  qu'elles 
espèrent  payer  un  jour.  Ce  gain ,  qui  offre  les  fluctua^- 
lions  d'un  jeu  de  hasard ,  la  facilité  avec  laquelle  se  fait 
le  travail  qu'il  nécessite ,  engendrent  Tinertie ,  et  sont 
cause  que  beaucoup  de  familles  passent  l'hiver  dans  l'oi- 
siveté et  la  misère ,  et  qu'elles  engagent  à  des  usuriers 
les  ressources  de  l'avenir.  Ces  gens  n'ont  pas  de  besoins 
factices  qui,  pour  être  satisfaits ,  exigent  une  stabilité 
de  revenu,  que  l'esprit  d'ordre  seul  peut  maintenir.  Us 
passent  avec  indifférence  des  dépenses  les  plus  considé- 
rables à  la  pénurie,  et  des  jouissances  aux  privations. 
Bon  nombre  de  familles  achètent  tout  à  crédit  à  un  prix 
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trës-éleYé ,  quelquefois  sans  même  demander  le  prix  des 
choses  qu'elles  achètent.  Aucun  membre  de  la  famille  ne 
sait  souyent  ni  lire  ni  écrire;  on  ne  tient  par  conséquent 
pas  de  registres ,  et  ou  se  livre  entièrement  à  la  bonne  foi 
du  fournisseur»  ou ,  pour  mieux  dire ,  de  ruaorier.  Les 
familles  payent  des  à«compte  en  denrées,  ne  récent 
jamais  leurs  comptes,  et  de  cette  manière  elles  se  rainent 
L'habitude  de  l'ivresse  est  très-répandue ,  et  tend  à  se 
répandre  davantage;  die  dévore  tontes  les  ressources, 
et  rend  l'épargne  impossible.  La  ocrnsommation  de  vin 
est  immense  ;  celui  qui  se  fait  dans  le  pays  ne  suffit  pas. 
Personne  ne  place  d'argent  à  la  caisse  d'épargne,  et 
cependant  il  y  a  beaucoup  de  travailleurs  «pii  pooriaient 
le  faire ,  surtout  les  portefaix  ;  mais  ils  dépensent  an 
fur  et  à  mesure  tout  ce  qu'ils  gagnent. 

On  observe  dans  cette  commune  quatre*vîngt-setse 
fêtes  et  demi  par  an ,  en  comptant  deux  demi-fétes  pour 
une.  Quoiqu'il  soit  permis  de  travailler  les  jours  de  demi- 
fête  f  <m  ne  travaille  que  peu  ou  point ,  et  l'usage  oUîge 
à  payer  la  journée  entière.  Ces  fêtes  entraînent  une 
perte  de  temps  et  un.suro'ott  de  dépenses  au  profit  des 
cabaretiers.  Il  n'y  a  pas  de  cabarets  sur  les  montagne»,  et 
les  jours  ouvriers  les  montagnards  n'ont  point  à  leur 
portée  cette  séduction.  Mais  les  jours  de  fête  ils  descen- 
dent à  la  plaine ,  où  ils  viennent  s'enivrer  et  se  cor* 
rompre.  Le  nombre  excessif  des  jours  de  fête ,  et  ses 
tristes  conséquences,  sont  sentis  par  plssienrs  ecclé- 
siastiques ;  mais  le  plus  grand  nombre  des  habitants  n'en 
convient  pas  et  s'oppose  à  toute  réforme. 

La  mendicité  n'est  défendue  qu'aux  étrangers;  les 
indigènes  étant  presque  tous  propriétaires,  e^  le  travail 
étant  très-abondant ,  on  rencontre  très-peu  de  mendiants 
dans  la  commune.  Si  une  famille  ou  un  individu  tombe 
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dans  la  miaère  par  le  fait  d'une  maladie ,  ou  même  d'une 
autre  cause,  il  est  secouru  par  ses  parents  et  ses  amis. 
Il  en  est  de  même  des  yieillards  et  des  orphelins^.  Il 
n'e^cisté  aucune  société  de  prévoyance  pour  les  cas  de  ma- 
ladie. U  n'y  a  pas  d'hôpital  dans  la  commune ,  et  les  ma- 
lades restent  chez  eux.  Les  fous  sont  envoyés  à  Milan  ^ 
et  la  commune  défraye  ceux  qui  sont  dénués  de  toute 
ressource.  On  ne  fait  point  de  quêtes  pour  les  pauvres 
dans  les  églises  ;  les  aumônes  qu'on  y  recueille  sont  desti* 
nées  aux  besoins  du  culte. 

Les  cas  d'enfants  illégitimes  sont  assez  rares.  Les 
mères  ne  gardent  jamais  leurs  enfants  ;  ils  sont  portés 
en  cachette  à  l'hôpital  de  Milan. 

On  donne  au  prêtre ,  pour  un  baptême ,  un  franc  et 
un  mouchoir  de  poche  ;  pour  un  mariage ,  trois  francs  ; 
pour  un  enterrement ,  quinze  francs. 

Lorsqu'une  personne  tant  soit  peu  aisée  est  malade , 
on  £iit  presque  toujours  faire  dans  l'église  une  prière 
qui  continue  pendant  trois  jours  y  pour  implorer  du  ddi 
sa  guérison.  On  implore  aussi  du  ciel  la  santé ,  conmie  la 
pluie  et  le  beau  temps  »  par  des  pèlerinages. 

Les  baptêmes  et  les  mariages  donnent  lieu  à  des  ré-> 
jouissances*  Le^  retour  du  bétail  de  la  montagne  à  la 
plaine ,  qui  a  lieu  vers  le  commencement  de  septembre , 
est  une  occasion  de  fête  pour  les  familles.  On  fait 
aussi  des  réjouissances  pendant  les  vendanges.  U  y  a  une 
occasion  dans  laquelle  on  danse  ;  c'est  la  récolte  du 
panis.  Le  grain  de-  celui-ci  se  sépare  difficilement  de 
l'épi  ;  pour  en  venir  à  bout ,  on  étend  les  épis  sur  le 
plancher  d'une  chambre ,  et  on  le  foule  au  pied  en  dan« 
sant  au  son  du  violon.  Cette  coutume  originale  aurait  pu 
fournir  à  Fourier  un  exemple  lumineux  pour  prouver  que 
le  travail  peut  devenir  attrayant.  Le  carnaval ,  on  danse 
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aussi ,  et  on  fait  des  mascarades.  Le  peuple  aime  à 
mêler  l'amusement  à  la  dévotion.  Lors  de  la  fête  du  pa- 
tron du  lieu  ou  de  quelque  saint  en  vogue  ,  des  jeunes 
gens  de  la  commune  et  du  voisinage  endossent  un  uni- 
forme fantastique ,  font  des  évolutions ,  et  tirent  force 
coups  de  fusil. 

Il  n'existe  qu'une  école  dans  la  commune ,  et  pour  les 
garçons  seulement.  Elle  reçoit ,  sur  le  fonds  que  le  gou- 
vernement destine  tous  les  ans  pour  encourager  l'in- 
struction primaire ,  un  subside  de  300  livres.  Avant 
que  l'école  n'eût  ce  subside ,  on  n'y  admettait  que  les 
enfaintsdes  patriciens;  maintenant  elle  est  ouverte  à  tous 
les  enfants  indistinctement.  Le  nombre  des  habitants 
qui  ne  sont  pas  patriciens  est  assez  considérable  dans  la 
commune.  C'est  un  fait  qui  lui  est  particulier,  h  cause 
du  commerce ,  qui  attire  beaucoup  d'étrangers.  Le  curé 
ou  le  vicaire  est  maître  d'école  ;  le  subside  fournit  a  son 
salaire  ;  les  enfants  n'apportent  que  du  bois  pour  chauffer 
le  local.  Il  y  a  quarante  élèves  dans  la  mauvaise  saison , 
et  trente  dans  la  bonne.  Us  restent  à  l'école  cinq  heures 
par  jour  ;  ils  y  vont  le  matin  et  l'après-dlner.  Ils  ap- 
prennent à  lire,  à  écrire  et  l'arithmétique.  Les  plus 
avancés  lisent  l'office  en  latin.  L'enseignement  rdigieux 
est  donné  séparément  par  le  curé. 

Il  faut  reconnaître  que  les  parents  sont  maintenant 
plus  disposés  qu'autrefois  à  envoyer  leurs  en£uits  à  l'é- 
cole. Les  travailleurs  ne  lisent  pas  et  n'ont  pas  de  livres 
chez  eux  ,  si  ou  excepte  le  livre  des  offices. 

Les  crimes  contre  la  propriété  sont  rares  ;  ceux  ocmtre 
les  personnes  sont  plus  fréquents.  On  se  querelle  facile- 
ment dans  l'état  d'excitation  produit  par  le  vin. 

Il  n'y  a  pas  grande  différence  apparente  dans  la  ma- 
nière de  vivre  entre  les  habitants  les  plus  aisés  et  ceus 
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qui  le  sont  moins.  Les  premiers  cependant  vont  moins 
au  cabaret  que  les  seconds ,  qui  y  amènent  aussi  leurs 
femmes. 

Les  personnes  riches  de  la  commune  vivent  en  bonne 
harmonie  avec  les  pauvres. 

Si  quelque  adversaire  des  gouvernements  libres  ve- 
nait à  jeter  les  yeux  sur  ces  pages,  il  ne  manquerait 
pas  de  s'écrier  :  Voici  une  petite  population  ,  ayant  une 
constitution  très-libre ,  chez  laquelle  le  dogme  de  la  sou- 
veraineté du  peuple  est  passé  de  la  théorie  à  la  pratique, 
qui  jouit  par  excellence  du  gouvernement  à  bon  marché , 
et  qui ,  malgré  tout  cela ,  est  mal ,  très-mal  gouvernée. 
Nous  n'en  disconvenons  pas.  L'état  du  canton  du  Tessiu 
n'est  pas  un  exemple  à  l'appui  des  institutions  républi- 
caines ;  mais  les  institutions  politiques  font  ce  qu'elles 
peuvent  ;  elles  ne  changent  pas  ,  du  jour  au  lendemain  , 
l'état  d'une  population.  Lorsqu'on  veut  apprécier  conve- 
nablement cet  état,  il  faut  jeter  les  yeux  en  arrière. 
Qu'était  le  canton  du  Tessin  il  y  a  quarante  ans  7  Depuis 
trois  siècles ,  il  végétait  dans  la  misérable  condition  de 
sujet  de  douze  cantons  plus  anciens  de  la  Suisse  :  servi- 
tude la  plus  oppressive  ,  la  plus  dégradante  de  toutes. 
Si  les  désordres  abondent  dans  le  pays ,  ce  n'est  donc 
pas  aux  nouvelles  institutions  libérales  qu'il  faut  s'en 
prendre  ,  mais  à  l'ancien  despotisme  ;  et  s'il  y  a  de  quoi 
être  surpris ,  c  est  que  le  pays  soit  parvenu  à  s'organiser 
et  à  marcher  tant  bien  que  mal. 

Certes ,  si  on  rétribuait  plus  libéralement  les  fonc- 
tionnaires publics  ;  si  on  consacrait  le  principe  de  l'ina- 
movibilité des  juges  ;  si  on  faisait  disparaître  de  cette 
aristocratie  de  village ,  qui  pèse  sur  les  citoyens  qui  n'en 
font  point  partie,  en  proportion  de  la  fréquence  du 
contact  qu'ils  ont  avec  les  privilégiés  ;  si  on  parvenait  à 
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persuader  au  peuple  que  les  impôts  ne  scml  point  une 
charge  ,  lorsque  le  produit  en  est  employé  à  répandre 
Tinstruction,  à  entreprendre  de  grands  trayaux  publics, 
à  fonder  de  ces  institutions  qui  soutagent  et  li<morent  à 
la  fois  lliumanité;  si  on  pouvait  lui  faire  comprendre 
que  l'obéissance  aux  lois  est  de  son  intérêt  bien  entendu 
aussi  bien  que  de  son  devoir,  alors  le  pays  dbangerut 
entièrement  d*aspect'. 

De  tous  les  désordres  que  noua  avcma  signalés ,  le 
plus  grave,  et  celui  qui  saute  aux  yeux  a  chaque 
instant,  est  la  désobéissance  aax  lois.  En  me  prome- 
nant un  jour  dans  une  forêt ,  je  vis  un  bomme  couper  du 
bois  à  tort  et  à  travers.  Je  lui  demandai  s'il  n'existait 
pas  de  lois  contre  de  semblables  dégâts.  Oh  2  oui ,  répon- 
dit-il ,  les  lois  existent  ;  mais  c'est  nous  qui  les  faisons , 
et  nous  ne  les  observons  pas.  Lq  dire  de  cet  bomme 
présentait  les  sentiments  de  la  population  presque  en- 
tière. 

Toutefois ,  si  le  pays  est  mal  gouverné ,  il  ne  s'ensiût 
pas  que  la  population  soit  malheureuse.  U  existe ,  dans 
l'organisation  sociale  du  canton ,  quelques  circonstanoes 
favorables  qui  contre  •balancent  tous  les  inconvénients 
indiqués.  Une  certaine  égalité  de  fortune  (égalité  que  le 
peuple  sent  et  comprend  inieux  que  celle  des  droit  poli- 
tiques ) ,  une  grande  division  de  la  propriété  foncière 
avec  ses  eflets  bienfaisants,  l'absence  de  grandes  villes 
avec  tous  les  maux  et  toutes  les  misères  qu'elles  renfer- 


1  «  Votre  peuple  ii*aime  pas  les  impèts  (  disait  la  premier  consd 
aux  cinq  commissaires  suisses  avant  de  leur  communiquer  Tade  de 
médiation).  Si  tous  voulez  le  voir  content,  gardez-vous  de  loi  en 
Imposer.  Jadis  le  peaple  suisse  payait  très-peu  d'impôts  ;  ponrqiioi 
les  souffrirait- il  à  Tarenir  ?  Les  impôts  font  sur  le  peuple  Fînipre- 
aion  la  plus  profonde;  c'est  d'après  eux  qu'il  vons  jugera.  • 
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ment  ;  enfin  ,  la  variété  des  occupations  ,  qui  rend  le  tra- 
vail moins  pénible;  ces  circonstances  contribuent  au 
contentement  et  à  la  tranquillité  de  cette  petite  popula- 
tion ,  plus  que  ne  parviennent  à  le  faire  les  institutions 
plus  parfaites  de  nations  plus  grandes,  plus  riches  et 
mieux  gouvernées. 

Que  Ton  se  transporte  un  instant  en  Angleterre  ou  en 
France,  au  milieu  des  populations  de  leurs  grandes 
viUes  et  de  leurs  contrées  manufacturières,  de  ces  popu- 
lati<Mis  remuantes ,  avides  de  jouissances  matérielles , 
éclairées  à  demi ,  que  l'on  y  transplante  en  imagination 
les  institutions  politiques  du  canton  du  Tessin  avec  les 
abus  qui  les  déparent  !  Qui  pourrait  contempler  sans 
eilroi  les  résultats  probables  d'un  changement  aussi 
brusque  et  aussi  radical?  N'y  aurait-il  pas  tout  à  parier 
que  les  classes  pauvres  se  jetteraient  avec  acharnement 
sur  les  riches,  et  qu'une  ruine  générale  en  serait  la  suite  ? 

Dans  le  canton  du  Tessin ,  grâce  aux  circonstances 
heureuses  que  nous  avons  fait  ressortir,  les  agitations 
populaires  ne  peuvent  jamais  dépasser  certaines  bornes , 
la  satisfaction  de  quelques  inimitiés  particulières.  Le 
peuple  ne  visera  jamais  au  renversement  de  l'ordre 
social  ;  c'est  une  idée  qui  ne  peut  pas  même  entrer  dans 
sa  tête.  La  masse  des  peuples  est  formée  de  petits  pro- 
priétaires ,  mais  toutefois  de  petits  propriétaires  qui 
porteront  envie  aux  riches ,  mais  qui  ne  songeront  ja- 
mais à  s'emparer  de  leurs  biens. 

Nous  ne  voulons  pas  dire  cependant  qu'il  soit  à  désirer 
que  toutes  les  nations  jouissent  de  cette  espèce  de  bon- 
heur que  nous  avons  vu  être  le  parLige  des  habitants  du 
Tessin.  Cette  uniformité  de  conditions  sociales  n'est 
pas  possible  ;  elle  n'est  pas  dans  les  vues  de  la  Provi- 
dence. 11  faut  de  grandes  agglomérations  d'hommes  ,  de 
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grandes  populations  indostrielles  et  oommerçanles , 
pour  que  le  progrès  s'accomplisse.  Le  génie  particulier  à 
chaque  nation ,  le  ditnat  r  la  sature  du  sol ,  marquent  à 
chacune  sa  vocation ,  fixent  sa  destinée ,  et  la  font  mar- 
cher dans  sa  propre  sphère. 

Nous  ignorons  s'il  est  possible  que  l'on  parvienne  à 
découvrir  un  état  social  qui  satisfasse  tout  le  monde , 
qui  assigne  et  conserve  à  chacun  la  ^'Ossession  d'une 
partie  égale  de  richesse.  Que  Ton  se  livre  autant  que 
l'on  voudra  k  la  recherche  de  cette  utopie ,  mais  que 
ceux  qui  croiraient  l'avoir  trouvée  ne  prétendent  point 
l'imposer  par  la  force  au  reste  des  hommes.  Ce  que 
nous  savons  ,  c'est  qu'il  y  a  des  moyens  d  amélioration 
sociale  connus  ,  expérimentés ,  qui  vont  au  tempéra- 
ment et  à  la  situation  de  tous  les  peuples  ;  ce  sont 
la  religion ,  la  liberté ,  l'éducation ,  l'instruction ,  et  nous 
conclurons  en  faisant  des  vœux  pour  que  ceux  qui , 
par  leur  position,  sont  appelés  à  employer  ces  moyens , 
le  fassent  avec  vigueur,  avec  discernement,  avec  per- 
sévérance. 
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1 .  Journal  américain  de  droit  (  the  American  Jurist 
and  Law  Magazine),  n"*  40  et  41,  janvier  et 
avril  1839. 

SoMXAiRE.  Mémoires  et  disseriaiioni»  L^idaiion  reUtire  «m*  coo- 
traU  (s  articles).  Des  risques  de  la  chose  Teadue  dans  riaterraDc  da 
contrat  à  la  déliyraace.  Tarif  des  frais  de  justice.  Du  prîacîpe  da 
plus  grand  bonheur.  Biographies  de  Joseph  Dudley  et  de  Thomas 
Denforth.  Incertitude  de  la  législation  en  matière  d'équité.  Histoire 
de  la  félonie  et  du  bénéfice  do  clergé.  De  U  Talidité  d'un  contrat 
d'assurance  conclu  au  mépris  des  lois  prohibitives  d*nn  pays  étran- 
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ger  ((mdait  des  Jreh'weê  de  la  jaritfmdenee  en  matière  cmie)^ 
Éoole  impériale  de  dmC  de  Saint-Pëtenboorg  (iradoit  de  le  Hevue 
éirmngère).  NaUees  darréu  r«idiii  ea  Angleterre  et  aux  États-Unis. 
JV<w9elleê  lois  rendnef  aoK  Étatl^Uois  (il  y  ea  a  jkw  da  émigrés  snr 
les  mesures  k  pvendve  pour  ériter  les  accidents  snr  les  bateaux  à 
▼apenr).  Compte»  rendue  des  ouvrages  snÎTants  :  Lois  dn  nisi  prias  » 
par  M.'Leigbt  ;  Recueil  d'arrêts  de  la  cour  snprâme  des  États-Unis , 
par  M.  Pelers;  Gode  ciril  de  la  Louisiane ,  sniri  de  notes,  par 
BOf  •  Upton  et  Jeunings  ;  Traité  de  droit  criminel  de  la  Virginie , 
par  M.  David  ;  DeTeloppeiBent  dn  droit  publie  en  Allemagne  »  par 
M.  Pizer;  de  TEtude  dn  droit  romain  en  France  «  par  M.  Wam- 
luenig  ;  Mémoire  de  M.  Bravard ,  sur  la  ^[uestion  de  savoir  si  Ton 
doit  écrire  et  parler  en  latin  dans  les  concours  ;  du  Rapport  qoi 
existe  entre  le  droi  t  public  de  la  Confédération  germanique  et  celui 
des  états  confédérés  «  par  M.  de  Gmben  ;  de  TÉtat  actuel  de  la  cou  • 
trorerse  sur  la  légalité  de  la  peine  de  mort ,  par  M.  Hepp  (ces  cinq 
comptes  rendus  sont  extraits  de  la  Revue  étrangère)  ;  Manuel  de  la 
Buwale  ea  politique  {Manuel  of  politieal  elkies)  »  par  M.  Lieber; 
Projet  de  Gode  pénal  pour  les  possessions  anglaises  aux  Indes  ;  Re* 
eneil  des  arrêts  des  cours  d*amiranté  aux  États-Unis  et  en  Angle- 
terre ,  par  M.  Gnrtis  ;  de  la  Conr  de  chancellerie  de  New -York,  par 
M.  Théodore  Sedgwick.  Les  parties  les  plus  importantes  des  com- 
mentaires de  Blackstone,  réduites  en  forme  de  demandes  et  ré- 
ponses, par  M.  Kinne.  Le  Jurist ,  recueil  général  d'arrêts  d'Angle- 
terre pendant  Tannée  1889  ;  Revue  de  législation ,  par  M.  Wo« 
lowski  ;  la  Constitution  de  Florida  :  ouvrages  pnbliés  en  France  » 
en  Belgique,  en  Allemagne,  aux  États-Unis  et  en  Angleterre. 

2.  Essai  sur  ^organisation  de  la  tribu  dans  Vanti- 
*  quité  ;  par  M.  Koutorga ,  professeur  dTiisloire  uni- 

Terselle  à  l'université  de  Saint-Pétersbourg.  Traduit 

du  russe ,  par  M.  Chopin.  Paris,  Didot. 

M.  Koutorga  explique,  par  les  traditions  historiques ,  que,  dans 
Tantiquité ,  la  première  réunion  de  plusieurs  familles  prit  le  nom  de 
tribu  {Tribus^  <^ûx>»),  mot  qui  signifie  une  portion  de  peuple  que  ;  par- 
tout les  nations  se  sont  formées  par  la  réunion  de  plusieurs  tribus, 
qui ,  dans  cette  réunion ,  ont  néanmoins  conservé  une  individualité 
spéciale  et  un  caractère  indépendant,  tant  sous  le  rapport  local  ou 
territorial ,  que  sous  le  rapport  politique  et  religieux  les  nations 
II.  2'  sékiî:.  61 
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France,  est,  selon  Tantenr ,  une  conséquence  dit  régime  féodal  ;  ce 
régime,  afièctant  tontes  les  terres,  en  éloignant  Ici  femmes,  qni 
ne  pouTaient  remplir  les  derotrs  féodaux.  Plus  tard  «  dant  le  droit 
contnmier,  nous  retrourons  Tadage  :  •  Hommes  et  femmes  soot 
m  communs  en  biens  meubles  et  conquéts  immeubles  ;  »  et  c'estcetle 
«spèoe  de  communauté  que  le  Gode  ciril  a  pi^lamée  droit  com- 
mun de  la  France  ($  1 7).  L'histoire  de  la  communauté  entre  éponx, 
dans  le  droit  allemand ,  a  été  tronquée  par  Tanteiir  an  profit  de  ses 
opinions  (S  5i8)  ;  car  dans  le  droit  allemand  ,  on  se  rapprochait  de 
plus  en  plus  de  la  communauté ,  k  mesure  que  les  droits  desisamies 
prenaient  de  Textension.  En  Allemagne ,  comme  on  beauooapd'aii- 
tDps  pays ,  il  n'y  a  januds  eu  de  communauté  de  iHons  entre  nobles. 
Lie  dernier  argument  de  l'anteur  est  pris  dans  le  dnnt  anglais  ac- 
tuel» qni  ne  comuiît  pas  de  communauté  entre  épooz  :  aussi,  dans 
les  successions ,  la  condition  de»  femmes  est  inférieure  k  celle  des 
hommes.  Ainsi,  ni  le  commerce ,  ni  le  droit  romain  , ni  ranalogpe 
des  antres  droits»  ni  l'équité  naturelle ,  ni  enfin  les  progrès  de  la 
cirilisation  n'ont  pu  efilscer  ce  qui  résultait  de  l'inégalité  primitive 
entre  les  droits  des  deux  sexes  (S  19)*  L.  A.  KcuiicswAina. 

5.  Pièces  relatiues  au  droit  et  à  la  législation  (Bydra^ 
gentot  regtsgeleerdheid  en  WetgewiDg)  ;  publiées  par 
MM.  Den  Tex  et  van  Hall.  Vol.  XII ,  année  1838. 
SoMiiAiaE.  DrQtt  généraL  Du  sort  des  institutions  françaises  dans 
le  royaume  de  Naples,  depuis  i8i5  ;  par  AL  Holtins.  Da  principe  de 
la  foroe  obligatoire  des  obligations;  par  M.  Van  des  Bmgg^ien 
(  suite).  Sur  le  caractère  et  l'influence  de  l'opinion  publique;  par 
M.  Nykerk*  Statistique  criminelle  comparée  ;  par  AL  Pen  Ter.  De 
la  peine  de  la  marque  ;  par  M.  Gockinga.  Lcgitlation  des  Pa^-Bmt. 
Do  l'obligation  solidaire  de  l'accepteur,  du  tireur  et  de  rendossenr 
d*nne  lettre  de  change,  vis-à-Tis  le  porteur;  par  M.  Gesken»  De 
l'aj^lication  des  articles  sgi,  sgs  et  294  du  Code  pénal  aux  sépara- 
tistes ;  par  M.  Hai  de  Coper  (deux  articles).  De  la  régie  en  fait  de 
meubles ,  pouession  vaut  titre  ;  par  M.  Duy  Macr  Tan  TwisL  De 
roblîgaiioa  des  personnes  dénommées  a  l'art.  ZjS  du  Gode  pénal, 
de  rendre  témoignage  sur  les  secrets  qui  leur  sont  confiés  ;  par 
M.  Kœnisgswarter.  Des  pouvoir»  des  heemraadscbappen  (  ^*  notre 
t.  III,  p.687,  à  la  note)  ;  parM.van  Reesema.  De  la  contradiction  qui 
existe  entre  l'article  483  du  Gode  pénal  français  »  et  l'article  434i 
478  et  483  du  mcme  Code.  Cvmpte  rendu.  Articles  de  M.  Len  Tcz , 
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sur  les  ourragestaiTinU  :  l'École  de  Socrate,  partie  s,  de  la  science 
du  droit  ;  par  M.  van  Heofde.  Initia  phiioiopkiœ  plaioniea ,  par  le 
même  ;  trois  Mémoires  snr  les  rentes  coaniies  dans  la  Frise  orien- 
tale, sons  la  dénominatioii  de  SuspendierleGefaeUe  :  Principes  fou- 
damentanx  d*ëcoiiomie  politique  ;  [par  M.  Senior.  Études  snr  les 
sciences  politiques  {SiaatsvpititHiehafiiiehe  Studien,  etc.  );  par 
M.  Alex.  Minier.  Esclavage  et  traite ,  par  M.  de  Gasparin.  AHicles 
de  M.  van  Hall  sur  les  ouvrages  suivants  :  Manuel  du  droit  civil 
français^  par  M.  Zachariss  ;  Histoire  et  origine  des  Godes  des  Pays* 
Bas»  par  M.  Woorduia,  parties  set  3  (i^.- notre  t.  IV,  p.  868);  le 
Code  néerlandais^ comparé  avec  le  Code  Napoléon,  par  M>  Asser 
(  9»  aotve  t.  V,  p.  906  )  ;  le  Gode  ciVIl  néerlandais  expliqué  par 'son 
orîgina ,  et  comparé  avec  la  législatîoa  française ,  par  M.  van  dcr 
Woort }  de  TÉtaide-  et'  de  Tapplication  de  la  nouvelle  législation 
néerlandaise','  par  deM.  Bosch-Kempêr.  Article  de  M.  Berg  snr  Vou- 
vrage  anonyme  »  intitulé  :  Des  dépenses  6t  recettes  de  la  république 
des  Provinces-Unies,  jinnonees  H  ehraniquet»  Observations  sur  le 
projet  de  loi  sur  les  sociétés,  présenté  à.la  chambre  des  députés  de 
France«.R0vue critique  des  ouvrages  publiés  dans  les  Pays-Bas,  en 
Fnmceelen  Allemagne,  dans  le  courant  de  1837.  Ouvrages  relatifs 
à  la  nouvelle  législation  néerlandaise.  Notice  nécrologique  sur  feu 
M.  dessins.  Chronique* 

6.  Du  droit  de  succession  de'la  maison  de  Loewenstein- 
Wertheim ,  dans  les  terres  et  pajs  de  la  maison  de 
Wittelsbacli.  (  Die  eheliche  Abstammimg  des  fdrstli- 
chen  Hauses  Lœwenstein-Wertkeim,  etc.)  ;  ouvrage 
posthume  de  feu  Klùher;  publié  par  M.  Mulhens^ 
docteur  en  droit.  Francfort ,  Schmerber.  —  f^ote 
dtun  jurisconsulte  du  nord  de  t Allemagne ,  comme 
addition  a  Vouv^rage  de  Kluber  sur  le  droit  de  succes- 
sion de  la  maison  de  Lcewenstein-Wertheim  ( votum 
eines  Norddeutschen  PuUizisten  zu  Klûbers  nachge- 
Eksener  Schrift,  etc.),  Halle,  Schwetoke  (anonyme). 
—  Observations  critiques ,  additionnelles  aux  écrits 
de /eu  Kluber  et  d'un  jurisconsulte  du  nord  de  l' Al- 
lemagne ,  sur  le  droit  de  succession ,  etc.  (  Kritische 
Bemerkungen  zuder  Schriftea  von  Kliiber;  etc.);  par 
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M.  Zoepfl ,  docteur  en  droit  à  Heidslberg.  Heidelberg, 

Groos. 

L^ôavrago  posthnme  du  célèbre  publidste  Riaber  a  pour  objet 
nne  de  ces  intereitoûtei  qaestioni  d*état  qai  t'ëléveat  ases  hé- 
qnemmeatdans  les  familles  de  la  kaiile  eoUene  aUemande»  Hqm 
prennent  forlottt  nne  grande  importanoe  lonqa'elles  se  rallaelmit 
au  droit  de  taceeisibiUlé  a  une  couronne.  AnwUdl  Tappaiitioa 
d'une  coninlialion  imprimée  •  dans  Tintérêt  de  Tiiae  dea  par 
lies ,  et  avant  qu'aae  autorité  quelconque  ait  -été  appdée  à 
statuer  sur  hs  débat,  les  JuriscoDialtes  s'empressent  de  poMier 
leurs. opinions  motivées  t  la  plupart  des  ëcriCa  qn*aae  apéee 
particulière  fait  naître  êoai  de  véritables  tnéléa  sar  chaoaoe  des 
diverses  questions  qu'elle  présente.  —  La  maîsoii  des  princes  de 
Lttwenstein-Werllieim,  autrefoU  immédiate  de  Tempire,  as- 
jourd'bui  médiatisée  t  a  toiijours  été  reconnoe  pai«nle  de  cette 
brancbe  de  l'ancienne  race  des  Wittelsbach ,  qui  régne  en  BaTÎère. 
Les  princes  de  LœweQstein-Wertbeim  cbercbeat  à  établir  que  cette 
parenté  existe  à  un  degré  assez  rapproché  pour  leur  asmrer  la  pré- 
rogatire  de  princes  du  sang  et  le  droit  d'être  appelés  à  succéder  au 
trâne ,  en  cas  d'extinction  de  la  braaehe  régnante.  Celie«&  descend 
en  ligne  directe  de  l'électeur  Louis  IV  de  Bavière ,  décédé  en  1449  * 
le  frère  puîné  de  Louis  Frédéric ,  surnommé  le  Viclorieux*  eut  de 
son  union  avec  Glaire  Tettin  »  un  fils ,  Louis  »  fondateur  de  la 
maison  de  Lœwenstein.  On  a  élevé  des  doutes  sur  la  double  qoestioB 
de  savoir  si ,  en  fait ,  il  y  a  eu  mariage  entre  le  duc  Frédéric  et 
Glaire  Teltin ,  et  si  cette  dernière  appartenait  à  nne  des  claaes  de 
la  population  allemande  dans  lesqndles  il  était  permis  à  nn  mem- 
bre de  la  haute  noblesse  de  choisir  sa  femme  légitima  ?  On  s'est  en- 
core demandé  si  le  duc  a  pu  contracter  mariage  nooobatant  la  pco- 
messe  qnil  avait  faite  à  son  frère  de  rester  célibataire  ?  En  i83i  et 
i836  parurent  deux  mémoires  anonymes  «  dans  l'intérêt  des  pdoco 
de  Lœwenstein- Wertheim  ;  M.  Klûber  avait  commencé  un  trafail 
complet  sur  la  question  :  malheureusement  la*mort  l'enleva  avaat 
qtt*il  l'eftt  achevé»  La  partie  publiée  par  M.  MMfaens  (^7  pages  iu-8') 
ne  contient  que  Texpoié  historique  :  cependant  Taulaur  s^  cit 
déjà  prononcé  •  en  faveur  de  la  saccessibilité  des  princes  »  avec  eelta 
érudition  et  cette  force  de  raisonnement  qu'on  lui  connaît.  La  pu- 
blication anonyme  que  nous  annonçons ,  ainsi  que  celle  de  M.  le 
docteur  Zoepfl ,  sont  venues  compléter  celle  du  défunt .  par  Yeifty- 
eition  lucide  et  détaillée  das  UK^ens  de  droit,  i^ifin,  le  odèhrs 
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M.  2«chariie ,  profcveur  do  droit  a  Heidelberg  ,  «n  rendant 
compte,  arec  nne ceifaine  étendue,  du  Irarail  de fen Klûber,  dans 
les  ÂnnaUt  de  ffeidelherg  (Heidelberger  Jahrbttcher) ,  1 838,  p.  4 1 7 
et  SUIT.,  se  décide  également  en  faveur  de  la  maison  de  Lœwens* 
teîn- Wertbeîm,  bien  que,  daas  les  motifs,  son  opinion  diflerei  loni 
plusieurs  mpports,  de  celle  de  feu  Kliiber.  A  notre  connaissance, 
aucun  écrivain  n*a  encore  refusé  aux  princes  de  Lœwensteîn- Wer- 
Iheim  le  droit  de  successibilité  dont  il  s*agit. 

7.  Archiyes  de  la  jurisprudence  en  matière  civile 
(Archiv  fur  die  cÎYilistische  Praiûs)  ;  vol.  21,  cah.  1 , 
Sets. 

Sommaire,  De  la  propriété  des  églises,  des  étaWHemetiti  de 
bienfiiMance  el  des  villes  ;  par  M*  Thibaut.  De  la  nature  de  la poi- 
sessio  eiviiitt  par  M.  Bnrchardî.  Étades  sur  l'appel  commun  et  sur 
la  reformûtio  in  pejui  ;  par  M.  Linde  (fin).  De  la  possession  et  de  la 
prescription  des  objets  eonnexes  ;  par  M.  Sintenis.  Nouvelles  lois 
renduee  en  matière  civile  et  d*organisation  judiciaire  (particulière- 
ment  de  la  profession  d'avocat  dans  les  divers  pays  de  VEurope); 
par  M.  MSttermaier.  Du  commencement  de  la  demeure  en  matière 
de  rapport  a  succession  ;  par  M.  Guyet.  L'hypothèque  générale  s'é- 
tend sur  les  biens  futurs  du  débiteur  ;  par  M.  Wamkœnig.  Études 
sur  le  serment  déféré  par  le  juge  ;  d'après  le  Droit  romain  ;  par 
M.  Bnscb.  De  la  validité  d'un  contrat  d'assurance  conclu  au  mépris 
des  lois  prohibitives  d*un  pays  étranger  ;  par  M.  Duncker.  De  la 
preecription  des  actions  et  des  biens  des  mineurs  ;  observations  sur 
la  loi  H  G.  qui  potior  in  pign,  ;  par  M.  Haimberger.  De  la  posses- 
don  du  chef  d'un  autre  :  par  M.  Rosshtrt.  Des  rapports  qui  existent 
entre  la  justice  civile  et  l'administration  de  la  justice  administra- 
tire ,  et  des  conflits  d'attribution  ;  par  M.  Mittermaier  (deux  ar- 
ticles). De  Vempéehement  du  mariage  résultant  de  la  parenté  civile 
ou  légale;  par  M.  Lang.  Du  recours  par  voie  de  révision  en  matière 
civile  ;  par  M.  Linde.  Du  chiffre  du  dernier  ressort ,  en  cas  de  con- 
aexité  ;  par  M.  Seholz.  Les  droits  respectifs  des  époux,  quant  aux 
biens,  peuvent-ils  éprouver  des  modifications  parle  changement 
de  demiciledu  mari?  par  M,  Funk  (deux  articles).  De  l'école  pré- 
tendue hbtoriqne  ;  par  M.  Thibaut.  Du  droit  de  succession  delà 
veuve  indigente  ;  par  M.  Loefar.  De  la  différence  entre  les  servitudes 
urbeinei  et  rurales;  par  M.  de  Pfordsen.  Des  interdiU  possessoires; 
par  M.  de  Tigerstroem.  L'«ven  judiciaire  est-il  divisible  ?  par 
M.  Brakenhoeft. 


968  cBRonQVE. 

CHRONIQUE. 

États-Unis.  Une  loi  «riôptée  par  le  congrès,  ^  «ancUomiée  par 
le  président,  le  s  8  fénier  i  $39,  statue  dans  les  termes  saÎTants  snr  la 
cas  de  conflit  des  lois  de  dirers  états  éb  matière  de  cooftrainte  pv 
corps  :  Aneon  indirida  ne  pourra  être  emprisonné  pour  dettes  dras 
aucun  des  états  de  lUnion ,  si  la  légidation  de  cet  état  a  abdi  U 
contrainte  par  corps  ;  mais  lorsque  les  lois  d*aii  état  admettent  cette 
contrainte  sous  certaines  restrictions  et  oonditioni ,  ^e  amm  éga- 
lement lieu  sons  les  mêmes  restrictions  et  oonditioiis  contre  on  in- 
diyîdn  dndit  État ,  quel  que  ïoit  le  tribunal  des  État^-Ums  détint 
lequel  U  gayiei^ga  penSlLnfB. 

NoRwècz..  Le  roi  a  refuse  *sa  sanction  à  plnaîeiin  décrels  do 
Storlhing,  parmi  lesquels  nous signalenms  leGode  pénal* 

Pats-Bas.  Les  colonies  de  pauTres,  dont  Tétat  est  UMJomn  pr» 
père,  comptaient,  au  i*' juillet  1839»  une  population  de  io,C33in- 
diridus.  Outre  les  produits  considérables  de  ragricoltore,  ces 
établissements  fournissent  par  mois  3,Soo  pièces  de  toile  de  coton , 
et  parsemaine  6a  7,000  sacs  à  café;  on  y  confectionne  tons  les  vê- 
tements nécessaires  à  la  population.  U  y  avait ,  le  4  juillet,  83  ehe- 
Taux,  1,1  s5  bétes  à  cornes  et  3,o6i  moutons. 

FsAJicx.  La  Société  des  arU  et  des  teienees  de  GrtmobU ,  d*après 
les  intentions  exprimées  par  Térêque  Grégoire»  et  reproduites  dam 
le  testament  de  son  héritière,  feue  madame  Brennier,  fenve  Dubois, 
avait  mis  au  concours  deux  questions ,  dont  chacune  devait  être 
l'objet  d*un  mémoire  spécial.  Le  prix,  pour  chacun  des  méoDoires 
couronnés,  était  de  t,ooo  fr.,  et  le  concours  avait  été  dos  le  i**  jaa> 
vier  1 839.  Plusieurs  mémoires  sur  les  deux  questions  ont  été  reçm  ; 
mais,  après  un  mûr  examen  et  une  disoussion  approfioodie,  la 
Société  a  jugé  qu'aucun  de  ces  mémoires  n'était  vraiment  digne  du 
prix.  En  conséquencot  elle  a  délibéré  ,  dans  sa  séance  da  3  août 
1839 ,  que  les  deux  questions  seraient  remises  au  concoon.  Pour 
l'une  et  pour  l'autre ,  le  concours  sera  fermé  le  3i  déoembce  1S40 
inclusivement  Voici  les  deux  questions  remises  an  ooncons: 
i^  Prouvtr  par  rÈeriiureSainte  et  par  la  tradition  que  U  d^tpcti 
soit  ecclésiastique ,  soit  politique  ^  est  contraire  audogme  et  â  U 
raie  de  l'église  catholique,  i*  Quels  seraient  les  mo^rens  les  plus  ^ 
cacespour  rendre  aux  libertés  de  F  église  gallicane  lemr  émesg^  et 
leur  influence ,  et  pour  rétaUir  en  entier  f  antique  discipline  ? 
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donner  ans  indigents  étrangers ,  ihid,  —  Abolition  du  droit  de  détrac- 
tion yis-â-vis  T Autriche,  ni 8.  —  A4kâr^  de  la  constitution  de  Ha- 
novre ,719-  —  Pouvoirs  aes  autorités  de  police,  ibid,  —  Peines  des 
mauvais  trailtemeuts  exercés  sur  les  animaux ,  800.  —  G)nstruction 
d*un  pâaiteAcier,  ihid.  —  Thiité  dé  commerce  avec  les  Pays-Bas, 
ihid.  —  Brevets  d'invention  ,881^ 

z. 

ZiKhaH»:  Phy.  LoeweiHftejtit-Wertbetm. 

Zotpfl,  Auteur  d*mi  mémoire  sur  Ta  succession  à  la  couronne  d'E^agne, 
794-  —  Auteur  d'un  mémoire  sur  les  droits  die  succession  db  la  mai- 
son Loew^s^ti- Wèrtheim ,  ç65. 


ERRATA. 

Pag«   78,  ligne  9,  après  le  mot  :  eansuii^  remplaoes  la  Tirpde|ir 

an  point. 

—  iM    —    8 ,  après  les  mots  :  doctunenU  divers ,  renpiaoei  kpoîot 

par  une  virgule. 

—  145 •    —  1 1 ,  au  lieu  de  :  de  l'emfaiU  suivi  de,  Hset  :  ctaicfiii 

sw'vi  de. 


—  '79*  — aa,  an  lien  de t  ttn^iomdfà^ lîseï ;  •■  dmteet 4» 5. 

—  180,  —    9  à  la  fin,  an  lien  de  ij$9,  mea  :  i65. 

—  i83,  —    7,  an  lien  de  :  i8a4«  IJ^  *  1834- 

—  3i5,  —  i4f  an  lien  de  :  prèmice,  lisea t /rrôuctf. 

—  317,  —  33 ,  an  lien  d'individualisme ,  lises  :  tur  l'iudividmditm 
^-  935,  —    5 ,  ajontes  t  (Snite  et  fin.  f^,  ^us  haut,  p.  833.) 

—  964,  •<-  10,  an  lieu  de  :  S  5i8,  lisez  ;  S  18. 
^-    —  —  3a ,  an  lien  de  gemtot ,  lises  :  geu  tôt. 

—  —  —  35,  an  lien  de  :  Moltint^  lises  :  Holtims. 
-—    —  -—  a6 ,  an  lieu  de  :  van  de* ,  lises  :  van  der. 

—  —  —  3i,  an  lien  de  :  Gesken,  lises  :  Qe/ke». 

^-    —  —  33 ,  an  lien  de  :  liui  de  eooper,  lises  :  BeUthfer: 

—  -^  —  34,  an  lien  de  ;  Duy  maer,  lisez  :  Diêy^fer. 

—  —  —  37,  an  lien  de  :  KœnisgtM^arler,  lisez  :  KetiùgtverUr» 

—  9^>  —  1 1,  an  lien  de  :  fFoorduin,  lises  :  f^ooidMiM, 

—  —  —  i5,  an  lien  de  :  fFoori,  lisez  :  yoort. 

—  —  —  16,  an  lien  de:  ^«ri/eilf.,  lises  :  |Mr  if.  if 

—  —  —  34,  an  lien  de  :  Schweioke ,  lises  :  Sdm^ettke, 

—  —  —  38,  an  lien  de  :  der,  lisez  :  den. 


